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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
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unes  à  des  mois  de  prison  pour  «  participation  à  une 
dété  secrète  »,  uniquement  parce  que  l'on  avait  trouvé 


lus  en  plus  diflicilc,  surtout  parmi  les  ouvriers  tchèques  ; 
-,  nombre  lïe  ces  camarades,  si  pleins  de  tempéra  ment, 
iigmentait  de  plus  en  plus;  ils  demandaient  des  gens 


T  Chea  les  typographes,  le  total  des  cotisations  hebdoma- 

daires s'élève  à  a  florins.  Dans  cette  somme  sont  aussi 

i  compris,   il  est  vrai,   les  contributions  aux  assurances 

f  contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  l'invalidité,  la 

vieillesse  elle  chômage,  les  secom-s  de  voyage, 

L'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents  est  l'églcc 

!■  par  des  lois  et  en  majeure  partie  est  administi-ée  par  les 

ouvriers  ou  tout  au  moins  se  trouve  sous  leur  influence 
prépondérante.  La  description  de  son  organisation  de- 
manderait un  article  spécial. 

«  Les  syndicats  s'occupent  des  secours  conti-e  le  ehûmage, 

des  secours  de  voyage  ainsi  que  des  questions  d'éduca- 

b  tion,  les  organisations  libres  de  la  question  des  grèves. 

Certains  sjmdicats  exceptionnels  possèdent  aussi  un  sys- 

'  Jie  d'assurance  contre  la  maladie  et  l'invalidité.  Dans 

I  

I  i)  Ce  qui  est  d'^ulant  plus  méritoire  que  le  coljiorl.ige  est  cnui- 

^  tement  iuterdit  en  Autriche.  Ln  police   n'a   pns   .ii'rclé  Vingt 

oarades  lors  de  celle  distribution, 
i)  i3,ono  kreuUert!  =  5a,ooo  kreuliers  pnv  mois. 


l'organisation  des  partis  socialistes  ij 

Ce  parti  a,  dans  J'espace  de  six  mois,  organisé  240  mee- 
tings, 3,3q5  réunions  publiques  et  5,439  réunions  privées 
ainsi  que  2,84^  conférences. 

Le  Parti  polonais  possède  6  journaux,  dont  un  journal 
pour  les  paysans;  le  Parti  italien  compte  33  groupes  et 
possède  2  journaux;  le  Parti  slovène  6  groupes  et  2  jour- 
naux ;  le  Parti  ruthène  vient  de  commencer  la  publication 
du  premier  journal  socialiste  en  langue  ruthène  ;  ce  jour- 
nal est  plus  particulièrement  destiné  aux  paysans. 

En  tout,  la  démocratie  socialiste  autrichienne  publie 
109  journaux,  et  son  (organisation  se  compose  de 
•j,20o  groupes  :  si  Ton  tient  compte  de  Tétat  de  civi- 
lisation de  l'Autriche,  cela  témoigne  d'une  activité 
intellectuelle  considérable. 

La  meilleure  illustration  de  la  solidarité  qui  règne  entre 
ces  camarades  est  le  fait  que  les  sommes  recueillies,  lors 
de  la  demiè^'e  grève  des  ouvriers  textiles,  s'élevaient  à 
90,000  couronnes  (environ  95,000  francs),  et  lors  de  la 
dernière  grève  des  mineurs  à  325,ooo  couronnes  (environ 
35o,ooo  francs)  ;  l'étranger  n'y  a  participe  que  poui* 
un  cinquième.  Ces  données  démontrent  que  le  Parti 
autrichien  est  une  force  considérable,  que  nul  adversaire 
ne  saurait  désormais  négliger. 

D*"  W.  Ellexbogen 

I 

(  (Traduit  par  J,  Riçière) 
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i  mw  io  i  rVDhé  do  Parti  Mm  anglais  » 
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Un  malentendu  assez  grave  semble  s'être  élevé,  dans  im 
certain  nombre  de  milieux,  sur  l'objet  réel,  rimportance  et  la 
signification  du  Labour  Bepresenfation  Committee  (Comité 
de  représentation  ouvrière),  tout  récemment  créé  en  Angle- 
terre. Dans  le  Mouvement  Socialiste  du  i5  mai,  M'"*  Lâlla 
Kuft'erath  va  jusqu'à  dire  :  «  Knlin,  il  y  a,  en  Angleterre,  un 
parti  ouvrier  désireux  de  marcher  d'une  manière  indépendante 
à  la  conquête  de  ses  droits,  j»  C'est  une  exagération.  Il  y  a  un 
proverbe  anglais  qui  dit  :  «Ce  sont  les  spectateurs  qui  voient 
le  mieux  la  pièce.  »  Mais  et  n'est  pas  toujours  vrai,  et  cela  ne 
l'est  certainement  pas  dans  le  cas  présent. 

11  n'y  a  pas  eu  de  «parti  ouvrier  »,  en  Angleterre,  pendant  ces 
vingt  dernières  années,  et  il  n'y  en  a  pas  davantage  aujour- 
d'hui. Il  y  a  la  Social  Démocratie  Fédération,  parti  ^  ouvrier 
de  classe,  socialiste  et  politique  ;  il  y  a  V Indépendant  labour 
Party,  également  parti  ouvrier  de  classe,  socialiste  et  poli- 
tique ;  mais,  en  dehors  de  ces  deux  organisations,  il  n'y  a  pas 
de  mouvement  politique  ouvrier  de  classe  délini.  Si  puissantes, 
ai  bien  organisées,  si  riches  que  soient  nos  trade-unions,  ce 
ne  sont  pas  des  organisations  politiques.  Elles  ne  constituent 
pas  un  mouvement  politique  de  classe  et,  en  tant  que  trade- 
unions,  elles  ne  prennent  aucune  part  active  à  la  politique.  11 
est  vrai  qu'à  leurs  congrès  elles  adoptent  des  résolutions  en 
faveur  de  l'action  politique  et  même  en  faveur  du  socialisme, 


(i)  Notre  collaborateur  H.  Qnelcli  nous  a  fait  parvenir  la  réponse 
ci-dessus  à  Tarticle   de  notre  collaboratrice  M""  Lalla  Kuflerath 
sur  «  l'Unité  du  Parti  Ouvrier  Anglais  »,  paru  dans  notre  derniei 
numéro*  (y*  D.  L.  R.) 


DE   L  UNITÉ   DXJ    PARTI    OUVRIKR    ANGLAIS  IQ 

mais  CCS  résolutions  ne  sont  tout  au  plus  que  Texpression  des 
opinions  des  membres  les  plus  avancés  et  les  plus  instruits  des 
trade-miions,  et  elles  sont  très  rarement  suivies  dVllel  dans 
les  organisations  elles-mêmes.  Dans  les  cas  où  les  trade-unions 
mettent  en  avant  un  candidat  au  Parlement  et  assurent  son 
élection,  le  candidat  élu  n'agit  pas  en  tant  que  représentant 
de  la  classe  ouvrière,  mais  dans  Tinlérèt  exelusy  de  la  trade- 
union  qui  Ta  fait  çiommer,et,  en  dehors  de  ces  considérations, 
il  peut  appartenir  à  l'un  quelcontpie  des  partis  bourgeois,  et 
U  est  généralement  choisi  avant  Télection  comme  candidat  dç 
l'un  de  ces  partis.  Dans  bien  des  cas,  ces  «membres  ouvriers»^ 
au  moment  des  élections,  ont  mis  leur  parole  et  leur  innuenee 
an  seri'ice  des  candidats  du  parti  libéral  ou  du  parti  tory, 
contre  un  candidat  présenté  par  la  S.  D.  F.  ou  VI.  !..  P.  Et 
rarement  cette  attitude  leur  a  valu  un  blâme  des  unions  qu'ils 
représentaient,  car  les  revendications  de  leur  union  étant 
mises  à  part,  il  est  admis  qu'ils  peuvent  être  libéraux,  tories, 
ou  tout  autre  chose;  et,  dans  les  q^iestions  de  politique  géné- 
rale, Tunîon  ne  réclame  aucune  espèce  de  contrôle  sur  leurs 
votes. 

Le  nouveau  Comité  de  représentation  oumère  a  été  créé 
pour  essayer  de  modifier  cet  état  de  choses.  Et  si  c'était  la 
première  tentative  dans  ce  sens,  nous  serions  autorisés  à 
espérer  de  meilleurs  résultats  que  ceux  que  nous  en  ol)lien- 
drons  probablement.  Mais  il  y  a  eu  déjà  un  très  grand  nombre 
de  tentatives  faites  pour  former,,  en  Angleterre,  un  parti 
ous^rier  ds  classe  indépendant.  En  1892,  M.  Henry  Hroadhuist, 
actuellement  membre  libéral  dti  Parlement  pour  Leicester, 
était  secrétaire  d'une  Labour  Représentation  Leag-ue  (ligue  pour 
la  représentation  des  ouvriers),  dont  Tobjet  était  d'assurer 
rélection,  àlaCliambre  des  Communes,  des  chefs  de  la  classe 

-Aj.^  L'efibrt  de  la  ligue  fut  suivi  de  quelque  succès,  mais 

membres  furent,  à  la  lin,  complètement  absorbés  par  le 
i  libéral.  Depuis,  presque  chaque  année,  le  Congrès  des 
le-unions  a'vpté  lîne  résolution  en  faveur  de  la  représen- 
"Ti  indépendante  des  travailleurs,  et,  même,  dans  (|uel((!ies 
'*°*ances,  il  a  été  entendu   qu'une  représentation  de  ce 
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genre  devrait  avoir  pour  principe  la  luUe  de  classe  et  pour 
objectif  la  socialisation  des  moyens  de  production.  Mais  on 
n'a  rien  fait  pratiquement  pour  faire  aboutir  ces  résolutions 
et  elles  vsont  restées  lettre  morte. 

Le  Comité  actuel  a  été  élu  dans  un  Congrès  réuni  au  mois 
de  février  dernier  à  la  suite  jd'une  décision  du  Congrès  des 
Trade-Unions.  tenu  à  Plymouth  en  septembre  1899.  ^^^  déci- 
sion était  ainsi  conçue  :  «  Que  le  Congrès  conformément  à  ses 
décisions  antérieures,  et  en  vue  d^ assurer  une  meilleure  repré- 
sentation des  travailleurs  à. la  Chambre  des  Communes,  charge 
par  la  présente  décision  l&  Comité  Parlementaire  d'inviter 
toutes  les .  organisations  de  la  classe  ouvrière,  coopératives, 
groupes  socialistes,  ïrade-lTnlons,  à  agir  de  concert  d*nprès 
un  plan  déterminé  en  commun,  cl  ù  réunir  un  congrès  spécial 
des  délégués  de  toutes  les  organisations  susnommées,  qui 
voudront  chercher  ensemble  les  moyens  les  plus  propres  a 
assurer  F  élection  d'un  nombre  plus  considérable  de  membres  . 
ouvriers  au  prochain  Parlement.  »  U  faut  noter  que  le  Congrès 
reconnut  comme  siens  par  cette  résolution  les  membres  qu'on 
désigne  60U)s  le  nom  de  «membres  ouvriers»,  quoiqu'ils  soient, 
comme  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut^  en  réalité  membres 
du  parti  libéral,  qui  est  le  parti  de  la  classe  moyenne.  On 
peut  se  rendre  compte  alors,  jusqu'à  quel  point  on  a  le  droit 
de  dire  raisonnablement  d'un  comité  créé  à  la  suite  et  sur  les 
liases  d'une  telle  résolution  «  qu'il  y  a  enfin  un  parti  ouvrier 
anglais  ». 

L'objet  du  Congrès,   on  le  verra  par  la  résolution  qui  fut 
prise,  était  (h*  préparer  l'élection  de  représentants  ouvriers  à 
la  (^hanil)ro  d(*s  Communes,  non  de  former  un  parti;  et  si 
ini])a lient  qu'un  [)ùt  être  de  former  un  parti  ouvrier  de  classe 
défini,  ou  ne  pouvait  le  faire  avec  les  éléments  si  hétérogènes 
réunis  au  Congrès.  Touif  ce  que  le  comité  pouvait  faire,  c'étai* 
de  créer  une  sorte  d'entente  entre  les  groupes    socialistes 
d'une  part,  qui  forment  réellement  en  Angleterre  le  seul  pari 
ouvrier  de  classe  conscient,  et  les  Trade-Unionistes  d'autn 
part,  d<^  fa<,*()n  à  s'entendre  sur  le  choix  des  candidats.  G'esi 
quelque  chosi^   de  très  difl'érent  de   former  un  parti  :  poi 
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former  un  parti,  il  est  nécessaire  qu  il  y  ait  identité  de 
principes  et  d'aspirations.  Or,  à  ce  Congrès,  il  n*y  avait  pas 
d'entente  sur  les  principes  fondamentaux,  et  la  proposition  de 
faire  de  la  reconnaissance  la  lutfe  de  classe  la  base  de  Forga- 
nisatîon  du  parti,  et  de  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion son  objet,  fnt  repoussée  de  propos  délibéré  de  peur  que  les 
Trade-Unionistes  ne  s'en  offensent  et  ne  se  retirent  du  congrès. 
Un  des  représentants  des  Trade-Unions  à  la  conférence  alla 
jusqn'à  dire  que  les  socialistes  ressemblent  aux  enfants  qui 
demandent  en  criant  qu'on  leur  donne  la  lune  I 

Et  cependant  le  Gongi^ès  des  Trade-Unions  à  plusieurs 
reprises  a  voté  des  résolutions  en  faveur  de  la  socialisation 
des  moyens  de  production,  et  il  n*y  avait  pas  moins 
de  55o,ooo  trade-unionistes  représentés  à  ce  congrès,  —  bien 
qu'il  y  eût  au  moins  deux  fois  ce  nombre  représenté  au 
Congrès  des  Tradé-Unions  qui  vota  la  résolution  de  réunir 
le  Congrès.  Sur  les  soixante-six  Unions  représentées  au 
Congrès,  dix-sept  seulement  ont  donné  leur  adhésion  au 
comité.  I^  plus  importantes,  les  plus  puissantes,  les  mieux 
organisées  des  Trade-Unions  se  sont  presque  entièrement 
abstenues,,  et  quelques  unes  sont  en  réalité  plutôt  hostiles.  Les 
mineurs  qui  comptent  déjà  une  demi-douzaine  de  membres 
dans  les  rangs  du  parti  libéral,  et  les  ouvriers  textiles  qui  ont 
plus  d'une  fois  jugé  opportun  de  suivre  l'exemple  des  mineurs, 
ne  montrent  pas  le  désir  de  s' affilier  au  comité.  Et  ces  deux 
indostries  sont  considérées  comme  l'épine  dorsale  du  Trade- 
Unionisme  anglais.  D'un  autre  côté,  la  puissante  union  des 
ouvriers  du  gaz,  qui  compte  plus  de  4^,000  membres  et  celle 
des  employés  de  chemin  de  fer  qui  en  compte  plus  de  54,(kx) 
ont  donné  leur  adh^ion;  la  Société  mixte  de  mécaniciens, 
avec  ses  ^0,000  membres,  voit  assez  favorablement,  dit-on,  le 
— --ît  d'adhésion  au  comité.  Tout  en  tenant  compte  de  ces 
sions,  on  peut  dire  que  le  comité,  étant  donné  le  nombre 
'-^érable  de  Trade-Unions  qui  se  sont  abstenues,  a  rempli 
oiière  partie  de  son  programme  d'entente  entre  les 
Unionistes  et  les  groupes  socialistes.  Les  membres  des 
A^  '•'^nëratives  au  Congrès  tenu  la  semaine  dernière  à 
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Bristol  ont  refusi^  avec  une  majorité  écrasante,  d'avoir  aucun 
rapport  avec  le  Comité  et  de  s'occuper  en  quoi  que  ce  soit  de 
la  question  de  la  représentation  des  ouvriers  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre. 

Ainsi .  on  peut  voir  que  le  Comité  tout  en  n'étant  qu'un 
Comité  d'entente,  et  en  ne  cherchent  pas  à  constituer  un  parti 
au  sens  strict  du  mot,  aura  bien  à  faire  avant  d'avoir  accom- 
pli le  simptf  progronune  qu'il  s'ept  iniposé.  La  vérité,  c'est 
que  les  trade-unions,  maigre  leurs  résolutions,  ne  sont  pas 
encore  favorables  à  la  formation  d'un  parti  ouvrier  de  classe 
bien  déllni.  Il  y  en  a  beaucoup,  parmi  leurs  membres,  qui  sont 
socialistes,  et  le  nombre  de  ces  éléments  énergiques  favorables 
&  l'Idée  va  en  augmentant  sans  cesse;  mais  ils  sont  encore  en 
minorité,  cl  tout  en  étant  assez  actif^t  et  assez  influents  pour 
enlever  les  votes  d'un  congrès,  ils  ne  peuvent  pas  compter  sur 
les  membres  de  leurs  unions  pour  faire  exécuter  ses  résolutions. 
C'est-à-dire  que  les  trade-unions  ne  sont  pas  des  corps  politi- 
ques, àmoins  qu'elles  ne  soient  imprégnées  de  socialisme. Leurs 
membres  adhèrent  aux  tuiions  parce  que  ce  sont  des  sociétés 
anucales  «{ui  leur  permettent  de  s'assurer  contre  le  chômage, 
les  accidents,  la  maladie  et  la  mort.  Ils  s'opposent  à  l'intro- 
duction de  la  politique  dans  leurs  réunions  et  ils  veulent  que 
chaque  membre  soit  libre  de  choisir  ses  opiiûons'  politiques 
,  aussi  bien  que  ses  opinions  religieuses.  Ia  politique  est  pour 
eux  matière  à  opinion  ou  à  spéculution  et  n'a  aucune  espèce 
d'înlhience  pratique  sur  le»  «juestions  dont  les  trade-unions 
ont  à  s'occuper.  Il  peut  y  avoir  un  inlérôt  à  tenter  et  à  réaliser  ' 
une  entente  entre  les  groupes  socialistes  et  les  trade-unions, 
s'il  s'agit  seulement  de  prévenir  des  froissements  inutiles  dans 
les  périodes  électorales  et  si  ce  a  Comité  de  représentation  ou- 
vrière »  accomplît  simplement,  ce  que  nous  lui  serons  recon- 
naissants qu'il  fasse,  sans  vouloir  former  «  enlin  en  Angleterre 
lin  parti  ouvrier  p. 

Pour  la  formation  de  ce  parti  ouvrier,  il  faul  absolument 
une  entente  sur  les  principes  généraux.  Et  les  trade-unionistes 
ne  sont  pas  d'accord  avec  nous  sur  les  principes  généraux, 
NoTis  autres,  membres  de  la  S.  D.  F.,  nous  avons  bien  voulu 


coopération  de  cette  nature  puisse  Tormer  la  base  d'un  parti 
et  qu'il  soit  possible  de  constituer  un  parti  ouvrier  de  classe, 
bîendéltul  au  point  de  vue  [tolitiquc,  avec  des  éléments  hétéro- 
gènes ou  antagonistes.  Il  n'y  a  pas  de  place  pour  un  parti 
oH\TÎer  de  classe  qui  ne  serait  pas  un  parti  démocrate  socia- 
liste, et  quand  les  travailleurs  oi^anîsés  sont  favorables  aux 
principes  démocrates  socialistes,  ils  adhcrent  A  un  parti  dcino- 
crale  socialiste.  Nos  idées,  d'ailleurs,  font  de  grands  progrès 
parmi  eux,  mais  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  gagnés  à  nos  prin- 
cipes, nous  pouvons  conclure  avec  eux  des  alliances  tempo- 
raires ;  mais  un  parti  organisé  antre  que  celui  que  nous  for- 
mons nous-mêmes  est  impossible.  Et  parler  d'un  tel  parti 
comme  venant  d'être  «eniln  formé  en  Angleterre  »,  c'est  pour 
le  moins  prématapé,  et  c'est  prendre  un  désir  pour  une  réa- 
lité. 

H,    QlELCll 

(Traduit  par  Camille  Polack) 


Le  Parti  Socialiste  et  la  Lutte  contre  TAIcool 


(I) 


(Fin) 


Tout  autre  est  le  résultat  si  Ton  dirige  son  action  sur  les 
causes  premières  de  Talcoolisation. 

Nous  Favons  vu,  deux  causes  fondamentales  sont  à  écarter: 
1°  la  prédisposition  alcoolique,  d'origine  économique;  a**  la 
production  toujours  plus  considérable  d^un  alcool  toujours 
meilleur  marché,  également  d'origine  économique. 

Contre  la  première,  la  seule  action  possible  est  raméliora* 
tion  de  la  situation  intellectuelle  et  matérielle  des  travailleurs. 
Et  ici,  Aous  nous  retrouvons  pleinement  d'accord  avec  le  ci- 
toyen Augagneur,  quand  il  réclame  l'éducation  intellectuelle 
intégrale  pour  tous,  et  la  réduction  de  la  journée  de  travaU  à 
une  durée  maxima  de  huit  heures. 

Et  que  l'on  n'objecte  pas,  comme  le  faisait  le  baron  de  Roth- 
schild :  «  A  quoi  bon?  Savez- vous  ce  que  fera  la  majorité  des 
ouvriers  si  on  leur  accorde  une  journée  plus  courte  et  un  sa- 
laire plus  considérable,  eh  bien  !  ils  iront  boire,  ils  iront  davan- 
tage au  cabaret  !  Voilà  tout  !  »  (2) 

Un  grand  nombre  de  faits  semblent  en  effet  confirmer  cette 
opinion.  Mais  elle  n'est  exacte  qu'en  apparence.  De  pareils 
faits  prouvent  simplement  Tintensité  de  ce  besoin  d'alcool  que 


(i)  Voir  notre  dernier  numéro. 

(a)  J.  Huret  :  Enquête  sur  la  question  sociale. 


l'individu,  besoin  qui  reste  à  l'état  latent,  inassouvi,  quand  la 
miBère  met  à  son  libre  développement  son  fVein  brutal  et  ma- 
tériel, mais  qui  prend  son  essor  dès  que  la  situation  de  cet  in- 
dividu s'améliore. 

Pour  que  ce  reléveraent  matériel  de  la  situation  du  travail- 
leur agistie,  il  doit  atteindre  un  certain  degré,  t^lre,  non  brusque 
et  passager,  mais  continu  et  progressif.  Lorsque  l'amélioration 
obtenue  est  suflisante,  l'on  constate  une  diminution  notable 
dans  la  consommation  de  l'alcool.  Ce  Tait  a  été  nettement 
établi  par  Vandervelde  au  Congrès  de  Paris  en  iSyij  (i).  Selon 
'  le  D'  Sclieven,  de  Dresde,  la  mi^me  démonstration  pourrait 
être  faite  pour  l'Allemagne,  où  l'on  constate  actuellement  an 
arrtit  dans  l'accroissement  de  l'alcoolisation.  A  ce  propos, 
noas  ponvons  noter  ta  déclaration  suivante  du  député  sorin- 
liste  allemand,  Wnnn,  au  Reichstag: 

«  Il  y  a  ti'cnle  et  quarante  ans;  le  nombre  des  distille i-i es 
d'alcool,  à  Berlin  était  beaucoup  plus  grand  qu'aujourd'hui 
par  rapport  à  la  population.  Leur  diminution  est  seulement 
à  expliquer  par  ce  fait  que  la  situation  sociale  des  travail- 
leurs, grâce  à  leur  lutte  pour  de  meilleures  conditions  de  vie, 
s'est  améliorée  m  (3). 

D'ailleurs,  les  patrons  eux-mêmes  comniencent  à  recon- 
naître cette  ioQnence. 

Voici  ce  que  disait  M,  Blocher,  directeur  d'une  lilaUiro,  des 
effets  de  la  loi  limitant  à  onze  heures  la  durée  du  traviiil  en 
Suisse  : 

«  On  avait  craint  chez,  nous  de  voir  les  ouvriei-s  user  des 
loisirs  (pic  leur  assure  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
pour  fréquenter  plus  souvent  les  cabarets  et  se  livrer  davan- 
tage à  la  débauche.  Je  n'ai  rien  remarqué  de  si'uil>lnlitc...  La 
-■■■atique  d'une  journée  de  travail  plus  courle  a  eu 
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onséquence  l'introduclion  d'une  discipline  plus  forte,  et  . 
,  l'ivrognerie  a  été  caineoéfi  aa  minimum  »  (i). 
ic'enquéte  iftiilG  en  i88<>  cl  i88;  par  le  D'  Buehmert  aiir 
les  dire<!teiirs  de  cenl  vingt  faliriqnos  d'Allema^e  ém- 
it 34.98J  ouvriers,  sur  les  moyens  susceptibles  de  com- 
l'alcoolisation  dcK  travailleurs,  il  ressort  (jue  «  l'amé- 
DD  des  conditions  du  travail  est  recommandée  <Ic  divers 
connue  la  meilleiu^  arme  contre  l'alcool  ».  Avant  tout, 
ïlaire  suflisanl»,  demandent  des  fabricants  di^  Berlin, 
n  et  autres  lieux  ;  a  courte  journée  de  travail  »,  ajoute 
rîcanl  de  Oicninit/,  dont  les  ouvriers  jouissent  de  la 
e  de  dix  heures  et  d'une  pause  de  ime  heure  et  demie  à  ' 

')■ 

ille  journalîèi'c  «jue  poursuit  le  Parti  socialiste  pour  la 
ition  de  son  programme  pi>lîtiqne  et  économique  reste 
sens  la  lutte  la  plus  Rctive  qne  l'on  puisse  imaginer 
l'alcoolisation. 

tre  la  seconde  cau»e:  l'augmentation  de  plus  eu  f^ns 
.ératile  de  la  production  de  l'alcool,  nous  réclamons  le 
'Ole  cnmitlft  île  fabrication  et  de  vente,  à  condition,  évi- 
?nt,  que  ce  monopole  soil  dépourvu  de  tout  caraôtèrc 
laire,  et  aj>pliqué  loyalement  à  la  resirîclion  de  la  con- 

e  monopole,  les  socialistes  l'ont,  croyons-nous,  toujours 

lU  —  au  moins  pour  des  raisons  de  principe,  sinon  pour 

nsidérations  purement  hygiéniques.  Ainsi,  dans  la  der- 

égislature,  la  proposition  de;  Jaurès  concernant  le  mo- 

i  complet  de  iiroduction,  de  reetillcation  et  de  vente  de 

1.  était  appuyée  par  tout  le  {Troupe  socialiste   de   la 

;)rc. 

Ingres  coiporatif  de  Rennes  (ottobre  i8i)8)  volait  la 

tion  suivante,  caractéristique: 

:  Congrès  délibère  que  l'alcoolisme,  mal  social,  dispt 

itf  por  BoEqnrI  :  «  l.u  réiiuc-tioii  Av   In  jimrm'e  ilt  travail  > 

'.Vfinent  Hoçialîsle,  n'g,  iM<(i,|. 

■  V.Iiopliim-rt:  Der  Braimlwin  in  Fahrikrn,  1RM9.  page  3L 


le  développement  du  ncns  de  l'urbanisa  lion  cl  à  lui  en  l'aci- 
liler  l'applicalion; 

a  Considérant  que  l'alcoolisme  est  le  plus  sur  agent  de  la 
bourffeoisie  capitaliste,  eu  ce  qu'il  atrophie  la  conscience  et 
réduit  la  force  de  rt-sislancc  du  prolétariat; 

o  Délibère  que  la  production,  la  rectification  et  la  vente  de 
l'alcool  seront  monopolisées  par  l'Ktat,  à  tliarge par  lui  de 
donner  pour  objectif  àion  monopote  la  raréfaction  de  la  connom- 
mallon  des  boissons  alcoolique»  »  fi). 

L'efBcacité  d'une  limitation  sévère  de  la  production  en 
■  vue  d'une  restriction  de  la  consommation  est  prouvée  par 
l'exemple  de  certains  paya. 

Eh  1848,  la  Norvège  décrète  le  rachat  par  l'Kljit  de  Ions  les 
alambics  en  activité,  et  réglemente  la  faltrication. 

a  Toute  personne  possédant  soit  le  dritîl  de  bourgeoisie 
dans  une  ville,  soit  une  propriété  ronciërc  dans  une  comiijune 
rurale,  a  le  '  droit   de  distiller  et  de  fnbri{[uer  de  l'eau-tlc- 

«  Toutefois,  il  est  interdit  de  se  servir  ti' alambics  d'une 
capacité  inférieure  à  gt>  litres,  et  chaque  dislillcrie  est  inipo- 
'Sable  pour  une  période  d'activité  de  quin/.f  jours  au  moins, 
et  une  production  de  i.îSo  lîlrc's  jiar  jour  nu  moins,  que  l'ex- 
ploitation ait  lieu  avec  ou  sans  interruption 

■te  distillerie  qui  n'est  pas  en  activité  doit  cire  fermée 
ce  par  l'autorité 


\ 
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I  .  ■ 

«  Le  taux  de  Timpôt  est  fixé  à  6^,4  ores  (97,7  centime»s)  par 
litre  d'alcool  à  5o°  »  (i). 

En  i855,  la  Suède  prend  des  dispositions  analogues. 

Résultats  :  —  En  i85o,  la  Suède  possédait  environ  43^94^  ap- 
pareils à  distiller  produisant  entre  i  et  i  i/a  million  d'hecto» 
litres  d'alcool.  En  i86ï,  après  l'application  complète  de  la  loi, 
on  ne  compte  plus  que  5go  distilleries  produisant  364, 184  hec- 
tolitres. La  consonmiation  par  tête  qui  était  de  22  litres  en 
i85o  tombe  bientôt  à  10  liL  60  et  va  s'abaisser  progressive- 
ment jusqu'à  7  litres  en  1887  {2). 

En  Norvège,  le  nombre  des  distilleries,  qui,  av^t  1840,  était 
de  plus  de  io,ooo,  tombe,  de  1840  à  i85o,  de  1,387  ^  4o«  En  1881, 
on  n'en  compte  plus  que  26.  En  même  temps,  la  consommation 
décroît  de  16  litres  environ  par  tête  en  i833  à  6  lit.  3,  en  i85i 
et  à  3  litres  en  1881  (3). 

Il  en  est  de  même  dans  certains  Etats  d'Amérique  qui  n'ont 
pas  reculé  devant  la  prohibition  complète  de  la  produfetion  et 
du  conmierce  des  boissons  alcooliques. 

Voici  ce  que  disait  en  1882,  au  s.ujet  des  résultats  de  la  pro- 
hibition dans  le  Maine,  le  gouverneur  Dingley  : 

«  La  vente  des  boissons  est  pour  ainsi  dire  absolument 
circonscrite  à  cinq  oli  six  \'îlles  de  l'Etat,  de  sorte  que  les  bu- 
veurs invétérés  doivent  s'y  rendre  pour  satisfaire  leur  pen- 
chant. C'est  la  raison  pour  laquelle  la  majorité  des  cas 
d'ivresse  se  concentre  sur  ces  villes,  où  la  police  arrête  tous 
les  individus  ivres,  et  cette  circonstance  fait  paraître  considé- 
rable le  nombre  des  cas  d'ivresse  en  comparaison  des  localités 
d'autres  États  où  l'ivrognerie  est  répandue  par  tout  le  ter- 
ritoire. 

«  En  i855,  il  y  avait  10,000  personnes  qui  s'enivraient  à  l'ha- 


(i)  Question  de  l'alcoolisme.  Exposé  comparatif  des  lois  et  de; 
expériences  de  quelques  États  étrangers.  Parle  Bureau  fédéral  de 
statistique.  Berne  id84,  p.  76. 

(2)  S.  Wieselger.  La  latte  contre  Valcoolisme  en  iSiiéc^^.  Stockholm, 
1898. 

(3)  Question  de  Valcoolisme,  Berne,  1884.  Loc,  vit. 
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bilude  comme  des  brutes;  il  y  avait  chaque  amiée  200  cas  de 
décès  par  suite  du  delirium  tremens;  i,5oo  pauvres  devaient 
leur  misère  à  la  boisson;  3oo  condamnés  remplissaient  lès 
prisons  ;  la  débauche  répandait  dans  tout  l'Etat  ses  funestes 
effets  sur  un  grand  nombre  de  familles. 

«  De  nos  jouH,  il  n'y  a  pas  même  un  ivrogne  sur  3oo  habi- 
tants ;  les  cas  de  décès  ^  la  suite  du  delirium  tremens  sont 
descendus  à  5o,  et  le  nombre  des  criminels  et  des  pauvres  a 
diminué  considérablement,  malgré  la  grande  influence  des 
émîgrants  étrangers  et  du  vagabondage  »  (i). 

Mais  une  loi,  si  parfaite  soit-eile,  est  condamnée  à  l'impuis- 
sance si  elle  n'a  pas  pour  base  l'opinion  publique.  La  légis- 
lation ne  nie  pas  les  mœurs  d'un  peuple,  elle  les  reflète.  Si 
dans  les  divers  pays  qvie  nous  venons  de  citer,  de  semblables 
résultats  ont  pu  être  obtenus  contre  l'alcoolisation,  c'est  que 
les  n^esures  prises  n'étaient  que  Texpression  de  la  volonté  po- 
pulaire. 

Les  États  d'Amérique  où  la  prohibition  fleurit  (Dakota, 
Nebraska,  Kansas,  Maine,  Vermont)  sont  avant  tout  des  pays 
agricoles,  d'où  les  grandes  cités  sont  pour  ainsi  dire  absentes 
et  dont  la  population,  peu  dense,  est  en  majorité  formée  par 
l'élément  yankee,  en  général  hostile  aux  boissons  fortes  (2). 
L'abstinence  était  dans  les  mœurs  bien  avant  rabstinence 
obligatoire. 

De  même^  en  Suède  et  en  Norvège,  c'est  à  un  mouvement 
puissant  de  l'opinion  publique  qu'a  succédé  la  promulgation  et 
l'exécution  de  la  législation  réformatrice.  '  . 

Et  ce  même  mouvement  d'opinion  contre  l'alcool  se  manifeste 
aujourd'hui  encore,  par  exemple  au  Canada  où,  le  29  septem- 
bre 1898,  la  population  votait  à  ime  majorité  de  i5  à  20,000  voix 
Ift  nrinrînA  de  la  prohibition  absolue  de  la  fabrication,  de 


ion  de  Valcoolisme,  p.  63o. 
îous  pouvons  citer  comme  caractérisant  cette  hostilité  le  fait 
"884  les  abstinents  présentaient  un  candidat  à  la  présidence 
~-*"hliaUe  des  États-Unis  lequel  obtenait  1 5 1, 8«9  su  tirages  ; 
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l'importation  et  du  commerce  des  boissons  alcooliques,  —  ôu 
en  Finlande,  dont  le  peuple  n'est  pas  satisfait  de  sa  légis- 
lation déjà  pourtant  bien  restrictive  de  la  consommation  de 
l'alcool. 

«  Au  printemps  de  i8c)8,  raconte  M.  Matti.  HeliniuK,  d'Hel- 
singfbrs,  ce  pays  a  été  le  théâti'e  d'une  grève  d'un,  caractère 
unique.  70,000  hommes  et  femmes  de  toutes  les  parties  du 
pays  ont  décidé,  pour  un  an,  de  faire  grève  coptre  l'usage  des 
boisidons  alcooliques.  Nous  ne  comptons  pas  dans  ce  chiffre 
les  12,000  membres  des  diverses  sociétés  de  tempérance.  Ces 
70,000  hommes  et  femmes  ont  déclaré,  dans  une  assemblée 
générale  de  leurs  délégués,  que  le  but  de  la  grève  était  l'inter- 
diction radicale  de  la  fabrication,  de  rhnportation  et  de  la 
vente  de  toute  espèce  de  boissons  enivrantes. 

«  Si  cette  loi  pe  passe  pas  à  la  pi*ochaine  session  du  Land- 
tag, ils  demandent  que  tout  au  moins  la  loi  établisse  partout 
r option  Jocale  et  donne  à  tous  les  adultes,  fenmies  aussi  bien 
qu'honmies,  le  droit  de  voter  sur  cette  question  de  la  prohi- 
bition sur  tout  le  territoire  de  la  commune  »  (i). 

Rien  d'étonnant  si,  dans  de  telles  régions,  des  mesures 
législatives  contre  l'alcoolisation  aboutissent  à  des  résultats 
sérieux. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  là  ou  l'opinion  publique  est, 
soit  indifférente,  soit  même  opposée  à  de  pareilles  réformes. 

C'est  ainsi  que  certains  États  d'Amérique,  après  avoir  adopté 
la  loi  de  prohibition  et  l'avoir  appliquée  pendant  quelques 
années,  ont  dû  l'abandoimer.  Et  ces  États  sont  ceux  où  l'immi- 
gration est  considérable,'  l'indu  s  Irialisme  très  développé  ;  car 
ceux  dont  la  population  est  en  grande  partie  ouvrière  et  d'o- 
rigine étrangère  se  laisse  peu  ébranler  par  la  propagande 
anti-alcoolique  à  caractère  religieux  des  sectes  protestantes 
ainéricaines.  Ï3ans  ces  États,  la  loi  restait  lettre  morte,  quand 
elle  n'avait  pas  des  conséquences  plus  déplorables  encore  que 
celles  résultant  de  la  liberté  du  commerce  de  l'alcool. 


(i)  Rapport   au    VU'.  Congrès   international  contre   l'abus  de; 
boissons  alcooliques.  Paris,  1899; 
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L'expérience  du  Massachusetts  est  saisissante  à  cet  égard. 

Le  Tenth  annual  Report  of  the  Bureau  of  statistics  0/ 
Labor  du  Massachusetts  (1879),  comparant  au  point  de  \'ue  de 
l'intempérance  l'année  1874»  la  dernière  année  pendant  laquelle 
la  vente  de  Falcool  était  prohibée  dans  l'État  et  Tannée  187", 
pendant  laquelle  la  vente  en  était  autorisée,  donne  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Sous  l'empire  de  In 
loi  autorisant 
Sous         les  débits  de  boisson 
Fempire  en  nombre 

de  la"  limité  moycn« 

^  loi  prohi-  nant 

bitionniste  patente 

(1874)  (1877) 

Arrestations  pour  ivrognerie  .  . 
Condamnations  pour  ivrognerie. 
Nombre  de  débits  clandestins.  . 
Nombre  des  débits  autorises  .  . 
Condamnation»  pour  vente  illé- 
gale, à  la  suite  de  plaintes  .   .        3.644  i.%3 

Le  même  phénomène  semble  devoir  se  produire  actuelle- 
ment en  Norvège  —  où  l'industrialisation  progresse  chacpie 
jour,  et  dont  la  population  subit  de  nîoins  en  moins  rinflucnce 
des  sociétés  religieuses  d'abstinence  —  et  cela,  malgré  une 
législation  qui  appuie  fortement  le  mouvement  anti-alcoo- 
lique. 

De  1881  à  i885,  le  nombre  des  débits  d'cau-de-vic  fut  réduit 
pour  les^  villes  de  i,i43  à  198,  et  pour  les  campagnes  à  25.  La 
consommation  de  l'alcool  partit  toutefois  présenter  une  ten- 
dance à  remonter,  '  ou,   tout  au  moins,   reste   slalionnair(*: 
3  francs  psgr  hal^îtant  en  1881,  3  fr.  5o  en  i8<)5. 
v«  »fl^^  dans  la  seule  ville  de  Christiania,  par  deux  gardes 
oLiee  seulement,  i3,425  hommes  et  feniines  fiuent  arrêtés 
r  ixTognerie.  Or,  à  Copenhague,  par  exemple,  ville  de  po- 
*'■'""  double,  dont  les  habitants  ne  sont  certes  pas  renoni- 
r  leur  tempérance,  et  ne    sont  pas   soumis  à  une 
'«♦'-^n  anti-alcoolique  aussi  draconienne  que  celle  de  la 
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Norvège,  durant  toulc  l'année  1898,  et  pour  TensemWe  de  la 
police,  il  y  eut  seulement  6,a84  arrestations  pouV  ivresse  (i). 


'  En  résumé,  une  législation  réglementant  la  production  et  le 
commerce  de  Taleool  —  dont  la  meilleure  est,  à  notre  avis,  le 
n)pnopole  complet  —  est  d'une  utilité  incontestable  dans  ia 
lutte  contre  le  second  facteur  fondamental  de  Talcoolisalion. 
Mais  cette  législation  ne  peut  avoir  d'efficacité  que  si  l'opinion 
publique  lui  est  favorable,  et  en  comprend  toute  la  nécessité 
et  toute  l'urgence. 

Or,  ce  n'est  pas  seulement  en  instruisant  le  peuple  des  dan- 
gers de  Tàlcoolisation,  des  ravages  qu'elle  cause  dans  l'orga- 
nisme humain,  de  la  dégénérescence  qui  eu  résulte  i>our  la 
race,  que  l'on  «irrivera  à  ce  résultat.  Cette  instruction  anti- 
alcoolique, donnée  dès  l'enfance,  et  que  d'aucuns  regardent 
comme  le  meilleur  remède  contre  l'alcoolisation  est  nécessaire 
en  ce  sens  qu'elle  détruit  bien  des  préjugés  répandus  encore 
dans  les  masses.  Mais,  que  de  gens  connaissent  le«  effets 
funestes  de  l'alcool  et  ne  s'en  alcoolisent  pas  moins  î  L'alcoo- 
lisation n'esl-(41e  pas  *aussi  développée  dans  les  professions 
dites  libérales,  intellectuelles  que  chez  nos  ouvriers  manuels? 

«  Ceux  qui  boivent  savent  souvent  combien  leur  penchant 
est  pervers  et  dangereux.  Ils  boivent  parce  que  l'entraînement, 
la  passion  de  boire  est  plus  forte  que  tout  raisonnement»  (2). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  18^3  répressive  de  l'ivro- 
gnerie, un  de  ses  adversaires  s'écriait  :  «  Je  connais  les 
ivrognes.  J*en  ai  traité  plus  d'un.  Maintes  et  maintes  fois,  je 
leur  ai  dit  :  Prenez  garde  î  Vous  allez  voir  progressivement 
votre  santé  s'altérer  et  votre  intelligence  s'abrutir;  vous  mar- 
chez tout  droit  à  la  mort!  Ils  n'ont  pas  été -arrêtés  par  les' 
prédictions  sinistres  que  je  leur  faisais  »  (3). 


(i)  Cité  par  la  Leipziger  Volkszeitungj  17  janvier  1900. 
(1)  De  Jonghe.  Discussion  de  la  loi  contre  ralcoolismc  aux  Éta^ 
généraux  de  Hollande,  4  décembre  1877. 
(3)  Cité  par  M.  Vanlaer.  L'alcoolistne  et  ses  remedeft,  1S97,  p.  9 
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L'homme  boit  et  continuera  à  hoire,  même  conscient  du 
danj^er  qu'il  court,  même  éclairé  sur  les  prétendues  propriétés 
bienfaisantes  de  Falcool,  parce  que  l'alcool  est  créateur  d'ou- 
bli et  d^iUusioDs,  parce  que  Falcool  lui  procure  des  jouissances 
que  la  vie  réelle  le  plus  souvent  lui  reluse. 

«  A  mesure  que  sa  raison  s'envole  et  que  sa  tête  se  perd, 
l'alcoolique,  en  s'abrutissant,  sort  de  lui-même,  et  quelque 
grossier  que  soit  son  rêve,  il  rêve  !  »  (i) 

Ce  qu'il  faut^  c'est  exiger  de  lui  le  sacrifice  volontaire  de 
cet  alcool  que  tant  de  mauvaises  conditions  de  vie  ont  presque 
transformé  en  un  objet  de  nécessité.  Et  ce  sacrifice,  ni  des 
démonstrations  scientifiques,  ni  des  dissertations  sur  le  péril 
alcoolique  ne  suffiront  à  le  lui  faire  consentir.  Seule,  la  science 
serait,  elle  aussi,  impuissante.  C'est  aux  aspirations  idéales, 
dont  tout  homme  est  animé  et  avide,  qu'il  faut  faire  appel. 

Or,  quels  sont,  dans  nos  populations,  les  hommes  ou  les 
partis  capables  de  susciter  chez  le  peuple  un  idéal  susceptible 
d'une  semblable  action  ? 

Les  partis  religieux  ?  —  C'est  au  nom  de  l'idéal  religieux 
que,  dans  les  milieux  protestants  où  il  persiste  encore  (Etats- 
Unii»,  Angleterre,  Scandinavie),  la  lutte  contre  l'alcool  fut  et 
est  conduite.  «  Avec  l'aide  de  Dieu  contre  l'alcool  !  »  Telle  est 
la  devise.  Et  c'est  à  cet  idéal  religieux  que  nous  devons  les 
résultats  relevés  plus  h%ut.  Mais,  chez  nous,  la  foi  est  morte, 
le  peuple  ne  croit  plus.  «  Le  vide  s'est  fait  dans  l'àme  dos 
générations  contemporaines  qui  passent  une  nuit  blanche 
sous  le  souffle  du  scepticisme  glacial  »  (Ferri).  Et  ce  sont 
justement  nos  contrées  de  l'Ouest,  dont  la  population  est 
encore  le  plus  attachée  aux  croyances  catholicpies,  qui  sont 
le  plus  ravagées  par  le  fléau  de  l'alcoolisme  î 

Les  anti-alcooliques  bourgeois  ?  —  Mais  ils  n'ont  avec  eux 

nce  sèche,  les  froids  raisonnements.   Ils  disent  au 

-''^  ne  pas  boire,  ils   lui   montrent   les  conséquences 


u  Avenel.  Le  mécanisme  de  la  vie  moderne.  Revue 


\ 
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néfastes  de  l'alcoolisation....  et  ils  continuent,  par  son  exploi- 
tation sans  frein,  à  le  pousser  vers  l'alcool  !  «  Il4  cherchent  à 
persuader  à  ceux  qu'ils  assassinent  qu'ils  se  suicident  !  »  (i) 
Keste  le  parti  socialiste.  —  Et  seul  il  peut  agir,  parce  que 
seul,  s'il  montre  le  danger  de  l'alcool,  il  indicjue  aussi  et  il 
veut  véritabiemcnt  le  remède  :  la  transformation  de  la  société 
capitaliste  en  société  collectiviste  par  la  révolution,  et,  en 
attendant,  le  relèvement  de  la  situation  matérielle  et  morale 
du  peuple  par  des  réformes  palliatives;   parce  que   seul,  il 
offre  au  peuple  l'idéal  dont  il  est  assoiffé,  vers  lequel  il  aspire, 
l'idéal  révolutionnaire  de  la  conquête  d'une  humanité  de  bien- 
être,  de  justice  et  de  moralité.  Et,  pour  la  réalisation  de  cet 
idéal,  il  a  le-  droit  et  le  pouvoir  de  demander  au  peuple  des 
sacriîlces  et  de  lui  crier  :  «  Au  nom  de  V Humanité  future ,  tu 
ne  boiras  pas  !  » 

Déjà,  bon  nombre  de  socialistes  ont  compris  ce  droit,  ont  eu 
conscience  de  ce  pouvoir,  et,  dans  l'intérêt  même  de  leur 
Parti  et  de  la  révolution  prochaine,  ils  en  ont  usé. 

Au  i4^  Congrès  du  Parti  Ouvrier  Belge  (Verviers,  août 
1898),  la  2«  section  votait  la  résolution  suivante  : 

«  La  section  estime  que  les  pouvoirs  publics  doivent  favori- 
ser de  toute  façon  la  ciUture  artistique  de  l'ou\Tier,  que  le 
Parti  Ouvrier  doit  créer  partout  des  sections  d'art,  et  faire 
chaque  année  une  agitation  contre  Valcoolisme.  Elle  émet  le 
vœu  qu'il  soit  défendu,  de  vendre  de  Valcool  dans  les  locaux 
socialistes.  » 

Et  bientôt,  était  fondée  la  Ligue  nationale  socialiste  anii- 
alcoolique  dont  les  statuts  paraissaient  dans  le  Peuple  de 
Bruxelles  du  25  novembre  1898. 

Le  Parti  Socialiste  Hollandais,  à  son  Congrès  de  Leewar- 
den  (a\Til  1899)  mettait  à  l'ordre  du  jour  de  son  programi 
municipal  celte  motion  :  «  Lutte  des  autorités  communah 
contre  Valcoolisme,  » 


(1)  Le  Socialiste.  Lac.  cit. 


lutie 

aaversaire  qni  le  consiaie  —  que  «  le  courant  (iiriffi:  contre 
ralcoolisnie  &  l'intérieur  du  Parti  sociatdéiiiocratique  est 
deTeou  remarquablement  plus  fort  qu'auparavant  »  (i). 

Eulin,  an  Congrès  général  des  Orgunisatioi^  Socialinle.i 
^françaises  (Paris,  décembre  1899),  la  motion  suivante,  préacn- 
tée  par  les  citoyens  Gérault-Kicliard,  Bagnol,  Fournière,  etc., 
était  saluée  par  les  applaudissements  des  délé^^ués  : 

H  Le  Congrès,  considérant  q»ie  l'alcoolisme  est  un  des  plus 
puissants  facteurs  de  Tasserviss émeut  moral  et  économique 
du  prolétariat,  émet  le  vœu  que  les  niilitanls  soeiiilisles  le 
combattent  de  toutes  lears  forces,' en  attendant  qu'un  prochain 
Congrès  prenne  contre  ce  fléau  des  dispositions  d'eiisenihle.  » 

Et  une  proposition  du  citoyen  Léoii  (Jénin  demandant  «  que 
le  Congrès  décide  que  la  campagne  C4mlre  l'alcoulisme  fasse 
partie  intégrante  de  la  propagande  socialiste  »  était  renvoyée 
à  la  commission  pour  y  être  étudiée. 

La  question  de  la   lutte  contre  l'alcool  nous  semble  donc 
devoir  être  posée  bientôt  devant  le  Parti  Socialiste  fraiivais. 
Aux  camarades,  convaincus  de  la  nécessité  et  de  la  possil)i- 
lité  de  cette  lutte,  de  la  faire  aboutir  à  une  solution  décisive. 
Lille,  mai  1900. 

Dr  DKsinK  VriuiAEiniE  . 


Volkasfilnng,  a6  d 


REMARQUES    ARITHMÉTIQUES 

SIR  LES  ÉLECTIONS  BEL€ES 


Un  véritable  système  de  représentation  proportionnelle  con- 
duirait anx  opérations  suivantes  :  faire  la  somme  des  votants  ; 
diviser  ce  nombre  par  le  nombre  des  représentants  à  élire  ; 
le  quotient  obtenu  indiquerait  le  nombre  de  votes  donnant  droit 
à  un  élu.  11  siifllrait  ensuite  de  diviser  par  le  quotient  trouvé 
•  le  nombre  de  votes  obtenus  par  chaque  parti,  pour  savoir 
combien  cliaqut?  parti  devrait  avoir  de  représentants. 

Ce  système  ne  souHrîrait  aucune  objection,  et  la  Chambre 
élue  serait  ainsi  Timage  exacte  du  corps  électoral,  si  les  divi- 
sions successives,  et  surtout  les  dernières,  se  faisaient  exacte- 
ment. Dans  ce  cas  idéal,  la  méthode  de  calcul  adoptée  en 
Belgique  aboutit,  par  des  calculs  un  peu  plus  longs,  exacte- 
ment au  même  résultat. 

Mais  il  est  clair  que  ce  cas  ne  se  produira  jamais.  Les  der- 
nières divisions  ne  se  feront  pas  exactement  :  il  y  aura  des 
restes  ;  en  sorte  que,  sur  huit  représentants  à  élire,  par 
exemple,  la  méthode  précédente  en  attribuerait  six  ou  sept 
aux  différents  partis,  et  il  resterait  un  ou  deux  sièges  qui 
devraient  être  répartis  par  fractions. 

Pour  résoudre  celte  difliculté,  le  seul  système  raisonnabl 
consiste  évidemment  à  attribuer  les  derniers  sièges  aux  par 
qui,  dans  la  dernière  division,  auraient  obtenu  les  restes  le 
plus  forts,  avec,  peut-être,  celle   restriction  que  ces  resl 
devraient  dépasser  la  moitié  du  premier  quotient  (nombre  c 
votes  donnant  droit  à  un  élu). 
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Pour  donner  un  exemple,  je  prends,  d'après  ï Indépendance 
BelgSy  les  nombres  globaux  des  dernières  élections  belges  : 

Clélricaux 993.000 

Socialistes  (i) ^^0,^0 

Radicaux 33.84© 

Libéraux 464-987 

Démocrates  chrétiens  (2) 47-4i3 

Indépendants  ......' 10.446 

Divers  (3) îk>.97i 

Total a.o4i.33(ï 


Il  y  a  i52  représentants  à^lire.  En  divisant  2,041, 336  par  162, 
on  obtient  le  quotient  13,429.  Chaque  parti  a  donc  droit, 
d'abord,  à  autant  de  sièges  qu'il  a  de  fois  13,429  votes,  ce  qui 
donne  : 

Cléricaux 73 

Socialistes.   ..........  35 

Radicaux ;.....  a 

Libéraux 34 

Démocrates  cliréticn*» 3 

Total 147 

Il  reste  donc  cinq  sièges  à  pourvoir.  En  les  attribuant  aux 
plus  forts  restes,  on  obtient  :  un  clérical,  un  indépendant, 
un  tibéral,  un  démocrate  chrétien  et  un  radical. 

Voyons  maintenant  comment  le  système  belge  répartit  les 
sièges  entre  les  différents  restes.  Si  Ton  appliquait  le  système 
belge,  d'abord,  aux  nombres  globaux,  le  calcul  nioiilreraii 
que,  après  les  i47  sièges  pourvus  comme  ci-dessus,  il  y  aurait 
encore  ;  trois  cléricaux,  un  libéral  et  un  socialiste.  On  voit 
donc  que  les  gros  nombres  sont  les  plus  favorisés.  Les  cléri- 


^ris  les  voles  o])tenus  iJar  la  liste  radicale-socialiste 
\nd. 

Y  compris  les  votes  obtenus  par  la  liste  des    démocrates 
iens  et  commerçants  de  Gand. 
Somme  des  votes  obtenus  par  diverses  listes  ne  dépassant 
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liraient  deux  sièt^es  de  plos  qu'ils  ne  doivent,  les  socia- 
in  de  plus,  et  cela  au  détriment  des  indépendants,  démo- 
chrétiens  et  radicaux. 

lira  sans  <laute  que  la  différence  n'est  pas  grande.  Mais 
>u  sonj^c  que  cette  différence  se  produit  à  cause  des   • 

Elle  peut  se  produire  dans  cliaque  circonscription,  et 
me  de  ces  différences  devient  en  effet  très  importante, 
;  ou  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant,  où  j'ai  résumé 
iiltats  suivants  : 

Toiaux 
des  calculs 
Nuiulirps  par 

globaux         '  circonscription 

R.P.  H. P.  U.P.  R.P. 

vraie         liclf^e         vraie         1ielg(; 

ricnus :4  76  ^  85 

lialisU's 35  36  33  31 

dicaux 3  a  3  a 

.éraux 35  35  36  '        3i 

inorrates  clin-tiens  .4  ^  ^  ' 

lépuiiilànls I  D  I  » 

'(lit  que  les  cléricaux  ont  neuf  sièges  de  plus  qu'ils  ne 
ent  avoir.  Les  -socialistes  ne  gagnent  ni  ne  perdent  au 
le  l>elgo.  Cela  tient  à  ce  qne,  dans  certaines  circonscrip- 
ils  ont  la  majorité  absolue  sur  les  autres  partis,  d'oi't 
Ite,  —  c'est  le  cas  à  Uége,  —  qu'ils  gagnent  plus  de 
(ju'ils  n'en  devraient  avoir,  et  cela  compensele  résultat 
.'S  élections.  Mais  les  libéraux,  qui  ont  au  total  à  peu 
utanl  de  votes  que  les  socialistes,  n'ont  nulle  part  de 
;s  majorités  ;  aussi  est-ce  sur  eux,  en  même  temps  que 
.  petites  listes  des  démocrates  chrétiens,  que  les  cléri- 
ea  vertu  de  cet  absurde  système,  ont  indt^inent  gagné 

isnrdité  du  système  peut  encore  être  mise  en  évident 
j  nombres  suivants  :  il  y  a  un  représentant  clérical  pi 
votes  cléricaux,  un  représentant  socialiste  par  14, 263  voit, 
stes,  et  un  représentant  libéral  par  i4t9n3  votes  lib^ 
Mais  on  pourrait  dire  que  l'anomalie  de  ces  dernier 


ne  tenait  pas  compte%cts  restes). 

Les  sièges  dos  aux  restes  sont  attribui's,<Ic  la  façon  la  plus 
iDJnste,  an  proiit  des  plus  grands  nombres,  surtout  lorsque, 
dans  une  circonscription,  an  parti  atteint,  on  presque,  la 
majorité  absolue  des  votes.  Dans  ce  cas,  les  petits  nombres 
sont  écrases. 

L'errenr,  dans  chaque  circonscription,  est  d'autant  plus 
grande,  qu'il  y  a  plus  de  listes. 

L'erreur,  ponr  l'ensemble  des  circonscriptions,  est  d'autant 
plus  grande  qu'elles  sont  plus  nombreuses. 

Je  ne  fais  pas  ici  une  analyse  complète  du  système  belge. 
Le  principe  du  scrutin  de  liste,  avec  représentation  proportion- 
nelle, est  excellent.  L'inicrdîction  de  panacher  les  listes  est 
excellente.  Je  ji'ai  voulu  traiter  qu'une  simple  ([uestion  d'arith- 
métique, la  méthode  de  calcul.  Encore  une  remarque  à  ce  sujet. 

J'ai  dit  que  le  système  d'attribution  des  sièges  aux  plus 
grands  restes,  devrait  peut-être  souRrir  cette  restriction,  fju'un 
reste,  ponr  donner  droit  à  un  siège,  soit  supérieur  â  la  niollié 
du  quotient  du  nombre  total  des  votes  par  le  nombre  des 
sièges  à  ponrvoir. 

Cette  restriction  peut  amener  ce  résultat,  qu'un  siège  soit 
perdu  par  la  circonscription.  Kn  fait,  par  exemple,  cette  res- 
triction aurait  fait  perdre  (3"'  colonne  du  tableau  ci-dcssiis) 
cina  siégea,  savoir  :  un  aux  démocrates  chri^ticns,  trois  aux 
"lox,  un  aux  socialistes. 

s,  si  l'on  admettait  cette  restriction,  ce  serait  renoncer  à 
.  incipe,  que  l'on  détermine  avant  tout  le  nombre  de  sièges 
Tésentânt  chaque  circonscription,  et  ce  serait  évidenmient 
'flfV.ciix,  si  les  nombres  de  sièges  attribués  aux  circons- 
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criptions  étaient  exactement  proportionnels  aux  inscritti,  ou, 
mieux,  aux  votants.  On  sait  qu'il  n'eu  est  rien. 

Si,  alors,  on  renonce  à  déterminer  d'avance  le  nombre  de 
sièges  auquel  a  droit  chaque  circonscription,  voici  le  système 
qui  donnerait  les  résultats  les  pins  exacts.  Il  faudrait  addi- 
tionner le  nombre  total  des  votants  dans  tout  -le  pays,  et 
diviser  ce  nombre  par  le'  nombre  total  des  repréKenlants  à 
élire.  Le  quotient  donnerait  le  nombre  de  votos  donnant  droit 
à  un  élu-  Ce  nombre  déterminerait  ainsi  le  nombre  des  élus 
dans  chaque  circonscription,  gù  l'on  continuerait  le  calcul 
selon  la  méthode  indiquée. 

En  appliquant  ce  système,  on  a  trouvé  que  le  quotient  indi- 
qué a  été,  aux  dernières  élections  belges,  13,439.  Hasselt,  avec 
ses  37,769  votes  votes,  n'aurait  donc  droit  qu'à  deux  élus  au 
lien  de  trois,  tandis  que  Soignies,  avec  ses  â5,o6j  voles,  aurait 
droit  à  cinq  élus  au  lien  de  trois. 

H  n'y  aurait  aucune  difliculté  pour  la  préparation  des  listes, 
car  on  saurait  très  bien  d'avance,  dans  chaque  circonscrip- 
tion, à  une  unité  près,  à  combien  d'élus  ou  iiurait  droit.  Le 
Keul  inconvénient  serait  un  léger  retard  dans  la  proclamation 
des  résultats  déduitifs,  puisqu'il  faudrait  concentrer  tous  les 
résultats,  pour  avoir  le  quotjent  précédent, 

P.  G.  i.A  Chksnais 


E 


1  FAITS    POLITIQUES 

Parti  Ouvrier  Françaiset  Comité  Général.  — lin'eslporîioniie 
pour  mieux  violer  tes  «  principes»  que  <xlxù  qui  les  a  coiis- 
tamment  à  la  bouche. 

Il  avait  été  «ntenda  pendant  l'alTaire  DreyfuR  que  les  appré- 
ciation» des  socialistes  des  autres  nations  en  faveur  de  l'action 
du  parti  socialiste  n'avaient  aucune  valeur  ;  seules,  les  atlir- 
malions  de  Lîebknecht  trouvaient  gT&ce.  devant  le  P.  ().  V.  et 
les  journaux  antiséioîtes.  Aujourd'hui  Millerandn  rail  changer 
tout  ça  et  on  lui  reproche  amèrement  que  sa  présence  au  mi- 
nistère ^ëne  l'opposition  de  Bebel  et  de  ses  amis  du  Iteûlistagr 
alteniaud.  Maïs  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  qu'on  proli  te  pour 
lui  adresser  ce   reproche,  de  ce  que  les  jtartisaus  du  projet 
d'augmentation  de  la  flotte  allemande  opposent  à  liebei  la 
signature  de  Millerand  comme  membre  du  gouvernement  au 
bas  du  projet  d'augmentation  de  la  flotte  française.  Et  l'on 
clame  dans  le  Socialiste  (ij  juin),  que  l'on  y  est  a  anliini- 
nistérîel  pour  rester  fldèlo  A  la  tactique  universelle  du  pro- 
létariat oi^anisé  et  à  la  lutte  de  classes».  Le  moment  est 
ent  bien  mal  choisi.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Italie, 
"^Htica  Sociale  (i6  juin)  constate  que,  dans  la  situation 
.  ionale  actuelle,  ou  ne  peut  s'opposer  à  l'augmentation 
'i  Ûotte  qui  n'est,  d'ailleurs,  évidemment  ptrs  destinée 
-"  '"1  ouvriers  et  que  l'on  ne  peut  que  veiller  à  ce  que  les 
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fonds  votés  ne  soicni'^^vB  ^^uyflié&.  C'est  surtout  en  France, 
au  sein  même  du  Parti  Ouvrier  Français,  ipie  1^  trouve 
l'approbation  du  vote  de  pareils  projets.  On  lit,  en  effet, 
dans  une  brochure  où  se  trouve  édité  le  manifeste  du  Conseil 
national  du   P.  O.  F.  sur  Patriotisme  et  Internationalisme 

0 

(juillet  i8ç)3)  ;  les  lignes  suivantes  :  «  Nous  voulons  —  -  et 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  vouloir  —  une  France  grande 
et  ^  forte,  capable  de  défendre  sa  république  contre  les 
monarchies  coalisées  et  capable  de  protéger  son  prochain 
89  ouvrier  contre  une  coalition,  au  moins  éventuelle,  de 
TEurope  capitaliste,  ib  Et  dans  les  articles  du  Socialiste, 
Lafargue  invitait  les  élus  de  la  Chambre  à  ne  rien  refuser 
pour  la  dépense  de  cette  France  «  grande  et  forte  ». 

Mais  à  ce  moqient,  Lafargue,  trop  près  encore  de  ses  rail' 
leries  contre  Malon,  qui  cherchait  les  précurseurs  du  socia- 
lisme dans  le  monde  ancien,  n'avait  pas  découvert  que 
«  Socrate  et  Platon,  ces  profonds  politiciens,  s'occupaient 
avant  tout  de  perfectionner  l'art  de  gouverner  les  honmies  au 
plus  grand  prolît  de  l'ordre  bourgeois  alors  naissant  »,  et  que 
«  ces  vertueux  justiciards  et  véri lards  avaient,  pour  soulager 
les  militaires  de  tout  travail  sexuel,  préconisé  la  pédérastie 
qui  fleurit  dans  l'armée  permanente  actuelle,  réalisation  de 
ridéal  communiste  de  Platon  »  dans  sa  République,  où  celui-ci 
montre  ces  militaires  asservis  au  pouvoir  civil  qui  les  prive , 
de  tous  droits  et  de  tous  biens.  {SocialisiCy  17  juin).  On  voit 
que  Lafargue  écrit  pour  des  «  moutons  rouges  »  et  leurs  «  ber- 
gers »  qui  ne  demandent  quun  manifeste  pour  être  dès  lors 
convaincus  que  le  péril  militaire  n'existe  pas  et  que  le  pouvoir 
civil  est  toujours  responsable  des  coups  de  fusil  tirés  sur  les 
grévistes. 

Avec  cette  «  science  socialiste  »,  on  est  mûr  pour  appeler  la 
loi  Millerand-Colliard  «  loi  de  recul  et  antisocialiste  »,  ce  qui 
n'empcclie  pas  la  section  roubaisicnne  du  P.  O.  F.  (qui  parle 
ainsi),  de  se  plaindre  de  ce  que  la  loi  «  ne  sera  appliquée  que  si 
les  patrons  le  veulent  ».  L'inspecteur  divisionnaire  de  Roubaix 
a,  en  ettet,  permis  à  un  patron  teinturier  de  faire  travailler  les* 
mineurs  de  18  ans  pendant  vx  heures  par  jour  pendant  un 
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mois.  Uétonnement  et  rindîgûation  auraient  été  épargnés  à 
celle  section  du  P.  O.  F.,  si  les  érudits  de  cette  fraction  socia- 
liste avaient  fait  savoir  que  dans  cette  loi  comme  dans  toute 
loi  sur  le  travail  ouvrier,  il  y  a  des  règlements  d'administra- 
tion publique  qui  désignent  les  industries  où  il  peut  être  tern^ 
porairement  dérogé  par  Tinspecteur  divisionnaire  du  travail 
en  ce  qui  concerne  la  durée  du  trivail.  Au  lieu  de  s'adresser 
au  Comité  Général  du  Parti  soelaliste,  la  section  rouI>aisienne 
du  P.  O.  F.  aurait  pu  s'adresser  au  syndicat  intéressé  et 
celui-ci,  qui  doit  connaître  certain  décret  de  Millerand,  aurait 
certainement  âaisi  de  ce  cas  l'inspecteur  du  travail  qui  aurait 
renseigné  les  camarades  à  qui  on  a  oublié  de  faire  conualtrc 
les  lois  qui  les  intéressent.  C'est  là  une  habitude  qui,  il  faut 
l'avouer,  n'existe  pas  encore  de  faire  ces  correspondances  si 
simples,  si  fructueuses  mais  si  peu  bruyantes.         ' 

Du  bruit,  le  C.  G.  en  a  fait  encore  au  sujet  du  vote  des 
députés  socialisées  contre  T  enquête  parlementaire  sur  les 
crimes  militaires  de  Chalon  et  en  faveur  de  l'ordre  du  jour 
qui  comprenait  une  motion  flétrissant  les  doctrines  socialistes. 
C^ux  qui  ont  saisi  le  C.  G.  d'un  vote  de  bhime  contre  ces 
députés  et  qui  ont  décoré  en  appeler  au  Congrès  général  pro- 
chain sont  ceux  du  P.  S.  R.  et  du  P.  O.  F.,  où  l'on  professe 
un  certain  mépris  pour  la  capacité  parlementaire  ;  l'on  ne 
s^attendait  donc  pas  à  les  voir  réclamer,  d'accord  avec  les 
antisémites  et  les  mélinistes,  tous  gens  également  sincères, 
l'extension  des  droits  du  Parlement.  Cela  pouvait  encore  plus 
étonner,  lorsque  Ton  songe  que  le  soin  de  juger  le  fait  de 
savoir  si  les  gendarmes  qui  avaient  tiré  sur  les  grévistes 
étaient  en  étal  de  légitime  défense  était  ainsi  confié  aux  amis 
de  M.  Méline  à  qui  nous  devons  précisément  le  développe- 
ment delà  réaction  militaire  et  cléricale.  La  Chambre  a,  d'ail- 
leurs, fait  ses  preuves  juridiques  quand  elle  a  voulu  se  donner 
e  d'instriûre  et  de  condamner  Dreyfus. 

il  dans  cette  même  séance  que  les  mélinistes  firent  prc- 

j*  par  M.  Massabuau  une  motion  flétrissant  la  doctrine 

îtiviste.  Il  y  a  quelques  années,  les  députés  socialistes, 

'  1  P.  O.  F.  y  compris,  avaient  voté  pour  le  ministère 
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». 

Bourgeois  qui  venait,  dans  sa  déclaration,  de  flétrir  le  collecti- 
visme. Le  ministère  Bourgeois  laissant  la  propagande  socia- 
liste libre,  Vaillant  déclarait  avec  raison  qu'il  n*y  avait  pas  à 
se  préoccuper  des  excommunications  parlementaires.  Aujour- 
d'hui, M.  Waldeck-Rousseau  répond  par  Tabstention  à  la 
nouvelle  motion  de  flétrissure.  C'était,  en  effet,  vraiment  par 
le  dédain  que  l'on  pouvait  le  mieux  répondre  à  un  pareil  ordre 
du  jour.  Celui-ci,  dans  T esprit  de  son  auteur,  n'avait  qu'une 
efficacité  :  celle  d'amener  quelques  socialistes  à  voter  contre 
l'ensemble  de  Tordre  du  jour  qui,  en  vertu  de  la  procédure 
parlementaire,  comprenait  la  motion  de  flétrissure.  Et  le 
C.  G.  a  admis  que  l'on  soit  prisonnier  des  formules  qui  ser- 
vent les  manœuvres  réactionnaires  !  Cela  s'appelle  respecter 
les  principes,  ceux,  il  est  vrai,  de  la  politique  d'opposition 
intransigeante,  que  l'on  aurait  bien  voulu  voir  pratiquer, 
cependant,  il  y  a  deux  ans,  au  temps  où  il  y  avait  danger  pour 
nos  libertés  les  plus  essentielles.  Pendant  que  Ton  cause  si 
bien  au  C.  G.  et  que  l'on  y  veille  au  <k  droit  à  la  Révolution  », 
les  syndicats  demandent  et  obtiennent  toujours  quelque  nou- 
veau «  plat  de  lentilles  ».  C'est  ainsi  que  M.  Waldeck-Rous- 
seau a  déclaré  au  banquet  des  mécaniciens  et  chauffeurs 
qu'ils  avaient  cause  gagnée  sur  im  certain  nombre  de  points 
de  la  circulaire  Baudin  dont  ils  demandaient  la  revision.  Ces 
points  touchent  à  la  question  des  vingt-quatre  heures  de 
repos  décadaire  qui  ne  pourront  être  confondues  avec  les 
heures  de  réserve  et  (jui  seraient  susceptibles  d'être  augmen- 
tées lorsque  les  roulements  seront  changés. 

D'autre  part,  le  même  ministre  de  l'intérieur  a  reçu  les 
ouvriers  des  associations  ouvrières  à  qui  il  avait  exclusi- 
vement conlié  les  travaux  de  la  salle  des  fêtes  de  son  mi- 
nistère. 11  a  indiqué  par  là  l'importance  que  le  gouverne- 
ment actuel  assigne  aux  formations  économiques  de  la  classe 
ouvrière. 

Enfin,  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,   le  gouvernement 
clôturé  l'enquête  de  la  Martinique  :  il  a  gracié  les  condamn 
pour  faits  dégrève  et  il  a  frappé  de  mise  en  retrait  d'emph 
le  lieutenant  Kahn  qui  avait  fait  tirer  sur  les  ouvriers  noir 
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Les  mélinis tes  reprochèrent  au  ministère  de  ne  pas  avoir  livré 
le  lieutenant  Kahn  au  conseil  de  guerre  comme  ils  lui  repro- 
chent de  ne  pas  leur  avoir  livré  Tencfuète  de  Chalon.  C'est  de 
la  même  politique.  La  Patrie  compte  sur  certains  socialistes 
pour  aider  à  celte  œuvre.  C'est  possible. 

Paul  Dramas 

ii  —  faits  économiques 

Le  Conseil  supérieur  du  tra\^aiL  —  Le  Conseil  supérieur  du 
irai*ail,  réorganisé  par  le  Décret  du  i**"  septembre  i§t)9,  com- 
prend 66  membres  :  22  membres  patrons,  22  membres  ouvriers 
et  22  autres  membres  dont  3  sénateurs  élus  par  le  Sénat  (i), 
5  députés  élus  par  la  Chambre  des  Députés  (2),  4-  membres 
choisis  par  le  Ministre  du  Commerce  parmi  les  personnes 
compétentes  (3),  et  10  membres  de  droit  désignés  par  leurs 
fonctions  (4). 

Les  22  délégués  élus  par  les  patrons  se  répartissent 
en  deux  séries  :  i"  i5  patrons  élus  par  les  membres  des 
chambres  de  commerce  et  ceux  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures.;  2^'  7  conseillers  prud'hommes  pa- 
tronfe.  I^es  2a  délégués  élus  par  les  ouvriers  se  répartissent 
de  même  en  deux  séries  :  V  i5  délégués  élus  par  les  syndicats 
ouvriers  ;  2°  7  conseillers  prud^hommes  ouvriers. 

L'élection  des  7   conseillers  prud'hommes  patrons  et  des 


/ 


(i)  Le  Sénat  a  élu  MM.  Fougeirol,  Lourties  et  P.  Strauss. 
(a)  La  Chambre  a   élu  MM.  Mapuéjouls,  L.    Ricard,    Mesureur, 
Dubief  et  Ch.  Ferry. 

(3)  Millerand  a  désigné  la  citoyenne  Bonneviale,  Jaurès  et 
MM.  V.  Legran^,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  et 
Racal  Jay,  professeur  de  législation  industrielle  à  la  Faculté  de 
' — ''  de  Paris. 

3  hauts  fonctionnaires  dont  3  dépendent  du  ministcre   du 

lerce  ;  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et 

*  iident  du  Conseil   municipal  ;  le  trésorier   de    la  Chambre 

Itative  des  Associations  ouvrières  de  production  et  le  vice- 

ident  de  la  Commission  consultative  de  la  Bourse  du  travail 
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7  conseillers  prud'hommes  ouvriers  s'opère  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Les  tribunaux  de  prud'hommes  de  France  sont  divisés  en 
trois  catégories  comprenant:  la  i''*,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes siégeant  à  Paris  ;  la  2%  ceux  siégeant  dans  les  villes  d'au 
moins  40jOoo  habitants,  et  la  3*^,  ceux  des  autres  villes.  Un 
tirage  au  sort  désigne  2  tribunaux  de  la  première  caté- 
gorie,  3  de  la  deuxième  catégorie  et  2  de  la  troisième  catégo- 
rie. Dans  chacun  de  ces  tribunaux  les  prud'honunes  patrons 
nomment  un  représentant.  Sept  autres  tribunaux  désignés 
dans  les  mêmes  conditions  procèdent  à  l'élection  des  prud'- 
hommes ouvriers.  Les  représentants  des  conseils  de  prud'- 
hommes peuvent  être  choisis  par  eux  dans  Tun  quelconque 
des  conseils  de^ prud'hommes  de  la  môme  catégorie. 

Pour  procéder  à  l'élection  de  leurs  quinze  représentants, 
les  syndicats  ouvriers  '  et  d'employés  sont  répartis  dans  les 
(fuinze  groupes  industriels  et  commerciaux  suivants':  i** Mines, 
carrières  et  salines  ;  2°  Industries  de  l'alimentation  ;  3'  Indus- 
tries chimiques,  allumettes  et  tabacs,  céramiques  et  verreries, 
labrication  du  papier  ;  4°  Cuirs  et  peaux  ;  SP  Industries  textiles, 
similaires  et  succédanées  (région  du  Nord  et  de  l'Est)  ;  6**  In- 
dustries textiles,  similaires  et  succédanées  (régions  de  l'Ouest 
et  du  Midi);  7"  Travail  des  étoffes,  vêtements  et  toilette; 
8*^  Industries  du  bo\s  et  bâtiment  (bois)  ;  9**  a)  Métallurgie  et 
grande  constructioyn  mécanique  ;  b)  chauffeurs,  conduc- 
teurs, mécaniciens  ;  \o°  Travail  des  métaux  communs  et  bftti- 
ment  (métaux)  ;  11°  Bâtiment  ;  12"  Transport  par  voies  ferrées; 
i3*^  Transport  parterre  et  par  eau,  manutention,  garçons  de 
magasiii  ;  14*"  Industries  relatives  aux  lettres,  sciences  et  arts 
(industrie  du  Uvre,  instruments  de  précision,  bijouterie,  orfè* 
vrerie,  ingénieurs,  artistes,  etc.);  i5°  Commerce  et  adminis- 
tration. Nul  ne  peut  représenter  un  autre  groupe  profes- 
sionnel que  celui  auquel  il  appartient. 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  et  des  chambn 
consultatives  des  arts  et  manufactures  sont  de  même  répart 
en  quinze  groupes  professionnels  similaires  qui  élisent  cha 
cun  un  représentant.    Chaque  membre  de  la  chambre   d 
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Itative  est  individaellfC 
le  représentant  de  son 
0.»^i^.  .„^  .. .,  «...^p,., ^  „„.....^,  -a  contraire,  les  ou^Tiors^ 
syndiqnés  n'oal  [las  direclenienl  le  droit  de  HulTrajfe,  mais 
ce  droit  appartient  au  syndicat  dont  Us  font  partie.  A  cet 
elTet,  chaque  syndicat  dispose  d'un  nombre  de  voix  pro- 
portionnel au  nombre  de  ses  membres,  &  raison  de  une  ^ 
voix,  par  vinjît-cinq  membres  ou  inaction  de  vint^-cinq  mem- 
bres. Le  niode  d'établissement  des  listes  électorales  permet 
aux  syndicats  ouvriers  de  vérifier  par  un  coutriMe  mutuel, 
l'ex&ctitude  du  nombre  des  membres  déclarés.  La  durée  du 
mandat  des  délê^és  patrons  et  ouvriers  est  de  trois  ans. 

Le  GoDBcil  supérieur  du  travail  se  réunit  cha<iae  année,  le 
premier  lundi  de  juin.  La  session  dure  quinxe  jours.  L'ordre 
du  jour  est  arrêté  par  le  Ministre  du  Commerce.  Le  Ministre 
peut  en  outre  convoquer  le  Conseil  en  service  extraoï-dinaire 
A  toute  époque  de  l'année. 

Le  Conseil  choisit  dans  son  sein  une  Commission  [ternia- 
nente  composée  de  sept  patrons,  sept  ou>TÎers,  un  sénateur, 
un  député,  tous  élus  par  le  Conseil  et  cinq  membres  de  droit 
'  désignés  parle  décret. 

La  Commission  permanente  ou\Te  des  enquêtes  à  in   de- 
mande du  Minisire,  sur  les  conditions  du  travail,  la  condition 
des  travailleurs,  les  rapports  entre  patrons  et  ouiTÏers.  Llle 
prend  connaissance  des  documents  et  des  statistiques  qui  doi- 
vent servir  de  base  &  ses  travaux,  demande  des  coiupléineiits 
irenquête  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  jtrovoque  les 
ténioig^nages  écrits  ou  oraux  des  personnes  compétoiilci  et 
fait  ressortir,  dans  un  rapport  d'ensemble,  les  faits  qu'elle  a 
observés,  les  abus  qu'elle  a  constatés,  les  réformes  que  l'en- 
qniïle  indique  conune  efficaces.  Elle  peut  aussi,  à  la  demande 
>)ii  Ministre,  déposer  entre  ses  mains  un  rapport  sur  les  causes 
"  circonstances  d'une  grève  ou  d'une  coalilion  patronale. 
;  déléffués  ouvriers  ont  droit  aux  allocations  suivantes  : 
ux  qui  habitent  le  département  de  In  Seine  à  une  indoiii- 
de  lo  francs  pour  chaque  journée  où  ils  assistent  aux 
— 'S  Hn  rjinseil;  a=  Ceux  qui  résident  hors  le  déjiartenient 
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de  la  Seine  à  une  indemnité  de  12  francs  par  jour  pendant  la 
durée  des  sessions  du  Conseil,  plus  une  indemnité  de  déplace- 
ment s'élcvanl  à  i5  centimes  par  kilomètre  de  la  distance  par 
voie  ferrée  entre  Paris  et  la  gare  la  plus  voisine  de  leur  rési- 
dence. Quelle  que  soit  leur  résidence,  les  délégués  ouvriers 
membres  de  la  Commission  permanente  ont  droit  à  des  jetons 
de  présence  de  5  francs  pour  chacune  des  séances  de  la  Com- 
mission. 

La  première  session  du  nouveau  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail s'est  ouverte  le  5  juin  dernier.  L'ordre  du  jour  était  ainsi 
lîxé  : 

Election  des  deux  vice-présidents  du  Conseil  supérieur  du 
travail  ; 

Discussion  des  résultats  de  l'enquête  relative  à  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  ; 

Discussion  des  résultats  de  l'enquête  sur  les  modifications 
proposées  à  la  législation  des  Conseils  des  prud*hommes  ; 

Election  des  membres  de  la  Commission  permanente  du 
Conseil  supériem»  du  travail  ; 

Programme  des  enquêtes  à  conller  à  la  Commission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur. 

Après  le  discours  du  Ministre,  le  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail a  procédé  à  l'élection  de  deux  vice-présidents.  Les  can- 
didats étaient  le  citoyen  Keufer,  de  la  Fédération  du  livre, 
MM.  Strauss,  Lourties,  sénateurs;  Aynard,  Maruéjouls, 
députés.  Au  premier  tour,  le  citoyen  Keufer  a  été  élu  par 
C\*i  voix  sur  (k)  votants.  Au  troisième  tour,  M.  Aynard  a  été 
élu  second  vice-président  par  3i  voix  contre  29  à  M,  Strauss. 

La  plus  grande  partie  de  la  scssion'a  été  consacrée  à  Fétudc 

des  modifications  à  apporter  à  la  législation  des  prud'hommes. 

Il  en  sera  parlé  dans  un  prochain  numéro   du  Mouvement 

Socialiste. 

G.  Fauqukt 

BELGIQUE 

Congrès  des  Métallurgistes.  —  La  fédération  nationale  de 
Métallurgistes,  la  plus  forte  et  la  mieux  organisée  de  tout 


1  îiîtérêis  économîqucH  du  prolttariai,  i 


attache  extérieure  avec  un  parti  politique,  qu'ils  diiivent 
"arder  une  attitude  neutre  à  l'égard  des  opinions  politiques 
>ii  confessionnelles  de  leurs  nieinbrcs,  qu'ils  ne  doivent 
;mander  à  leurs  adhérents  qu'une  chose,  c'est  de  défendre 
^ergiquement  les  intérêts  corporatifs  des  ouvriers.  I^  dis- 
4SIon  sur  ces  questions  n'est  pas  encore  terminée,  mais  il 
t  remarquable  qu'un  représentant  aussi  nutoiisé  du  inoïKe- 
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La  Guerre  Economique,  par  Paul  Louis  (vol.  de  347  pagesl,  in-18, 
Paris,  éditions  de  la  Revue  Blanche,  1900). 

Paul  Louis  a  réuni  en  un  intéressant  volume  ses  articles  de  la 
Revue  Socialiste  et  de  la  Revue  Blanche,  Peut-être  aussi,  le  lien  qui 
relie  entre  elles  ses  études  diverses  n'est-il  pas  assez  fort  et  le  livre 
présente-t-il  un  peu  trop  l'aspect  d'une  réunion  d'articles,  assez 
divers,  plutôt  que  celui  d'une  œuvre  homogène.  En  tout  cas,  la 
Guerre  Economique  est  un  excellent  ouvrage  de  vulgarisation,  et 
nous  ne  saurions  trop  en  recommander  l'acliat  aux  militants  socia- 
listes. Une  masse  considérable  de  faits  économiques  y  sont  gi'ou- 
pés,  beaucoup  de  chiflres  s'y  trouvent  réunis,  qui  donneront  au 
lecteur  les  notions  nécessaires  sur  l'évolution  économique  du 
globe.  L'auteur  est  un  socialiste,  et  il  a  mis  en  pleine  lumière  les 
bases  économiques  des  grands  conflits  politiques  internationaux. 
Il  a  su  s'élever  avec  beaucoup  de  force  contre  le  protectionnisme 
auquel  les  élus  socialistes  en  France  ont  trop  souvent  sacrilié, 
montrant  après  Kautsky,  son  caractère  réactionnaire  et  ses  funes- 
tes conséquences  au  point  de  vue  socialiste.  11  lui  attribue  juste- 
ment une  large  part  dans  l'effrayante  décadence  économique  de 
la  France  dont  il  étudie  longuement  les  phases  dans  le  premier 
chapitre  de  son  livre. 

Paul  Louis  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  notre  politique' colo- 
niale est  surtout  l'assouvissement  continu  de  la  fureur  militariste 
du  pays,  et  ne  bénéficie  au  point  de  vue  commercial  qu'aux 
Anglais  et  aux  Allemands. 

De  1889  à  i^>  le  commerce  de  la  France  est  tombé  de 
8,oao  millions  à  7,879  millions.  Depuis  deux  ans,  alors  qu'une 
période  de  prospérité  inouïe  s'ouvre  pour  l'industrie,  dans  le 
monde  entier,  les  échanges  de  la  France  n'ont  remonté  que  très 
'■«'blement. 

m  autre  phénomène  intéressant  et  dont  Paul  Louis  a  peut-être 
Lgéré  un  peu  le  développement,  c'est  la  décadence  économique 
l'Angleterre  chez  laquelle  il  signale  la  diminution  constante 
exportations.  Mais  il  semble  que  la  courbe  descendante  suivie 
le  commerce  britannique  ne  se  maintient  pas  et  ([ue  depuis 
\x  ans  le  phénomène  contraire  soit  à  constater. 


lit  pas  dégénérer  en  sectes  rivales,  d'autant  plus  achamOcs  à  se 
>ml}attre  que  leur  idéal  se  ressemble  pins.  (Applaudusements 
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Les  Employés  et  le  Socialisme  ^'^ 


Citoyennes  et  citoyens,  v 

Je  vous  remercie  de  votre  sympa tHîe  et  je  suis  un  peu 
confus  des  éloges  que  m'adressaient  tout  à  l'heure  notre  pré- 
sident Chauvière,  et  Martinet,  secrétaire  de  la  chambre  syn- 
dicale des  employés. 

C'est  non  seulement  un  devoir  pour  nous  de  répondre  à 
rappel  de  ceux  qui  s'organisent  et  qui  luttent  ;  c'est  plus 
encore,  une  joie.  Et  ce  nous  est  particulièrement  une  joie 
très  vive  de  constater  que  les  employés  de  magasin,  qui,  si 
longtemps,  étaient  restés  à  l'écart  du  grand  mouvement 
d'organisation  des  ouvriers  de  l'industrie,  comprennent  au- 
joui'd'hui  que  pour  eux  comme  pom*  Les  prolétaires  de  l'usine 
l'isolement  c'eël  la  faiblesse,  c'est  le  servage,  et  qu'ils  doi- 
vent s'unir  pour  opposer  à  la  force  arbitraire  du  capital  la 
force  irrésistible ^de  la  solidarité,  constante  et  persévérante. 

Donc  nous  constatons  avec  une  satisfaction  profonde  <|ue 
les  employés  de  magasin  sortent  enfin  de  celte  longue  pé- 
riode d'indifférence  et  d'inertie  pendant  laquelle  isolés,  atlai- 
blis  par  cet  isolement  même,  ils  ne  pouvaient  soutenir  elli- 
cacement  leurs  intérêts.  Et  je  me  félicite  (pie,  dans  cette  salle, 
se  trouvent  rapprochées  aujourd'hui,  à  côté  des  employés, 
des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  aux  grands  magasins, 
qui  sont  une  partie  du  public,  car  les  employés  ont  besoin 
.  iompher  dans  Ijeur  juste  cause,  non  seulement  de  leur 
e  propre,  mais  de  la  sympathie  de  Topinion,  plus  éclairéo 
^ieux  informée. 


i   ', 
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Tandis  que  les  ouvriers  des  usines  sont  presque  unique- 
ment en  rapport  avec  les  patrons,  avec  les  capitalistes,  les 
employés  de  magasin,  eux,  sont  en  rapport  d'un  côté  avec- 
le  patronat  et  de  l'autre  avec  le  public.  Ils  sont  par  consé- 
quent plus  intéressés  encore  que  les  ouvriers  à  soumettre  les 
conditions  de  leur  existence  et  leurs  revendications  au  juge- 
ment de  l'opinion  publique.  Les  employés  ont  pour  eux  la 
vérité  et  la  justice  :  c'est  le  débat  public  que  nous  soUici- 
.tons.  (Applaudiissements,)  ^ 

Et  d'abord,  citoyennes  et  citoyens,  il  est  évident  ^u*il 
faut  (jue  les  employés  des  grands  magasins  soient  per- 
suadés de  la  justice  de  leur  cause  pour  affronter  depuis  des 
mois  les  périls  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  courageuse» 
ment  subis.  Ah  !  il  est  plus  diflicile  de  conduire  à  la  lutte 
les  employés  de  magasin  que  les  ouvriers  de  Tindustrie.  Les 
ouvriers  de  l'industrie  sont  habitués  au  combat  par  une  longue 
tradition  :  il  y  a  longtemps  qu'ils  sont  groupés,  il  y  a  long- 
temps qu'ils  ont  commencé  à  s'organiser  et,  malgré  les  cou- 
pes sombres  pratiquées  trop  souvent  par  le  capital  parmi  les 
ouvriers  qui  défendent  leurs  camarades,  il  y  a  là  une  résis- 
tance ancienne  qui  donne  peu  à  peu  confiance  et  courage  à 
tous. 

Au  contraire,  cliez  les  employés  de  magasin,  le  mouve- 
ment est  nouveau,  il  est  récent,  et  les  premiers  qui  ont  eu  le 
courage,  derrière  les  rayons,  derrière  les  comptoirs,  de  penser 
enfin  qu  une  vie  plus  libre  et  plus  humaine  devait  leur  être 
réservée,  les  premiers  qui  ont  pensé  qu'il  fallait  en  finir  avec 
celte  vie  machinale  de  labeur  accablant,  démesuré,  continu, 
qui  ne  laisse  pas  une  minute  à  l'honmie  poiu*  respirer,  pour 
penser,  [>our  jouir  de  la  beauté  de  la  vie,  les  premiers  qui, 
ayant  pensé  cela,  ont  voulu  organiser  leurs  camarades,  ris- 
quaient beaucoup,  et  je  les  félicite  en  voire  nom  pour  l'acte 
de  com-age  qu'ils  ont  accompli...  (Applaudissements.) 

Qu'ils  me  pennetteut  de  le  leur  dire  ;  qu'ils  ne  se  découra- 
gent i)oint,  qu'ils  ne  se  rebutent  point.  Ce  n'est  pas  en  un  jour, 
ce  n'est  même  pas  en  (piehiucs  semaines  ou  en  quelques  mois 
qu'ils  arracheront  tous  leurs  camarades  aux  vieilles  habitudes 


•  \ 
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d'isolement  et  d'égoïsme  ;  il  ne  suffit  pas,  pour  soulever  les 
hommes,  du  vif  élan  d'une  heure,  de  l'émotion  rapide  d'une 
journée  ;  il  faut  le  patient  effort  qui  use  peu  à  peu  les  égoïsnies 
comme  Feau  use  le  rocher  ;  il  faut  la  persévérance,  il  faut  la 
confiance  robuste,  prolongée,  renouvelée  tous  les  matins  par 
l'appel  que  Thomme  adresse  aux  énergies  intérieures  de  sa 
conscience.  Et  c'est  parce  que  les  employés  ne  se  découragent 
point,  parce  que  l'initiative  première  qu'ils  ont  montrée  n'est 
pas  rebutée  par  les  obstacles  qu'ils  rencontrent,  que  je  les 
salue. 

Martinet  parlait. tout  à  l'heure  des  calomnies' qui  assaillent 
les  militants,  mais  qu'est-ce  donc  que  les  calomnies,  sinon  le 
certificat  des  services  rendus  à  une  cause,  par  les  ennemis  de 
cette  cause  !  (Vifs  applaudissements  et  réclamations.)  ...Mar- 
tinet parlait  des  malentendus  qui  existent  ou  qui  ont  existé  et 
qui  se  prolongent  peut-être  entre  nous  et  plusieurs  des  em- 
ployés, nourris  d'abominables  légendes  contre  nous.  Mais 
qif importe?  C'est  une  joie  de  plus  pour  nous,  au  contraire,  de 
penser  que  nous  luttoiis  pour  des  hommes  qui  ont  méconnu 
la  grandeur  de  notre  idéal,  car  nous  les  délivrerons  deux  fois  : 
de  la  tjTannie  d'abord,  du  mensonge  ensuite!  (Applaudis- 
sements prolongés,) 

Donc,  que  ceux  des  militants  qui  s'exposent,  en  organisant 
leurs  camarades  dans  leurs  magasins,  non  seulement  à  l'hos- 
tilité des  grands  patrons  mais  parfois  même  aux  critiques 
sournoises  de  quelques-uns  de  leurs  compagnons  de  misère 
et  de  servitude,  que  ceux  là  ne  se  rebutent  point.  Ils  savent 
bien  que  c'est  une  œuvre  d'affranchissement  qu'ils  ont  à 
accomplir  et  que  ce  n'est  pas  en  une  heure  qu'on  affranchit 
l'humanité  de  ses  préjugés,  de  ses  égoïsnies  et  de  ses  misères 
d'esprit.  Mais  il  nous  suffit  de  savoir  que  l'humanité  marche, 
'     "ement,  péniblement,  en  trébuchant,  en  rebroussant  par- 

;  mais  il  nous  suffit  de  savoir  que  le  soleil  qui  se  couche 
?ouve  plus  loin,  sur  le  chemin,  que  le  soleil  qui  se  lève,  et 

le  soleil  de  demain  la  verra  plus  loin  encore  sur  la  route 

a  justice,  à  travers  toutes  les  embûches  des  nuits  interea- 

'     (Longs  applaudissements,) 
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Quelles  sont  à  l'heure  actuelle  les  revendications  iniuiédiates 
des  employés  de  magasin  ?  Elles  sont  telles  que  si  le  pays,  si 
la  France  pensait,  si  la  faculté  de  penser  de  la  race  française 
n'était  pas  quelquefois  comme  suspendue,  comme  arrêtée  par 
des  vociférations  imbéciles.. -  (Xo/i^s  mous^ements  d'approba- 
tion ;  vives  acclamations.),.. 

,  Elles  sont  telles,  ces  revendications,  que  si  la  conscience  de 
notre  pays  avait  toute  sa  lucidité  et  la  pleine  possession  de 
soi,  les  réformes  réclamées  par  les  employés  seraient  imposées 
au  patronat  par  un  mouvement  presque  unanime  et  irrésis- 
tible de  Topinibn. 

Que  demandent-ils  ?  D'abord  une  journée  de  repos  assm*éc 
par  semaine.  Citoyennes  et  citoyens,  j*aurais  presque  hoi\te 
de  démontrer  la  légitimité,  la  nécessité  d'une  pareille  réforme, 
et  ii  faut  vraiment  que  nous  nous'  soyons  habitués  à  donner  à 
trop  bon  compte  le  nom  de  civilisation  à  notre  état  social^ 
pour  appeler  encore  civilisée  une  société  dans  laquelle  des 
centaines  de  mille  de  travailleurs  ne  sont  pas  assurés  d'avoir 
un  jour  de  repos  par  semaine,  im  jour  de  liberté,  un  jour  où 
ils  cessent  d'être  l'homme  d'un  autre  homme,  d'être  les  ins- 
truments d'mi  travail  forcé,  où  ils  se  ressaisissent,  où  ils  puis- 
sent s'appartenir,  appartenir  ù  leur  famille,  à  la  vie  humaine, 
à  la  Imnière,  vivre  de  la  vie  de  res[)rit  î  Oui,  vraiment,  c'est 
un  paradoxe  que  nous  soyons  encore  réduits  à  demander  mie 
chose  pareille,  et  qu'elle  ne  soit  pas  imposée  au  patronat  par 
un  formidable  mouvement  d'opinion.  (Applaudissements.) 

Et  voyez  quelle  contradiction  étrange  î  II  s'est  mêlé  au  der- 
nier mouvement  parisien,  —  vous  savez  ce  que  je  veux  dire, 
r-^  toute  une  organisation,  tout  un  fonctionnement  du  vieux 
pouvoir  religieux,  du  vieux  pouvoir  d'église,  et  le  premier 
soin  des  élus  de  cette  organisation  cléricale  a  été,  en  abrogeant 
sans  compensation,  sans  équivalent,  le  règlement  des  étala- 
ges, de  ramener  à  la  brutalité  de  la  tâche  continue  les  ei 
ployés  qui  commencent  à  s  aOranchir  un  peu.  Et  c'est  au  ne 
du  christianisme  qu'on  supprime  cette   journée  de  repo^ 
(Vifs     applaudissements,    cHs   prolongés    de  :    A    bas    lu 
calotte,)...  Je  ne  connais  pas  de  plus  Uagrant  exemple  de  la 
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parodie  des  mots  et  de  Thypocrisie  des  partis.  Voilà  une 
église  qni  depuis  dix-huit  siècles  a  prétendu  qu'elle  était  Tamie 
du  peuple,  l'amie  des  foules,  parce  qu'elle  leur  ménageait  dans 
le  calendrier  le  retour  obligé  d'une  journée  de  repos  par 
semaine  ;  et,  lorsque  l'heure  est  venue  où  elle  ne  dispose  phis 
à  son  gré  de  ce  jour  de  repos,  où  elle  ne  peut  plus  le  saturer 
à  son  gré  de  son  dogme,  de  sa  domination,  où  ce  jour  de  repos 
devient  pour  les  hommes  un  jour  de  liberté,  la  même  église 
s'associe  à  la  tyrannie  du  patronat  pour  supprimer  aux  clas- 
ses ouvrières  et  aux  employés  cette  journée  unique  de  paix 
par  semaine  1  Oui,  c'est  une  grande  parodie,  mais  c'est  aussi 
une  grande  hypocrisie  qui  laisse  heureusement  tomber  son 
masque  !  (Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien,  malgré  toutes  ses  ruses,  malgré  toutes  ses  ma- 
nœuvres, il  faudra  bien  que  le  patronat  et,  à  son  défaut,  la  loi, 
assure  aux  employés  de  magasin  la  garantie  que  leur  travail 
ne  dépassera  pas  chaque  jour  une  certaine  limite,  et  quïls 
auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine.  Les  employés 
des  grands  magasins,  pour  continuer  cette  campagne  et  la 
mener  à  bien,  ont  un  grand  devoir  à  remplir  :  ils  sont  respon- 
sables non  seulement  d'eux-mêmes,  mais  des  employés  des 
petits  magasins,  parce  qu'il  est  plus  dillicile  aux  employés  des 
petits  magasins  de  se  grouper,  de  s'organiser  qu'aux  employés 
des  grands  magasins.  Il  faut  donc  que  les  employés  des  grands 
magasins  constituent  les  cadres  de  résistance,  les  cadres  de 
combat,  les  cadres  syndicaux  dans  lesquels,  peu  à  peu,  en- 
traînés par  l'exemple  et  rassurés  par  ce  mouvement  même, 
les  employés  des  petits  magasins  voudront  prendre  place  à 
leur  tour. 

Déjà  des  résultats  partiels  ont  été  obtenus  ;  j'ai  reçu  d'inlé-v 
ressantes  communications  de  la  région  du  midi,  de  la  région 
l-ouest,  et  j'ai  vu  que  dans  plusieurs  villes  du  sud-ouest. 
érac,  à  Montauban,  à  Marmande,  à  Gahors,  les  employés 
nagasin,  suivant  l'exemple  qui  leur  a  été  donné  de  Paris 
les  employés  du  Louvre,  du  Bon-Marc  lié,  de  la  HelleJar- 
ère  et  autres,  avaient  commencé  à  se  syndiquer.  El  ils  ont 
'*'  Mn  commencement  de  satisfaction  :  à  Gahors,  Taprès- 
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midi  du  dimanche  ;  à  Môntauban,  la  clôtm«  des  magasins  le 
dimanche,  mais  seulement  pour  les  magasins  de  gros,  les 
débitants  de  détail  ayant  refusé  de  s'associer  au  mouvement 
et  disant  qu'ils  attendent  pour  cela  une  loi  générale  qui^  en 
obligeant  tous  les  petits  patrons  à  fermer  à  la  fois,  protégera 
la  bonne  foi  des  uns  contre  Fégoïsme  des  autres. 

Et  c'est  là,  citoj'ennes  et  citoyens,  la  justification  de  noire 
appel  à  la  loi.  Si  on  ne  fait  pas  appel  à  la  loi  pour  déterminer 
la  durée  de  la  journée  de  travail,  pour  assurer  un  jour  de 
repos  par  semaine  à  tous  les  employés  de  magasin,  les  chefs, 
les  patrons  les  plus  bienveillants,  les  plus  humains,  les  plus 
généreux  consentiront  peut-être  à  fermer  ;  mais  d'autres,  plus 
âpres,  plus  étroitement  ou  plus  aveuglément  égoïstes,  n'y 
consentiront  pas,  et  ainsi  leurs  concurrents  seront  favorisés 
par  leur  égoïsme  même  ;,  en  sorte  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  l'intérêt  des  employés,  c'est  aussi  dans  l'intérêt  de  ceux 
des  chefs  de  maison  qui  auraient  l'intelligence  assez  large  et 
le  cœur  assez  généreux  pour  accepter  la  réforme,  c'est  dans 
leur  intérêt  que  nous  demandons  une  loi  égale  pour  tous  et 
qui  ne  fasse  pas  payer  aux  bons  la  faiblesse  ou  l'égolsme  des 
mauvais. 

Mais,  citoyennes  et  citoyens,  cette  loi,  cette  intervention  du 
pouvoir  législatif,  vous  ne  l'obtiendrez  qu'en  vous  organisant, 
en  vous  groupant  dans  les  syndicats.  On  parle  de  l'égotsme 
des  dirigeants,  de  l'indifTérence  et  de  l'impuissance  des  assem- 
blées ;  mais,  citoyennes  et  citoyens,  il  faut  bien  se  rendre 
compte  que  les  assemblées  parlementaires  sont  tiraillées  par 
toutes  sortes  de  forces  ennemies  et  d'intérêts  contradictoires. 
Au  moment  où  une  velléité  généreuse  s'éveille  en  elles  et  où 
elles  veulent  inter\'enir  au  profit  des  ouvriers  écrasés,  des 
employés  accablés,  voici  que  le  grand  patronat  agit  par  tous 
les  moyens  doAt  il  dispose,  par  sa  presse,  par  ses  influencer 
multiples,  par  les  calomnies  qu'il  répand,  et  les  assemblée! 
même  les  meilleures  ou  celles  qui  seraient  favorablement  dis- 
posées pour  vous,  fiéchisscnt,  se  laissent  entraîner,  si  elles  ne 
sentent  pas  votre  force  à  vous  toujours  organisée,  toujours 
présente,  qui  leur  rappelle  qu'il  y  a  d'autres  forces  que  la 
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Travail,  rcxtonsion  de  la  prud'homie  aux  employés  de 
commerce.  C'est  là,  pour  vous,  une  garantie  nécessaire  et 
vous  devez  insister  pour  l'obtenir  du  Gouvernement  et  du  Par- 
lement. (Vis^e  approbation,) 

11  y  a  une  autre  question  :  c'est  celle  de  4a  caisse  des 
retraites,  de  l'organisation  générale  des  retraites.  C'est  à 
vous  d'intervenir  pour  que,  au  moins,  les  plus  modestes  des 
employés  soient  appelés  à  bénéficier  des  dispositions  que  les 
projets  de  loi  déposés  instituent  pour  assurer  une  retraite  aux 
salariés.  Il  y  a,  en  Allemagne,  depuis  1889,  et  avec  des  dis- 
positions nouvelles  plus  larges  depuis  1899,  ^^^e  loi  qui  assure 
une  pension  de  retraite,  modeste,  c'est  vrai,  mais  suffisante  à 
préserver  tout  au  moins  de  la  faitii*  et  de  l'extrémité  de  la 
misère,  tous  les  salariés  de  l'Allemagne  :  ouvriers,  journa- 
liers, paysans,  employés  de  magasin  jusqu'au  chiffre  de 
'3,760  francs  par  an;  et  vous  voyez  qu'au-dessous  de  ce  chiffre, 
se  trouve  ime  proportion  considérable  des  employés  de 
commerce.  Des  projets  plus  ou  moins  analogues  ont  été 
déposés  en  France.  C'est  à  vous,  employés  de  magasin, 
d'intervenir,  de  faire  parvenir  aux  pouvoirs  publics  vos  déli- 
bérations, afin  que  vous  ne  soyez  pas  oubliés  dans  cette 
œuvre  nécessaire  de  prévoyance  sociale,  où  il  est  étrange  que 
la  bourgeoisie  républicaine  de  France  se  soit  laissée  devancer 
par  la  bureaucratie  de  l'empire  allemand.  (Applaudissemenisi) 

Voilà  donc  un  ensemble  de  réformes  prochaines,  palpables, 
pratiques  ;  voilà  un  ensemble  de  revendications  immédiates 
que  les  employés  groupés  et  organisés  doivent  porter  devant 
les  pouvoirs  publics  et  devant  l'opinion  publique,  et  je  pose  à 
tous  ceux  et  à  toutes  celles  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter 
cotte  question  bien  simple  :  Y  a-t-il  une  seule  objection  de 
principe,  y  a-t-il  une  seule  objection  de  justice  à  opposer  à  ces 
revendications  élémentaires  des  employés  des  grands  maga- 
sins ?  Se  trouvera-t-il  dans  cette  salle,  je  dis  plus,  se  trouvera- 
t-il  dans  la  capitale,  se  trouvera-t-il  dans  le  pays  tout  entier, 
un  être  humain  pour  contester  à  d'autres  êtres  humains  le 
droit  de  ne  pas  excéder  tous  les  jours  les  limites  de  leurs 
forces  par  un  travail  arbitrairement  prolongé,  le  droit  de  se 
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ressaisir  soi-m^nie  une  fois  par  semaine  ?...  Non,  non,  il  n'y  a 
pas  un  seul  être  humain,  un  seul  être  pensant  qui  puisse  con- 
tester la  justice,  le  droit  souverain  de  ces  revcndicalions 
modestes;  il  n  y  a  pasi^  homme  réiléchi  et  informé  <[ui  puisse 
répoudre  (pie  ces  réformes  sont  impossibles,  alors  (pie  de  plus 
C(mipliquées  s<ml  déjà  réalisées  ailleurs  ! 

Elles  peuvent  Tétre,  si  vous  le  voulez,  aujourd'hui  ou 
demain,  et  c'est  précisément  parce  qu'on  sait  bien,  citoyennes 
et  citoyens,  que  peu  à  peu  la  classe  ouvrière  s'organise  ;  c'est 
parce  qu'on  sait  bien  que  peu  à  peu  tout  le  prolétariat,  —  le 
prolétariat  en  redingote  des  magasins^  comme  le  prolétariat 
en  bourgeron  des  ateliers  et  des  chantiers,  —  c'est  parce  (pi'on 
sait  C|ue  peu  à  peu  tout  le  prolétariat  s'éveille  à  la  conscience 
de  son  droit  et  de  sa  force  qu'on  essaie.de  détourner  les  tra- 
vailleurs de  leur  chemin  par  les  plus  misérables  équivo(pies  et 
les  plus  coupables  divisions...  (Vif  mouvement  d'attention 
dans  r auditoire.)...  Ah!  Il  était  en  marche  vers  la  liberté,  il 
était'  en  marche  vers  la  justice,  il  préparait  une  organisation 
du  travail  dans  laquelle  le  travail  aurait  sa  part  de  droits 
dès  maintenant  assurée  en  attendant  la  réalisation  entière  de 
son  droit  souverain,  il  s'approche  du  but,  il  était  en  route... 
Comment  lui  échapper?  Le  heurter  de  front?  Non,  c'était 
impossible,  c'était  dangereux,  on  aurait  été  brisé,  emporté 
par  le  mouvement  ;  on  s'est  dit  alors  :  «  Cherchons  donc  une 
diversion  savante,  et  persuadons  à  ces  hommes  en  marche 
vers  l'égalité  et  vers  la  justice  que,  pendant  qu'ils  travaillent 
à  leur  émancipation,  des  traîtres,  des  vendus,  à  coté  d'eux, 
essaient  de  trahir  la  patrie...  Ils  se  détourneront,  pour  aller  au 
secours  de  la  patrie  que  nous  [)ré tendons  menacée  et  livrée, 
et  pendant  qu'ils  suivront  ainsi  de  fausses  pistes,  ceux  qui  les 
égarent  et  le  Capital  seront  sauvés.  »  (Explosion  d'ai>j)laiidisse' 
'  '^ ^clamât ions.) 

.  ^^urquoi,  sans  vaines  violences,  j'appelle  sur  cett(^ 

isive  rattejition   clairvovante    de  ceux   des  em- 

é..  ^v.K.  *«.  manœtivre  nationaliste  est  parvenue  à  égarer, 

'    ~e  rassurent,  nous  n'accepterons  pas  les  mêmes  procédés 

'— "îon  de  nos  adversaires,  et  nous  n'essaierons  pas  de 
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couvrir  de  boue  ceux  qui  se  sont  fait  les  Initiateurs  de  ce  mou- 
vement. C'est  notre  raison  seule  qui  s'adresse,  citoyennes  et 
camarades,  à  votre  raison,  à  votr^  réflexion,  à  votre  cons- 
cience. 

Nationalisme?...  Quel  est  ce  sophisme  montrueux?...  (Mour 
vements  divers  dans  V auditoire.).,.  Et  de  quel  droit  essaie-t-on 
de  vous  persuader  que  nous  sommes  les  ennemis  de  la  natio- 
nalité française  ?  De  quel  droit  ose-t-on  appeler  des  ennemis 
de  la  France  ceux  qui  la  veulent  plus  grande  et  tous  les  jour» 
par  la  pensée  et  la  justice,  ceux  qui  se  rappellent  qu'il  y  a 
plus  d'un  siècle,  elle  rayonna  sur  le  monde  en  proclamant  les 
Droits  deTHomme,  et  qui  ne  veulent  pas  qu'elle  rentre  dans  la 
nuit,  et  y  ramène  avec  elle  les  peuples,  en  éteignant  la 
lumière  des  Droits  de  l'Homme  qu'elle  avait  allumée  sur  l'uni- 
vers? (Vifs  applaudissements.) 

Quel  est  ce  sophisme  monstrueux  par  lequel  on  décrète 
d' anti-patriotisme  les  hommes  qui  aiment,  de  leur  patrie,  tout 
ce  qui  en  a  fait  l'éclat,  tout  ce  qui  en  a  fait  la  grandeur?.,. 
Mais  nous  savons  bien,  —  si  lïos  adversaires  voulaient  discuter 
avec  nous  les  conditions  historiques  de  l'existence  humaine, 
au  moment  où  je  vous  parle,  —  nous  savons  bien  que  Texis-  ' 
tence  de  nations  autonomes,  indépendantes,  est  à  T heure 
actuelle  une  condition  essentielle  du  développement  humain. 

Le  moyen-àge  ne  connaissait  pas  les  nations  distinctes;  le 
moyen-âge  ne  connaissait  qu'une  vaste  étendue  de  monde 
féodal,  infiniment  morcelé  en  suzerainetés  multiples  mais  où 
ne  se  dégageait  aucune  nationalité  distincte,  et  ce  sont  les 
temps   modernes,    depuis   le   seizième  siècle   jusqu'au  dix- 
neuvième    siècle,    qid,  peu   à  peu,    ont  fait   surgir  et  ont, 
débrouillé   de   ce   chaos  féodal  les    nations    distinctes   qui 
s'appellent  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Belgique.  Non, 
non,  nous  ne  voulons  pas  rayer  cette  œuvre  des  siècles,  *»♦ 
nous  savons  très  bien  qu'aujourd'hui  ce  n'est  pas  au  profit  ( 
rhumanité  qu'on   supprimerait  l'indépendance  des  natiom 
elles   ont    encore   trop   d'intérêts   divc*,   elles  sont   cncoi 
séparées  les  unes   des  autres   par   trop  de   préjugés,    tro 
d'ignorance,  trop  de  haines  aveugles,  pour  qu'on  puisse  les 
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rapprocher  et  les  fondre  dès  maintenant  en  un  seul  orga* 
nisme.  Nous  savons  très  bien  qu'aujourd'hui,  c'est  seulement 
la  force  ^brutale  d'un  conquérant  ou  d'un  despote  à  la  mode 
asiatique  qui  pourrait  fondre  dans  un  seul  creuset  les  diverses 
nations  de  l'Europe,  nous  savons  cela  et  nous  ne  voulons  pas 
abolir  violemment  où  trahir  sournoisement  les  nationalités 
autonomes,  mais  nous  voulons  préparer,  par  l'entente  des 
travailleurs,  de  tous  les  pays,  par  la  diillislon  de  la  paix,  par 
le  désarmement  des  ignorances  et  des  haines,  un  idéal  d'hu- 
manité si  noble  que  les  nations  elles-mêmes  demanderont 
librement  à  y  participer.  (Vtfs  applaudissements,) 

Voilà  notre  idéal,  voilà  notre  pensée  et  si  la  grandeur  de 
cet  idéal,  si  la  hautei|r  de  cette  pensée  ne  parviennent  pas 
peu  à  peu  à  grouper  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples,  la 
nécessité  même,  et  le  poids,  tous  les  jours  plus  accablant,  de 
ce  qu'on  appelle  la  paix  armée  obligera  bien  enfin  les  peu- 
ples et  les  gouvernements  à  ouvrir  les  yeux. 

Voyez  ce  qui  s'est  produit  partout  dans  le  monde  jusqu'ici. 
Depuis  trente  ans,  tous  les  peuples  étaient  puissamment  ar- 
més, chacun  à  sa  manière  ;  il  y  avait  des  peuples,  comme 
l'Angleterre,  qui  avaient  simplement    armé    leur  puissance 
navale  ;  il  y  en  avait  d'autres,  comme  l'Allemagne,  qui  avaient 
simplement  développé  leur  puissance  militaire  continentale  ; 
d'autres,    comme  la  France,   avaient  donné    le  plus  grand 
effort  d'hommes  et  d'argent   à  l'armée  continentale  chargée 
de  protéger  les  nouvelles  frontières  douloureusement  rappro- 
chées de  Paris.  La  France  n'avait  fait  que  maintenir  modes- 
tement un  chiffre  peu  élevé  de  forces  navales  ;  et  déjà,  quoique 
chacun  des    peuples  de  l'Europe  se  bornât  à  une  forme   de 
la  dépense  militaire,  soit  la  dépense  de  l'armée  continentale, 
soit  la  dépense  de  l'armée  navale,  bien  qu'aucun  peuple  ne 
ulât  jusqu'ici  des  charges  énormes  pour  T armée  de  terre,  et 
charges  énormes  pour  l'armée  de  mer,  les  peuples  coniineii- 
îut  à  plier  sous  le  fardeau.  Eh  bien,  il  a  paru  aux  nations, 
;  gouvernements,  aux  rois,  aux  hommes  de  combat,  de  délire 
'e  proie,  il  leur  a  paru  que  ces  dépenses   ne   suftisaient 
*  *,    et  voilà  maintenant   que   chaque  peuple  se  met  à 
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cumuler  toutes  les  formes,  toutes  les  variétés  de  dépenses^ 
militaires.  C*est  l'Angleterre,  à  laquelle  sa  flotte  ne  suffît 
ï)lus  et  qui  pour  aller  conquérir  les  répuljliques  de  TAmé» 
pique  du  Sud,  s'aperçoit  qu'il  lui  faudra  bientôt  une  armée 
permanente,  une  milice  organisée  comme  le  sont  les  armées 
de  France  et  d'Allemagne;  et  c'est  l'Allemagne,  à  laquelle 
sa  puissante  armée  victorieuse  de  1871,  tout  accabléq  des  lau- 
riers de  Guillaume  et  de  Molke,  ne  suffît  plus,  eV  voilà  Guil- 
laume II  qui  veut  et  qui  obtient  de  son  parlement  et  de 
son  pays  des  dépenses  navales  qui  lui  permettent  de  riva- 
liser un  jour  avec  l'Angleterre!  Et  nous,  qui  avons  déjà 
sept  cents  millions  par  année  de  dépenses  pour  entretenir 
notre  armée  continentale,  hier  notre  Parlementa  voté  un  pro- 
gramme nouveau  de  huit  cents  millions  de  dépenses  navales  I 
Chaque  peuple  veut  avoir  une  armée  aussi  puissante  que  la 
plus  puissante  des  autres  armées,  et  une  flotte  aussi  puissante 
que  la  plus  puissante  des  autres  flottes.  Nous  portons  main- 
tenant, tous  les  peuples  portent  deux  budgets  de  guerre  :  nous 
jetons  notre  or  sur  la  terre,  et  nous  le  jetons  sur  la  mer,  pen- 
dant que  le  travail  languit,  que  les  peuples  souffrent  et  que 
les  liaines  s'enveniment.  (Vifs  applaudissements,) 

Il  faudra  bien  déposer  eulin  cette  double  cuirasse  pour  res- 
pirer. Et  voyez  ;  malgré  la  conjuration  des  esprits  mauvais, 
malgré  le  déchaînement  de  la  sottise  et  de  la  folie  nationalistes 
dans  le  monde,  des  idées  plus  rassurantes  commencent  à  se 
produire.  La  Conférence  pour  la  Paix  de  la  Haye,  si  inefficace 
qu'elle  ait  été,  démontre  que  même  les  souverains  absolus 
sentent  que  ce  régime  de  paix  armée  a  quelque  chose  de  pré- 
caire, et,  de  plus  en  plus,  toutes  les  fois  qu'une  difficulté  grave 
se  produit  pour  l'Europe,  elle  est  obligée  de  renoncer  au  sys- 
tème d'isolement  et  d'antagonisme  des  peuples.  Voyez  en 
Chine,  en  ce  moment  :  il  a  suffi  que  la  vie  de  quelques-uns  d-^'- 
ambassadeurs  fût  menacée  pour  que   toutes  les   troupes 
lotîtes  les  escadres  de  l'Europe  manœuvrent  à  la  fois  pour  co 
jurer  le  même  péril,  et  l'on  voit  sous  le  même  connnandemen 
—  cela  doit  faire  frémir  nos    nationalistes  du  boulevard. 
{Rires  et  huées),.,  on  voit  sous  le  même  commandement  de' 
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Allemands,  des  Italiens,  des  Russes,  des  Français,  des  An- 
glais marchant  ensemble  à  la  défense  d'intérêts  conmiuns. 

Ah,  je  sais  bien  que  tout  cela  est  provisoire;  je  sais  bien 
que  sous  cette  action  commune,  momentanée,  se  cachent  des 
arrière-pensées  sournoises  d'où  sortira  peut-être  la  guerre 
entre  ceux  qui  marchent  aujourd'hui  sous  le  même  comman- 
dement et  pour  le  même  objet.  Je  sais  bien  que  l'état  du 
nionde  aujourd'hm  est  tellement  saturé  d'antagonismes,  de 
rivalités,  de  sottise  et  de  haine,  que  même  les  manifestations 
pacifiques  doivent  être  redoutées  conmie  un  piège  subtil  où  se 
cachent  des  périls  de  guerre  imminente;  je  sais  bien  cela,  mais 
je  sais  aussi  que  ce  sont  les  premiers  symptômes  d'une  civili- 
sation européenne,  d'une  entente  européenne,  d'un  accord  euro- 
péen, où  les  armées  cesseront  de  défendre  les  frontières  dos 
nations  actuelles  qui  ne  seront  plus  menacées,  et  où  il  ne  res- 
tera plus  qu'une  petite  armée  internationale  pour  défendre  les 
intérêts  communs  de  la  civilisation  humaine  conlre  les  agres- 
sions possibles  de  la  barbarie.  (Vifs  applaudissements .) 

Et  quoi  qu'on  fasse,  les  événements  auxquels  nous  assis- 
tons sont  des  signes  incomplets,  obscurs,  incertains,  de  l'état 
de  choses  vers  lequel  nous  marchons,  et  que  nos  fils  salueront 
avec  une  joie  profonde.  Car  quel  est  l'honmie  qui  pcnit  rêver 
comme  avenir  de  l'humanité  la  lutte  perpétuelle  des  peuples 
les  uns  contre  les  autres,  des  hommes  les  uns  contre  les 
autres  ?  Quoi  !  ce  ne  sont  donc  pas  partout,  malgré  des  ditlé- 
rences  de  couleur,  dès  différences  superllcielles  de  conforma- 
tion, ce  ne  sont  pas  partout  les  mêmes  figures  humaines,  ce 
ne  sont  pas  partout  les  mêmes  regards  humains,  tantôt  écla- 
tants de  joie,  tantôt  voilés  de  deuil,  ce  nç  sont  pas  partout  les 
mêmes  cœiu's  d'hommes  qui  palpitent  des  mêmes  soulï'rances 
et  des  mêmes  espérances  ;  ce  ne  sont  donc  pas  partout  les 
mêmes  travailleurs  opprimés  et  écrasés  ?...  Frères,  recon- 
isez-vous  et  tendez- vous  la  main  !...  (Applaudissements 
*^  fit  es,  cris  unanimes  et  prolonges  de  :  Vive  Jaurès.) 

,  Jkan  Jauuks 


L'ANTISÉMITISME 

ET  LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES   A   VIENNE 


Il  n*est  pas  trop  tard  pour  dégager,  à  l'intention  des'lec- 
teurs  de  cette  Revue,  le  sens  des  récentes  élections  muQicio 
paies  de  Vienne,  qui  ont  donné  aux  antisémites  une  majorité 
de  i3i  membres  sur  i58i 

D'un  mot,  on  peut  dire  qo'eiles  «mt  le  réndlat  prévtt  et 
voulu  du  nouveau  système  électoral.  Ce  système  éleeioriil  est 
dn  temple  caractéristique  de  ce  dont  eist  capable  Tesprit  de 
parti  :  il  est  Toeuvre  d'un  parti,  le  parti  antisémite  ou  des 
chrétiens  sociaux,  qui  n'a  ni  principes  sociaux  ni  principes 
politiques,  et  qui  vit  seulement  de  misérables  combinaisons 
de  tactique.  Les  chrétiens  sociaux  n'avaient  eu  d'autre  des- 
sein en  l'élaborant  que  de  remplir  le  corps  électoral  d'élec- 
teurs dévoués  à  leurs  idées  :  ils  y  ont  parfaitement  réussi. 

Des  trois  anciens  collèges  électoraux,  le  premier,  celui  des 
plus  imposés,  dans  les  circonscriptions  du  centre  de  la  ville, 
où  la  bourgeoisie  juive  dominait,  était  tout  à  fait  acquis  au 
parti  l^)éral  ;  le  troisième  était  la  propriété  incontestée  des 
chrétiens  sociaux,  mais  les  tendances  du  second  paraissaient 
flottantes.  Au  scrutin  de  ballottage,  les  partis  progî*essistes 
avaient  déjà  réussi,  en  s'unissant,  à  faire  triompher  leur  can- 
didat, un  national-allemand,  sur  celui  de  Lueger  ;  et  ce  n'est 
pas  sans  inquiétude  que  les  chrétiens  sociaux  avaient  >^  le 
revirement  qui  s'était  produit  dans  le  corps  enseignant  qu 
leur  avait  été  si  dévoué  autrefois. 

Les  effets  de  la  nouvelle  réforme  fiscale  se  firent  sentir  à 
leur  tour.  L'ancien  système  électoral  municipal  accordait  le 
droit  de  vote  à  tous  ceux  qui  payaient  au  moins  cinq  florins 
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de  conlribution  directe,  impôt  foncier,  patente  ou  impôt  sur 
le  revenu.  Mais  la  nouvelle  loi  sur  Fimpôt  sur  le  revenu  per- 
sonnel atteignait  des  milliers  d'ouvriers,  qui  obtenaient  ainsi 
le  droit  de  vote.  Lors  des  élections  pour  les  commissions  de 
répartition  des  contributions,  les  socialistes  avaient  fait  pas- 
ser, en  effet,  un  hf  i  nombre  de  lem's  candidats.  Les  chrétiens 
sociaux  durent  d^  c,  pour  conserver  le  troisième  corps  élec- 
toral, en  exclure  ics -ouvriers  devenus  électeurs. 

Les  chrétiens  sociaux,  après  un  mûr  examen  de  la  situa- 
tion, arrivèrent  à  un  véritable  chef-d'œuvre  de  stratégie  légis* 
lative.  Ceux  qui  payaient  moins  de  20  couronnes  d'impôt 
sur  le  revenu'  perdaient  leur  droit  de  vote  et  ceux  qui  le 
conservaient  étaient  déplacés  d'un  corps  dans  l'autre,  selon 
les  besoins  du  parti,  Jusqu'alors  il  avait  suffi,  pour  faire 
partie  du  premier  corps  électoral,  de  payer  au  moins  200  flo- 
rins d'impôt  foncier,  5oo  florins  d'impôt  foncier  et  d'impôt  sur 
la  propriété  bâtie  et  une  patente  de  200  florins  ;  maintenant  il 
suffit  de  payer  200  couronnes  d'impôt  foncier,  400  d'impôt  fon- 
cier et  d'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  100  de  patente  et  200 
d'impôt  surie  revenu  personnel.  Les  électeurs  de  la  deuxième 
catégorie  devaient  payer  autrefois  au  moins  200  florins  d'im- 
pôt foncier  et  d'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  100  florins  de 
patente  et  '3o  florins  d'impôt  sur  le  revenu  ;  ces  impositions 
minima  sont  réduites  aujourd'hui  à  4<>  couronnes  d'impôt 
foncier,  <i'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  de  patente  et  d'impôt 
sur  le  revenu  personnel. 

Toutes  ces  modifications  eurent  pom*  effet  d'exclure  du  troi- 
sième corps  électoral  les  ouvriers  qui  ne  payaient  pas  le  cens 
exigé,  de  faire  passer  du  troisième  corps  dans  le  deuxième 
bon  nombre  d'industriels  et  de  petits  commerçants  chrétiens 
sociaux  et  du  deuxième  dans  le  premier  la  moyenne  bourgeoi- 
.ù  les  éléments  juifs  dominent,  et  surtout  les  représen- 
8  des  professions  libérales  qui  ne  couaptent  qu'un  petit 
bre   de   socialistes-chrétiens.    A   cela    s'ajoutèrent  trois 
es  dispositions,  n'ayant  d'autre  objet  que  celui  d'assurer 
ces  des  socialistes  chrétiens  dans  le  second  corps  élec- 
ceux  qui  étaient  investis  du  droit  de  bourgeoisie  dcve- 
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naient  du  même  coup  électeurs,  et  Ton  conférait  ce  droit  ad 
libitum  afin  de  drainer  dans  certains  collèges  où  le  succès  était 
incertain  autant  d'électeurs  déyoués  qu'il  était  nécesscûre  ;  on 
exclut  du  deuxième  corps  électoral  les  maîtres-adjoints  et  on 
y  rangea  tons  les  ecclésiastiques^  à  l'exceptiou  des  hauts 
dignitaires  de  TÉglise  qui  faisaient  partie  du  premier  corps 
électoral. 

Grâce  à  cette  opération  de  haute  stratégie,  les  chrétiens' 
sociaux  ont  battu  dans  les  trois  corps  électoraux  les  progres- 
sistes alliés  aux  nationaux  allemands.  I/opposition  boiu*geoise 
n'a  plus  que  la  moitié  des  quarante  sièges  qu  elle  avait  en 
1896.  Sur  les  quarante-six  conseillers  qu'élisait  le  deuxième 
corps  électoral,  les  libéraux  n'ont  conservé  que  lès' quatre 
représentants  de  Léopoldstadt  ;  le  centre  de  la  ville,  cette 
.  vieille  circonscription  libérale,  a  élu  dans  le  second  collège 
électoral,  un  caméricr  du  pape.  Les  libéraux  ont  subi  des 
pertes  sensibles,  même  dans  le  premier  corps  électoral  ;  la 
riche  bourgeoisie  des  circonscriptions  suburbaines,  composée 
surtout  de  propriétaires  et  de  patrons,  d'un  certain  nombre  de 
négociants  et  de  grands  industriels,  a  voté  pour  les  antisé- 
mites. 

Dans  ces  trois  corps  électoraux,  les  libéraux  ont,  dans  bien 
des  circonscriptions,  renoncé  à  la  lutte,  mais  on  s'est  disputé 
avec  la  plus  grande  ardeiu*  les  mandats  du  quatrième  corps 
électoral.  La  création  de  ce  corps  électoral,  le  i)rétcndu  corps 
électoral  des  ouvriers,  était  ce  que  Lueger  avait  promis  à  ceux 
qui  n'avaient  aucun  droit  dans  la  commune  de  Vienne.  En 
réalité,  ce  n'était  qu'une  caricature  de  la  fameuse  «  cinquième 
curie  »  de  Badeni.  Les  électeurs  privilégiés  volent  une  seconde 
fois  en  même  temps  que  les  ouvriers.  On  crée  ainsi  un  suffrage 
imiversel    en  apparence,  égal  pour  tous,  mais  qui,  en  fait, 
assure  la  suprématie  à  la  bourgeoisie.  Les  législateurs  chré- 
tiens sociaux  ont  encore  senti  le  besoin  de  montrer  d'une  fa 
toute  particulière  leur  manière  de  comprendre  l'égalité  < 
droits  des  citoyens.  Les  trois  premiers  corps  électoraux  c 
posent  chacun  de  quarante-six  mandats  ;  le  quatrième  ne  d 
pose  que  de  vingt  mandats,  un  par  Circonscription:  ily  a  eu 
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un  nouvel  avantage  sWatégique  pour  les  chrétiens  sociaux.  Les 
ouvriers  n'ont  pas  l'influence  due  à  leur  nombre.  La  circons- 
cription ouvrière  de  Ottakring  avec  ses  20,000  t' lecteurs  a  un 
seul  représentant,  tout  comme  Dobling  qn  liabitent  5,ooo  élcV- 
Icurs.  Tandis  que  dans  les  trois  premiers  corps  électoraux,  /a 
répartition  des  mandats  se  fait  d'après  le  nombre  des  électeurs  de 
chaque  circonscription.  Ce  n'est  pastout.  La  plupart  des  ouvriers 
ne  sont  pas  électeurs,  parce  qu'il  faut,  pour  obtenir  le  droit 
de  voter,  un  séjour  non  interrompu  de  trois  années  à  \'ienne. 
Il  y  a  une  difTérence  de  plus  de  cinquante  mille  électeurs  entre 
la  cinquième  curie  appelée  à  voter  pour  le  Reichsrath,  et  le 
quatrième  corps  électoral  des  élections  municipales,   qui  ne 
comprend  guère  que  18  p.  100  des  électeurs  pour  le  Reichsralli  : 
ceux  qui  sont  lésés  ainsi  dans  leurs  droits   sont  pour  la  plu- 
part des   ouvriers  qui  n'ont  pas  les  trois  années  de  séjour 
exigées,  ou  qui  ne  peuvent  pas  facilement  arriver  à  les  avoir 
à  cause  des  fréquents  changements  d'atelier  et  par  suite  de 
logement.  / 

Ce  «  vol  du  droit  électoral  »,  comme   l'ouvrier  viennois   a 
bien  baptisé  l'oeuvre  malsaine  de  Lueger,"  a  été  couronné  par 
la  supercherie  électorale  du  même  Lueger.  Toutes  les  fantai- 
sies des  «  élections  galiciennes  »,  toutes  les  ruses  grossières 
des  pro^dnces  semi-asiatiques  ont  été  mises  en  jeu  par  les 
chrétiens  sociaux  aux  élections  du  quatrième  corps  électoral. 
La  rapidité  avec  laquelle  elles  se  firent,   devait  cacher  les 
fraudes  commises  par  la  municipalité,  en  accordant  les  droits 
de  vote.  Il  est  impossible  de  dire  conmient  on  confectionne  les 
listes  électorales.  Ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  faire 
partie   des  trois  cprps  électoraux    bourgeois    n'étaient,   en 
général,  pas  inscrits  du  tout,  et  durent  réclamer  leur  inscrip- 
tion ;  en  revanche,  la  municipalité  fit  iigurer  de  sa  propre  ini- 
tiative, an  nombre  de  ceux  qui  réclamaient,  treize  mille  élec- 
»s,  dont  les  droits  ne  pouvaient  être  contrôlés.  On  suscitait 
•>lus  grande^  difficultés  aux  ouvriers  qui  réclamaient.  On 
eait,  par  exemple,  que  des  vieillards,  à  la  tête  blanche, 
ivassent  qu'ils  avaient  l'âge  légal  de  vingt-quatre  ans.   Si 
"lUVTÎers  avaient  tant  de  peine  à  exercer  leur  droit  de  vote, 
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rien  en  revanche  n'était  plus  facile  à  ceux  qui  étaient  notoire- 
ment chrétiens  sociaux,  à  ceux  qui,  par  profession,  devaient 
partager  leurs  idées.  Un  grand  nombre  d* employés  munîcir 
paux,  de  domestiques,  de  sergents  de  ville,  etc.,  étaient  portés 
deux  fois  sur  la  liste,  avec  une  légère  modification  dans  l^r- 
thographe  de  leurs  noms.  La  constatation  de  cette  fraude  était 
surtout  difficile  quand  Télecteur  était  inscrit  dans  la  circons- 
cription ou  il  avait  son  domicile,  et  dans  un  autre  où  il  avait 
ses  occupations.  Il  a  aussi  été  établi  qu'on  a  légalisé  les  signa- 
tures de  personnes  non  existantes  ou  décédées.  On  a  voté  en  se 
servant  de  ces  noms,  e(  des  membres  socialistes  du  bureau  de 
vote  ont  pu  faire  arrêter  quelques-uns  de  ces  fraudeurs. 

Les  élections  du  quatrième  corps  électoral  eurent  lieu  le 
3i  mai  ;  il  y  eut  i. 35,834  votants  ;  les  socialistes  obtinrent 
56,o36  voix,  et  les  chrétiens  sociaux  77,608.  Les  nationaux 
allemands,  seuls  parmi  les  autres  partis,  avaient  eu  des  can- 
didats et  deux  circonscriptions,  ils  ne  réunirent  que  quelques 
douzaines  de  voix,  mais  deux  socialistes,  Neumann  et  Schuh- 
meier,  furent  élus,  et  18  chrétiens  sociaux.  Dans  cinq  circons- 
criptions, les  chrétiens  sociaux  ne  l'emportèrent  que  de 
quehjues  centaines  de  voix  qu'on  peut  mettre  sur  le  compte 
des  fraudes  commises.  Si  les  élections  avaient  été  loyales,  il 
y  aurait  eu  sept  démocrates-socialistes  et  treize  chrétiens 
sociaux  élus. 

Ce  résultat  môme  ne  serait  pas  très  merveilleux  à  première 
vue.  Mais  si  l'on  considère  la  composition  de  la  population 
viennoise,  on  verra  bien  vite  que  le  parti  socialiste  ne  pou- 
vait pas  espérer  davantage.  Vienne  est  surtout  une  ville  de 
petite  industrie  ;  elle  contient  ensuite  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus occupés  dans   les  entreprises  municipales,  qui  ne  peu- 
vent pas  voter  librement.  Les  sapeurs-pompiers,  par  exemple, 
furent  menés  au  scrutin  militairement,  et  tous  les  sergents  de 
ville  votèrent  pour  les  chrétiens  sociaux.    Il  faut  considé" 
enfin,  que  presque  toute  la  haute  bourgeoisie  catholique 
l'exception  de  celle  du  centre  de  la  ville,  vote  pour  les  anti 
mites,  depuis  qu'elle  a  compris  que  les  antisémites  ne  veuh 
pas  faire  de  politique  anticapitaliste. 
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Les  élections,  en  tous  cas,  ont  prouvé  une  chose;  c'est  qu'à 
Vienne  même,  «  le  luegérisme  »  a  des  bornes  :  sa  vaine  déma- 
gogie reste  sans  effet  sur  les  sentiments  socialistes  des  ouvriers. 
Contentons-nous  pour  le  moment  de  ce  résultat,  dans  notre 
lutte  contre  un  parti  qui  a  toujours  été  victoric^ux,  et  ne  cher- 
chons pas  à  nous  leurrer  nous-mêmes  par  des  calculs  opti- 
mistes dont  les  résultats  ne  correspondraient  qu'à  nos  désirs 
et  non  à  la  réalité.  Il  serait  d'ailleurs  puéril  d'espérer  qu'on 
puisse  en  linir  aussi  vite  avec  ce  j)arti  (jui  (latte  l'esprit  popu- 
laire jusque  dans  ses  faiblesses,  qui  excelle  dans  la  pratique 
de  l'agitation,  qui  dispose  de  toute  la  machinerie  oilicielle,  et 
ne  recule  devant  aucune  illégalité.  ^ 

Bien  que  les  socialistes  se  soient  tirés  honorablement  de  la 
lutte  électorale,  il  n'est  pas  permis  de  parler  d'un  recul  des 
chrétiens  sociaux.  Les  élections  n'ont  montré  tpj'une  chose  ; 
rinôuffîsance  du  système  électoral  actuel  et  ce  qu'il  a  de  mau- 
vais. Le  quatrième  corps  électoral,  tel  qu'il  est  constitué  au- 
jourd'hui, ne  condamne  pas  seulement  les  ouvriers  à  une 
complète  impuissance  dans  la  commune,  mais  il  fausse  aussi 
la  discussion  politique.  Il  n'offre  pas  plus  de  terrain  pour  la 
lutte  des  classes  que  la  cinquième  curie  dans  les  élections 
législatives,  mais  il  élève  une  odieuse  démagogie  qui  n'a  le 
caractère  d'aucime  classe.  La  bourgeoisie  réactionnaire  a 
exclu  de  la  lutte  pour  les  cent  trent€»-huit  mandats  des  privi- 
légiés, tous  les  éléments  qui  lui  paraissaient  dangereux,  mais 
elle  dispute  môme  aux  ouvriers  le  cor[)s  électoral  du  proléta- 
riat. Ce  droit  électoral  a  créé  le  type  du  «  candidat  servile  », 
de  l'humble  «  ouvrier  chrétien  »  que  les  bourgeois  choisissent 
pour  leur  «  représentant  ».  Et  comme  il  fait  voter  le  proprié- 
taire de  la  maison  pour  le  concierge,  il  force  le  fabricant  juif 
à  voter  pour  l'ouvrier.  Au  jour  des  élections  du  quatrième 
corns   il   n'v    i  plus  que    des   «    témoignages  d'amitié  pour 

grarien,  le  baron  du  charbon,   le  directeur  de 
.At,  tous  élisent  «  leur  »  a  ouvrier  ». 

lit  donc  qu'à  la  suite  de  ces  élections  se  pro- 

i^ussion  de  fond  sur  la  réforme  de  la  loi  électorale. 

— ,♦;  n.  déjà  effleuré  la  question  de  savoir  s'il  ne 
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vaudrait  pas  mieux  avoir  la  vraie  reprédentàlion  des  intérêts 
que  la  représentation  faussée  par  la  démagogie.  Les  chrétiens 
sociaux  de  Vierfne  comptent  parmi  leurs  partisans  les  repré- 
sentants de  toutes  les  classes  de  la  société .  depuis  le 
gentilhomme  Téodal  et  le  gros  bourgeois  eiuû'chi  jusqu'aux 
domestiques  :  mais  t4)ut  leur  programme  se  résmne  dans  la 
haine  séculaire  du  juif  encore  attisée  par  le  cléricalisme. 

Il  n'y  a  pourtant  pas  de  doute  :  les  dilTérences  sociales 
Uniront  aussi  par  s'accuser  en  Autriche,  et  ces  messieivs  de 
Vienne  ne  réaliseront  pas  le  prodige  de  rendre  à  la  fois 
heureux  le  propriétaire  et  le  locataire,  le  producteur  et  le  con- 
sommateur. Toutefois  les  mots  à  effet  joueront  assez  lôligtemps 
encore  un  rôle  dans  ce  pays  bouleversé  par  des  crises  si  vio- 
lentes et  entravé  dans  son  développement  économique.  Si  bien 
qu'on  peut  se  demander  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  que  les 
ouvriers  aient  assez  longtemps  encore  une  représentation  de* 
classe,  proportionnelle  à  leur  force,  plutôt  que  de  conserver 
cette  image  trompeuse  de  la  lutte  de  classe  qui  paralyse 
toutes  les  forces  et  vicie  tous  les  actes. 

Otto  Pohl 
(Traduit  par  Camille  Polack) 


Le  Congrès  International  des  Mineurs 


Le  onzième  Conj rès  International  des  Mineurs  sVst  tenu  à 
Paris,  dans  ta  grande  salle  de  l'Hôtel  dos  Société  s.  8a  vante  s, 
du  lundi  aâ  au  vendredi  39  juin. 

On  a  pris  pour  base  de  vote,  dans  les  Congrès  des 
.Mineurs,  le  chilTre  total  des  mineurs  de.  chacun  des  pays 
représentés.  Dans  les  premiers  cungrèa,  on  avait  voulu  éta- 
blir la  représentation  d'après  le  nombre  des  seuls  ouvriers 
sj-ndiqués.  Les  Anglais  donnaient  le  chiirre  exact  de  leurs 
mineurs  organisés,  soit  environ  4''>o>**o*>  s<"'  <H)i>'<'uo-  ^n 
revanche,  les  Français,  les  Belges  et  les  Allemands  appor- 
taient des  chiffres  qui  représentaient  le  chitTre  total  des 
ouvriers  mineurs,  syndiqués  ou  non;  ils  avaient  ainsi  une 
supériorité  injustiliée  sur  les  Anglais.  On  s'est  déridé  â  adop- 
ter, depuis,  te  système  tpii  donne,  à  chaque  nationalité,  une 
représentation  proportionnelle  au  nombre  total  des  ouvriers 
mineurs  du  pays; 

La  France  possède,  depuis  i883,  une  Fédération  Nationale 
des  ou\'riers  minenra  qui,  depuis  1891,  a  tenu  régulièrement 
ses  congrès  :  en  1891,  à  Commentry;  en  i8<)u,  à  la  Iticamaric; 
en  i8(^,  à  Graissessac;  en  1895,  à  Lcns  ;  en  1896,  à  Dccaze- 
villc  ;  en  189;,  ù  Carmaux  ;  en  1898,  à  Saint-Ktimue;  en  i8i(i), 
à  Denain,  et  tout  le  congrès,  cette  année,  aura  lieu  à  Mont- 
ce  au-les-Mines- 

La  Fédération  des  Mineurs  de  France  a  accentué  très  forte- 
ment ses  tendances  socialistes  dans  son  congres  de  Denain, 
dernière,  où  la  pro[)riélé  c()llecti\'e  des  moyens  de 
-"tion  ftil  acclamée  (1). 

t  oir  lecunipte  ri-ndu  orliciel  du  Congrrs  yational  dm 
..ira  de  France,  de  Dcnnin,  rédijfé  par  -Mauviee  MoiiiiiT, 
'"  ■■>■<;  du  Cont(rès.  Lagran^i-e,  Lille,  iijoo. 
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Elle  comprend,   à  l'heure   actuelle,  les  fédérations  régîo- 

A  nales  : 

u 

i'^  Du  Nord  et  du  Fas-dc-Calais  ; 

a''  De  la  Loire  (comprenant  ies  syndicats  de  la  Loire,  du 
Rhône,  de  Saône-et^Loire  et  de  la  Haute-Loire)  ; 

3°  Du  Centre  (comprenant  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  TAîn  et 
risère)  ; 

4°  Du  Sud  (comprenant  le  Gard,  TAveyron,  l'Hérault,  le 
Tarn,  les  Bouches-du-Rhône). 

Le  Pas-de-Calais,  à  lui  seul,  représente  plus  de  la  moitié  du 
chiffre  total  des  syndiqués  fédérés. 

La  délégation  anglaise  comprenait  5o  déléjpés  représentant 
63o,ooo  mineurs.  Les  70,000  mineurs  du  Northumberland 
n'étaient  pas  représentés,  poiu*  la  première  fois;-  la  Belgique 
était  représentée  par  8  délégués,  au  nom  de  i32,ooo  mineurs; 
l'Allemagne  par  2  délégués,  représentant  200,000  mineurs. 

Épuisés  par  les  sacrifices  qu'avait  nécessités  leur  récente 
grève  générale,  les  Autrichiens  avaient  demandé  aux  Alle- 
mands de  les  représenter,  mais  le  règlement  de  la  Fédération 
Internationale  des  Mineurs  interdisait  ce  genre  de  mandat, 
tout  délégué  d'un  syndicat  ou  d'une  fédération  devant  être 
ouvrier  mineur,  travaillant  dans  la  mine  qu'ils  représentent, 
ou  fonctionnaire  appomté  par  le  syndicat  dont  il  reçoit  le 
mandat. 

Un  seul  grand  pays  houiller,  les  Kta té-Unis,  est  resté,  jus- 
qu'ici, à  l'écart  des  congrès  internationaux  des  mineurs  :  sa 
production  représente,  cependant,  1^5  millions  de  tonnes, 
c'est-à-dire  presque  autant  que  celle  du  pays  où  elle  est  la 
plus  considérable,  l'Angleterre  (l<)o  niillions)> 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  détail  des  séances  du  con- 
grès, que  l'on  a  pu  lire  dans  la  presse  quotidienne,  mais  nous 
examinerons  les  huit  questions  à  Tordre  du  jour  :  la  jourr  '-^ 
de  huit  heures,  le  mininmm  de  salaire,  la  responsabilité  i 
patrons  en  matière  d'accident,  les  caisses  de  retraites, 
propositions  concernant  la  réglementation  de  la  producti 
la  nationalisation  des  mines;    la  création  de  prud'homn 
ouvriers,  l'examen  et  le  contrôle  du  salaire. 


année,  les  opposants  à  la  lixation  d'un  niaxinmni  lé/^al  de  la 
journée  de  travail,  les  mineurs  du  Northumhertand,  (îlaitt  ■ 
abtients  du  congrès.  Le  citoyen  Coite,  délt-jfué  des  mineurs  de 
la  Loire  a  donné  d'intéressants  argtuiionts  de  fait  en  faveur  de 
la  journée  de  hnît  heures,  montrant  (jue  des  réductions  de  la 
durée  dulravail,  obtenues  à  Saint- Etienne,  étaient  résultés  des 
progrès  incontestables  dans  Toutillage  et  dans  la  production. 
La  proposition  en  faveur  de  la  jouniée  de  iiuît  heures  a  été 
adoptée  àrunanimité. 

2"  Le  minimum  de  salaire.  — Le  meilleur  discours  pmnoncé 
sur  ce  sujet  a  été  celui  du  citoyen  Snœllie,  délégué  anglais  cl 
uiilttant  socialiste  de  l'Indépendant  Labor  Parly.  11  a  montré 
les  dUIicultés  très  grandes  que  présente  rétablissement  d'un 
niinîmnm  de  salaire  par  la  loi,  dans  beaucoup  de  cas,  et  s'est 
efforcé  de  prouver  que  le  remède  aux  maux  des  ouvriers  du 
sous-sol  était  dans  la  nationalisation  des  mines.  Le  cit[>yen 
Bev'mann,  délégué  allemand,  a  apporté  au  coiigi-ês  des  statis- 
tiques tout  A  fait  intéressantes  sur  les  salaires  des  inin<'Hi-s 
allemands,  et  le  citoyen  MaroilJe,  député  de  Mons,  délégué 
belge,  s'est  déclaré  partisan  de  la  lixaliun  d'un  miiiimuni  de 
salaire  pour  empêcher  la  concurrence  (jue  les  ouvriers  se  font 

Ce  qui  est  résulté  surtout  des  discours  des  délégués  des 
tliverses  nationalités,  c'est  la  différcnco  énorme  qui  existe 
entre  les  salaires  des  mineurs  anglais  atteignant  dix  et 
douze  francs  par  jour  en  moyenne,  alors  que  ceux  des  mineurs 
français  sont  k  peine  de  cinri  francs  el  ceux  des  mineurs 
belges  de  quatre'  francs. 

_  ^  jnsabilité  des  patrons  en  matière  d'accident.  —  Un 

leurs    les  pins    intéressants    du    Congrès,    a   été   le 

loi'grot,  trésorier  du  syndicat  des  miiieui's  iln  Pas-dc- 

!C  beaucoup  de  piltoresqne,  il  a  fnit  la  critique  de 

slatioD  actuelle  sur  les  accidents  dans  les  mines.  La 

-iHpncj;  dn  tribunal   tic  lîéthune  est  tout  particuliè- 
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rement  bizarre  :  à  un  mécanicien  privé  de  son  bras  droit  elle 
accorde  une  rente  annueUe  'et  viagère  de  3oo  francs.  Un 
mineur  du  fond  qui  a  perdu  dans  le  même  puits  la  main 
gauche  obtient  une  rente  de  5oo  francs,  enHn  un  troisième 
obtient  une  rente  de  670  francs  pour  la  perte  d'un  œil. 

Le  chiffre  des  accidents  dans  les  mines  est  énorme  et  le 
délégué  écossais  Weir  estime  qu'un  millier  d'accidenliy 
mortels  se  produisent  chaque  >  année  dans  les  mines  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  citoyen  Cavrot,  député  de  Bruxelles,  déclare  qu'aucune 
législation  sur  les  accidents  n'existant  en  Belgique,  les 
travailleurs  y  sont  encore  sous  le  régime  du.  code  civil  pur  et 
simple.  Le  citoyen  Hué,  délégué  allemand^  estime  que  la  loi 
allemande  serait  encore  la  meilleure  en  matière  d'accident. 

Le  citoyen  Pickard,  le  secrétaire  général  de  la  Fédération 
des  mineurs  anglais,  nous  a  déclaré  que  selon  lui  la  loi 
espagnole  votée  en  février  dernier  et  dont  notre  camarade, 
P.  Dinero  a  parlé  dans  le  Mom^ement  Socialiste  du  i5  avril, 
était  inilniment  supérieure. 

4^  Les  Caisses  de  retraite,  —  Le  seul  débat  un  peu  âpre  du 
Congrès  a  été  soulevé  par  cette  question.  La  proposition  du 
«  Comité  d'affaires  »  de  la  Fédération  Internationale,  des 
Mineurs  fixait  à  soixante  ans  l'âge  des  retraites  pour  les 
ouvriers  mineurs.  L^s  signataires  français  et  belges  et  surtout 
le  citoyen  Basly  protestèrent  très  violemment  contre  ce  texte 
de  la  proposition  soumise  au  Congres  et  qui  portcut  leurs 
signatures,  comme  membres  du  Comité  d'affaires.  Us  décla- 
rèrent que  leur  bonne  foi  avait  été  surprise.  I^s  citoyen» 
Evrard,  secrétaire  du  Syndicat  du  Pas-de-Calais  ;  Callewaert, 
député  de  Charleroi,  protestèrent  également  contre  la  propo- 
sition ainsi  formulée  :  bien  avant  soixante  ans  les  mineurs 
sont  épuisés  de  travail.  Le  citoyen  Pickard  répondit  av--- 
beaucoup  d'aigreur  et  à  un  certain  moment  le  traducte 
Smith  refusa  de  traduire  les  paroles  qu'il  venait  de  prononce 
Enfin  l'on  tomba  d'accord  pour  fixer  à  cinquante-cinq  at 
l'âge  de  la  retraite. 

C'est  d'ailleurs  là  un  vote  international  de  pur  pripcipe,  . 


ressortir  les  dan^r»  que  présenterait  la  nationalisation  sous 
un  régime  «  bureaucratique    et  policier  m  comme    celui    de 
l'Allemagne. 
Le  principe  de  la  nationalisation  a  été  votée  à  l'unaniinilé. 

f  Les  prud'hommes  mineurg.  —  L'initiative  de  cette  propo- 
sition tendant  A  étendre  la  prud'homic  aux  ouvriers  mineurs, 
revient  à  la  France. 

Ije  citoyen  Cordier  a  faitressoKir  très  roricmcnt  les  iiieoii- 
vénienta  que  présentaient  les  juridictions  actuelles  qui   sont 
celles  des  tribunaux  civils.  Leur  partialité  à  l'é^rard  des  com- 
nies  est  scandaleuse. 

Vllema^e,  déclare  le  citoyen  Hué,  possède  des  tribunaux 
bitra^  composés  connue  les  conseils  île  prnd'honnnes 
içais,  tous  les  mineurs  Agés  de  vingt-cinq  ans,  snns  distine- 
'  ie  nationalité,  sont  électeurs  etéligibles. 

"wnseils  de  prud'hotnnics  analogues  existent  en  Belgique, 
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H  sont  présidés  par  le»  ju^es  de  paix  très  hostiles  aux 
Pinalement,  le  Confiés  a  adopté  la  proposition  française. 

8°  Examen  et  contrôle  du  salaire.  —  Cette  question  était  peut- 
Ctre  la  plus  intércttsante  qu'il  y  eut  à  l'ordre  du  jour,  elle  n'est  ' 
malheureusement  venue  devant  le  Congrès  que  vendredi  nuLtin 
il  la  dernière  séance.  La  proposition  belge  était  surtout  remar- 
quable   ;   elle  demandait  qu'un  examen  par  pays  du  taux 
dus  salaires  des  mineurs  de  toutes  catégories,  tant  de  la  sur- 
face que  du  fond,  ait  lieu  de  façon  à  savoir  s'ils  ont  suivi  la 
'  progression  du  prix  des  charbons  ot  des  bénéllccs   des  char- 
bonnages et  aussi  s'il  y  avait  lieu,  pour  les  mineurs  de  chaque  i 
pays,  de  réclamer  une  augmentation  en  rapport  a^'ec  ces  prix  > 
et,cesbéuéllces.  Elle  demandait  aussi  qu'un  examen  fnt   fait  I 
du  règlement  des  mines,  des  mesures  relatives  à  la  descente,  | 
à.  la  remonte,  à  l'exploitaljon,  aérage,  grisou,  à  l'emploi  de  la  i 
poudre.  Elle  voulait  enlin  que  le  Congrès  procéd&t  à  un  cxa-  | 
inen  approfondi  en  chaque  pays  de  la  législation  en   faveur 
des  mineurs  :   heures    de   travail,  accidents,   inspection   des 
niines,  pensions  de  vieillards,  maladies  et  blessures,  retenue 
de  salaire,  mesures  d'hygiène.  La  chose  était  impossible  et  la 
discussion  de  ces  qu<:stîons  a  été  renvoyée  au  Congrès  qui  se 
tiendra  l'année  prochaine  &  Londres. 

Les  Congrès  interna tionanx  des  mineurs  accusent  certaine* 
nient  lin  des  elforts  les  plus  remarquables  dans  le  sens  de 
l'organisation  internationale  du  prolétariat.  . 

Peut-être  y  aurail-il  lieu,   cependant,  de   souhaiter  qu'ils  I 

eussent  moins  de  questions  inscrites  à  leur  ordre  du  jour,  | 

({u'ils  pussent  ainsi  les  traiter  plus  à  fond,    et  aussi   qu'ils  1 

n'eussent  lieu  que  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Les  ressources  | 

des  sj-ndicats  belges,  fran^'nis,  autrichiens  et   allemands  | 

leur  permettent  pas  en  clfet  d'alfronter  aussi  facilement  â  ; 

dépenses  qui  sont  légères  aux  puissantes  trades-unions  i 
glaises. 

Jean  Longuet 
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:kcrs  sont  des  uns/citled  (ouvriers  non  qualiliés),  à 

nployeurs  demandent,  pour  tout  savoir  professionnel, 

irutale  capable  de  manier  caisiieM,  ballots,  sacs. 

ils  skitled  sont  les  ouvriers   arrimeui's  cha^^s  de 

caj^aison  dans  lès  navires  ou  de  la  décharger. 

)nt  ^néraleinent  de  solides  g&n,  doux  comme  des 

quand  ils  n'ont  pas  ingurgité  trop  d'alcool,  faciles  à 
es  qu'ils  savent  où  on  les  mùiie,  décidés  jusqu'à  la 
!rc  triompher  une  idée  juste,  attachés  de  corps  et 
ceux  qui  défendent  leur  cause,  solidaires,  surtout 
i'agit  de  gens  de  leur  profession. 
A  les  organiser,  il  faut  d'abord  que  nombre  d'eutre 
eut  nn  noyau  important  pour  que  la  nmsse  vienne; 
ut-il  que  l'orgamsation  embryonnaire  ait  obtenu  cer- 
intages  sur  le  marché  du  tra%'ail,  fussent-ils  bruyants 
e  sérieux. 

an  comprend  les  bonimes  qui  se  soucient  d'eux- 
;  des  autres,  évidemment  autant  par  égolsnic  que  par 
1,  parce  qu'il  faut  le  concours  di;  tous  pour  atteindre 
tats  appréciables.  II  est  incontestablement  le  centre 
vers  lequel  aUliie  la  niasse,  attirée  ou  par  l'app&t  des 
n  perspective  ou  par  l'obligation,  car  aux  «  obligés  » 
rtent  les  salaires  rémunérateurs,  les  conditions  de 
aisonnables,  poHr\-u  qu'ils  aient  quelques  sous  à 

au  cabaret.  Ils  n'ont  pas  la  dignité  d'eux-mêmes. 
rtisation  belge.  —  (;'csl  ainsi  qu'a  procédé  la  Commis- 
licale  du  i'arli  ouvrier  belge.  Elle  s'est  mise  en  rcla- 
c  des  hommes  connus  d'Anvers,  de  Bruxelles  et  de 

leur  demandant  de  i-echcrcher  les  liommes  de  métier 
ntclUgents  et  les  plus  actifs,  capables  d'agglomérer 
;r8  des  docks. 

longtemps  déjà,  existait  à  Gand,  un  syndicat  d" 
Uniié  au  parti;  mal  heure  nseme  ni,  il  ne  comprenai 
nenibres  sur  1,000  travaillant  aux  bassins;  de  là  son 
nce. 

[es  comjitail  une  association  de  'io  débardeurs  sui 
allant  au  bassin  de  l' entrepôt. 
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Il  serait  évidemment  oiseux  de  doni^er  ici  tous  les  détails  de 
_  cette  réunion  fraternelle  et  enthousiaste  ;  contentons-nous  de 
dire  : 

Que  les  frais  de  déplacement  furent  couverts  par  un  subside 
de  £  ï,io  (37  fr.  do)  du  comité  international. 

Que  des  rapports  furent  lus  par  chacun  des  délégués  don- 
nant la  situation  exacte  des  ouvriers  du  port  de  leur  localité 
respective,  exposant  leurs  griefs  et  proposant  un  plan  de 
propagande  et  de  guerre. 

La  Conférence  conunença  par  déclarer  que  les  dockers  a^^ant 
besoin  de  Taide  des  autres  travailleurs,  ne  devaient  pas  rester 
en  dehors  du  mouvement  général  ;  il  fut  donc  décidé  que  la 
Fédération  nationale  des  dockers  s'affilierait  au  Parti  ouvrier 
dont  elle  déclarait  accepter  le  programme  dans  son  intégralité. 

Ensuite,  elle  arrêta  le  progrannne  des  revendications  immé- 
diates : 

1°  Réglementation  du  travail  de' jour  et  de  nuit  ; 

a"*  Double  salaire  pour  le  travail  de  dimanche  et  de  nuit  ; 

3*^  Lutte  contre  Talcoolisme  ; 

4°  Loi  défendant  aux  patrons  d'embaucher  et  de  payer  au 
cabaret  ; 

5"  La  reconnaissance  du  syndicat  par  les  patrons  ; 

G"*  Loi  sur  les  accidents  du  travail  sauvegardant  les  intérêts 
des  dockers. 

Ce  programme  se  justifie  amplement  : 

Anvers,  le  grand  centre  belge  d'importation,  d'exportation 
et  de  transit,  possède  près  des  docks,  une  place  spéciale  où  se 
tiennent  dès  le  grand  matin,  les  ouvriers  désireux  d'être  embau- 
cliés.  Cette  place  porte  le  nom  caractéristique  de  Luienhoek 
(coin  des  paresseux),  donné  par  les  bourgeois,  alors  qu'il  s'agit 
le  plus  souvent  de  gens  qui  ne  demandent  qu'à  travailler. 
Ce  sont  les  plus  malheureux,  ceux  dont  un  chômage  prolonfré 
a  vidé  les  poches. 

Les  autres,  aj^ant  quelque  argent,  «  suivent  les  patrons 
ou  plutôt  les  intermédiaires  des  patrons  arrimeurs,  c'esl 
dire  Icfi  fore  me  n  (chefs  d'équipe)  dont  nombre  tiennent  i 
cabaret  aux  quais. 
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C'était  donc  la  rëglemeiitation  du  travail  qu'il  fa 
avant  toute  autre  réforjno. 

Premier:*  réMiUat».  — Quels  étaient  If'shoiunifs 
l'iitreprcinli'e  rc  travail  givrai itcsquc,  »|uc  «i'autrCîi 
ahandonncF  <iHcl(|uos  années  auparavant  ? 

A  Gaud,  deux  humiues  :  Teiuniemian,  dockei 
journaliste.'  A  Anvers,  quatre  :  Fabri  et  Remeyse 
Delannoyo  et  de  Lamelle,  employés  de  conunerc 
reconnus  par  tous  comme  socialistes  convaincus, 
persévéranta  et  pratitpics. 

La  pi-euiîcR!  lettre  anversoise,  datée  du  8  oc 
adressée  à  la  Commission  syndicale,  indiquait  q 
de  quatre  meetings,  la  mciubres  seulement  étaie 

Malgré  ce  maigre  résultat,  des  réunions  furent 
tout,  dans  les  quartiers  habités  par  les  dockers,  f 
teur,  au  prciuier  Congrès  trimeslrtel,  fut  assex 
conunumquer  que,  déjà,  i3  sections  étaient  cunsl 
800  membres  \ 

Un  noyau  de  propagandistes,  choisis  parmi  ces 
vint  donc  renforcer  le  comité  organisateur. 

Cortèges,  manifestations,  distributions  de  cîrcu 
journaux,  meetings  et  conférences,  se  multipl 
Anvers  et  sa  banlieue. 

Résultats  :  Le  Congrès  de  janvier  1900  nous 
3a  sections  comprenant  i't,ouo hommes  formaient,  1 
avec  (iand.  et  Bruxelles,  la  section  belge  de  VIi 
Dock  and  lïwer  WoH.ers  Vnian! 

Durant  ce  mouvement  intense,  nos  adversaires  1 
pas  inactifs.  Libéraux,  catholiques  et  indépendant» 
de  jeter  la  division  dans  nos  rangs  par  de  fallat 
messes.  Seulement,  nus  hommes  tinrent  bon  < 
adversaii'cs  réunis  n'atteignent  pas  encore  la  ■ 
géant.te  célèbre  Uruiskenabond,  ainsi  nommé  par  1' 
porlent  les  dockers  en  forme  de  croix. 

liéfuUats  matérieln.  —  Le  synilicat  des  dock 
(çHK)  sur  1,000)  a  obtenu,  de  diverses  firmes,  la  ! 
des  intermédiaires,  poor  traiter  directement  avec 


ioarnée, 
d'ùuver- 

\ 

tinient  à.  ' 
Eindoiuié 
lètement 
la  suite 

ti-alcoo- 
onfrêres 
our  leur 

se,  sont 
au  Parti 

loraliser 

i  suiRre  ; 
t  un  tact 

ime  des 
ennemi, 
de  tous 

me»   uxuiuigcB  i|uuiir<:   m   \:(uii^agii<;   tv    uc  uiiiits  icS    fautes 

commises  par  les  adversaires. 

'  ''"nd,  tandis  que  les  secrétaires,  hommes  de  métier,  se 

m.1  a.,  "ourant  du  départ  et  de  l'arrivée  des  bateaux,  se 

-elations  avec  les   courtiers,  allii  de  leur  faire 

'~  *>arif  du  syndicat  et  empêcher  les  non-syndiqués 

,    >yés;  le  journaliste,  membre  du  môme  comité,  suit 

>   et  tient  à  jour  |la  liste  des  griefs  qu'il  expose 
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dans  le  Journal  du  parti  VooruitI  (En  Avant!)  et  dans 
Torgane  syndical  :  le  Dokwerker  (Le  Travailleur  des  Docks). 

Combien  les  patrons  craignent  les  divulgations  ! 

A  Anvers,  le  s^oidicat  a  nonimé  deux  secrétaires  perma- 
nents,, qui  ont  pour  fonctions  de  recevoir  (au  local  socialiste, 
siège  du  secrétariat),  les  courtiers  et  arrimeurs  désireux  de 
régler  le  travail  de  commun  accord  ;  de  se  rendre  auprès  des 
patrons  pour  le  même  objet;  de  relever  les  Baits  à  exposer 
dans  Torgane  du  parti  ouvrier  local,  le  Werker  (le  Tra- 
vailleur); de  contrôler  les  recettes  et  'les  dépenses  dés 
sections;  et,  enfin,  de  déterminer  s'il  y  a  lieu  d'entamer  tel  ou 
tel  mouArement.    \ 

C'est  ainsi  qu^en  été,  leur  activité  est  la  plus  grande  ;  tandis 
qu'en  hiver,  les  ouvriers  agricoles  et  les  chômeurs  des  autres 
professions  :  maçons,  plafonneurs  et  jusqu'à  des  diaman- 
taires, venant  faire  la  concurre^ce  aux  docks  ordinaires;  le 
Syndicat  a  moins  de  prise  pour  faire  appliquer  le  tarif. 

Ajoutons  qu'un  des  secrétaires  connaît  quatre  langues,  ce 
qui  lui  permet  de  converser  avec  tous  les  capitaines  de  na- 
vire. 

Influence  sur  les  patrons,  —  Le  tact  de  ces  honmies  fait  que 
les  patrons  éprouvent  pour  eux  un  très  grand  respect,  peut- 
être  mêlé  de  crainte. 

Du  reste,  les  devoirs  imposés  par  les  statuts  aux  syndiqués 
sont  pour  beaucoup  dans  ce  respect  patronal.  ^ 

Les  statuts  disent  :  a  Les  dockers  sont  obligés  de  se  con- 
duire convenablement  au  travail  dès  que  les  conditions  en  ont 
été  arrêtées  de  commun  accord;  ces  conditions  relatives  à  la 
rémunération  et  à  la  réglementation  de  travail  •  doivent  être 
faites  par  écrit. 

«  Ils  doivent  suivre  scrupuleusement  les  clauses  du  contrat, 
à  moin^  que  les  patrons  y  apportent  des  modifications. 

c<  Les  dockers  sont  tenus  de  ne  pas  fréquenter  les  cabaret 
durant  le  travail  et  de  ne  pas  dépasser  le  temps  consaer 
au  repos.  . 

«  Autant  que  possible,  le  Syndicat  déléguera  un  inspectéu* 
pour  veiller  à  l'observance  conunnne  du  contrat.  Le  docke 
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* 

Les  conditions  nouvelles.  —  Pour  cette  campagne,  le  travail 
de  nuit  et  du  dimanche  est  payé  comme  suit  : 

Kn  hiver,  de  cinq  heures  du  soir  à  cinq  hernies  du  matin, 
avec  deux  heures  de  repos  payé,  à  raison  de  i  fr.  à  i  fr.  20 
à  i'heure,  soit  un  salaire  de  12  ïr,  à  12  fr.  4<>  par  nuit.  Ancien- 
nement, le  salaire  était  de  6  fr.  à  7  fr.  20. 

In  hoc  signo  vinces,  —  Les  petites  causes  produisent  sou- 
vent de  grands  efie Is.  Nous  en  voulons  pour  preuve  la  fornie 
de  r insigne  des  dockers. 

Les  promoteurs  anglais  étaient  loin  de  croire  qu'elle  aurait 
un  tel  prestige.  ' 

Tandis  que  les  dockers  indépendants  (?)  ont  adopté  le 
bouton  rond,  ressemblant  très  bien  à  celui  des  policiers  anver- 
sois,  la  section  belge  a  adopté  la  décoration  internationale  : 
la  croix  de  Malte. 

Les  Anversois,  très  frondeurs,  eurent  bien  vite  fait  de  bap-' 
tiser  les  deux  catégories  :  Les  policiers,  dénomination  natu- 
rellement otTensante,  et  le  Syndicat  de  la  Croix, 

L'interprétation  suivante  s'est  répétée  avec  succès  dans  les 
centa^pes  de  meetings  :  «  La  croix  que  vous  portez  signifie 
les  souffrances  et  les  avanies  que  vous  avez  endurées  jusqu'à 
ce  jour,  parce  que  vous  n'étiez  pas  unis  ;  à  l'abri  du  drapeau 
rouge,  elle  sera  le  signe  de  rédemption  du  prolétariat  !  » 

Le  symbolisme  que  dégage  cet  insigne  a  jeté  la  défection 
dans  les  rangs  des  adversaires  :  des  centaines  sont  venus 
clouer  leur  ce  bouton  de  policier  »  sur  le  plancher  des  locaux  ; 
après  quoi,  ils  arboraient  l'insigne  socialiste  ! 

Influence  sur  les  autres  corps  de  métier,  —  Lorsque, 
disions-nous  au  début,  la  catégorie  la  plus  nombreuse  des 
travailleurs  d'une  même  localité  est  syndiquée,  la  campagne 
pour  organiser  les  autres  ouvriers  doit  triompher. 

La  meilleure  preuve,  c'est  que  depuis   l'organisation   d"" 
dockers  anversois,  les  métallurgistes,  sortis  triomphants 
lock-out,  ont  aujourd'hui  un  syndicat  fort  de  2,100  homm 
avant  il  en  comptait  i5oî  Les  ouvriers  en  toile  cirée,  les  cht 
«Ironnîers  et  les  peintres  de  navires,  les  fonceurs,  les  abatteu 
de  bétail,  les  maçons,  les  peintres  en  bâtiment,  les   marins 
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question  de  salaire.  Le  4,  ia  Frëcla  entra  au  port  et  y  resta  jus- 
qu'au i3  ;  pas  un  honune  n'avait  voulu  monter  à  bord  pour  le 
déchargement,  malgré  que  le  capitaine  eût  o£l[ert  des  salaires 
très  élevés.  «  Payez-les  à  nos  amis  d'Amsterdam  »,  fut  la  ré- 
ponse, et  le  navire  tout  chargé  dut  retourner. 

N'oublions  pas  qu'en  mars,  le  chômage  est  très  grand  à 
Anvers. 

Vo^à  le  résultat  à  atteindre  dans  tous  les  ports,  et  dès 
qu'il  y  a  conflit  entre  compagnies  ou  arrimeurs  et  ouvriers,  les 
navires  sont  envoyés  en  déchargement  dans  un  port  voisin, 
si  les  dockers  ne  veulent  pas  se  sounaettre  aux  conditions 
imposées.  Eh  bien,  il  y  a  des  milliers  de  dockers  à  Londres,  à 
GardiiT,  à  Liverpool,  à  Hambourg,  à  Rotterdam,  en  France, 
en  Espagne,  en  Suède  et  en  Norvège. 

Jusqu'à  présent,  les  Norvégiens  (10,000)  et  les  Anver- 
sois  (i3,ooo)  sont  seuls  bien  organisés. 

Or,  un  Congrès  international  pour  dockers  et  marins  se 
tiendra  à  Paris,  en  septembre  prochain.  Il  importe  que  toutes 
les  nations  qui  ont  des  ports,  y  envoient  des  hommes  de 
bonne-  volonté,  décidés  à  organiser  les  ouvriers  du  transport 
et  à  établir  cette  entente  internationale  qui  seule  peut  assurer 
la  suprématie  du  travail  sur  le  capital. 

Il  est  à  souhaiter  que  dès  aujourd'hui,  tous  les  organi- 
sateurs prendront  à  cœur  d'aller  prêcher  l'union  entre  tous  les 
travailleurs  du  port,  entre  tous  les  travailleurs  de  la  mer,  et 
atteignent  le  résultat  de  faire  envoyer  à  Paris,  des  délégués 
avec  mandat  de  fonder  définitivement  V Internationale  des 
dockers  et  marins. 

Le  dernier  Congrès  national  des  dockers  belges  a  chargé  le 
comité  anversois  de  se  mettre  en  relations  avec  les  organisa- 
teurs similaires  du  monde  et  avec  les  propagandistes  en  vue 
du  Congrès  international  de  Paris. 

Nous  exprimons  le  vœu  de  voir  les  propositions  bien  accueil- 
lies, car  organiser  les  travailleurs  du  transport,  c'est  contri- 
buer à  doimer  au  parti  ouvrier  un  des  facteurs  principaux  de 
l'organisation  sociale  :  la  circulation  des  richesses. 

A.  Ogtors 


on  si  le  flot  montant  d'une  mer  aoulcrraîne 
sur  des  plages  d'aigle  au  loin  déferle  et  meurt, 
qu^nporte  !  travailleur,  il  faut  creuser  la  terre  ! 

Sais-tu  que  les  humains  ont  besoin  de  cliarbon 
pour  prolonger,  là  bas,  le  souille  des  chaudières, 
ponr  que  les  c&bles  crient  et  que  les  volants  tournent, 
— T  leji  moteurs  d'acier  vivent  dans  la  lumière, 

,  -,=  chemins  de  fer  s'élaocent,  transportant 
force  dans  les  vins,  la  pensée  dans  les  livres, 
u*  que  les  laboureurs  viennent  s'asseoir  galmciit 
tmir  du  feu  qui  fait  râver  et  qui  fait  vivre, 
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et  que  les  hauts  fourneaux,  le  soir,  jettent  au  ciel 
du  fond  rouge  de  leurs  entrailles  enflammées 
cette  mystérieuse  et  terrible  fumée 
comme  un  grand  témoin  noir  du  travail  éternel... 

Je  saigne  pour  cela  dans  ce  séjour  des  ombres  ; 
chaque  lampe  est  un  œil,  chaque  bruit  une  voix, 
des  fantômes  marchent  au  fond  des  couloirs  sombres 
on  dirait  que  des  torturés  crient  sur  des  croix, 

c'est  du  sang  qui  jaillit  du  coeur  des  pierres  tristes, 
c^est  un  damné  qui  râle  en  la  rumeur  du  fer, 
et  des  faces  de  morts  grimacent  dans  le  schiste 
et  la  mine  ressemble  aux  pays  de  Tenfer... 

Du  soleil  !  ma  poitrine  a  besoin  de  lumière, 

mes  veux  noircis  voudraient  mirer  le  beau  ciel  clair 

je  voudrais  respirer  les  parfums  de  la  terre 

et  m'endormir  bercé  par  des  chants  d'arbres  verts. 

Là  haut,  sur  des  sentiers,  cheminent  des  amants, 
les  faulx  brillent  auprès  des  granges  étoilées 
et  les  anges  du  blé  flottent  le  long  des  champs 
et  des  vieillards  sourient  dans  d*heureuses  vallées. 

m 

Là  haut,  c'est  un  moulin  avec  des  espaliers; 
il  ouvrait  dans  le  vent  ses  ailes  éployées; 
ma  mère  m'y  berça  dans  un  berceau  d'osier, 
elle  avait  des  yeux  bleus  et  des  boucles  dorées... 

C'est  le  son  merveilleux  des  cloches  du  dimanche, 
les  histoires  contées  sur  le  seuil  des  maisons, 
les  vêpres  où  penchait  le  vent  des  coiflies  blanches 
et  le  soleU  de  Dieu  brillant  sur  les  moissons; 


fl 


t^  vaincu,  c'est  ici  qu'on  dorl  et  i|ii'iin  otililîc; 
]  ahsmlhc  a  dénoué  pour  toi  sa  vcric  robe. 
elle  te  lend  sps  yeux  de  ii'vc  et  do  l'olie...  » 


j  —  Je  bois,  cap  j'ai  besoin  d'éciiiLiiiier  ati\  li' 

et  (joe  l'alcool  porte  un  vayoïi  dans  sa  liqiie 
dos  auges  aux  yeux  fous  planent  sur  mes  iv 
sur  leurs  ailes  de  sang  ils  enipoi'tenl  mon  c< 
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Ivresse  !  tu  m'as  pris  ma  jemiesse  et  ma  Torce 
l'espoir  de  mes  vingt  ans  et  même  ma  bonté, 
cette  seule  vertu  qui  me  laissait  encore 
même  au  fond  de  la  mine  avec  orgueil  marchi 


Du  Boleit  !  pour  savoir,  comme  tous  les  faomai 
le  charme  d'une  Heur  au  bord  d'un  grand  chtui 
d'un  astre  qui  sourit  ati-dcsaus  du  chemin, 
le  parfum  d'une  robe  et  l'amour  d'une  femme  : 

du  soleil  I  pour  savoir  la  puissante  harmonie 
qui  meut  en  même  temps  les  cœurs  et  les  mis 
peuple  d'arbres,  de  blés,  la  campagne  inOnie. 
tait  tourner  les  moulins  et  trembler  les  bercei 

qui  bâtit  le  village  à  côté  de  la  mine, 
qui  fait  sonner  l'église  et  fumer  la  maison( 
gémir  les  travailleurs  dans  la  voix  des  raachîi 
et  rire  le  printemps  avec  les  bois  profonds!... 

Mauhjci 
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FRANCE 

I  —  FAITS  POUTIQUES 

Les  manifestes  de  la  fraction  parlementaire  du  Parti 
Socialiste.  —  Le  comité  général  avait  fait  û  des  conditions 
dans  lesquelles  avaient  manœuvré  les  deux  fractions  des 
députés  socialistes  au  sujet  de  la  demande  d'enquête  Berthe- 
lot-^évaès  sur  les  crimes  de  Chalon-sur-Saône  et  du  vote  de 
Tordre  du  jour  de  confinée  pour  le  gouvernement  qui  com- 
prenait la  motion  Massabuau.  La  majorité  du  groupe  socia- 
liste a  compris  qu'il  était  de  son  devoir  de  les  faire  connaître 
au  parti  socialiste  par  le  manifeste  suivant  : 

Au  Parti  Socialiste 

'  Le  Comité  général  accuse  un  certain  nombre  d'élus  socialistes 
«  d'avoir  sacrifié  à  des  préoccupations  politiques  les  principes 
supérieurs  du  socialisme  ». 

Nous  repoussons  avec   énergie  cette  imputation,  et  bien  que 
résolus  d'en  appeler  au  prochain  Congrès,  nous  estimons  ne  point 
devoir  attendre  jusque-là  pour  soumettre  nos  actes  au  jugement 
de  l'opinion  ^ciaiiste. 
Voici  les  faits  : 

Tous  les  membres  du  groupe  parlementaire  ont  voté  l'ordre  du 

jour  Renou-Pastre  qui  demandait  «  la  punition  des  meurtriers  »  de 

Chalon-sur-Saône.  Nous  tenons  à  vous  rappeler  que  les  citoyens 

ît  Pastre  avaient  été  délégués  à  Chalon  par  le  Comité  gcné- 

Lr  faire  une  enquête  sur  le  massacre.  Le  chiffre  de  voix  ob- 

par  cet  ordre  du  jour  prouve  clairement  que  seuls  des  socia- 

es  démocrates  sincères  pouvaient  le  voter.  Il  n'a  en  effet 

^  le  quatre-vingt-quatorze  voix. 

ze  membres  du  groupe  parlementaire  ont  voté  contre  l'ordre 

L>ur  Zévaès,  qui  demandait  l'enqucte  pour  «  faire  la  lumière 

iA+;,  c«T  la  catastrophe  de  Chalon-sur-Saône,  »  Cet  ordre  du 
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jour,  le  groupe  parlementaire  n'en  a  connu  rexistence  que  le  jour 
de  la  séance,  en  pleine  bataille.  Il  s'était  pourtant  réuni  la  veille, 
mais  le  citoyen  Zévaès  avait  préféré  le  communiquer  à  M.  Berthe- 
lot,  transfuge  du  groupe  socialiste  et  allié  politique  de  M\f .  Rifool, 
Méline  et  de  Mun  contre  le  cabinet. 

L'intervention  de  M.  Berthelot  à  la  tribune  a  donné  à  cet  ordre 
du  jour  une  signification  telle  que  le  centre,  1^  droite  et  les  césa- 
riens  l*ont  voté  en  massé. 

Les  seize  membres  qui  ont  re[>ous8é  Tordre  du  jour  Zévaès  n'ont 
pas  entendu  approuver  le  Gouvernement,  puisqu'ils  ont  coté  Vor- 
dre  du  jour  Renou-P astre.  Qls  ont  refusé  de  se  prêter  à  une 
manœuvre  parlementaire  inqualifiable  qui  avait  pour  unique  objet 
le  triomphe  des  adversaires  du  régime  républicain,  car  on  ne  fera 
jamais,  croire  à  personne  que  la  réaction  avait  à  cœur  de  faire  la 
lumière  sur  le  crime  de  ChalônJ 

Et  quand  nous  voyons  l'auteur  de  cette  manœuvre  associer  son 
vole  à  celui  de  ses  collègues  du  Comité  général  et  désapprouver 
ceux  qu'il  a  attirés  dans  le  piège  tendu  par  la  réaction,  nous  ne 
pouvons  qu'en  appeler  à  la  conscience,  à  la  droiture  de  tous  les 
socialistes. 

Les  dix-neuf  membres  qui  ont  voté  l'ordre  du  jour  Simyan,  adul- 
téré par  l'addition  du  droitier  Massabuau,  ont-ils  sacrifié  les  prin- 
cipes socialistes,  et  n'est-il  resté  dans  le  groupe  parlementaire  que 
dix-sept  membres  fidèles  à  ces  principes  ? 

Qui  ne  voit  que  des  affirmations  aussi  imprudentes  ne  sont  pas 
moins  dangereuses  pour  le  progrès  de  la  propagande  socialiste, 
((u'injurieuses  pour  la  majorité  des  élus  socialistes? 

Pourquoi,  au  lieu  d'exposer  les  faits,  tous  les  faits,  et  de  s'en  fier 
à  l'intelligence  et  à  la  maturité  politique  du  parti,  le  Comité  Géné- 
ral tenle-t-il  de  faire  croire  que  dix-neuf  d'entre  nous  auraient 
répudié  le  collectivisme,  tandis  que  les  grands  patrons  du  centre 
et  les  cléricaux  de  la  droite  se  refusaient  à  cette  répudiation  ! 

Que  ressort-il  de  tout  cela  ? 

Que  les  partis  de  réaction  incapables  de  mener  loyalement  le 
combat  pour  leurs  idées  ou  leurs  intérêts,  emploient  des  armes  de 
ruse  et  de  mensonge,  tendent  des  pièges,  faussent  la  signitication 
des  mots  et  le  sens  des  formules.  C'est  la  preuve  de  leur  irrémé- 
diable  décadence  intellectuelle  et  morale.  Hommes  du  passé,  ils 
pratiquent  la  polili<[ue  du  passé. 

Mais  que  des  socialistes  s'associent  à  celte  politique  par  anf 
site  contre  ceux  de  leurs  camarades  qui,  à  tort  ou  à  raison 
sont  pas  d'accord  avec  eux  sur  la  tactique  du  Parti   sociali 
A  oilà  ce  que  le  Comité  Général  doit  blâmer  avec  la  dernière  ér 
gie  s'il  a  vraiment  le  souci  de  la  moralité  et  de  la  dignité  p 
tiques  de  notre  parti  cl  de  ses  représentants  au  Parlement. 

Oui,  nous  eussions  compris  un  blâme  général,  atteignant  ' 
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ment  exact  de  ses  membres,  lesquels  ne  doivent  figurer  que  dans 
une  seule  liste,  de  manière  à  ne  pas  être  représentés  deux  ou  plu- 
sieurs fois,  même  par  des  groupements  collectifs  ; 

3°  Le  mfindat  sera  constitué  à  raison  d'une  voix  par  5o  ou  frac- 
tion de  5o  adhérents  ; 

4°  Les  votes  obtenus  —  tous  pai»  appel  nominal  —  .  ne  seront 
acquis  qu'après  contrôle  ultérieur  prouvant  ,que  les  conditions 
ci-dessus  ont  été  respectées. 

Il 

Sur  la  constitution  du  Comité  Général  : 

1°  Le  Comité  général  aura  pour  mandat  de  s'occuper  d*admials- 
tration,  de  propagande  et  d'entente,  mais  non  de  censurer  les  élus 
qui  ne  dépendent  que  du  suffrage  universel  ; 

a"  La  représentation  au  Comité  Général  aura  lieu  proportion- 
nellement aux  opinions  émises  par  les  délégués  sans  que  les 
organisations  puissent  fausser  la  volonté  de  ses  adhérents  ; 

3°  Les  membres  du  Comité  Général  ne  pourront  se  livrer,  filt-c« 
individuellement,  à  des  attaques  contre  un  socialiste  adhérent 
sans  se  trouver  immédiatement  déchus  de  leur  titre  de  membre 
du  Parti  socialiste. 


IV 
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En  demandant  la  révision  des  conditions  d'admission  des 
groupes  au  prochain  Congrès  qui  doit  nommer  le  nouveau 
Comité  Général  la  majorité  des  députés  socialistes  indiquait, 
en  effet,  avec  netteté  que  les  groupes  représentés  au  dernier 
Congrès  étaient  trop  souvent  fictifs  et  que  la  représentation 
des  partis  au  Comité  Général  n'est  pas  non  plus  l'expression 
des  opinions  émises  au  Congrès  par  leurs  délégués  eux-mêmes. 
On  ne  peut  pas  dire  plus   clairement  que  les  organisations 
violentent  la  masse  du  parti  socialiste.  C'est  poser  ainsi  la 
question  entre  les  premières  et  le  second,   mais  n*estrce  pas 
aussi  en  demander  la  solution  précisément  à  ces  organisations 
ou  plutôt  à  leurs  conseils  nationaux  qui,  comme  celui  du  Parti 
Ouvrier  Français  délègue  au  Comité  Général,  en  remplacement 
de  ses  délégués,  de  véritables  commis  à  qui  Ton  met  dans  la  m'  * 
le  vote  décidé  par  le  conseil  de  la  fraction.  Rien  ne  donne  p 
une  fidèle  image  de  la  façon  dont  certaines  organisations  co 
prennent  le  Comité  Général,  d'où  ne  peuvent  ainsi  sortir  q 
des  pensées  fragmentaires,  des  décisions  élaborées  lïors 
son  sein,  hors  des  discussions  de  l'ensemble  de  ses  délégi 


celle  des  élus  du  suffrage  aniversel,  les  uns  craignaDt  la  déma- 
gogie des  autres.  A  ce  point  de  vue,  il  bous  semble  que  tous 
les  deux  ont  raison  ;  le  particularisme  des  oi^anisations  poli- 
tiques qni  dominent  an  Comité  Général,  ne  vaut  d'aîllenrs  pas 
celui  des  comités  électoraux;  les  premières  passent  par  dessus 
les  syndicats,  les  coopératives,  les  difTérentes  formations 
ouï-riêres  où  le  prolétariat  prend  conscience  de  lui-mi>me  et  du 
niilien  économique,  ce  qui  lui  permet  de  diriger  avec  bon  sens 
HOU  action  politique  et  c'est  pour  aboutir  aux  comités  éleclo- 
rauK  qui  Unissent  souvent  par  se  dtitacher'  des  organisations 
parce  que  celles-ci  ne  peuvent  donner  aucune  solution  aux 
questions  pratiques  que  soulè\'e  aussi  l'action  législative. 

Il  serait  temps,  en  somme,  d'en  venir  &  la  culture  intensive 
et  que  les  fédérations  autonomes  ayant  la  responsabilité  de  leur 
action  politique  et  économique  fouillent  un  terrain  qui  leur 
est  connu,  coordonnent  l'action  des  différents  organes  et  de 
leurs  élus  en  vue  de  l'unité. 

L'élection  de  Belley  et  ta  division  socialiste.  —  Un  exemple 
frappant  de  ce  que  prodnît  l'action  contraire  vient  de  nous 
être  révélé  par  l'action  législative  de  Belley.  Il  s'agissait  de 
l'élection  complémentai^,  les  élections  générales  dernières 
ayant  donné  1,983  voix  au  candidat  socialiste  de  cette  circons- 
cription. Le  Comité  fédéral  de  la  Fédération  de  l'Ain  dicida 
cette  fois  à  l'unanimité  que  le  manque  de  temps  et  de  ressour- 
ces obligeait  ia  fédération  à  ne  pas  entamer  la  campagne 
électorale.  ÏI  y  avait  là  unesuperi)e  occasion  pour  le  rédacteur 
en  chef  du  Peuple  de  Lyon,  M.  Delmorès,  de  jeter  la  division 
dans  le  sein  de  la  Fédération,  de  ses  groupes  et  de  ses  syn- 
dicats. En  dehors  donc  de  la  Fédération,  contre  ses  groupes, 
"  "  'morès  et  ses  amis  vinrent  de  Lyon  lancer  une  candi- 
;  ouvrière.  El  qui  M.  Dehnorès  prit-il  pour  appui  ?  La 
Jration  des  syndicats  de  Lyon  et  du  Sud-Est!  C'est  à  une 
gne  de  politique  et  de  division  que  cette  fédération  de 
Icats  s'est  attelée,  entraînée  par  M.  Delraorès.  Et  le  résul- 
"- -'oral  ne  s'est  pas  fait  attendre:  le  candidat  socialiste 
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n'a  obtenu  que  708  voix.  Mais  on  avait  jeté  dessemetices  de 
discorde  dans  ia  fédération  de  l'Ain  ;  c'est  tout  ce  que  Ton 
attendait  des  divisionnistes  de  Lyon.  Le  Comité  Général,  tout 
au  moins  la  majorité  doit  maintenant  regretter  de  n'avoir  pas 
compris  l'importance  de  1'  «  appel  à  l'honneur  »  lancé  par  les 
Fédérations  de  l'Ain  et  du  Jm*a  ni  les  objurgations  du  cama- 
rade Lavaud,  délégué  de  la  Fédération  de  Saône-et-Loire. 
L'article  de  Ponard  dans  VÉclàireur  de  VAin,  du  i***  juillet, 
serait  à  cet  ellet  tout  entier  à  citer.  U  rappelle  qu'à  leur  de- 
mande :  c(  Le  Parti  socialiste  peut-il  utiliser  pour  lu  vulgarisa- 
tion de  ses  doctrines,  même  la  prose  des  coquins  ?»  on  a  sur- 
tout répondu  cjue  les  Fédérations  qui  dénonçaient  M.  Delmo- 
rès  étaient  ministérielles.  Et  c'est  aussi  un  appel  à  l'honneur 
que  lance  Ponard  quand  il  dit  au  sujet  de  Millerand  :  «  Nous 
constatons  aujourd'hui  que  son  passage  au  ministère  n'aura 
pas  été  inutile  pour  le  prolétariat,  dont  rorganisation  s'est 
accentuée  d'une  façon  tangible  depuis  un  an.»  Mais  que  Zévaès 
que  j'entendais  il  y  a  deux  ans,  à  Bellegarde,  faire  une  dis- 
tinction entre  la  grande  propriété  capitaliste  et  la  petite  pro- 
priété industrielle,  commerçante  et  agricole  pour  la  socialisa- 
tion ;  qui,  ^ans  le  département  de  l'Isère,  a  fait  de  la  propa- 
gande socialiste,  radicale,  souvent  simplement  opportuniste, 
selon  les  milieux,  pour  décrocher  un  mandat,  vienne  aujour- 
d'hui se  poser  en  irréductible  révolutionnaire,  cela  nous  déso- 
riente tout  à  fait. 

Ce  sont  tous  là  des  faits  douloureux-à  rappeler,  mais  il  est 
nécessaire  de  le  faire  pour  la  compréhension  de  la  marche  du 
parti  socialiste.  L'unité  d'ailleurs,  ne  peut  se  produire,  si  l'on 
ne  veut  pas  voir  les  entraves  et  les  embûches.  Ce  sont  des 
vices  internes  qui  atlligent  le  Parti  socialiste  et  l'empêchent 
de  réaliser  l'miité. 

Les  votes  à  la  Chambre. —  A  côté  des  votes  unanimes  pour  les 
motions  Dubief-Sembat,  puis  Gouzy,  acceptées  par  le  goi 
nement,  que  tous  les  députés  ont  aussi  approuvé  dans 
œuvre  d'épuration  militaire  comme  dans  son  désu*  de  m 
tenir  une  discipline  égale  pour  les  oUiciers  comme  pour 
soldats,  nous  avons  un  vote  où  les  socialistes  se  sont  di"' 
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Onze  députés  ont,  en  effet,  voté  pour  le  projet  de  loi  modifié 
par  le  Sénat  relatif  aux  troupes  coloniales,  un  s'est  abstenu  et 
vingt-cinq  ont  voté  contre.  Nous  ne  pouvons  ici  dans  des  notes 
aussi  courtes,  justilier  la  minorité  qui,  selon  nous,  a  pensé 
qu'une  politique  coloniale  est  compatible  avec  les  iiiléréts  du 
prolétariat.  Mais  ce  qui  nous  semble  moins  compatible,  c'est 
liapologîe  du  coup  d'État  de  fructidor  qu'a  faite  Paul  Brousse 
dans  la  Petite  République  ;  il  s'agit  évidonnnent  d'un  coup 
d'Etat  d'une  armée  composée  de  républicains,  mais,  nVst-cc 
pas  poser  le  principe  comme  acceptable  et  ne  voit-on  pas  la 
justification  que  les  césariens  peuvent  tirer  de  leurs  coups 
d'État  militaires  ? 

1*AUL   Du  AMAS 

P»  S.  —  Un  de  nos  lecteurs  de  Grenoble  s'est  ému  de  ce  que 
j'ai  afiirmé  (nuincro  du  i5  juin),  que  dans  la  liste  de  «  concentra- 
tion »  municipale  élue  à  Grenoble,  contre  celle  du  Parti  ouvrier 
français,  il  y  a  «i  quelques  socialistes  indépendants  ».  Je  l'ai  tout 
simplement  dit  d'après  le  Droit  du  Peuple  lui-nicnie,  organe  du 
P.  O.  F,  de  risère  ;  c'est,  en  effet,  ainsi  que  cet  organe  avant  et 
après  les  élections,  les  a  qualifiés  et  parmi  eux,  le  citoyen  Saus- 
sier,  qui  fut  délégué  de  Grenoble  au  Congrès  national  du  P.  O.  F. 
à  Lille. 

Mais  notre  camarade  aurait  pu  voir  <|ue  si  je  parlais  de  la 
situation  de  Grenoble,  c'était  au  point  de  vue  des  délibérations  du 
C.  G.  Je  constatais  que  deux  denuvndes  d'arbitrage,  venant  de  deux 
fédérations  différentes,  n'avaient  pas  été  également  suivies  de 
réponse.  l*U  cepentlant  la  situation  annoncée  par  les  camarades  d<î 
TAin  et  du  Jura  était  autrement  grave,  puis((u*elle  intéressait  et 
l'honneur  et  l'intérêt  du  Parti.  M.  Dclmorès  n'a-t-il  i)as  déjà, 
comme  on  4e  voit  à  l'élection  de  Bellev,  enlrainé  la  fédération 
lyonnaise  des  syndicats  Ijors  de  son  orbite  pour  la  réduire  au 
rôle  d'agent  de  division  des  socialistes  de  l'Ain  !  P.  D. 


U  —  FAITS   ECONOMIQUES 

Le  recen^nient  des  industries  et  professions,  —  D'après  le 

.-jement  professionnel  de  iSij6  dont  les  premiers  résultats 

éraux  viennent  d'être  publiés  par  le  Bulletin  de  V office  du 

*ail  (juin  I9(X)),  le  chiffre  total  de  la  population  active 

ve  à  environ  i8,46;,ooo,  soit  4^  p.  1(m>  de  la  poi)ulation  to- 
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I^  population  active  se  répartit  de  la  façon  suivante,  en 
cinq  grandes  divisions  professionnelles  : 

'  p.  too 

Pèche,  agriculture,  forêts   .   .   .  , , 4^,3 

Industrie 34,5 

Commerce,  spectacles,  banque 8,7 

Professions  libérales  et  services  publics 5,3 

Soins  personnels  et  service  domestique  ......  5,3 

100 


Parmi  les  industries  proprement  dites,  le  groupe  le  plus 
considérable  est  celui  du  travail  des  étoffes  et  du  vêtement  qu 
comprend  7  p.  100  de  la  population  active  totale,  le  cinquième 
de  la  population  industrielle  proprement  dite. 

Le  personnel  des  industries  exercées  par  TEtat  ou  les  coni- 
4nunes  forme  o,3  p.  100  de  la  population  active^  et  0,86  p.  100 
du  personnel  de  l'ensemble  des  industries.  Les  services  publics 
forment  3,5  p.  100  de  la  population  active.  , 

La  métbode  appliquée  pour  la  première  fois  lors  du  recen- 
sement de  iSifi  est  caractérisée  par  les  particularités  sui- 
vantes : 

i^  Bulletin  individuel  pour  chaque  habitant jportant,  si  l'in- 
dividu exerce  une  profession,  le  nom  et  Tadresse  de  Vëtabli&' 
sèment  où  il  exerce  sa  profession. 

'2""  Groupement  des  bulletins  relevant  du  même  établis^ 
sèment,  en  vue  d'obtenir  une  connaissance  précise  de  Tindus- 
tric  ou  des  branches  d'industries  exercées  dans  rétablissement, 
ainsi  que  les  diver«?es  professions  individuelles  qui  concourent 
au  but  commun. 

3"  Dépouillement  central  des  bulletins  individuels  recueillis 
dans  toute  la  France. 

4''  Enlin,  tout  ouvrier  ou  employé  sans  emploi  devait  in' 
quer  depuis  combien  de  temps  il  était  sans  travail  et  la  cai 
de  son  chômage  (maladie,  invalidité,  morte  saison  régulièn 
autre  manque  accidentel  d*ou\Tage). 
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La  méthode  employée  permettait  donc  de  répartir  la  popu- 
lation active  de  chaque  profession  en  quatre  grandes  caté- 
gories d*après  la  situation  sociale  des  recensés. 

I,  et  2.  —  Personnel  des  établissements  : 

i''  Chefs  d'établissements  (patron,  directeurs,  gérants), 
a"  Employés  et  ouvriers  des  établissements. 

3.  —  Employés  et  ouvriers  sans  emploi. 

4-  —  Travailleurs  disséminés  (petits  patrons  travaillant 
seuls,  ouvriers  à  façon  ou  sans  place  lixe  et  unique). 

Pour  l'ensemble  de  la  population  active,  le  classement  des 
recensés  d'après  leur  situation  sociale  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Sexe  Sexes 

masculin  réunis 

Personnel    des  s  Chefs 2.();k).75o  4-28i.5t)8 

établissements/  Ouvriers  et  employés  .  6.!^i.9l'|8  y.3o6.355 

Employés  et  ouvriers  sans  emploi  .   .  .  1H9.777  tAr^.Hjo 

Travailleurs  disséminés 2.77*3,280  4'27i-«^ 

Personnes  de  situation  inconnue  .   .   .   .  ^        i45.36()  297.943 

Totaux 12.061. 121        i8.4'33.779 

Personnes  de  sexe  inconnu • 23.559 

Population  active  totale.   . i8.4f>7-*^-^8 

Le  tableau  suivant  donne  les  mêmes  renseignements  pour 
les  deux  grandes  divisions  professionnelles  :  i"  Industrie, 
2*  Pèche,  forêts,  agriculture,  qui  comprennent  à  elles  seules 
plus  de  80  p.  100  de  la  population  active* 

Pêche,  forets 
Industrie  agriculture 

4.3o!^.990  hommes    0.741.101  hommes 
2.ot»8.784  femmes     2.759.829  fi-mmcs 


EtabUssement»^  Empl.  etouv.  !  3.788!47">  3!283!rH>4 

Employés  et  ouvr.  sans  emploi.  170.601  38.56i 

Travailleurs  disséminés    ....  1.509.765  2.o46.oo3 

Personnes  de  situation  inconnue  139.320  4^» ^7*^ 

Totaux 6.372.774  S.500.930 
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a  formé  au  total  3,ij83,o[4  établissements  contprcnaut 
'une  personne  (i).  Leur  l'i'partition,  d'après  le  nombre 
iployés  ou  ouvriers,  résulte  du  tableau  suivant  : 


:«)3.aa6 

38. «Jî, 

4Sl.58i 

ioB.331 

ôua.gio 

1.36;. 330 

179 -JSS 

51.4»: 

103.098 

47.965 

vj.ms 

lo.oîe 

4.693 

3:944 

jrès  les  dédnilions  adoptées  pour  le  classement  de» 
its  du  recensement  de  1S96,  un  chef  d'établissement 
|>as  nécessairement  un  salariant  (patron,  directeur  ou 
l).  En  ell'et,  papmi  les  élablissciiK'nts,  ;ï<)3,3:i0  n'uccupenl 
employé  ou  ouvi'ier..C'.c  sont  des  élablissenieiitg  danti 
ils  soit  deux  associés,  soit  le  niai'i  et  la  fenintc  trayail- 
tns  aide,  l'our  obtenir  le  nombre  des  nalariants,  un  doit 
reti-anclier  du  nombre  des  chefs  d'établissement  au 
le  double  <iii  nombre  des  établissements  de  o  employé 
iTier.  Nous  obtenons  ainsi  le  chilTre  de  3,098,000  sala- 
(patrons,  directeurs  ou  gérants),  soit  lO,;  p.  100  de  la 
ition  active. 
[)rocédant  aux  mêmes  calculs  jioui'  les  deux  giandei' 


>n  n'a  pas  formé  il'élali  lisse  ment  s  pour  I 
is  de  fer,  ni  pour  Itn  service»  ((énéraux 


Petite  palrons  assucios  (deu 
sssociûs,  ou  le  mari  et  . 
femme) 

Personnes  de 


Le  patronat  proprement  dit,  celui  qui  emploie  des  salaiîés, 
ne  forme  doue  que  le  sixième  de  la  population  active  (If 
ilixième  dans  l'industrie,  le  quart  dans  l'ngri culture).  Mais  ces 
proportions  ne  peuvent  donner  une  idée  exacte  de  l'inipor- 
lance  relati^■e  de  la  cîaane  ca/iitalinle  considciée  dans  sou 
cn!!eu)ble,  et  il  est  facile  d'eu  saisir  la  raison. 

Les  reuBeignements  statistiques  du  rocoiiscuient  profession- 
nel ne  nous  ont  permis  d'envisager  que  la  impulalioii  ncliv-?, 
c'est-Â-dire  la  partie  de  la  population  où  le  prolétariat  est  le 
plus  fortement  représenté. 

D'une  façon  générale,  en  ellet,  dans  la  classe  ouvrière,  tous 
les  membres  de  la  famille,  hommes,  l'cnunes  et  enfants  <le 
1  de  II  ou  i3  ans,  font  partie  de  la  population  active.  Il 
est  pas  de  même  dans  la  bourgeoisie.  D'aprcls  le  reccu- 
lent  de  1891,  tandis  que  les  ]}ersoniios  de  o  à  ao  ans  ne 
liaient  que  a, 3  p.  100  des  paU'<iiis,  la  proportion  s'élevait  k 
p.  100  pour  les  employés  et  à  2!1,8  p.  100  pour  les  ouvriers. 
orODortion   des  femmes  dans  l'agrieuUure  et  l'industrie 
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était  de  19,7  et  ao4  p*  100  pour  les  patrons,  de  89  et  23  p.  100 
pour  les  employés,  et  de  38,5  et  35,5  p.  100  pour  les  oaTriers. 
La  population  active  ne  comprend  guère  qae  la  portion 
masculine  et  adulte  de  la  classe  bourgeoise.  Il  est  même  dans 
la  bourgeoisie  un  grand  nombre  de  familles  qui  en  totalité 
appartiemient  à  la  population  inactive.  C'est  ainsi  que  les 
personnes  vivant  exclusivement  de  leurs  revenus,  qui  ne  sont 
pas  comptées  en  1896  dans  la  population  active,  étaient  en 
1891  au  nombre  de  2,170,000.  En  ajoutant  à  ce  dernier  chiffre 
les  fonctionnaires  de  FÉtat  et  des  chemins  de  fer,  et  les  per- 
sonnes exerçant  une  profession  libérale,  qui  ont  en  général 
une  situation  sociale  qui  les  rattache  à  la  classe  capitaliste,  il 
serait  facile  d'arriver  à  un  total  qui  atteindrait  et  même 
dépasserait  le  nombre  des  patrons  employant  des  salariés. 

G.  Fauquet 
ANGLETERRE 

Le  trade^unioniame pendant  l'année  i8g8'i8gg.  —  La  sta- 
tistique annuelle  du  Département  du  trayail  du  Board  of  Trade, 
montre  que  si  le  nombre  des  trade-unions  est  descendu  de 
1,307  à  1,267,  la  diminution  s'explique  par  la  fusion  de  trade- 
unions  entre  elles,  car  le  nombre  des  membres  s'est  élevé  de 
1,611,600  à  1,644^591. 

Les  dix  unions  principales  ont  en  mains  des  fonds  plus  con- 
sidérables qu'auparavant,  et  qui  se  montent  en  tout  à  2  millions 
6(>4i799  liv.  st.  11  y  a  donc  eu  pendant  l'année  une  augmentation 
de  400,000  liv.  st.,  les  fonds  par  membre  ont  donc  aussi  aug- 
menté. 

Un  grand  nombre  d'unions  ont  commencé  à  remplir  égale- 
ment le  rôle  de  sociétés  de  secours  mutuels,  en  assurant  à 
leurs  membres  des  secours  pour  la  vieillesse. 

Les  cliilï'res  relatifs  aux   luttes  des   trade  (grèves,  loc'' 
ouïs,  etc.)  ;  montrent  une  tendance  à  diminuer.  En  1899,  il 
en  a  eu  721,  contre  864  en  1897,  ^^  tandis  qu'en  J898,  i5  miUior 
289,478  jours  ont  été  ainsi  perdus,  il  n'y  a  eu  en  1899  qu'i 
perte  de  2,396,388  jours.  C'est  le  chiffre  le  plus  beau  qui  ait« 
jamais  enregistré. 
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3i  p.  1000  de  ces  conflits  ont  abouti  à  la  victoire  des 
ouvriers,  32  p.  1000  ont  été  tranchés  en  faveur  des  patrons; 
3i  p.  1000  se  sont  terminés  par  des  transactions. 

Projet  de  loi  concernant  les  Borough  Council»  de  Londres. 
{Rejet  de  Fincapacité  des  femmes.)  —  Le  23  mai,  M.  Lough  a 
proposé  en  seconde  lecture  à  la  Charnière  des  Communes  ce 
projet  de  loi  qui  ne  comportait  qu'une  clause  dont  l'objet  était 
de  modifier  une  disposition  de  Tacte  du  gouvernement  de 
Londres  de  Tannée  précédente  qui  déclarait  les  femmes  inéli- 
gibles aux  fonctions  de  conseiller  ou  d'alderman.  L'altitude 
de  la  Chambre  à  se  sujet  a  été  très  flottante.  La  question 
avait  été  soulevée  pour  la  première  fois,  le  27  avril  de  l'année 
précédente,  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  le  gouvernement 
local  ;  un  amendement  déclarant  les  femmes  inéligibles  avait 
été  i-epoussé  à  une  majorité  de  23  voix.  La  Chambre  déclara 
alors  la  femme  inéligible  aux  fonctions  de  maire  et  d'alderman. 
Le  gouvernement  vint  au.  secours  de  la  Chambre  et  la  ques- 
tion fut  ajournée  jusqu'au  moment  où  la  Chambre  amait  pris 
définitivement  parti  à  ce  sujet.  La  question  revint  le  6  juin 
1899,  date  à  laquelle  une  majorité  de  trente-six  membres 
décida  que  ïes  femmes  seraient  éligibles  à  ces  deux  fonctions. 
Le  même  mois,  la  disposition  fut  rayée  du  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  Lords  et  le  projet  fut  renvoyé  à  la  Chambre  des 
Commiuies  en  des  termes  qui  déclaraient  les  femmes  inéligi- 
bles. Après  un  long  débat  sur  la  motion  de  M.  Lough,  le  projet 
fut  adopté  en  seconde  lecture  par  248  voix  contre  129  et  le 
rapport  de  la  Commission  fut  fixé  au  14  juin.  Comme  les 
femmes  siègent  aux  vestries  (conseils  de  paroisse)  de  Lon- 
dres et  y  font  de  la  très  bonne  besogne,  comme  il  est  admis 
universellement  que  les  services  des  femmes  sont  exlrème- 
ment  orécieux  dans  les  questions  d'administration  locale,  il 
ble  pas  y  avoir  de  raison  logicjue  pour  qu  elles  ne  siè- 
s  dans  les  nouveaux  Borough  Councils  (conseils  de 
-^  qui  doivent  remplacer  les  conseils  de  paroisse. 

uway  Women's  Giiilds.  (Société  des  femmes  employées 
.î«fl  ^o  fer,)  —  Il  vient  de  se  former  dans  ces  cinq  der- 
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iincos  une  organisation  fort  intéressante  en  rapports 
\s!40ciatii>n  mixte  des  employé!)  de  cliemins  de  fer 
amated  Society  of  Railway  Servants  A.  S.  R.  S).  Ce 
s  sociétés  de  femmes  et  de  lilles  d'employés  de 
)  de  fer.  La  première  a  été  foniiéc  à  Accrington  dans 
de  l'Angleterre  en  1898  et  depuis  il  ne  s'est  pas 
)îns  de  trente-sept  sociétés  similaires  dans  les  dif- 
I  régions  d'Angleterre.  1/objct  de  ces  sociétés  est 
r  des  relations  sociales  entre  les  femmes  et  les  lilles 
s  de  seize  ans)  des  employés  de  clieniins  de  fer  d'un 
donné;  de  donner  les  secours  qui  peuvent  être  néces- 
Dux  sociétaires,  de  coopérer  avec  les  oi^antsations 
.  à  la  Société  mère,  en  vue  d'alimenter  la  Caisse  des 
)K  ou  pour  toute  œu^Te  similaire,  piésentant  quelque 

ociétés  se  révèlent  comme  de  [>etits  contres  d'activité, 
ont  été  d'un  puissant  secours  pour  l'A.  S.  R.  S.,  en 
itaiit  le  nombre  de  ses  membres  et  en  subventionnant 
laes  de  secours  mutuels  et  ses  caisses  de  bienfaisance. 
niBres  de  ces  sociétés  ont  des  réunions  régulières,  et 
une  cotisation  très  minime  <jui  varie  entre  dix  et  qua- 
lentimes  par  mois.  Elles  organisent  des  ventes,  des 
!  de  couture,  des  concerts,  des  bals,  des  goûters,  des 
dont  les  bénéllees  sont  consacrés  à  des  œuvres  d'assis- 
mtuclle,  et  permettent  d'aider  l'A.  S.  R.  S.»dans  les 
ites  pbases  de  son  oeuvre. 

fait  C4'tte  année  un  pas  vers  la  centralisation  et  l'orga- 
1  ultérieure  de  ces  sociétés  locales  qui  pendant  si  long- 
l'ont  pas  été  reconnues  olliciellement  et  n'ont  eu  aucune 
ce  régulière  dans  la  société. 

ane  de  l'A.  S.  R.  S.,  la  Hailwar  /teview  (Revue  des 
s  de  fer)  a  pendant  un  certain  temps  consacré  une  o 
>lonnes  à  l'oeuvre  de  ces  Sociétés  et  par  l'intermédlair 
arllc  du  journal  réservée  aux  femmes  uu  Congrès  ft 
;.  11  eut  lieu  i  Crewe,  le  a4  mai  ;  trente-six  détégUL 
:itant  vingt  et  une  sociétés,  et  une  centaine  d'étrangei 
Ht  part. 


DÏsme  centralisé,  affilié  à  la  SociétéAlaqiiclietlIesoiitcl 
individnellemeiit  rendu  de  si  précieux  services  diuis  Iv 
iros  où  elles  eKisttiot  déjà. 

Mary  A.  Ma{;i.hei»s..n.  B 
(Traduit  par  Camille  Polack)  , 


PAYS-BAS 

Contre  la  législation  ouvrière.  — Lors([iie  If  gouvernement 
_1  prit  le  pouvoir,  on  l'aceiieillit  de  lows  côtés  avec  une 
"ine  niéliance.  C'est,  comme  ou  sait,  un  niinisti^re  de  con- 
ation  libérale,  concentration  qui  se  jiroduisit  entre  le  pre- 
r  toar^  et  les  ballottages  des  clectiotis  île  18117,  en  lace 
danger  clérical  et  protectionniste  ».  Celte  concenlralinn 
*it  alors,  et  des  quaranle-ijuatre  circonscriptions  où  des 
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cléricaux  et  des  anticléricaux  se  trouvaient  en  face,  quarante- 
une  ûirent  conquises  par  les  anticléricaux. 

Dans  cette  concentration,  se  trouvent  mêlés  des  doctrinaires 
et  des  progressistes,  des  libéraux  conservateurs  et  des  libéraux 
démocrates,  des  ouvriers  radicaux  et  des  aristocrates  chrétiens- 
historiques.  Il  n'était  pas  étonnant  qu'un  ministère,  émanant 
d'une  telle  majorité,  lût  reçu  avec  une  certaine  méfiance  par 
les  démocrates.  Mais  le  ministère  fit  des  déclarations  rassu- 
rantes et  se  nomma  lui-nrême  :  c<  le  ministère  de  la  justice  so- 
ciale )>.  Il  devait  faire  des  vrais  miracles,  notamment  sur  le 
terrain  de  la  législation  ouvrière!  Or,  il  y  a  déjà  trois  ans  de 
cela,  et,  excepté  l'abolition  du  remplacement  militaire,  aucune 
réformé  de  quelque  importance  n'a  été  faite.  Pourtant,  en  dé- 
cembre dernier,  le  ministère  réussit  à  faire  voter  la  première 
réforme  de  quelque  valem*  :  «  l'assurance  contre  les  accidents 
professionnels  ».  Bien  que  les  conservateurs  de  tout  genre 
aient  crié  très  fort,  les  conservateurs  libéraux  firent  bonne 
mine  à  mauvais  jeu  cl  acceptèrent  la  loi,  qui  fut  votée  par 
soixante-dix-neuf  voix  contre  quatorze.  Les  patrons,  qui 
avaient  inutilement  adressé  des  centaines  de  pétitions  contre 
la  loi  à  la  seconde  Chambre,  s'adressèrent  alors  à  la  première 
chambre  (le  Sénat). 

Cette  Chambre,  élue  par  les  conseillers  provinciaux,  pris 
parmi  les  plus  gros  contribuables,  et  qui  est  le  refuge  de  Ta- 
ristocratie  et  de  la  finance,  de  Finduslrie  et  de  la  propriété 
foncière,  a  rejeté  le  projet  de  loi  par  vingt-neuf  voix  contre 
vingt.  Le  pays  a  été  stupéfait* de  cet  événement.  Depuis  des 
dizaines  d'années,  la  première  Chambre  n'avait  pas  rejeté  un 
projet  voté  par  la  seconde  Chambre  :  c'était  une  roue  du  char 
de  l'Etat,  avec  laquelle  on  était  habitué  de  ne  plus  compter, 
et  voilà  qu'elle  écrase  le  premier  projet  de  réforme  qu'elle 
peut  atteindre! 

Pour  les  ouvriers  de  toutes  nuances  qui  avaient,  ave< 
ensemble   presque  inconnu  jusqu'ici  dans  notre  pays,  où 
aime  tant  à  se  quereller,  manifesté  pour  la  loi,  ce  vote  a 
une  déception  grande,  mais  instructive;  elle   pourrait  b 
contribuer  à  ouvrir  les  yeux  de  ceux  qui  comptaient  enco 
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SUT  le  bon  vouloir  de  nos  libéraux  et  sur  la  générosité  de 
notre  bourgeoisie.  La  déception  est  d'autant  plus  grande  que 
le  projet  de  loi  n'était  vraiment  pas  trop  mal  conçu.  Les  dis- 
positions principales  en  sont  les  suivantes  : 

Les  ouvriers  exerçant  une  des  professions  à  spécifier  sont  assurés 
contre  le«  dommages  pécuniaires,  occasionnés  par  les  accidents 
qui  leur  surviennent  dans  Texécution  de  leur  métier. 

Les  métiers  assujettis  à  l'obligation  sont  ceux  dans  Texercice 
desquels  il  est  fait  ufiage  de  quelque  machine  motrice;  ceux  où 
Ton  emploie  la  vapeiu*  et  des  gaz  soumis  à  des  tensions  à  llxer 
ultérieurement  par  un  règlement;  oii  Ton  emploie,  prépare,  trans- 
porte ou  conserve  des  substances  ou .  mélanges  explosifs  ou 
susceptibles  de  s'enflammer  facilement,  substances  qui  seront 
dénommées  plus  tard  par  décret.  Puis,  les  métiers  de  bateliers  et 
de  pécheurs  en  eau  douce  et  intérieure  :  les  métiers  de  construc- 
tion, et  une  cinquantaine  d'autres  entreprises,  énumérées  dans  la 
loi,  qui  ont  rapport  à  des  professions  où  Ton  est  plus  ou  moins 
exposé  à  quelcpie  danger. 

Les  métiers  d'agriculteur,  d'éleveur,  d'horticulteur,  de  sylvi- 
culteui*,  et  les  métiers  touchant  à  la  navigation  en  mer,  connue 
celui  de  pécheur  en  mer,  ne  sont  pas  soumis  à  l'assurance.  (Un 
amendement  des  socialistes  dans  la  seconde  Chambre  proposant 
de  les  y  assujettir,  a  été  repoussé  à  une  seule  voix  de  majorité, 
après  que  le  gouvernement  eut  promis  de  faire  sans  tarder  une 
loi  spéciale  pour  eux.) 

L'assurance  se  fera  par  une  Banque  nationale  spéciale,  établie 
à  Ansterdam.  Les  bureaux  de  poste  sont  également  des  bureaux 
de  la  Banque  nationale  d'assurance.  La  direction  de  la  dite 
Banque  nationale  se  compose  de  trois  membres  et  sera  contrôlée 
par  un  conseil  supérieur  d'administration. 

La  Banque  nationale  alloue  à  l'assuré,  à  qui  il  est  arrivé  quelque 

accident  dans  l'exercice  de  sa   profession,   une   indemnité  pour 

soins    médicaux    et   chirurgicaux    et,   au    cas    où    il    ne    pourra 

reprendre  son  travail  le  troisième  jour  qui  suit  l'accident,  70  p.  100 

de   son  salaire  pendant  une  durée  maxima  de  vingt-un  jours  ;  à 

partir  de  la  date  de  l'accident,  l'assuré  deiueure-t-il  totalement  ou 

partiellement  incapable  de  travailler,  il  reçoit,  en  cas  d'incapacité 

absolue,  une  rente  égale  à  70  p.  100  de  son  salaire  ;  en  cas  d'inca- 

tc  partielle,  il  lui  est  servi  une  rente  proportionelle  à  son  inca- 

té.    L'assure    meurt-il   des    suites    de    l'accident,    la   Banque 

onale  d'assurances  paie  à  ses  plus  proches  survivants,  pour 

funéraires,  une  somme  égale  à  trente  journées  de  travail  du 

nt.  De  plus,  à  sa  femme  jusf[u'à  ce  que  celle-ci  meure  ou  se 

**ie,  une  rente  équivalant  à  3o  p.  100  du  salaire  du  décédé. 

"~  ''e  décès  d'une  femme,  soutien  de  famille,  pareille  somme 
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est  allonér  au  conjoint  survivant.  Pour  citaque  enfant 
li'fritlmé,  -jusqn'à  Vàge  de  quinze  nns  révolus,  ao  p.  lor 
Pan-ille  iuJemnitécstalloucc  aux  iicLU  l'nfnnls,  si  le 
leur  sontien.  Aux  parents,  grands-parents  ri  lieaux-p 
(lécédû  était  lenr  Koutien,  an  maximum  de  eu  p.  lui 
Toutes  les  indemnités  réunies  ne  peuvent  eeiiendant 
ensemble  à  plus  de  6ii  p.  loo  da  salaire  du  dérunl. 

Si  1b  veuve  ne  remarie,  elle  reçoit,  comme  prix  de  i 
pension,  une  somme  tolnlc.  payable  en  une  fuis,  éc 
double  de  sa  pension. 

L'assuré  qui  a  provoque  intenlionnellemenl  l'aci 
tout  droit,  lui  et  ses  héritiers,  à  toute  indemufté. 

Si  l'aeeident  intervenu  à  l'assnré  est  imputable 
d'ivresse,  l'indemnité  sera  rrdnile  de  moitié.  Par  dée 
métiers  seront  repartis  en  classes,  selon  la  fW>quenc 
vite  des  dangers  auqiiels  ils  exposent. 

L<-s  sommes  deslinces  ù  '^ayer  les  rentes  conformén 
prescrit  par  la  loi,  ainsi  que  les  indcmullcs  uceaston. 
frais  d'administration,  plus  le  capital  nécessaire  à  1 
d'un  fonds  de  résenc,  sont  fournis  par  les  patrons.  I 
à  ces  derniers  de  retenir  Kur  le  salnii'e  de  l'assuré  le 
primes,  en  tout  ou  en  partie. 

Les  primes  sont  versées  du  bureau  de  poste.  Le 
tenu  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  appelé  sur  le  elinmp 
ehurgé  d'examiner  le  hiesw-  ou  de  lui  prêter  l'assista 
de  plus,  il  donne  avis  a  qui  de  droit  de  l'accident  sur' 

Toutes  les  indenmltés  sont  llxées  et  allouées  pa 
nationale  d'assurance.  Le  paiement  a  lieu  au  bureau 
l'indemnise. 

Jusiju'ù  concurrence  de  a6o  llorins,  li's  rentes  alloué 
loi  sont  inaliénables  ;  elles  sont  insaisissables  et  inces 

Pour  les  eas  susceptibles  d'appel,  ils  seront  jugés  | 
seîls  il'appel  et,  en  dernier  ressort,  par  un  eollège  nomr 

L'Ktat  est  responsable,  sans  reslrieliou  aucune,  des 
dues  aux  assurés. 

C'est  cette  loi  qui  a  i^lé  repoussée,  quelquesjoui 
le  peuple  suisse  en  eut  rejeté  une  aussi  importai! 
rendum. 

Le  gouvernement  a  pronits  d'en  faire  une  autre 
tenu  compte  des  p-iefs  des  capitalistes,  sans  al>i 
principe  île  la  loi  rejelée. 

Nous  attendons.  Quant  aux  ouvriers  iiéerlaBiJai; 

,''  .  ^V.-H. 


LKS  LIVRKS 

The  attitude  of  tbe  socialist  toward  tfae  Trade  UdIods,  nu  a<lr(.'ss 
(leliTpml  at  tli<^  halioDal  Convention  at  Itoclieiiler  N.  Y.  on  Marcli 
aK  igoo  by  N.  I.  Stonb  (broch.  in-S'  àf  ^  pa^f^R  «  TIip  Volk.szcitun); 
Library  ■,  i84-  William  Streel,  New-York  1900). — Le  ciloyeii  Slone 
présenta  ee  très  remar^able  rapport  sur  les  rapports  <tu  mouve. 
mt'iit  syndical  et  du  mouvement  politique  du  prnlétnrial.leaMniar:* 
dernier  au  Congrès  national  da  Parti  Ouvrier  Socialiste  Américain. 
Il  y  fait  un  hlsloriqne  1res  attachant  des  relations  du  parti  soL-iii- 
listc  des  Etats-Unis  avec  les  Trade-Unions,  montrant  les  vITurts 
tentés  par  l'ancien  leader  Daniel  de  Léon  pour  pénéti'cr  dans  la 
Fédération  Américaine  dn  Travail,  ït  opri's  son  échec,  en  iM<»,  sim 
eatrée  dans  les  ran^rs  des  Chevaliers  du  Travail,  enliii  a|n-i's  un 
nouvel  échec  essuyé  dans  celtcr  direction,  la  fiiriiialiou  de  lu 
■  Sociatist  Trnde  and  Labour  Alliance  m  ou  AUianee  .S,iiulicale 
socialiste,  dont  tonte  la  politique  consista  à  essayer  de  eunstilucr, 
en  opposition  an  mouvement  du  prolétariat  organise  éconniniqiif- 
Rient,  un  mouvement  dissident.  Cette  funeste  polilîqiut  finit  par 
soulever  un  toile  géairal  dans  le  parti  socialiste  aniérit.'aiu,  niiiis 
li>rsi£iic  Daniel  de  Léon  se  vltsnr  le  point  (l'être  mis  en  minorité 
le  10  juillet  dernier  il  refusa  de  se  soumettre.  Avec  <pirli|ucs  lidèles 
il  constitua  une  oi^anisation  distincte  ijiil  A  l'Iieun-  actuelle  est 
seule  opposée  >i  l'Unité  Socialiste  en  Amérii(ue.  —  l.e  citoyen 
Stontr  s'élôve  avec  beaucoup  de  force  contre  la  politi(|ue  seetairi' 
el  anti  syndicaliste  de  Daniel  de  Léon  et  de  ses  amis;  il  n'a  pas 
de  peine  &  prouver  qn'elle  est  en  contradiction  llaKTante  avec 
l'enseignement  de  tous  les  mallrcs  de  la  pensée  socialiste  et  en 
particulier  avec  la  lettre  et  l'esprit  des  êerits  de  Marx,  —  Les 
idées  du  citoyen  Stone  sont  trop  analogues  û.  celles  i\ae  nous 
soutenons  en  France,et  dont  nos  camarades  Ci.  Fa\i(i«et  et  l')iilip[ic 
Landrieu  particulièrement  se  sont  fait  plusieurs  fois  les  iiiicr- 
prctes  dans  le  Mouiiement  Socialinte.  pour  qu'"  nous  ayons  litsoin 
de  dire  combien  elles  nous  semblent  l'onfiiniic's  ji  une  saine 
'-'--nrélolion  de  la  doctrine  soeialisli;.  Jinii  Longiii-l 

I  Tient  la  Décadence  écononiiqua  de  la  France,  par  le  liurtm 
„i.Bs  MoL'anE  (Pion,  Sourrit  et  C  Paris,  ij)0"i>.  —  On  a  l>cau> 
t  écrit  sur  les  causes  de  noire  décadente  économique,  mai» 
mal  écrit.  Le  récent  essai  de  M.  le  baron  (iliaWes  Mourrc 
portera  aucune  conlributîou  à  la  solution  du  prolilcme.  Xnn 
'  -'-  lit,  par  endroits,  de  jnrtk'ieuBeB  reinarqiieï  ri    de   tins 
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aperçus;  mais  tout  cela  est  noyé  dans  un  fatras  de  s< 
toriques  faciles,  de  considérations  extraordinaires  cl 
pat  ion  s  royalistes. 

Les  •  causes  présentes»  de  notre  décadence  doive 
chées  —  d'aprcs  l'auteur  —  dans  les  ■  causes  lointail 
dire  dan»  notre  histoire.  En  conséquence,  M.  Moorr 
une  lon^c  et  cssoufllantc  course  historique,  qui  coi 
rînTBSion  des  Germains,  se  ponrsuit  par  r  l'anarcl 
Kienne  *,  la  réodolité,  la  chevalerie,  le  commeA;e  bd 
l'unité  tardive  de  la  France,et  se  termine  avec  l'abso) 
et  se»  conséquences.  L'ant«Dren  tire  cette  conclusion 
régime  nous  a  lègai  :  le  luûpris  des  proressions  lut 
scntêisme  des  ^ands  propriétaires,  l'intervention  1 
l'Etat.  Et  voilà  pour  les  «  causes  lointaines  »  '.  Les  i 
sentes  >,  elles  sont  dans  notre  régime  politique  et 
l'idée  d'égalité  et  ses  conséquences,  rintervention  i 
l'État,  l'aflaiblissement  de  ta  natalité,  l'immoralité, 
juive  (les  Juifs,  race  étran)(('re,  ayant  accaparé  la 
mauvaises  méthodes  d'enseig;nement.  Qu'on  y  ajoute  I 
climat,  du  tempérament  français,  et  on  aura  toute  l'e: 
notre  décadence.  —  Quant  aux  remèdes,  l'auteur 
combattre  le  fonctionnarisme! 

M.  Mourre  n'arrête  pas  la  ses  Investigali^ns.  Le  dé 
grandeur  économique  vient  encore  des  progrès  d<>s  ] 
Aussi  examine-t-il  les  eauiws  de  la  pros|)érité  grs 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Et  il  les  trouve —  nati 
dans  lliistoirc,  le  climat,  le  tempérament  1  Si  avec  i 
pas  satisfait,  c'est  <iu'on  est  dilllcile. —  II  y  a  pourton 
(li-s  faits,  des  chilTres,  des  renseignements,  qui  son 
sanx  beaucoup  d'ordre,  mois  qu'il  peut  être  utile  d'. 
main.  Hubert  1 

LES  REVUES  SOCIALISTES 

Les  Cabien  de  la  QnioztiiDe  (oniièmc  cahier).  —  Pc; 
aven  beaucoup  tie  linesse  et  de  force,  les  idées  émise; 
dans  sa  conférence  sur  L'Art  el  le  Sorialiame,  pan 
dans  un  de  nos  précédents  numéros.  —  Le  onzième  C 
la  réponse  —  que  ne  donna  pas  la  Petite  Répabliqa 
Luxemburg  à  l'Enquête  Internationale  sur  l'affaire  1 
cas  Milleraud.  On  y  trouve  encore  rassemblés  d'intér 
ments,  tels  que  deux  articles  de  Lafargue  el  d'Allen 
contraste  n'échappera  à  personne,  et  un  bel  article  di 
nos  camarades  seront  heureux  de  retrouver  et  de  rel 

L'Œuvre  Sociale.  —  L'ancienne  Revue  des  indèpendt 
tendances   sociologiques  et  littéraires  étaient  déjà 
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Henri  CtiKteau.  Victor  Aldabe,  Pierre  Marcel,  Paul  Souelion, 
Heari  Hcriz,  etc..  Nous  nous  einprcsitons  de  snuliaiter  à  l'Œuvi-c 
Sociale  tout  le  sucées  qu'elle  mérite.  A,  II. 

Neue  Zeit  {juin  iguo)  pnblie  uoe  st-ric  d'nrlklcN  sur  une  qucsiion 
à  l'ordre  du  jour  ilw  parti  Racialdéraocratc  allcinond  :  a  Ln  ncu* 
tralîsalion  des  iiiiJtifrs.  ■  C'était  Strebcl  ijui  souleva  la  question. 
II  est  partisan  de  l'orfcanisntion  politique  sur  la  linso  Biicialiste  ; 
dans  le  ri°  39,  Rlm  critique  cetti;  opinion.  D'après  lui,  ln  neutralité 
des  luétiers  est  nécessairi;  dans  l'intérêt  de  leur  déveliippenieut  et 
comme  moyen  de  lutter  sur  le  terrain  éeonoiiii<|iie  ;  ainsi  elle  favo- 
rise t'améliora tion  de  la  situation  économique  des  ouvriers.  En 
outre,  ta  neutralité  des  métiers  ne  peut  en  aucune  façuu  nuire  au 
piarti,  putsqa'au  contraire  elle  favorise  leur  acheminement  vers  le 
socialisme.  Cette  opinion  ne  eontrediralt  en  rien  à  la  conception 
de  la  lutte  des  classes,  parce  que  le  premier  élément  de  cette  lutte 
est  l'orf^anisation  des  producteurs.  Sans  que  les  métiers  se  mêlent 
de  politique,  les  socialistes  [Kuvenl  la  faire  l)eaucouii  pour  leur 
cause  ;  c'est  l'éducation  du  prolétariat  vers  la  déuiueraUe,  la  disci- 
pline,  la  lutte  et  la  solidarité  consciente.  Kl  ciuiiTue  le  parti  social- 
dëuincratiqur  n'est  pas  le  but,  niuis  le  moyen  <tu  tni>uveinciit 
dont  le  bat  est  la  réalisation  du  soeinlisnie,  les  ori^ntsations  des 
métiers  servent  assez  bien  a  ce  but,  luéme  étant  élui^ptées  comnie 
telles  de  la  vie  politique.  Kautsky  réfute  point  |>ar  piiint  toutes 
les  assertions  d'Elm.  Nous  renilruns  compte  de  l'iirticle  de  Kiiul<thy 
quand  il  sera  flni,  parce  que  dans  le  dernier  iiuuiéro  de  .Veite  /.cil 
est  publiée  seulement  sn  première  partie. 

Otto  Pohl  écrit  sur  les  élections  municipales  de  Vienne  :  La  vic- 
toire des  antisémites  est  due  principalement,  à  celte  loi  électorale 
de  cinq  classes,  qai  donne  la  majorité  aux  réactionnaires.  Pour 
les  antisémites  ont  voté  tons'  les  petits  bourgeois  et  Taris  tuera  tie; 
(fuant  aux  quartiers  ouvriers,  partout  les  sncialdémocratrs  ont 
obtenu  ou  auraient  obtenu  la  miijorité  sous  le  réginie  du  snlfra^ 

Le  3i  niai  ont  eu  lieu  les  élections  dans  le  quatrième  corps  élee- 
Snr  1^5,834  volants,  les  candidats  Koeialdéniocralesontublenu 
jôvoix.  les  candidats  cliréliens  73,608;  mais  les  sociiildcino- 
es  n'ont  eu  que  deux  élus,  tandis  i[uc  les  calUoliques  ont  dix- 
élas.  Le  suffrage  universel  donnci'nit  aux  premiers  sc|it  places, 
ic  dans  le  cinquième  corps  électoral,  sont  admis  à  voter  seu- 
ent  les  citoyens  ayaut  dumicilîé  dans  la  commune  trois  uns, 
^.,',.,j  grand  nombre  d'ouvriers  ne  peuvent  pas  remplir 
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de  ce  fait  prives  de  droit  de  vote.  Bien  entendn,  il  n'y  a 
ire  de  Ions  ces  employés  de  la  ville,  pompiers,  ageals  de 
;te..  qui  Util»  ont  voté  pour  Lnei^r  el  étaient  eundnils  aux 
ar  coupes  el  avee  lears  supêrienrs. 

les  mêmes  numéros  de  Xeae  Zeil,  nous  trouvons  pabliôs 
d'Emile  Vinck  tiur  les  ■  élections  législatives  de  Belfciqae  >; 
er,  sur  €  les  lois  électorales  des  dilférenls  étals  de  l'cnipin- 
d  Bj  de  Scliiavi,  sur  ■  les  élections  de  Rome  •;  de  Nossip. 
KpnHilion  de  Paris  ■,  etc...  Gabriel  Sombart 


A  TRAVERS  LES  PERIODIQUES  . 

Ustoriqne  de  la  loi  Falloiu,  par  ItosBitT  Drkykc^  /Revue 
,  I"  juillet  igoo).  —  Cet  article  bien  documenté,  mais  assez 
nous  donne  la  (genèse  de  la  loi  du  lô  mafs  1800  —  la  loi 
.  —  Son  auteur  nous  apporte  cette  eonclusion  : 
i  des  gens  crient  :  «  Abrogeons-ta  !  ■  (la  loi  I^Uoux).  Leur 
1  guère  de  portée,  car  le  temps  a  mine  une  à  nne  ses  dis- 
.s  positives.  Il  D<;  reste  d'elle,  aujourd'hui,  que  l'imafie  im- 
dn  pTinci[>e  qu'elle  avait  dénaturé.  (Juel  (|ne  suit  Tavenir, 
ipe-là  court  de  f^ands  risques.  Pourtant  tout  le  monde  y 
tenir  :  c'est  le  principe  de  liberté.  » 

i>OD  idéaliste,  par  Komain  Rollam>  (tevue  tCart  draina- 
"  juillet  igoo).  Cet  article  est  dédié  à  notre  camarade 
't  à  ses  cahiers  de  la  quinzaine  «  pour  Tteurrc  d'assai- 
ni pntdîc  qu'ils  accoiuplisHeiit  ».  Il  s'en  prend  iti'<>c  nnv 
Tranchisi-  au  néo-myslicisme  qui  a  empoisonné  tnntd'écri- 
'  notre  KÉnéralion. 

rèvcs  mous  de  l'art  décadent,  l'indilTéri^nce  apathique  iU-h 
liques,  l'indulgence  même  qui  se  dit  transceudanlale  de  la 
deHliste,  détachée  et  dédaigneuse  de  la  vue  du  monde  réel 
[ornain  Rolland  —  sont  nne  sottise  dans  un  instant  où. 
■s  forces  doivent  être  tendues  vers  la  réalité.  Toutes  les 
s  littéraires  et  politiques  ont  protité  de"  cette  torpeur  ;  et 
phe  du  brilladt  et  inepte  Cyrano  n'est  pas  moins  un  recul 
itelligence  franvaise  que  telles  récentes  élections.  * 
lande  et  le  Ciar,  i>ar  Jclihx  Lbcusrcq  (Mercure  de  France, 
tuo).  C'est  un  exposé  à  la  fois  trirs  clairet  très  complet  de 
iim  llnlandaisc,  dont  le  itfoKfe/neni  socialiste  s'est  oeriir>ê 
de  ses  derniers  n^ 
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lâ  Réforme  des  Conseils  de  Prud'hommes 

AU   GO\SEIL  SIPÉRIEIR  DU  TRAVAIL 


Le  Conseil  supérienr  du  travail,  réorganisé  par  le  décret  du 
i*^*"  septembre  1899,  a  consacré  sa  dernière  session  (juin  1900) 
à  rétude  de  la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes.  Avant 
de  résumer  pour  nos  lecteurs  les  discussions  très  nourries  de 
faits  et  d'idées,  qui  ont  montré  la  puissante  vitalité  apportée 
à  ce  grand  corps  consultatif  par  ses  nouveaux  éléments,  rap- 
pelons en  peu  de  mots  Tétat  actuel  de  la  législation  des  con- 
seils de  prud'hommes  et  les  multiples  projets  de  réformes,  dus  à 
l'initiative  gouvernementale  ou  parlementaire,  proposés  durant 
les  vingt  dernières  années  aux  votes  de  la  Cliambre  et  du  Sénat. 
Une  douzaine  de  lois  et  de  décrets,   dont  les  dates  vont 
s'échelonnant  entre  le  commencement  et  la  fin  de  ce  siècle, 
renferment  les  textes, partiellement  encore  en  vigueur,  (jui  ont 
créé,  organisé,  réglementé  les  conseils  de  prud'honnnes.  La  loi 
du  18  mars  i8o6  —  qui  institua,  à  Lyon,  le  premier  conseil  de 
prud'hommes  «  pour  terminer  par  la  voie  de  conciliation  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement   soit  en  ire  des 
fabricants  et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des 
compagnons  ou  apprentis»  et,  faute  de  conciliation,  pour  les 
juger,  jusqu'à  60  francs  seulement  sans  appel,  —  n'admettait 
pas  d'ouvriers  dans  la  composition  de  ce  tribunal  mixte,  mais 
exclusivement  des  «  chefs  d'atelier  »  et  des  «  négociants- 
fabricants»,  assurant  en  outre  à  ces  derniers  la  majorité  dans 
le  conseil.  Il  manquait  donc  à  ce  premier  type  de  la  juridic- 
tion nrnd'hommale  cette  garantie    dïniparlialilé  qui  en  est 
caractéristique  essentielle  :  la  présence  do  jugcs- 
iers,  élus  par  leurs  pairs,  en  nombre   égal  à  celui  des 
!îS-patrons.    Néanmoins,    les   avantages    quollVait,    telle 
lie,  celte  jmîdiction  élective,  avant  tout  conciliatrice,  coni- 
''^   de  juges  ayant  une  compétence   technique   certaine, 

T    IQ'V)  Q 
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:i^eai)t  qu'uoe  procédure  sim 
firent  promptetnent  généralisi 
A  l'industrie  lyonnaise  :  de  li 
nseila  de  prud'hommes  furent 
)9  et  du  3  aoOt  1810  complétt 
ns  points,  la  réformèrent  :  le 
ouvriers  patentés  »  purent,  C' 
lus  conseillers  prud'hommes  à 
I  »  :  mais  la  majorité  demeut 
inseîl.  La  compétence  en  demi 
lommes  fut  haussée  à  100  fra 
me  la  juridiction  d'appel  coni 

nos  jours  —  le  tribunal  de  ci 
Dt  composé  de  juges-pal rons. 

1848  seulen>ent  (décret  du  27 
ir  base  à  la  juridiction  des  p 
lilé  fondamental  .:  «  Le  nom 
era  toujours  égal  à  celui  des  p: 
les  conditions  de  l'électorat 
■.s  prud'hommes  furent  réduit 
1  :  vingt  et  un  ans  .d'&ge  et  : 
rconscriplion  du  conseil  reni 
l'âge  et  un  an  de  résidence  r 
tfes  et  chefs  d'atelier  étale 
patrons  ;  ils  ne  pouvaient  être 
uart  des  membres  du  conseil, 
les  prud'hommes  devaient  Elr 
1rs,  le  législateur  de  1848  cnit 
ce  en  faisant  élire  les  consei 
patrons  sur  une  liste  triple  dre 
—  et  réciproquement  les  conse 
mvriers  sur  une  liste  triple  éli 
-sysUmedechassé-croisépIus 
c  prétexta  certaines  diflicult 

ce  qu'il  put  de  cette  législai 
ance  et  à  l'impartialité  des  p 
:  vice-présidents  des    consei 
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la  suisse,  oa  cette  joriUiction  compreiKl  jusqu'aux  travail- 
leurs des  professions  dites  libérales.  Jaur(>s  a  observé  qtie  dès 
longtemps  elle  avait  perdu,  en  France  même,  tout  caractère 
de  particularité  à  une  industrie  détenu itii^e;  que  rien,  par  con- 
séquent, ne  distinguait  plus  ses  justiciables,  si  ce  n'est 
leur  qualité  de  salariants  et  de  sataj-iés  ;  que  d'ailleurs,  en 
189a,  la  Chambre  s'était  prononcée  pour  une  extension  très 
générale  de  sa  "  compétence.  Le  professeur  Jay  estime  que 
cette  solution  serait  pleinement  justifiée,  puisque  les  conseils 
de  prud'hommes  sont  actuellement,  dans  le  domaine  judiciaire, 
la  seule  représentation  odicielle  des  ouvriers  et  des  patrons  ; 
elle  aurait  le  double  avantage  de  donner  aux  ouvriers  un  sens 
pratique  des  affaires,  qui  leur  manque,  et  aux  patrons  le  sens, 
qui  leur  manque  aussi,  de  l'égalité  de  certains  rapports 
sociaux  :  «  Les  conseils  de  pi-ud'honimes,  a  dit  Jules  Simon  au 
Sénat,  sont  faits  pour  apprendre  aux  patrons  la  démocralie, 
et  aux  ouvriers  la  science  des  aHaires.  » 

Pour  ôter  toute  ambiguïté  à  l'avis  du  Conseil  siir  cctic  impor- 
tante question,  le  citoyen  Millerand  lui  a  demandé  de  slalurr 
d'abord  sur  l'extension  de  la  prud'liomie  :  i"  aux  employés  de 
commerce  ;  a"  aux  ouvriers  mineurs, —  Le  Conseil  fa  admise 
pour  les  uns  et  les  autres  par  deux  votes  spéciaux. 

Le  citoyen  Moreau  ayant  posé  la  méinc  question  pour  les 
travailleurs  des  entreprises  de  transports,  Icciloycn  l'onltiine, 
directeur  du  travail,  a  émis  favis  qu'en  leur  accordant  le  béné- 
fice de  la  juridiction  prud'liommale,  le  Conseil  ne  ferait  que 
tirer  une  conséquence  logique  de  ses  deux  prccédenls  voles  :  si 
ces  travailleurs  en  ont  été  privés  jusqu'ici,  c'est,  d'une  pai't,  — 
me  pour  les  ouvriers  mineurs,  —  à  cause  des  difllcultés 
iques  que  rencontrait  la  constitution  des  conseils  île  jirud'- 
imes  :  dans  bien  des  cas  on  se  serait  trouvé  on  présence  d'un 
1  patron  et  de  quelques  ouvriers,  si  bien  que  les  juges 
-i-nt  été  en  même  temps  parties  au  déliât;    en  outre  la 
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r  la  l'abrication  d 
juge  une  compêtci 
Jeux  votes  distînci 
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msporU  autres  qu 
ouvriers  dos  chemir 
[iii  cunccme  les  chi 
r,  leur  directeur,  eu 
à  rc  <iue  leurs  empl 
a  conseils  de  prud' 
qu'une  solution  d'e 
îs  oft  l'État  est  patr 
ind  a  colin  soumis 
cndant  la  juridiclio 
t  ouvriers  du  conrn 
ian.  Dalle  et  Lelori 
rendre  justiciable 
atron  proprement 
•Iiîlairc  qui  confie  li 
tuvriers  ;  ils  ont  pi 
s  la  formule  nùse 
ers  à  quelque  titre 
it  objecté  qu'on  viol 
i:  de  la  juridiction  ) 
participent  pas  à  I 
formule  générale  n 
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La  deuxième  question  soumise  aux  délit 
supérieur  élait  ainsi  conçue  :  a  Dans  les 
plusieurs  conseils  de  prud'hommes,  con 
réunir  en  un  seul  tribunal,  divisé  en  sectio 
soumises,  au  point  de  vue  de  l'administrai 
la  discipline  intérieure,  à  rautqrité  d'un  pi 

L'article  ^  de  la  proposition  de  loi  Beaure; 
déposée  le  8  novembre  1898,  donnait  à  1 
solution  affirmative,  «  pour  réaliser  l'uni 
l'identité  de  vues  indispensables  à  toute  ai 
—  était'il  dit  dans  l'exposé  des  motifs. 

Au  Conseil  supérieur  le  citoyen  Briat 
déclaré  adversaire  du  groupement  des  div 
seul  :  il  considère  comme  plus  favorable  t 
ment  de  ces  conseils  le  régime  actuel,  qi 
d'eux  son  autonomie  complète  et  lui  gari 
sla4uer  en  toute  indépendance  selon  le 
propres  à  chaque  catégorie  de  profcssioiiti 
iiierot  estime  que  cette  autonomie  est  pi 
tible  avec  le  groupement  en  un  seul  consei 
tage  de  favoriser  l'uniUcation  si  désirable 
la  discipline  générale.  Le  citoyen  Dalle  ei 
San  de  l'unité  de  conseil  ;  elle  permettra  a 
plus  s'égarer,  comme  il  arrive  trop  souven 
la  recherche  du  conseil  compétent  Jau 
adversaires  de  la  réunion  des  divers  co 
ville  en  un  seul,  n'obéissent  un  peu  trop  à 
corporatives  :  o  Si  vous  voulez,  dit-il,  que 
prud'homnies  prenne  l'autorité  que  vous 
qu'elle  puisse  inter\enîr  avec  une  grande 
dans  toutes  les  questions  qui  pourront  lui 
a  intérêt  à  ce  qu'au  lieu  de  se  diviser  elle 
réunie  en  un  organisme  général.  »  Mais  : 
toute  liberté  soit  laissée  à  ce  conseil  uniqi 
gré  sa  besogne  intérieure  entre  les  sectior 
roni,  et  aussi  de  pourvoir  lui-niënie,  comui 
à  sa  propre  division  en  sections. 
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un  meeting,  à  Bi 
aison  suivante  : 
■nB  avons  créé  en 
parable  &   l'uni< 

ièrc,  elle  veut  av 
nétifr;  lui,  l'artif 
les  recettes  opéi 

pouvoir  se  lanc 
dacieuscs. 
ffert,  la  pauvre  < 
!C  une  prudence  i 
font  pas  éclat  < 
u'il  ne  s'imagina 
',  011  pintdt  de  ii 
topistes,  et  de  di! 
dans  des  meeli 
qui,  au  fond,  ne 
ains  moments,  e 
li  donnait  des  en 

de  l'idéal  pln^ 

lite  à  VHiilel  des 
du  citoyen  Jean  . 

tnta  i-olieclifinlfs. 
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grandir  une  oeuvre  réforinatrî 
X  qui  en  font  parlie.Le  socialia 
z  nous  celte  union,  dontjevou!! 
rto,  hi  clie  est  indestructibie,  t 
st  aussi  grand  que  l'audace,  c'i 
icialisme  a  mis  dans  nos  cœurs 
int  de  vue  matériel,  vous  vous 
exemple  frappant  ?  Le  voici  : 
ranvaUes,  socialistes  et  autres, 
issi  riches,  aussi  fortes  que  ton 
assemblées  ;  elles  ne  seront  jai 
3  si  elles  avaient  les  plus  gra 
ads  Unanciers,  les  plus  grands 
le  seront  jamais  capables,  par  I 
exercée  sur  le  terrain  poiitiqu 
lain  dans  la  même  proportion  i 
■e  l'a  fait  augmenter  en  France 
TraDCS  sur  l'entrée  des  grains  é 
.  Et  vous  avez  beau,  vous  au 
us  avez  beau  vouloir  couper  un 
prit  d'épargne,  tout  votre  espri 
i,  pour  les  trois  quarts,  pour  I 
c  mauvaise  loi,  qui  augnientera 
'I  point  que  vous  ne  pourrez  le  1 
e  intelligence  et  vos  efforts, 
comment  les  coopérateurs  purs 
noral  et  au  point  de  vue  matéri 
Pliant,  il  y  a  nos  amis  (et  qua 
,  ils  nous  en  donnent  bien  !)  il  i 
ti coopérateurs.  lit  que  disent-: 
aralt-il,  pour  notre  œuvre  ! 
,  Je  respecte  ce  sentiment,  s"! 
it  ils  ?  Crai^ent-ils  que  la  et 
m  caractère  plus  doux  au  moui 
i  que  cetle  coopération  arrête 
its  larges  de  l'autre  classe,  et 
mbreux  au  socialisme?  Je  en 


lue!  (Applaadissemenis)...  J'ai  les  Inti-réts  de  ma  classe  à 
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défendre,  et  ce  sont  ces  intérêts  seuls  qui  guident  ma  cons- 
cience, et  pas  d'autres.  (Vifs,  applaudissements.) 

Et,  du  reste,  que  pouvons-nous  faire?  Que  peuvent  les 
petites  coopératives,  —  qui  sont  petites  en  comparaison  du 
Louvre,  du  Bon  Marché,  de  Dufayel,  qui  sont  comme  des 
nacelles  minuscules  en  face  de  grands  steamers  transatlanti- 
ques, —  que  peuvent  de  plus  et  par  ellos-mômes,  les  petites 
coopératives,  dans  cet  immense  processus  économique  qui 
tend  à  l'écrasement  de  cette  petite  bourgeoisie  ?...  La  grande 
industrie  a  eu  pour  effet  de  diminuer  le  prix  de  revient  de  la 
production;  il  est  logique  que  le  prix  de  revient  de  l'échange 
diminue  le  plus  possible  aussi.  Et  si,  dans  cette  nouvelle 
transformation  économique,  les  choses  doivent  aller  au  détri- 
ment d'une  partie  d'une  certaine  classe,  ah  î  je  la  plains  de 
tout  mon  cœur...  Mais  si,  par  cette  élimination,  nous  aUons 
à  un  ordre  meilleur,  plus  juste,  plus  généreux  poin*  l'immen- 
sité des  hommes,  ah  !  dans  la  balance,  je  jette  le  bonheur  de 
la  majorité  contre  le  malheiu*  de  quelques-uns.  Du  reste, 
est-ce  que  dans  le  processus  de  la  production,  nous  n'avons 
pas  été  écrasés,  nous  autres  ?  L'artisan  n'a-t-il  pas  été  délogé 
par  la  machine,  exproprié  de  sa  connaissance  technique,  de 
son  métier,  pour  être  englobé  dans  l'usine,  devenue  si  grande 
qu'elle  porte  entre  ses  miu'ailles  la  populati(Hi  de  tout  un 
village  ? 

Et  à  cette  situation  précaire  que  m'a  faite  le  développe- 
ment économique,  moi,  ouvrier,  j'ai  dû  bon  gré  mal  gré  me 
résoudre.  Et,  dans  les  conditions  où  je  vis^  je  n'ai  pas  trop  de 
mon  misérable  salaire  à  la  lin  de  la  semaine  ! 

Je  dois  être  un  ouvrier  très  sobre,  ma  femme  doit  être  imc 
femme  très  économe,  mes  enfants  ne  peuvent  être  malades 
tous  les  trois  mois,...  autrement  je  fais  des  dettes.  Je  suis 
donc  un  ouvrier,  dont  le  devoir  de  père  de  famille  est  de  bien 
soigner  les  intérêts  de  la  maisonnée.  Et  si,  par  uq  système 
d'achat  et  de  vente  autre  que  celui  de  la  bourgeoisie,  je  puî» 
diminuer  le  prix  des  denrées  alimentaires  qui  constituent  la 
subsistance  de  ma  famille  et  la  mienne,  je  ne  pourrai  le  faire, 
par  esprit  de  solidarité  pour  la  petite  boiurgeoisie  ?... 
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propre  initiative  du  coopérateur,  par  li 
anime  l'homme,  le  rend  meilleur  et  le 
belles  idées,  aux  larj^es  aspirations, qui 
des  hommes,  qui  en  font  des  altruisi 
ments.)  Cela  est  si  faux,  et  la  vérité  es 
de  ce  que  nos  amis  les  socialistes  ai 
que  savez-vous  ce  que  nous  sommes  ol 
je  fais  ma...  confidence...  comme  les 
ou  plutôt...  comment  dit-on?...  ma  coi 
en  temps  le  mot  ne  me  vient  pas,  il  ti 
toyens,  que  je  suis  un  Flamaud  qui  pa 
(lamaii'de  toujours  en  tête  et  le  mot  au 
étranger  qui  vient  à  l'Exposition  avec 
République  Argentine  el  qui  ne  songe 
instant,  à  l'échanger.  Mais  ma  raoniiai 
de  l'or  en  barre  [Wires])-.  Eh  bien! 
coiument  les  choses  se  passent  chez  n 
loin,  que  nos  agents  sont,  comment  < 
être  blessant,...  gênés  par  toutes  ces  S' 
point  que  nous  avons  été  obligea  de  ni' 
à  toute  collecte  dans  le  Vooruit,  l'obtei 
préalable  du  Comité  central...  Voilà  c( 
socialiste  pousse  à  ri''goïsnic! 

Mais,  en  outre  de  cela,  si  ces  amis  (j 
les  ai  pas  compris),  si  ces  amis  social 
ont  voulu  dire  que  les  améliorations  qi 
le  peu  de  bien  que  nous  faisons  à  la  fi 
tort  au  mouvement,  alors  je  m'indigne 
trompez  lourdement,  celte  fois-ci. 

Quoi  ?  On  nous  dit  :  vous  rendez  un 
classe  ouviiêre  ?.,.  Comment?  augme 
classe  ouvrière,  serait  dangereux  et  po 
nâtre?...  Ce  sont  donc  les  plus  pauvre! 
ligents,  les  plus  courageux,  les  plus  m 
les  plu»  mibérables  qui  savent  le  mie 
cause  de  tous  ?...  Non.  plus  on  est  pau 
l'abriilissemcul,  et  s'il  }'  a  quelque  cho 
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nts  francs  par  an  el  par  il 
Il  du  vinaigre,  en  faisant  ] 
I  cadeau  pour  Ra  fenuiie  < 
iiaman  ou  le  joujou  pour 
I?  pour  la  penaioti  du  père 
cela,  c'est  un  des  beaux 
«s  grands  câtés  moralisât 
disent  nos  amis  les  : 
innez  à  la  clasKC  ouvrière 
mine  ils  se  tronipenl  eacoi 
li  sont  venus  visiter  nos  < 
eut  se  sentir  des  idûes  de 
ans  ces  locaux  si  beaux,  i 
on  vient  dans  ces  sallci 
que  des  cathédrales,  je  If 
i  dedans  et  dit  :  u  Ily  a  (]u 
moi.  de  la  classe  qui  a  i 

it  de  la  grande  armée  nou' 
à  Ipavcrs  l'Kurope,  mais  1 

PS  l'univei-s.  (Ap/j/aiulisset 

>etits  bourgeois?  Non,noi 
..  Ht  rapjielez-vous  nos  d( 
ivres  tisserands  dont  Hcn 
le  diainaiurge  allemand 
ours  et  les  élans  de  révoll 
reiix  que  nous  étions,  san 
tait  ftlrn  sans  argent  que  » 
tnl  souserit;  sans  local,  c 
une  cave  ;  avec  im  vieux 
oulanger...,  pas  même  nn 
quelques  pains  là-dedans. 
t  partis  !...  KJi  bien,  quii 
ncement,  eesélémenls,  oi 
Lie.  anssi,  dans  des  eondili 
telles  ont  lait  —  je   crois 
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iors  de  la  crèche,  et  je  vais  &  l'école, 
i  éié  dress<^s  par  la  classe  ennemie 
las  un  homme,  mais  pour  pétrir  mon 
n^er  pétrit  sa  pâ.te,  pour  faire  do  moi 
ilaadissemenls.)  Je  sors  de  l'école,  et 
t  mon  esprit,  toute  nm  force  de  pro- 
cnduc  jusqu'à  la  dtrniàre  goutte  de 

(le  ma  classe...  Je  sors  de  l'atelier,  à 
à  la  caserne,  alln  <|ue  je  puisse  un  jour 

l>alaille,  pour  des  Irfines  qui  ne  sont 
ationx  prolongéex.) 
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Le  citoyen  Akseelk.  — J'espère,  moi!  Et  pourquoi  suis-je 
si  tranquille,  dans  mon  espérance?  C'est  que,  voyez- vous, 
nous  sommes  là-bas,  dans  de  pauvres  villes  industrielles, 
avec  des  salaires  de  pain  noir,  nous  sommes  des  ouvriers  de 
la  grande,  de  la  moyenne;  de  la  petite  industrie,  et  nous 
savons  très, bien  que  si  toute  la  masse  ouvrière  n'est  pas 
encore  consciente  de  ses  droits,  de  ses  devoirs,  et  ne  possède 
pas  les  capacités  administratives  indispensables  pour  diriger 
la  production  et  rechange,  et  pour  gouverner  le  monde,  pour 
éliminer  complètement  la  classe  dominante  et  la  remplacer 
par  la  nôtre,  nous  savons  que  cet  immense  travail  de,transfor- 
niation  des  esprits  ouvriers  demandera  beaucoup  de  temps. 
...  Et  alors,  comme  tous  les  hommes,  comme  tous  les  groupes 
qui  se  sont  donnés  de  cœur  et  d'âme  à  une  grande  cause, 
nous  avons  les  vertus  indispensables  pour  garder  notre  en- 
thousiasme :  la  patience  et  la  foi. 

a 

Je  n'ai  pas  peur  de  dire  que  je  suis  patient.  Les  choses  ne 
vont  pas  si  vite  dans  ce  monde  !  Je  sais  très  bien  qu  il  faut  de 
la  patience;  j'en  ai  ;  j'ai  grandi  dans  la  patience  que  la  misère 
m'a  imposée.  Eh  bien!  cette  patience  que  vous  m'avez  donnée, 
Messieurs  les  bourgeois,  je  la  garde  pour  la  lutte  (pie  nous 
menons  contre  vous  et  pour  notre  triomphe  futur.  (TZ/s 
applaudissements.) 

Oui,  le  monde  doit  être  à  nous,  à  nous  ouvriers  de  la 
pensée  et  ouvriers  des  mains,  et  nous  disons  aux  bourgeois  : 
«  Vous  travaillerez  ou  il  n'y  aura  pas  de  place  pour  vous  î  » 
On  parle  de  révolution,  nous  ne  sommes  pas  de  si  profonds 
révolutionnaires  !  Nous  ne  voulons  que  changer  un  adjeclif. 
C'est  tout,  un  seul  adjectif  :  changer  l'ordre  bouhgeois  en 
l'ordre  ouvrier.  Voilà  tout  ce  que  nous  voulons  faire.  Et  vous 
clamez,  vous  criez,  pour  un  seul  adjeclif!  Oui,  nous  voulons 
Vordre  ouvrier  :  ceux  qui  travaillent  mis  à  la  place  de  ceux 
qui  «  touchent  »  sans  travailler.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
simple  comme  bonjour:  c'est  que,  dans  toutes  les  usines,  dans 
toutes  les  manufactures,  dans  toutes  les  fermes,  sur  tous  les 
bateaux,  dans  toutes  les  administrations,  c'est  que  partout  ce 
soient  les  travailleurs  qui  commandent,  par  leurs  mandataires, 
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et  que  ce  soient  les  travailleurs  <] 
et  la  loi  des  ateliers.  El  pour  arri 
lion  soit  hêiiie  l  l'arce  que  plus  j'; 
à  elle  s'approcher  cette  heure  att 
règne  arrive!  (Vifs  app}aadissem< 

Voyez  aujounriiui  ;  dans  tous  l 
le  l'euplf  n'est  rien.  Dans  toutes  i 
souvent, en  face.  Il  n'y  a  pasd'écu 
t'plise,  dans  Ions  les  villaffos, 
(grandes  villes,  il  faut  <{uc  s'élèvi 
nous  faut  noire  maison  à  nuui 
i  les  paie.  (Rir 
s  aimables,  m 
)fcns  «honniMes»;  eux,  ils  se  fo 
nous,  et  nous,  nos  Maisons  du  P* 
poche.  (Rirea.) 

Dans  choque  villai^,  la  MaisoQ 
trer  à  nos  amis  les  socialistes  « 
qui  nous  en  donnent  si  souvent 
montrer,  en  perspective,  les  pi 
.Maisons  du  Peuple,  dans  les  milli 
français.  Bavez-vous  ce  qui  arrîvi 
discussions!  lis  toml>eraicnt  toiL<< 
autres,  pri>ts  à  de  nouvelles  luttes 
vu  en  Belgique.  Oui,  oui,  nott 
i(>5,uoii  habitants,  cinq  grands  )< 
cinq  églises  catholiques.  Et,  en  f 
socialistes,  depuis  1873!  Donc,  en 
1&  depuis  des  sièles  !),  voilà  ce 
voyes!  ;  nous  les  rattraperons  biei 
ments.) 

Xc  serait-ce  pas  admirable  d'av 
Paris,  une  belle  et  grande  Maisoi 
chaque  commune  des  di'parletui 
plus  dépendre  d'un  cafetier,  de  n< 
lairc  qui  croit  que  le  droit  de  ré 
(.lonstitutions,  parce  que  son  droi 
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les  droits  et  toutes  les  Constitutions?  Ne  serait-ce  pas  beau 
d'organiser,  dans  toutes  les  coopératives,  une  éducation 
ouvrière  :  une  école  professionnelle  des  ouvriers,  école  pro- 
fessionnelle préparant  les  futurs  administrateurs  de  la  pro- 
duction, de  réchange  et  de  la  distribution,  lorsqu'aura  disparu 
r administration  bourgeoise  d'aujourd'hui. 

Et  quels  résultats  admirables  obtiendra-t-on  dans  ces 
Maisons  du  Peuple  où,  heure  par  heure,  minute  par  minute, 
seconde  par  seconde,  seront  chassés  tous  les  vices  des 
pauvres,  toutes  les  faiblesses  des  pauvres,  comme  seront 
chassés  tous  leurs  ennemis  :  Guerre  à  l'alcool  !  Guerre  à  la 
fainéeuitise  de  notre  propre  classe  !  Guerre  à  tout  ce  qui  nous 
rend  moins  bons,  moins  grands,  moins  honmies,  a  tin  de  faire 
pousser  des  vertus  mâles  dans  le  cœur  et  dans  le  cerveau  de 
tous  les  honunes  et  de  toutes  les  femmes  î  (Vifs  applaudisse- 
ments,) 

On  doit  encore  espérer  autre  chose  de  ces  écoles  profes- 
sionnelles, et  je  vais  m'en  expliquer.  Travailler  pour  un 
patron,  c'est  parfois  très  diflicile,  surtout  pour  le  contenter, 
parce  qu'il  y  met  beaucoup  de  conditions.  Vous  vous  souve- 
nez de  la  parole  de  Figaro  :  «  Aux  vertus  que  les  maîtres 
exigent  des  domestiques,  bien  peu  de  maîtres  seraient  dignes 
de  l'être.  »  Travailler  pour  un  patron  est  donc  dinicile.  Mais, 
pour  beaucoup  d'ouvriers,  travailler  sans  patron  est  encore 
plus  diflicile  ;  et  c'est  cela  que  nous  devons  apprendre  aux 
ou^Tiers  :  travailler  sans  patron  ! 

Cest  là  une  des  causes  qui  font  que  la  coopération  de  pro- 
duction ne  peut  réussir  dans  plusieujts  métiers;  ej  c'est  cela  que 
nous  avons  à  enseigner  aux  prolétaires  :  se  maîtriser,  travailler 
par  soi-même,  sans  qu'aucune  autorité  impose  sa  volonté. 

Je  vais  peut»êlre  attirer  sur  ma  tète  bien  des  cris  pour  les 
quelques  mots  que  je  vais  prononcer...  Je  les  prononcerai  tout 
de  même!...  Je  dis  qu'il  doit  y  avoir  de  l'ordre  dans  l'industrie, 
de  l'ordre  dans  l'usine,  et  de  la  discipline  dans  le  travail  ;  il 
aut  que  les  travailleurs  sachent  qu'ils  ont  le  devoii^  de  faire 
narcherla  production  collective  au  profit  de  la  collectivité  ! 
/Tû'e  approbation,) 
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Ah,  si  l'on  avïtil  toujours  upc  pi 
lectuellcnient,  1res  forte  moraJemc 
\-uc  de  la  technique  du  métier,; 
tronveK-nioi  cet  oiseau  rare  !  Allez 
qui  peut  êlre  employé  dans  une  < 
On  n'en  impose  dans  une  coopér 
morales  et  ses  cooneissances  du  n 
administrateur  éniérite  et  trouve: 
toutes  ces  tpialilés  supérietu^s  c 
dan»  Ha  propre  fonction,  qui  en  foi 
veau  monde...  El  Irouvez-nioi  cela 
chaque  quartier,  trouvez-le-moi  d 
non;  laalheurcusenient la  classe u 
haut  —  n'en  est  pas  encore  là,  au 
personnelles,  au  point  de  vue  de 
ques,  de  ses  connaissances  prol 
c'est  pour  cela  que  les  eoopérali' 
aident  à  crt'er  et  i[ui  soutiennent  i 
lion,  sont  Jiumensénicnt  l>onncs  cl 
tion  ouvrière,  qui  doit  pousser  t'o 
môme,  sans  patron  et  sans  craini 
tique  de  la  coopération  de  coiisoi 
coo]iération  de  proiluctJon. 

lit  maintenant  on  nous  dit  cncoi 
—  Cela  dépend  de  la  manière  doi 
vous  pensez  (juc,  moi,  je  veux,  pa 
mation  et  de  production,  rtsoudn 
vous  trompez  étrangement  !  Je  sai 
listes  a utico opérateurs  (qui  nous 
(paiement),  que  les  coopératives 
bénéfices  rêvés  :  elles  n'auront  ji 
pour  acheter  toute  la  fortune  dc! 
celle  dc  demain  et  celle  d'après 
que  vous  que  l'émancipation  com 
passible  que  par  l'cxpropriatio 
adjectif  :  pacifique  ou  \iolente), 
production  et  d'échange. 
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Tout  cela,  je  le  sais  fort  bien.  Mais  là  n'est  pas  la  question. 
Est-ce  que  par  vos  syndicats  seuls,  vous  arriverez  à  ce  but  ? 
l«Ist-cc  que  par  votre  parti  politique  seul,  sans  syndicats  et 
sans  mutualités,  vous  arriverez  à  ce  but  ?  La  question  est 
celle-ci  :  est-ce  que  la  coopération  unie  au  socialisme,  est-ce 
que  le  socialisme  uni  à  la  coopération,  travaillent  au  détriment 
de  la  classe  ouvrière  ou  bien  à  son  triomphe  ?  (Approbation.) 
Voilà  la  question,  et  à  celte  question  je  réponds  :  oui,  pleine- 
ment et  audacieusement;  oui,  la  coopération  prépare  son 
triomphe!  Je  dis  :  oui,  puisqu'on  Belgique  la  coopération  et 
le  socialisme  unis  ont  réalisé  des  merveilles  !  Je  dis  :  oui,  parce 
que  là  où  la  coopération  est  si  forte,  au  point  de  vue  de 
la  pureté  des  i)rincipes,  on  peut  dire  à  l'honneur  du  Parti 
Ouvrier  belge  qu'il  est  aussi  pur  que  le  plus  pur  des  partis 
ouvriers  du  monde.  Je  dis  :  oui,  puisque  là,  en  Belgique,  la 
coopération  va  si  bien  et  ne  présente  aucun  danger,  et  parce 
qu'il  n  y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  n'aille  aussi  bien  chez 
vous. 

Oh  !  vous  savez  que  je  ne  veux  pas  imposer  de  tactique  ;  la 
tactique  dépend  de  mille  conditions  diverses,  qu'il  faut  soi- 
gneusement envisager;  mais  enfin  cela  a  bien  pris  dans  le 
nord  de  la  France,  et  cela  paie  la  propagande.  Conunent 
feraient,  sans  les  coopératives,  nos  camarades  du  Nord, 
notamment  pour  leurs  élections  ? 

Oh  !  je  voudrais  qu'un  jour,  un  de  ces  amis  socialistes  anti- 
coopérateurs  assistât  à  Gand  à  une  de  nos  assemblées  plé- 
nières.  Nous  avions,  il  y  a  quekpies  semaines,  dix  mille  gré- 
vistes chez  nous,  des  milliers  de  lileuses  de  lin,  Iclock-out  des 
ouvriers  menuisiers,  et  il  y  avait  avait  au  Vooruit  assemblée 
plénière.  J'étais  ce  jour  là,  comme  vous  en  ce  moment,  bien 
assis,  bien  écoutant,  et  ils  étaient  là,  dans  la  salle,  des  inilliers 
'^^  encore  des  millier^...  On  disait:  «Vous  savez,  il  y  a  lu 
'ève...  —  Oui,  oui...  —  Cela  coûte  I..*  —  Ah  !  naturellement 
îla  coûte...  —  La  coopérative  va  donner  quelque  chose...  — 
out  ce  que  vous  voudrez,  fut-il  répondu,  vous  avez  libre  car- 
lère,  vous  pouvez  disposer  de  la  caisse  aussi  largement  que 
►  OU8  le  voudrez,  d'après  les  circonstances  !  »..♦  Et  c'est  après 
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de  tel»  rt-sullats  que  l'on  viendra  d 
diminue  l'esprit  sociaiisle,  la  coDBCieti 
classe,  l'esprit  révolutionnaire  dans  le 
faux  !...  Et  k  Bruxelles,  c'est  la  même 
c'est  la  même  chotse  ;  allez  au  nord,  al 
allez  à  l'ouest,  partout  vous  verrez  di 
surmontées  du  drapeau  rouge  ! 

Je  suis  heureux  d'êlrc  à  Paris,  cetti 
j'ai  visité  avec  joie  votre  riche  tixposi 
loutes  les  splendeurs,  j'ai  vnqueUfUC 
vn  des  socialistes  qui,  après  avoir 
coopératives,  se  sont  donné  la  main 
unis  pour  la  sainte  cause  du  prolétari 
rKx|K>sitîon  !  J'ai  vu,  quand  notre  am 
eut  démontré  tout  ce  que  la  coopér. 
gique,  avait  réalisé  au  [toint  de  vue  di 
vu,  quand  Jaurès  eut  apporté  les  i 
esprit  ]>roroBdéit)cnt  philosophique 
Ame  chaleureuse  ;  j'ai  \-u  toute  la  salit 
élan,  tous  les  bras  se  tendre  les  un 
Unis,  iKtur  la  cause  ouvrière  cl  pnHi 
applaudisHc-meii  I».) 

Ht  maintenant,  allez-y,  mes  amis  i 
jcllera  la  jnerre...  Ce  n'est  rien  :  on  ni 
se  secoue  et  cela  tonihe  1  —  Je  crois,  j 
dans  la  honnc,  dans  la  très  bonne  v 
séances  pratîijues,  des  réunions  de  f 
j'ai  assisté  ces  jours-ci  à  Paris  ;  tâche: 
de  camarades  le  baume  de  la  Traleri 
plaies  des  dernières  disputes  ;  tftchon 
parmi  vous,  et  alors  la  France  des  sii 
ce  qu'elle  doit  être  :  l'avant-garde  du 
la  conquête  du  monde  1  (Longs  appla< 

(Slênogiaphié  par  Corcos/rèi-in') 
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La  Situation  en  Finlande 


Malgré  les  événements  de  toute  nature,  intérieurs  et  exté- 
rieurs, qui  attirent  Inattention  de  chacun  sur  son  propre  pays, 
sur  l'Afrique  australe  et  sur  la  Chine^  la  lutte  qui  se  poursuit 
entre  la  coterie  panslaviste  de  Pétersbourg  et  le  peuple  fin- 
landais ne  passe  pas  complètement  inaperçue.  Malheureu- 
sement les  journaux,  surtout  les  journaux  français,  ne  con- 
tiennent que  de  rares  notices  ;  et  un  exposé  succinct,  mais 
complet,  ne  sera  pas  inutile. 

Rentre-t-il  dans  le  cadre  du  Mouvement    Socialiste?  La 
question,  ou  du  moins  une  question  analogue,  s'est  posée  en 
Finlande  même.  Au  lendemain  de  l'acte  de  faiblesse  par 
lequel  le  Sénat,  cédant  aux  menaces  du  gouverneur  Bobrikoff, 
promulgua  le  manifeste  de  février  1899,  quelques  citoyens 
finlandais  lancèrent  l'idée  d'une  pétition  monstre  adressée  au 
tsar,  et  réunirent  effectivement  en  huit  joiws  près  de  5^2,000  si- 
gnatures. La  pétition  échoua  du  reste.  Quelle  attitude  pren- 
draient les  ouvriers,  ceux  qui,  conscients  d^  leur  solidarité  de 
classe,  formaient  ~ce  qu'on  peut  appeler  le  parti  socialiste 
finlandais?  Quelques-uns  de  leurs  chefs  déconseillèrent  de 
signer  cette  adresse  «  bourgeoise  »,  faite  pour  défendre  une 
constitution  de  «  privilèges  »,  qui  exclut  le  suffrage  universel. 
D'autres  encouragèrent  les   ouvriers  et  firent  de  la   propa- 
gande. Ils  y  avaient  d'autant  plus  de  mérite  que  le  texte  de 
cette  adresse  contenait  une  répudiation  formelle  des  c<  doc- 
trines subversives  »  que  Ton  se  louait  de  n'avoir  jamais  vues 
raciner  en  Finlande.  Ceci  visait  en  première  ligne  le  nihî- 
~!  :  mais  le  socialisme  n'était  sans  doute  pas  exclu  de  cette 
..atunation.  Pourtant,  des  socialistes  passèrent  là-dessus, 
^<jnèrent.  Qui  eut  raison? 
loire  avis,  ceux  qui  signèrent  n*eurent  pas  tort  ;  et  c'est 
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pourquoi  nous  pensons  que  le  parti  sociaJ 
peut  s'intéresser  à  cette  lutte  en  appart 

Dans  sa  campagne  contre  l'autononiiç 
vemenient  russe  essaiera  sans  iloute  de 
niais  il  laisse  déjà  passer  le  bout  de  l'or 
mettre  àla  dicte-dc  1900  un  projet  de  loi 
fermage,  dressé  par  lo  sénat  sur  une  péti 
i8y7,  le  ministre  actuel,  von  Plehwe,  en  r 
&  une  seule  classe,  des  leuanciers  ou  for[ 
naux  panslavistes  parlent  à  tort  et  à  travf 
un  soupçon  de  la  question.  1^  but  est  vis 
y  remédia  en  rendant  au  projet  son  cxteni 
même  le  gouverneur  général,  qui  sévit  1 
presse  linlandaise  «  bourgeoise  »  et  «  coni 
de  laisser  au  sénal  l'inspiralion  lualencon 
journal  avancé,  le  Tya'/rn'es  (l'Ouvrier)  s 
ventive.  .Mais  il  faudrait  être  uaif  pour  ne 
ce  petit  jeu. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  la  lutte  ai 
suivi  par  la  réaction  russe,  et  qui  coimnei 
s'agit  de  transporter  en  Finlande  les  pro 
taux  russes  et  la  politique  russe  entière, 
économique  :  et  ceci  ne  peut  laisser  la  cl 
férente. 

Le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  russili 
le  rattachement  en  i8ç>4  du  service  postal  l 
russe.  C'est  en  vain  que,  depuis,  tcgonver 
été  d'obtenir  la  ri^duetion  du  port  des  lett 
rieur  (30  centimes).  Bien  que  le  produit  d 
revienne  à  la  Finlande,  l'office  russe  s'esl 
1^  réforme.  Quel  intérêt  pouvait-il  bien  y 
le  projet  de  renferme  de  la  loi  militaire,  v 
uniformité  »  la  loi  finlandaise  et  la  loi  rusi 
atteintes  portées  à  l'ordre  constitutionnel, 
ration,  soit  par  la  rédaction  du  projet  rui 
pratique  serait  de  quadrupler  leffectif,  d 
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actif  de  trois  à  cinq  ans,  et  de  le  faire  faire  en  Russie.  Le 
projet  intéresse  donc  le  peuple,  qui  fournit  les  soldats.  Et 
c'est  pourquoi,  lorsque  le  coup  d'État  de  février  1899  vint 
déposséder  la  diète  de  la  part  de  pouvoir  législatif  qu'elle 
détenait  jusque-là,  ce  fut  une  menace  directe  pour  le  peuple, 
privé  d'une  de  ses  garanties  contre  l'arbitraire  du  souverain. 

La  suite  des  événements  le  montre  du  reste  avec  évidence. 
La  direction  effective  du  gouvernement  finlandais  et  de  la 
législation  de  Helsingfors  à  Pétersbourg,  des  Finland^iis  aux 
Russes.  En  octobre  dernier,  c'est  le  secrétaire  du  conseil  de 
l'Empire,  von  Plehwe,  qui  a  succédé  comme  ministre  de  Fin- 
lande au  général  Procopé.  Et  on  n'entend  plus  parler  que  de 
comités  russes  préparant  des  projets  de  toute  sorte.  A  Hel- 
singfors, c'est  un  comité  russe  dit  «  consultatif»  qui  seconde 
Bobrikofl' dans  la  cen!sure  de  la  presse  ;  à  Pétersbourg,  ce  sont 
des  comités  russes  qui  élaborent  les  manifestes  inipc'riaux. 
Dans  le  comité  de  l'état-major  qui  avait  préparé  la  loi  mili- 
taire, il  y  avait  deux  officiers  finlandais  ;  dans  celui  qui  avait 
élaboré  le  manifeste  de  février  1899,  il  y  avait  un  Finlandais  ; 
dans  celui  qui  a  rédigé  les  derniers  manifestes,  il  n'y  en  avait 
plus  un  seul. 

Tant  que  la  diète  fut  en  session,  on  n'osa  pas  publier  le 
résultat  des  travaux  de  ces  comités,  de  peur  de  scandales 
qu'il  était  facile  d'éviter  en  patientanti  Mais  à  peine  la  diète 
partie,  le  bruit  se  répandait  en  Finlande  de  nouvelles  attaques 
contre  l'autonomie.  — Il  s'agissait  d'un  manifeste,  préparé  dès 
le  mois  de  janvier,  et  imposant  le  russe  comme  langue  admi- 
nistrative dans  les  services  centraux,  dans  un  délai  variant  du 
i**"  octobre  1900  au  1*='  octobre  1906  ;  et  d'un  manifeste  accor- 
dant des  privilèges  commerciaux  aux  sujets  russes  pour  se 
livrer  au  colportage,  interdit  en  Finlande.  En  outre,  un  projet 
drp«i<sé  par  le  Sénat  sur  ordre  impérial  et  apportant  des  res- 
'^**s  à  la  liberté  de  réunion  devait  non  pas  être  présenté 
te,  conune  le  demandait  le  sénat,  mais  promulgué  par 
décret.  —  Une  pétition  signée  par  soixante  dix-neuf 
•es  de  la  dernière  diète  ne  put  arrêter  le  cours  des  évé- 
^"  T  ^s  trois  décrets  lurent  envoyés  au  sénat  »  avec  ordre 
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LES  SYNDICATS  A: 


F  .  Les  t'onlrovcrses  rt'cenies  qui  se  sont 

I  socialiste  allciiiniul  Hur  la  question  de 

s  .lyndical»  ont  appelé  l'altcntiou  publît 

B  syndical  en   AUemadrne.  C'est  une  occi 

£■  doniiei'  un  rapide  aperçu  aux  lecteurs  é 

f.  Le  luoii veinent  syndical  moderne  & 

;-  Alleniaftne,    où    les    disciples    de    La» 

r  SchweiKer  et  ensuite  Max  Hirscti  et  '. 

|-  (rrcHsisle  ;    Bebel  et  IJebkncchl,   de    I 

r  niirenl  presqne  siniultauéiucnt  à  fond 

\  ouvriers  du  tabac  et  les  imprimeurs  s't 

^  aupnravaiit.,  Mnis  il  ne  devint  réellen 

^^  des  syndicats  que  vers  i8;o,  après  que 

t  de  coalition  eut  dispani.    Les  syndical 

I  étaient  de  diirércntcs  sortes,  étaient  co 

b,  dillërentes,  se  proposaient  des  buts  d 

ï  rendait  le  développement  singuiiè remet 

\.  cats  se  combatiaient  les  uns  les  autres 

L  ne  donnait  do  résultats  satisfaisants.  ] 

-  démonaie  socialiste,  en  alllrmant  leur  ■ 

t  nisic  de  Gotha  en  i8;5,  amenèrent  aussi 

I-  ^[allieurenscuient  il  n'avait  survécu  qi 

r  vigoureuses.  Coiduk'  les  organisations  j 

[|  cratie  socialiste  avaient  été  dissoutes  p 

fr  -  sendorf,  de  nu'me  un  f^rand  nombre  de 
dissous  à  la  suite  de  prétendues  eonti 
les  associations.  De  i8p  à  i8;8,  il  y  eut 
inique,  les  syndicats  ne  pouvaient  es 
peinent  TavoraLle  et  durent,  par  sniie, 
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sont  uniquement  des  organisations  spécii 
les  ineunierti,  les  p&tissiers,  le»  couvrei 
les  littiogrftplies,  les  relieurs,  les  maçoi 
les  ouvriers  illettrés  du  bâtiment,  les  ^ 
de  pierre,  les  paveurs,  les  potiers,  etc. ,  on 
le  milieu  de  1899,  l'AUeuiagne  possédait  1 
nisations  centralistes  comptant  plus  de  3i 
à  cûlé  de  ces  organisations  centrales,  il  y 
locales,  avec  une  fonne  de  centralisation 
qu'il  sera  diflicilc  do  rendre  intelligible  ai 
Les  lois  allemandes  sur  les  associatio 
qu'au  i"  janvier  njoo,  aux  associations  ( 
tique  et  (le  se  coaliser  entre  elles.  Mai 
nond^re  des  ouvriers  appartenant  ntix  s}! 
que  ces  sociétés  devaient  s'occuper  de 
obligés  de  se  réunir  en  des  syndicats  lot 
constituer  un  lien  entre  eux  les  ou^Tiers  1 
saient,  dans  les  réunions  publiijucs  des 
gués  (Vertraw^nsmanner.  hommes  de  cou 
blaient  à  leur  tour,  créaient  un  organe  cet 
ainsi  un  lieu  entre  les  syndicats.  Celte  < 
désavantage  de  ne  pouvoir  comprendre  n 
parce  qu'aujourd'hui  encore,  dans  la  plu] 
dérés,  les  lois  sur  les  associations  exclue 
mineurs  de  toute  société  qui  s'occupe  de 
inconvénient  du  système  élait  que  les  ouv 
entre  les  organisations  locales  et  les  orgi 
ce  qui,  naturellement,  rendait  plus  dilTn 
raie  contre  le  régime  de  l'exploitation  cl 
recrutement  de  nouveaux  membres.  Qu 
corps  de  métier,  il  y  a  à  côté  l'un  de  l't 
d'organisation  dilférente,  il  en  résulte  ne 
produit  un  grand  nombre  de  dilTérends,  qi 
seiuenls,  de  difUcultés  que  lorsqu'un  niart 
un  but  dctenuiné.  Et  cela  est  d'autant  pli 
dehors  des  syndicats  établis  sur  celle 
existe  d'autres  en  Allcniagne  :  tout   d'à 
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telle)  sont (Icsassociations dans  IrMiiifUi 
«onl  rcprésenU's,  (pli  ont  des  <i(>$sions  n' 
les  intérèls  locaux  qui  leur  sont  commni 
environ  33o  Unions  cic  ce  genre.  C'est  m 
(fui  s'em]>loîe  siuloiit  à  discipliner  les 
peu  dévcloppi-cs,  i  faire  de  la  propageai! 
dans  riniérèt  o>IlecUr  des  membres  de 
Henlont  la  totalité  des  membres  syndi( 
ont  endn  pour  (Aclie  d'intcr\*enir  par  1 
grf'vi's  et  de  recueillir  des  secours  po 
beaucoup  d'endroits  les  syndicats  ou 
bureaux  permanents  qui  renseignent  1 
les  cjuestions  relatives  aux  syndicats,  q 
diirérends,  c[ui  l'ont  les  statistiques,  etc. 
parlé  dans  celle  Revue  de  ces  bnreat 
il  secrétariats  ouvriers  ». 

I.cs  unions  centrales,  qui  constituent 
pale  forme  d'organisation  en  Allemag 
s'elTaccnt  toutes  les  autres,  onl  coiimie 
tant  l'assemblée  générale  de  toutes  li 
tient  généralement  tous  les  deux  ans. 
gént^rale  on  élit  le  comité  directeur  de  1' 
d'r'mployés  rétribués  et  d'assesseurs  nf 
direction  des  afTaircs  dans  toutes  1 
doivent  décider  si  une  grève  est  jusiiti 
les  secours  à  accorder,  à  qui  on  altril 
les  conllits  syndicaux.  Ils  sont  chargé: 
élire  de  toute  l'union  et  de  la  défense  cl 
rallié  des  membres.  Ils  onl  à  rendre  ce 
l'assenihlce  suivante. 

l'onr  contrôler  la  direction  et  pou 
ressort  devant  l'assemble  générale,  on  ij 
n'ont  pas  d'ordinaire  à  déployer  une 
certains  endroits,  où  il  y  a  un  nombre 
inenibrcs  des  associations,  on  établit  i 
loenis  et  l'on  choisit  dans  l'endroit  mCni 

Dans  plusieurs  associations  centrale: 
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de  r  administra  lion  de  ratitier  le  choix  dos  employés  des  ad-^ 
niînistra lions  locales,  aOii  que  les  intérêts  des  ouvriers  ne 
tombent  pas  dans  des  mains  incapables;  Tadministration 
financière  représente  les  intérêts  des  membres,  elle  fait 
rentrer  les  cotisations,  transmet  70  à  76  p.  100  du  montant 
à  la  direction  centrale,  et  avec  le  reste  couvrira  les  dépenses 
de  la  gestion  locale  :  organisation  des  réserves,  insertions 
dans  les  journaux,  frais  des  syndicats  et  des  secrétariats 
ouvriers.  L'administration  financière  doit  régulièrenient  en- 
voyer des  comptes  rendus  de  sa  gestion  à  la  direction  cen- 
trale ;  avant  toute  chose  elle  doit  servir  de  médiatrice  dans  les 
différends  avec  les  entrepreneurs,  et  lorsqu'une  grève  lui 
semble  inévita5le,  elle  doit  informer  la  direction  centrale  de 
la  situation  des  ouvriers,  du  but  de  la  grève,  de  sa  durée 
probable  et  des  dépenses  qu'elle  exigera.  C'est  la  direction 
centrale  qui  décidera  si  l'association  soutiendra,  enverra  des 
subsides,  car  aucun  secours  ne  peut  être  accordé  sans  son 
approbation. 

En  général  on  s'efforce  d'éviter  les  grèves,  et  on  ne  s'y  ré- 
signe que  lorsqu'elles  sont  inévitables  et  qu'on  en  espère  un 
heureux  résultat.  On  informe  les  membres  exactement  de 
toutes  les  dispositions  légales  relatives  aux  grèves,  on  les  met 
en  garde  contre  tout  excès  et  on  les  invite  à  rechercher  une 
solution  pacifique  du  différend.  Entre  les  administrations 
locales  et  la  direction  centrale  d'une  organisation,  il  y  a 
souvent  des  commissions  provinciales  qui  s'occui)ent  de  la 
propagande  dans  les  provinces,  s'emploient  ù  vider  les  diffé- 
rends avec  les  entrepreneurs,  à  éviter  les  grèves  et  à  les  orga- 
niser lorsqu'elles  deviennent  indispensables.  Souvent  ce  sont 
des  «  hommes  de  confiance  »  qui  sont  nommés  à  la  place  de 
ces  commissions,  et  ils  exercent  leurs  fonctions  avec  l'assis- 
d'une  commission. 

;  revenus  de  la  commission  centrale  se  composent  de 
étions  régulières,  mais  dont  le   chiffre  est  très  variable. 

-lis  que  dans  certaines  organisations  on  ne  paie  que 
r.  par  semaine,  1 5  ou  20  dans  un  nombre  considéral)le 

-'i^^a,  il  y  en  a  d'autres  encore  où  l'on  paie  70  pf.  et  même 
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1  M.  10.  La  colisatiou  des  remiiies  es 
elle  s'élève  à  lo  pf.  dans  un  petit  non 
tout  à  fait  exceptionnellement  à  i5.  L 
forment  une  autre  source  de  revenus,  ils 
à  3o,  à  5o  pC  et  montent  parfois  à  i  M. 
5  marks.  Il  y  a  en  outre  souvent  des 
naires,  des  cotisations  pour  les  grèves, 
fait  des  quittes  en  favour  des  grcvisti 
lières  ont  encore  des  recettes  spéciale 
quêtes  dans  les  réunions,  reliquats  pro' 
de  fêtes,  etc.  Les  recettes  ioumiea  pa 
pat'ta^es  entre  1rs  caisses  centrales 
locale»;  en  général  elles  ne  reçoivent 
rarement  plus,  de  la  recette,  et  le  res 
centrale,  dont  les  revenus  se  réparti» 
ii'uvres  d'assistance,  frais  de  justice,  si 
qui  dans  certaines  ot^anisations  soi 
membres,  journaux  spéciaux  hebdomai 
mais  qui  paraissent  jusqu'à  trois  fois 
groupes  d'imprimeurs,  brocliures  et  aut 
lions  aux  commissions  syndicales,  etc. 
Le!)  secours  accordés  sont  de  natui 
([u'ils  soient  restreints  par  vote  de  l'ai 
par  l'Ktat,  de  l'assurance  contre  la  mal 
dents,  contre  les  jnlirmilés  et  la  vieilless 
que  dans  la  plupart  des  organisations, 
ligne  de  compte,  ou  se  bornent  à  coiu| 
l'Ktat.  Assez  généralement,  on  accorde 
les  voyages,  les  ouvriers  allemands  aya 
des  corporations  l'habitude  de  travailler 
dans  diiïérenls  endroits,  alin  de  se  pe 
lalions  de  l'industrie  moderne  font  d'aul 
ait  besoin  tantôt  de  beaucoup  d'ouvr 
petit  nombre.  On  facilite  ces  déplacemci 
par  (fes  secours  pour  le  voyage  accordé» 
très  différentes.  Quelques  oi^anisalions 
•k»,  ;o  pf.,  d'autres  i  mark  e 
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un  tarif  kilométrique,  il  oscille  entre  a  et  3  pf.  par  kilomètre, 
en  général  on  paie  a  pf.  I^a  durée  pendant  laquelle  on  a  droit 
à  des  frais  de  déplacement  est  diversement  réglée  par  les 
différentes  organisations.  Souvent,  on  ne  donne  des  secours 
de  voyage  que  pendant  huit  semaines  par  an,  mais  quoU[ue- 
fois  aussi  pendant  dix,  treize,  quinze,  dix-sept,  vingt-six  semai- 
nes et  excéptionivellement  pendant  quarante  semaines.  D'autres 
organisations  déterminent  le  maximum  des  secours  de  voyage, 
en  payant  uive  somme  lixe  par  an,  par  exemple,  6,  i5,  20,  '3o 
et  même  '{o  marks. 

« 

Les  secours  aux  ouvriers  sans  travail  sont  moins  géné- 
ralisés que  les  secours  aux  ouvriers  en  voyage,  cependant, 
ils  deviennent  de  plus  en  plus  communs,  parce  qu  ils  sont 
un  moyen  d'arrêter  les  trop  grandes  fluctuations  dans  le 
nombre  d'adhérents  des  syndicats*,  d'attacher  les  membres 
à  l'Organisation.  Les  diverses  organisations  procèdent  diflé- 
remment  à  Tégard  des  ouvriers  sans  travail,  et  suivant  le 
nombre  des  membres  qui  les  composent,  elles  paient  par 
jour  de  chômage  depuis  5o  pf.  jusqu'à  2  M.  33,  cependant 
il  est  rare  qu'on  paie  [>lus  d'un  mark  par  jour.  Dans  la  plupart 
des  organisations,  on  est  autorisé  à  réclamer  des  secours  en 
cas  de  chômage  après  un  an  de  travail  ;  dans  d'autres,  après 
six  mois,  dans  d'autres  enfin  au  bout  de  deux  ans.  Le  temi)s 
pendant  lequel  on  en  jouit  est  également  variable,  certaines 
organisations  n'accordent  ces  secours  que  pendant  trois  ou 
quatre  semaines,  d'autres  pendant  six  à  huit  semaines,  quel- 
ques-unes enfin  pendant  dix,  treize,  vingt  et  même  quarante 
semaines. 

Quelques  organisations  donnent  encore  d'autres   secours 

en  cas  de  misère,  en  cas  de  décès,  augmentent  l'assurance 

par  rÉtat  en  cas  de  maladie,  etc.  Les  frais  de  justice  ne 

sont  payés  que  lorsqu'il  s'agit  de  différends  nés  au  sujet  du 

i^ail  et  à  la  suite  de  grèves.  Les  secours  aux  grévistes,  aux 

imes    de  mesures   vexatoires  varient  naturellement  en 

ntité  avec  le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  mises  A  pied 

i  se  sont  produites  et  ils  varient  aussi  avec  les  .ressources 

s  organisations  ;  leur  durée  n'est  pas  limitée,  et  sont  aussi 
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proportionnels  aux  s.-ilairrs  pins  od  moins  élevés  des  métiers 
auxquels  appartiennent  les  victimes.  Outre  les  secours  accor- 
dés aux  gré%-Lsles  de  l'organisation  elle-même,  ob  destine  des 
s'immes  assez  considérables  à  soulenîr  des  moavemeuts  de 
frréve  importants,  dans  notre  pays  ou  à  l'étran^r.  La  solidn- 
rîté  des  ouvriers  allemands  s'est  manifestée  dans  les  grands 
iHonvemenls  <iuî  ont  provoqué  la  grève  des  ouvriers  des  ports, 
la  grève  des  tisserands  de  Grefeld,  mais  aussi  dans  des  grèves 
étrangères,  dans  celle  des  ou^ers  mécaniciens  en  Augletcrre, 
dans  le  lock -ou (  danois,  dans  l'agitation  des  tisseurs  deBKinn. 
ilans  celle  des  mineurs  en  Bohème. 

Les  Trais  de  gestion  des  directions  centrales  comprennent  : 
les  traitements,  les  dépenses  [tour  le  malériel  des  bureaux, 
pour  le»  conférences  des  syndicats  et  les  frais  d'impression. 
Si  l'un  excepte  les  t\7>ograplies,  qui  paient  des  Iraitements 
s' élevant  jusqu'à  3,ooo  marks,  tous  les  autres  corps  de  métiers 
paient  aux  employés  de  leurs  syndicats  des  traitements  très 
minimes,  variant  de  i,jooà3,aoo  marks.  Tout  te  travail  admi- 
nistratif des  sociétés  locales,  a  part  quelques  exceptions,  se 
fait  gratuitemeni;  c'est  tout  à  fait  exceptionnellement  qu'on 
accorde  quelque  frais  de  déplacement  à  ceux  qui  se  rendent 
aux  Congrès.  Dans  certains  endroits,  il  y  a  des  personnes 
spécialement  chaînées  du  rccouvTenient  des  colisatious  et 
elles  reçoivent  en  paiement  de  lo  à  i5  p.  loo  du  montant  de 
ces  cotisations.  Ce  procédé  d'encaissement  est  très  avanta- 
geux parce  qu'il  fait  rentrer  im  plus  grand  nombre  de  cotisa- 
tions et  se  recommande,  par  conséquent,  comme  un  modèle  à 

Tels  sont  les  caractères  essentiels  de  l'organisation  des 
syndicats  en  Allemagne.  Leur  développemenl  donne  les 
meilleures  espérances,  le  nombre  de  leurs  membres  va  en 
augmentant,  leurs  succès  croissent,  leur  organisation  se  per- 
fectionne, leur  action  devient  plus  eOlcaee,  il  n'y  a  que  des 
progrés  à  constater. 

Adolf  Biui;>" 
(Traduit par  Camille  Polack) 
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FRANCE 

I  —  FAITS  POLITIQUES 

Les  faits  politiques  sont  peu  nombreux,  cette  quinzaine 
ayant  été  surtout  celle  des  congrès  de  coopératives  :  congrès 
des  coopératives  socialistes,  congrès  général  dos  coopéra- 
tives, congés  des  coopératives  de  production. 

L'élection  de  Niort.  —  Nous  signalons  le  succès  du  candidat 
radical-socialiste,  élu  dès  le  premier  toiu* contre  les  candidats 
mélinistes  et  le  candidat  nationaliste  Thiébaud, —  celui-ci  arri- 
vant bon  dernier.  Ce  résultat  ne  pouvait  être  acquis  dans  cette 
circonscription  qu'en  réalisant  Tunilé  républicaine  des  radi- 
caux et  des  socialistes.  Seule,  cette  union  pouvait  entraîner  la 
victoire  et  nos  amis  y  ont  gagné  en  force  morale,  ce  qui  gran- 
dira notre  parti  dans  cette  région  de  l'ouest.  On  s'y  souvitnidra 
Jorsque  le  parti  socialiste  fera  appel  sur  le  nom  de  l'un  des 
siens  pour  la  défense  républicaine,  qu'il  a  été  le  i)r(unier  à 
répondre  à  \m  pareil  appel. 

La  séparation  des  Chambres.  —  Les  Cliaml)res  se  sont 
séparées  non  sans  quelques  grimaces  nationalistes  et  méli- 
nistes. L'affichage  du  discours  prononcé   par  M.  Waldeck- 
Rousseau  au  Sénat  en  réponse  aux  provocations  militaristes 
(démission  motivée  du  général  Jamont)  avait    rassuré  sur 
l'état  d'esprit  républicain  du  Parlement.  Quant  aux  provoca- 
par-^'oie  de  presse,  les  ouvriers  socialistes  ont,  par  leur 
,.  jce  à  la  revue  de  Longchamp,  empêché  qu'elles  soient 
■'■-  -^'effet. 

o  ministériels.  —  Les  discoiu^s  prononcés  à  linaugura- 
In  monument  de  la  Tour  d'Auvergne,  puis  à  Çlermont- 
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Ferrand,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
l'autorisation  donnée  par  celni-ci  â  l'an 
le  lunniinicnt  à  érig-cr  en  l'fionncur  du  { 
gDcnt  (le  la  conscience  républicaine  da 
la  guerre,  qui  vient  d'épurer  toute  une 
mandement. 

La  révision  du  prograiiuiie  de  l'Kcole 
instruction  géDérale  et  mettant  les  cond 
portée  des  élèves  de  tous  les  lycées  est 
lente  mesure  du  ministre  de  la  marine 
droit  commun  appliqué  au  recrutement 
à  qui  M.  de  Lanessan  avait  pour  la  pn 
cérémonial  du  vendredi-saint. 

Nous  pouvons  citer,  comme  mesure  < 
décret  de  Millerand  qui  remet  aux  synd 
nistratjon  de  la  Bourse  du  Travail  de  Pt 
nouveaux  syndicats.  Ce  décret  s'inspîrc 
les  précédents  :  il  tend  à  donner  toujou 
la  classe  ouvrière  el  lui  permet  ainsi  ( 
plus  le  sens  de  sa  responsabilité  et  de 
morale. 

Le  P.  O.  F.  à  Bordeaux.  —  Nos  amis 
de  Bordeaux,  répondant  à  l'inrilalion  d 
tramways  qu'ils  avaient  organisé,  ont  d 
de  se  préparer  à  obtenir  la  concession 
tramways  de  celle  ville,  lorstpie  le  moni 
prendra  lin.  Nims  ne  pouvons  que  nous 
tiative  des  élus  du  V.  O.  F.  de  Bordeau 
premiers  à  applaudir  à  l'action  ininistéi 
(jni  ont  fait  appliquer  ses  décrets  pour  le 
comme  ils  avaient  déjà  imposé  aux  Go 
naires  des  conditions  meilleures  de  sala 
leurs  ouvriers.  Nul  doute  que  cet  essor 
ouvriers  de  celle  ville  par  les  élus  soc 
pour  la  propagande  Kucialiste  que  la  phr 
lutionnaire.  Celte  politique  d'oppositit 
capitalistes  vaut  pour  le  moins  l'opposi 


ic  républicaine  el  À 
partîailiùrcuieiil  & 
ont  compris  riinpor- 
ù  èlrc  cxptoîti's  par 
incnt  ainsi  conscîonco 
leur  înU'rOt  (racconl 
:liln  et  Catiu'llt:^  ont 
dusse  ouvritTO  pi  fi 
actiou  du  l'.O.  l',  de 
que  des  aulreii  (fi'ini- 

lu  Crcusot  viennent 
it  la  Ititlc  du  syridi~ 
lat  inféodé  aiipalru- 
ve  indique  très  iielle- 
jyurd'liui  n'a  pas  le 
orilé  ne  portant  que 
maître  de  refuser  tout 
lécessaire  de  donner 
lil-d'ceiivre  —  eoninic 
met  —,  ersl-ù-diie  la 
uni'  ciillecliviié  d'oii- 
I  pour  le  prix  de  la 
ail.  Cunime.  d'aiitre 
tsser  IVnsetnM..  des 
?s  détails  des  eondi- 
l'us,  [icnvent  toujours 
i-li'((ués  ouvriers  élus 
L-  ijidiqué  iiîir  Mlll,- 
i^iniliou  du  iifLvilloii 
■mille  liifa  le  niiiven 
nVlerail  en  dernier 
xteusitm  niiv  usines 

Jaurès  dnnsla/V(i(e 
vriers)  rendu  ol)]i(;a- 
ion  (les  rails  Pl  aiissi 
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de  la  nécessilt  d'épargner  à  la  classe  ouv 
§11  perdues  de  Ibrces. 

On  rendra  ainsi  aux  seuls  ouvriers  le  so 
et  ce  seront  les  seuls  éléments  fournis  par 
travail  qui  les  guideront.  Les  rapports 
patrons  quitteront  la  Tornie  aigre,  hosi 
aujourd'hui,  les  uns  abusant  d'une  force 
irrités  de  n'avoir  qu'im  instrument  de  dé 
niement  exige  une  patience  et  une  habîlei 
qu'avec  le  temps.  Cela  occasionne  dans 
des  découragements,  et  ce  n'est  pas  en  e 
des  conflits  des  petits  bourgeois  bavards,  < 
rien  de  la  situation  de  la  classe  ouvrière  et  i 
l'on  peut  les  faire  cesser. 

La  propagnnde  serait  plus  utile  si  on  lac 
les  ressoni-ces  nécessaires  à  l'édilication  <l 
Gucugnon  et  du  Creusot,  qui  peuvent,  lui 
l'abri  les  ou\  riers  de  Saùnc-et-Loire.  Il  y 
ment  des  vieliines  du  patronat  qui  ont  t 
victimes  de  la  phraséologie  démagogique. 

Enlin,  il  ne  faudrait  pas  oublier  non  pli 
condition  du  succès  d'une  grève,  lorsque 
envoie  quelqu'un  snr  les  lieux,  est  la  moi 
de  ses  délégués. 

r 


P..S,  —  Dans  notre  dernier  numéro,  il  est  qi 
l'élection  de  IleUey  et  de  la  division  socialiste, 
iicur  ■  lanci!  |iar  Ponord.  Il  est  évidenl  que 
cerne  ZévRt's  est  compris  dans  cet  appel,  et  c 
d'autant  plus  d'importance  ({u'il  est  rendu  |)t 
militants  de  l'Est,  témoin  des  discours  et  de 
raie  de  ce  député  du  P.  l),  F, 


II.    FAITS    ÉIXtXOMIQUIU 

Le  personnel  des  employés  et  fonetionn. . 

D'après  un  travail  de  -M.  Turquan,  la  France  possède,  ■■ 
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laîres    non  compris,  362,364  fonctionnaires,    qui   se    répa  - 
tissent  de  la  façon  suivante  : 

Pouvoirs  publics 1.208 

Justice    ►  .   .  " • ii.aoH 

AfTaires  clpangères 9*3 1 

Intérieur 9.129 

Finances 4^.5oi 

Guerre  (sans  les  officiers) 17.28^ 

Marine  et  Colonies a3.56<j 

Instruction  publique 120.988 

Cultes 4^.aoo 

Commerce  et  Industrie 174 

Agriculture  et  Forêts  . 5.58i 

Postes  et  Télégraphes.   .  - t>7.ij49 

Travaux  publics 11. 337 

Beaux-Arts 990 

Légion  d'Honneur.   .   .   .  , 3i3 

Aces  chiffres,  concernant  le  personnel  de  l'Etat,  il  convient 
d'ajouter  les  chiffres  suivants  : 

Personnel  de  l'Algérie 8.716 

—  de  la  ville  de  Paris 12.886 

—  du  département 9.000 

—  des  communes 118.000 

Fonctions  gratuites  : 

a)  Membres  des  municipalités 4^2.000 

fr)  Autres  fonctions  gratuites io.jkkj 

Les  traitements  des  fonctionnaires  ont  cliargé  le  budf»:et  en 
1876  de  4«^i  millions  et  en  1894  de  5i5,5(>o,()<)o,  soit  une  aug- 
mentation de  14.3  p.  100   en  huit   ans.  Ces  chiffres  ont  été 
présentés  à  Tune  des  dernières  séances  de  l'Acadéiuie  di^s 
sciences  morales  et  politiques  par  M.  M.  Block. 
M.   Donîol  a  fait  observer  que  si  Ton  comparait,  pour  le 
^  ies  fonctionnaires,  TÉtat  actuel  à  l'Etat  antérieur  à 
nt  donnée  l'augmentation  de   la  population,  on   ne 
paît  pas  plus  de  fonctionnaires  aujourd'hui  qu'autrefois  ; 
"âces  administrés  aujourd'hui  par  l'Etat  appartenaient 
.  vices  soit  privés,  soit  de  localité  ;  le  régime  selgnemûal 
quantité  de  fonctionnaires  qui  ont  disparu,  et  sont 
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cuiiiptc  «il*  l'Étal.  D'après  M.  Lei'ïsscur,  il  y  avait 
m  nombre  tie  t'onctîonuaires  plus  considérable 
d'htii.  Par  rapport  à  l'Etat  de  la  France  en  i8i5,  et 
Gul  service,  il  y  a  dos  chilTres  que  l'on  peut  citer, 
pstauralion,  quand  l'instruction  primaire  n'était  pas 
r  l'Ktal,  le  nombre  des  instituteurs  ne  dépassait  pas 
ns  les  dernières  statistiques,  l'on  arrive  à  i3o,oon 

(i.  Favqckt 

-  Noirt'  (Irrnirre clti-oni(|iir,  dont  lis  épreuves  no  nims- 
[larvFnucs.  contient  plusieurs  errata  : 
■  l't,  avnnl-tlcrnicre   lifcnr.   ou    lieu   de    4"  P-   ■«'>>  lire 


■7,  11'  tableau  fiiit  mention  de  deux  caté^ries  de  petits 
i  doivent  (Hrc  cai-aelérisés  de  la  Taçon  suivante:  les 
mires  nVnijiloient  aucun  salarié,  mais  les  uns.  trnvail- 
sont  ronronilus  par  te  recensement  arec  lésa  employés 
(  sans  place  lixe  et  unique  >,  tandis  ipie  Ii<r  autres 
r  leur  association  iti's  clablissements  de  |iliis  d'une 
l  iiiu^ent  cli'c  coniplés  à  part.  G.  F, 
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lire  définitive  de  V K.xlrém^-Gauche,  —  Deux  années 
:hnmée  conduite  dans  le  pays  et  à  la  Chambre  par 
s  <Ir  ri';xln^me-Gaucbe,  et  sanctionnée  par  la  volontt- 
innirestée  dans  les  élections,  ont  déblayé  \f  terrain 
lé  des  entraves  autîconstitiitionneltes  que  les  réac- 
,  prolllani  des   émeutes  de  mai    1898,     voulaient 
i  propn)fand<'  républicaine  et  socialiste. 
els  réacliomiaires,  le  rèfrlenient-^uillotine,  tout  est 
anl  lu  volonté  ferme,  continue  de  rKKtrême-Gauclic. 
u  rèfflement  de  la  Chambre,  rédiffé  parune  cemp"" 
pposilion  avait  une  large  participation,  donne  i 
mple  lil>erté  de  parole,  et  h-  droit  de  déposer  p' 
't  amendements  :  il  admet  même  la  partic^ali 
IX  de  la  Présidente  cl  à  la  Coiimiission  du  Budg'i 
■ndiic  majorité   réaclioniiaire  qui   suivit,  jusqu'^ 
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lendemain  des  élections,  les  mauvais  conseil  du  baron  Sonnino, 
s'est  trouvée  impuissante  a  combattre  le  pèglement  qui  n'éma- 
nait pas  d'elle  et  elle  a  préféré  capituler...  au  nom  du  patrio- 
tisme. 
\  Et  maintenant,  dajis  une  atmosphère  de  relative  liberté, 

telle  qu'on  Tavait  avant  mai  1898,  oh  va  reprcndi*e  le  travail 
ordinaire  de  propagande  socialiste  de  classe. 

•  Statistique  des  votes  socialistes.  —  Dresser  une  slatisli()n(' 

des  votes,  dans  les  dernières  élections,  c'est  une  chose  dillicilc 
en  Italie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ici  une  division  nette  et  claire 
des  partis  telle  qu'en  Allemagne,  par  exemple,  et  parce  (pu* 
cette  fois,  par  l'union  des  trois  partis  :  socialiste,  ré[)u- 
blicain,  radical,  dans  la  ligue  des  partis  populaires  pour  la 
liberté,  il  est  arrivé  que  tel  candidat  socialiste  a  été  élu  avec 
^  -  les  voix  des  deux  autres  partis,  et  vice-versa.  Mais  à  grandes 
lignes,  on  a  dressé  une  statistique  sur  la  base  des  voix  gagnées 
par  ces  partis  :  socialistes,  républicains,  radicaux,  —  opposi- 
tion constitutionnelle  et  ministérielle. 

Voici  les  chiilres  pour  les  socialistes,  dans  l'Italie  septen- 
trionale et  centrale,  où  le  mouvement  est  plus  inspiré  des  idées 
positives  de  la  doctrine  : 

'mi;')  1897  lîMK) 

r                               Loini)ardic 20, (io"  28. c»'!'^  !i".'îOi 

I                                 Piémont  ...........  8 .  S^S  2.} .  yj,")  4"  •  ^-m) 

Liguria '3.52i      Ô.759  10.2.V} 

Venclo 6.2'i«  12. 4:0  12845 

h                               ËHiilie  cl  Uomagiie  ....  17.72G  'j'i.-jiio  4"''^>8 

j                                Toscane        •   .  9. 702  ii.9(x)  18.785 

Marche 852      4- 25  82.500 

^•îy>4   97  o()o   255.841 


En  y  ajoutant  les  votes  gagnées  dans  l'Italie  méridionale, 
aces  données  :  en  1890  :  76,309  ;  en  i8()7  :    i'34.5o2  ;   en 

1:  167,541. 

a  additionnant  les  voix  de  toute  l'opposition,  elle  a  obtenu: 
"^85,  et  les  ministériels  :  611,420. 
tons  que  dans  l'Italie  du  nord  et  du  centre,  le  ministère 
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a  été  en  minorité  de  100,000  voix.  Ils  ont  donc  bien  raison,  les 
réactionnaires,  de  remercier  le  Tout-Puissant  et  le  Midi! 
Mais  même  le  Midi  s'éveille,  par  Tœuvre  d'éducation  politique 
des  socialistes... 

Deux  Congrès  des  organisations  ouvrières.  —  A  Milan,  ont 
été  tenus  deux  Congrès  très  importants  :  celui  des  sociétés 
de  secours  mutuel,  et  des  chambres  du  travail.  Au  premier, 
adliérèrent  85o  sociétés,  et  on  v  a  discuté  le  travail  des  femmes 
et  la  caisse  nationale  des  pensions  ouvrières. 

Sur  le  premier  thème,  on  a  accepté,  entre  autres,  un  ordre 
du  jour  présenté  par  M°**  Kulichoff,  socialiste,  qui  aflirme  la 
nécessité,  l'urgent  devoir  pour  la  femme  travailleuse  de 
réclamer  et  obtenir  une  amélioration  de  ses  conditions  de 
salariée,  et  qui  conseille  une  organisation  de  résistance  de 
par  le  prolétariat  féminin,  et  une  agitation  pour  obtenir  une 
loi  de  protection  du  travail  des  fenimes  et  des  enfants. 

Sur  la  question  de  la  caisse  nationale  des  pensions  ouvrières, 
la  discussion  a  été  longue  et  Apre,  —  les  socialistes  étant 
môme  divisés  sur  l'appréciation  de  l'utilité  que  peut  en 
tirer  le  prolétariat.  Enfln  on  a  décidé  de  conseiller  aux 
travailleurs  de  profiter,  en  la  confirmant  par  le  fait,  de  l'idée 
fondamentale  de  la  loi,  c'est-à-dire  que  l'État  a  le  devoir, 
d'assurer  l'existence  aux  vieux  travailleurs. 

Même  le  Congrès  des  Chambres  du  Travail  a  discuté  cette 
question  en  s'associant  aux  délibérations  prises  dans  l'autre 
Congrès,  en  ajoutant  que  les  Chambres  du  Travail  doivent 
faire  connaître  aux  travailleurs  la  loi  même.  En  outre,  le 
Congrès  a  préconisé  T organisation  du  prolétariat  agricole  en 
ligues  de  résistance  pour  les  journaliers,  en  ligues  d'améliora- 
tion des  contrats  agricoles  pour  les  métayers  ;  a  décidé  l'insti- 
tution d'un  secrétariat  pour  l'émigration  temporaire  à 
l'étranger;  et  a  aflirmé  le  devoir  pour  les  communes  de  donner 
des  subsides  aux  chambres  du  travail  envisagées  comme  C 
institutions  d'utilité  publique. 

Grèves.  —  Les  soldats  remplaçant  les  moissonneurs.  — Dai 
la  province  de  Rovigo  (Venelo)  les  travailleurs  qui  attendaiei 
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la  moisson,  ont  déclaré  la  grève  en  demandant  une  augmen- 
tation de  leur  salaire, — qui  est  vraiment  pendant  toute  l'année 
un  salaire  de  famine.  Tranquilles,  décidés,  il  sont  restés  chez 
eux  sans  trouble  et  sans  tapage.  Les  patrons  ont.  refusé 
même  de  discuter  et  ont  appelé  Taille  du  gouvernement,  qui 
tout  de  suite  a  envoyé  des  compagnies  de  soldats,  pour  faire 
la  moisson.  Voici  la  dernière  occupation  de  notre  armée  î 

Université  populaire,  —  La  première  Université  populaire 
en  Italie  va  s'ouvrir  en  novembre  prochain,  à  Turin,  grâce  à 
la  propagande  d'im  groupe  de  travailleurs  dans  les  colonnes 
du  journal  :  Guido  del  Popolo, 

Rome,  juillet  1900.  Alkssandro  Schiavi 

BULGARIE 

La  révolte  des  paysans*  —  Depuis  trois  mois,  la  Bulgarie 
est  le  théâtre  d'un  immense  mouvement  de  révolte  des  paysans. 
Si  ce  fait  apparaît  poiu*  la  première  fois  dans^  l'hisloire  con- 
temporaine de  ce  pays,  d'emblée  il  a  pris  une  forme  très 
grave.  Son  foyer  principal  est  la  Bulgarie  de  l'Ksl,  les  deux 
grands  départements  à  terre  fertile  et  population  laborieuse, 
le  département  de  Roustchouk,  sur  le  Danube,  et  celui  de 
Varna,  sur  la  mer  Noire.  La  cause  générale  de  ce  niouvciuent, 
c'est  la  crise  que  subit  l'agriculture  bulgare,  la  grande  misère 
qui  sévit  dans  la  campagne.  La  cause  ininK'cliale  c'est  le 
rétablissement  de  la  dime, —  l'impôt  oppressif  et  spoliateur 
par  excellence. 

Jusqu'ici,  quand  nous  observions  notre  voisine,  la  Rouniunie, 

où   les  irévoltes  agraires    sont   devenues    chroni([ues,   nous 

étions  heureux  de  constater  que  le  bien-être  matériel  dont 

joidssait  notre  paysan  bulgare  était  la  meilleure  sauvegarde 

H*»  la  naix  publique  de  notre  pays.  Nous  étions  orgueilleux 

_ue  chez  nous  tout  le  monde  est  propriétaire.  L'éniigra- 

gs  Turcs,  après  la  guerre  turco-russe  de   1877-78,  avait 

se  de  vastes  terres  labourables  inoccupées,  que  lcsi)aysans 

^ares  s'approprièrent  à  des  prix  dérisoires.  Rarement  il 

■   ---iiv4   dans  l'histoire   contemporaine   un  autre    i)ays 


l84  LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

ancien  —  je  ne  parle  pas  du  monde  nouveau,  —  où  la  démo- 
cratie soit  arrivée  si  vite  à  la  possession  du  principal  instru- 
ment du  travail,  la  terre,  comme  cela  s'est  produit  en  Bulga- 
rie. Ceci  est  surtout  vrai  pour  la  Bulgarie  de  FEst,  le  centre  du 
mouvement  actuel.  Mais  \romme  ces  sables  mouvants  que  les 
vents  des  vastes  plaines  accunmlent  en  hautes  collines  avec 
une  facilité  déconcertante,  de  même  la  grande  propriété  s'est 
reconstituée  aux  dépens  de  la  petite  propriété.  Pour  la  pé- 
riode 1888-1893,  sur  laquelle  nous  possédons  une  statistique, 
plus  de  100,000  familles  paysannes  ont  vu  disparaître  leur 
lopin  de  terre.  Et  c'est  le  sentiment  du  désespoir  du  petit  pro- 
priétaire, qui  voit  fuir  son  bien  comme  Teau  que  Ton  tente  en 
vain  de  retenir  entre  les  doigts,  qui  a  porté  les  paysans  aux 
excès  et  violences  auxquels  ils  se  sont  livrés  dernièrement. 

Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  les  causes  de  cette  crise  de  la 
petite  propriété  agricole  en  Bulgarie,  mais  en  deux  mots  je 
dirai  qu'elle  tient  d'un  côté  aux  lois  générales  de  la  concur^ 
rence  qui  régissent  le  marché  universel,  d'un  autre  côté,  à  ce 
fait  spécial  que  la  Bulgarie,  voulant  avoir  une  année  forte, 
mener  une  politique  militante  dans  les  Balkans,  voulant  avoir 
des  chemins  de  fer,  des  ports,  une  organisation  moderne, 
mais  n'ayant  pas  une  industrie  et  un  commerce  développés 
proportionnellement  à  ses  ambitions,  se  voit  obligée  de  rejeter 
le  lourd  iardeau  des  impôts  sur  les  épaules  des  paysans. 
Ainsi  l'Etat  avec  ses  impôts  écrasants,  l'usurier  et  le  g^and 
propriétaire  ont  accablé  le  paysan. 

A  ces  forc(\s,  déjà  sunisamment  perturbatrices,  vint  s'ajou- 
ter la  mauvaise  récolte  des  deux  dernières  années,  et,  comme 
consécpience,  la   famine.  Dans  plusieurs  départements,  aussi 
bien  dans  la  Bulgarie  du  Sud  que  dans  celle  du  Nord,  les 
j)aysans,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  ont  été  forcés  de  se 
nourrir  d'un  pain  omposé  de  farine  de  racines  de  différentes 
plantes  et  de   glands.    Enfin,   après  tant  de   souffrances, 
paysan  voyait,  avec  joie,  que  cette  année  promettait  d'ê, 
d'une  fertilité  extraordinaire.  11  redoublait  de  labeur  et  s 
espoir  grandissait  avec  les  beaux  jours  du  printemps. 

Mais,  ici,  vint  apparaîlre  l'Etat  impitoyable,  qui,  comme 
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voleur,  attend  sa  victime,  et  qui  voulut  mettre  la  main  sur  la 
plus  grande  pai^lîe  de  la  moisson.  Cela'  lut  décidé  au  nom  des 
«  grande  intérêts  »  •  du  pays  et  par  le  rétablissement  de 
l'odieuse  dîme,  voté  au  Sobranié,  celte  année,  au  mois  de 
février. 

ï^a  dîme  Ibnctionnait  en  Bulgarie,  même  après  le  départ 
des  Turcs.  Plus  tard,  on  la  remplaça  par  un  impôt  Ibncier  cal- 
culé sur  la  moyenne  qu'^avait  donnée  la  dfme  pour  une  période 
de  cinq  ans.  Cet  impôt  fut  lixé  une  fois  pour  toujourjs  et  ne  i)ou- 
vail  plus  être  augmenté  —  au  contraire,  il  a  été  diminué  il  y 
a  quatre  ans  — ;  de  telle  sorte  que,  plus  le  paysan  augmentait 
sa  production,  plus  il  défrichait  de  nouveaux  terrains,  moins 
l'impôt  foncier  pesait  sur  lui,  parce  que  la  même  sonmie  se 
répartissait  sur  un  plus  grand  nombre  d'hectares.  Mais,  le 
gouvernement,  pour  rétablir  ses  iînances,  et  refusant  de 
recourir  à  des  économies  sérieuses  dans  Tannée  et  les  hautes 
adniinisti*atiojis,  refusant  encore  d'introduire  une  autre  forme 
d'impôt  plus  équitable,  fît  voter  le  rétablissement  de  la  diinc. 

Ainsi,  tout  d'un  coup,  les  paysans  virent  leurs  obligations 
envers  TËtat  augmenter  de  (k),  80  et,  dans  certahis  endroits, 
même,  100  p.  100. 

Ceci  faisait  crouler  tous  les  espoirs  que  les  paysans  fon- 
daient sur  la  bonne  récolte,  car,  ce  qui  constitue  un  dixième 
(la  dîme)  sur  le  produit  total,  fait  60  à  70  p.  hk)  sur  le 
produit  net.  Parfois,  la  dîme  englobe  tout  le  produit  net  et  ne 
laisse  au  paysan  que  de  nouveaux  jours  de  misère  et  de 
famine,  ou,  comme  on  dit  chez  nous,  ne  lui  laisse  que  les 
yeux  pour  pleiu'er  sur  son  sort. 

Cette  cruauté  du  gouvernement,  qui,  les  années  dernières, 

quand  la  récolle  était  mauvaise,  ne  voulait  rien  entendre  du 

rétablissement  de  la  dlme,  car,  alors,  elle  n'aurait  rien  donné, 

empli  les  paysans  d'indignation    et   de   désespoir.    Elle 

ait  être  grande,  cette  indignation,  pour  que  ces  paisibles 

ins  des  vastes  plaines  du  Danube  et  de  la  Mer  Noire, 

^nl  vécu  cinq  siècles  sous  le  régime  turc,  et  qui  étaient 

'tués,  envers  les  pouvoirs  publics,  à  une  soumission  et  à 

résignation  presque  égale  à  celle  des  esclaves  anticpies. 
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se  révoltassent,  fusils  en  mains,  et  préféraéiseat  Jaisfier  plvtôt 
leur  corps  que  de  pennellre  au  contrôlcnr  de  compler  les 
gerbes  de  blé  de  kuni  lerres. 

D*iin  bout  à  l'autre  de  notre  pays,  ce  ne  fut  qu'un  cri  de 
|>rotestation;  de  tous  les  coins  les  plus  obscurs  de  la  Bulgarie 
où,  jusqu'ici,  la  civilisation  n'était  entrée  que  sous  runiforme 
du  gendarme,  c'était  une  grande  clameur  des  miséreux  et  des 
allâmes  qui  couraient  vers  les  villes  et  les  grands  villages  et, 
dans  de  vastes  meetings  de  10,000  et  3o,ooo  personnes,  pre- 
»  naient  des  résolutions  contre  la  dîme,  après  les  discours  en- 
Hammés  d'orateurs  paysans  improvisés. 

Le  gouvernement  s'est  effrayé   de  ce  mouvement  dont  le 
.  succès  faisait  pressentir  sa  chute.  Il  a  eu  recours  aux  me- 
sures les  plus  vexatoires. 

11  a  interdît  les  meetings  malgré  la  Constitution,  il  a  pro- 
cédé aux  arrrestations  arbitraires  de  leurs  initiateurs,  il  a 
cliussé  les  maires  des  villages  quand  il  les  croyait  solidaires 
des  paysans.  Ktanl  donnée  la  surexcitation  générale,  ces 
mesures  n'ont  fait  (ju  augmenter  le  mouvement  protestataire 
et  le  transformer  de  paisible  et  légal  en  révolutionnaire.  De 
même  que  pendant  les  jours  d'été,  quand  les  chaleurs  torride» 
ont  fait  évaporer  la  dernière  goutte  d'eau  des  feuilles  et  des 
branches  de  la  foret,  le  moindre  feu  court  vite  d'une  colline  à 
l'antre,  d'une  vallée  à  l'autre  et  se  trtinsforme  bientôt  en  un 
vas  le  incendie,  de  même,  les  actes  de  résistance  contre  la 
force  armée  et  la  police  se  sont  généralisés  en  prenant  en 
même  temps  une  force  de  plus  en  plus  grande. 

Le  premier  conllit  a  eu  lieu  à  Varna,  où  les  paysans  au 
nombre  de  dix  mille  se  sont  présentés  devant  la  police, 
demandant  l'élargissement  d'un  des  initiateurs  du  meeting. 

L'armée,  qui  remplissait  la  conr  de  la  préfecture,  chargea  la 
foule  et,  après  deux    salves   à    blanc,    elle    tira   à  balles. 
Hésullat  :  quatre  paysans  tués  et  neuf  blessés.  Après  q 
ques  jours,  c'est  près  de  llonstchouck,  à  Krassen,  où  le  s( 
j)rêfet  était  allé  avec  une  escouade  de  gendarmes  pour  arr* 
les  signataires  d'une  résolution  prise  à  un  meeting  :  on  do. 
l'alarme  au  clocher  de  l'église  et  les  paysans,  réunis  aveclei 
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fusils  de  miliciens,  qu'ils  avaient  gardés  depuis  la  dernière 
iraerre  serbo-bulgare  (i885),  chassent  le  sous-préfet  et  les  gen- 
darmes. Ici  il  n'y  a  que  des  blessés.  Après  quelques  jours  la 
même  scène  se  répète  à  Tréstenik,  où  le  sous-préfet  est  allé 
destituer  le  maire  du  village  et  en  imposer  un  autre  qui  n'était 
pas  relu  des  paysans^  mais  était  agréable  au  gouvernement. 
La  conduite  du  sous-préfet  était  contraire  à  la  loi  qui  interdit 
chez  nous  la  destitution  du  maire,  sans  l'avis  préalable  et 
motivé  du  conseil  général.  Les  paysans  résistent  à  celle 
illégalité.  Le  sous-préfet  peut  à  peine  se  sauver  de  leurs  mains, 
court  à  Rousse  (le  nom  bulgare  de  Roustchouk)  et  requiert  la 
force  armée.  Celle-ci  arrive,  les  paysans  refusent  do  se  sou- 
mettre aux  désirs  du  sous-préfet  et  ne  veulent  pas  permettre 
rarrestation  des  «  meneurs  ».  L'armée  répond  par  une  fusil- 
lade. Et  alors  ici  se  place  un  grave  incident  :  les  soldats  re- 
fnsent  de  tirer  sur  leurs  pères  et  frères;  l'officier  au  désespi>ir 
décharge  son  revolver  ;  quelques  salves  timides  suivent,  quatre 
paysans  tombent  morts.  Mais  les  autres,  au  lieu  de  fuir,  se 
jettent  sur  les  soldats,  qui  se  laissent  facilement  désarmer.  De 
nouveaux  renforts  arrivent  de  Rousse  et  les  paysans,  au  nonilue 
de  trois  cents,  sont  flnalement  arrêtés  et  amenés  à  ta  ville. 

Au  commencement  de  juin  les  mêmes  faits,  avec  des  consé- 
quences plus  tragiques,  se  sont  répétés  dans  le  dé[mrtenieiit  de 
Varna.-  Un  escadron  de  cavalerie  se  dirigea  vers  le  village  do 
Schabla  qui  se  trouve  dans  la  commune  de  Douran-Koulak. 
C'est  un  des  coins  les  plus  jolis  de  la  mer  Noire,  qui  fait  ici 
des  échancrures  pittoresques,  conimuniquanl  avec  plusieurs 
étangs  k   poissons    abondants  et    entourés   do    vignes,    loi 
au  nord  de  la  petite  ville  bulgare  Kavarna  jusqu'à  la  villo 
Mangalia^  près  de  la  frontière  roumaine,  s'étend  une  bande  d(^ 
terre  fertile  de  20  à  3o  kilomètres,  célèbre  par  son  admirable 
Kl«5  au  «rrain  lourd  et  couleur   d'or.   Le   village  Schabla  est 
,_e   de   cette  production  agricole.    Là  aussi    eut    lieu 
eling  de  protestation.   Les  paysans  déclarèrent   dans 
-""'ution  qu'ils  ne  permettraient  pas  aux  contrôleurs  do 
ipter  les  meules  de  leurs  terres.  La  cavalerie  était 
—  «"«-^ter  les  signataires  de  cette  résolution  a  subvor- 
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sive  ».  Nous  ne  raconterons  pas  les  différenU  incidents  de  la 
lutte;  mais  elle  a  Uni  par  la  mort  de  deux  officiers,  et  un 
soldat;  douze  paysans  ont  été  tués  et  quarante-neuf  gravement 
blessés.  Ce  sont  les  données  des  journaux  gouvernementaux. 
Ku  réalité  le  nombre  des  morts  fut  beaucoup  plus  grand.         " 

Presque  tous  les  départements  de  la  Bulgarie  de  l'Est  sont 
déclarés  en  état  de  siège.  Les  conseils  de  guerre,  à  la  i>rocé- 
dure  sommaire,  vont  juger  les  coupables;  le  gouvernement  a 
suspendu  les  garanties  constitutionnelles  ;  les  prisons  de 
Varna,  de  Rousse,  de  Schoumla,  Razgrad  sont  pleines  de 
prisonniers.  L'entassement  et  la  mauvaise  nourriture  y  ont 
produit  déjà  leur  effet  :  le  scorbut  sévit  parmi  eux. 

Le  gouvernement  espère  par  ces  mesures  enrayer  ce  mou- 
vement spontané  et  aveugle  des  paysans.  Il  fera  accompagner 
les  contrôleurs  de  la  dîme  par  les  soldats.  Réussira-t-il  ?  Si  on 
considère  la  surexcitation  générale,  la  décision  des  paysans, 
leur  menace  d'incendier  les  récoltes  plutôt  que  de  subir  la 
dîme  odieuse,  il  est  à  craindre  que  les  troubles  aillent  en  se 
généralisant  davantage.  Les  longues  tiges  aux  épis  lourds 
allendront  en  vain  la  moisson  ;  elles  s'éparpilleront  à  t4»rre 
et  ne  serviront  (pi'aux  oiseaux  ;  et  voilà  que  déjà  les  bestiaux 
délaissés  et  assoilfés  errent  déjà  dans  la  campagne,  tandis 
que  leurs  propriétaires  meurent  dans  les  prisons. 

Sofia,  juillet  1900.  D«"  K.  R. 

PAYS-BAS 

j:rnité  Socialiste  en  Hollande,  —  Wniié  Socmliste  vient 
d'être  enfin  proclamée,  après  de  longs  et  douloureux  efforts, 
en  Hollande. 

Mais  pour  comprendre  toute  la  portée  de  cet  acte  d'union 
entre  tous  les  socialistes  hollandais,  il  est  nécessaire  de  con- 
naître révolution  même  du  mouvement  révolutionnaire  c*' 
notre  pays. 

C'est  cet  exposé  historique  que   nous   donnerons  dans 
prochain  numéro  du  Mom^ement  Socialiste. 

W.-IL  Vmkgen. 
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LES  LIVRES 

L*Aniiée  Sociologique,  par  E.  Durkhkim  kt  ses  gollaboratkuhh 
(troisicme  année,  1898-1899,  i  voL  in-8"'  de  618  pages;  Paris,  Alcan. 
1900).  —  Comme  les  précédents,  le  tome  III  de  cette  publication  nn- 
nuelie  comprend  deux  parties  :  i"  des  mémoires  originaux,  ({ui 
occupent  i5o  pages;  2"  des  analyses  critiques  qui  occupent  le  reste 
du  volume.  —  Des  trois  mémoires,  le  premier  es*  dû  à  Ratzel,  le 
célèbre  géographe  de  Leipzig,  et  expose  quelques-unes  des  idérs 
générales  qui  dirigent  Tauteur  dans  la  constitution  de  la  socio- 
géographie  ;  le  second,  écrit  pai*  M.  Richard,  étudie  le  rapport  des 
crises  sociales  et  de  la  criminalité;  le  troisième,  signé  de  l'ethno- 
loguchollandaisSteinmetz,esi  consacré  à  un  essai  de  classitication 
des  types  sociaux  ;  la  partie  critique  en  est  particulièrement  inté- 
ressante. 

Dans  leurs  analyses,  les  rédacteurs  de  VAnnée  sociologifpic  se 
proposent  de  faire  connaître  les  principaux  livres  et  articles  (parus 
entre  juillet  1898  et  juillet  i899en  France,  en  Angleterre,  en  Alk ma- 
gne, en  Italie,  en  Russie,  aux  Etats-Unis),  dans  lesquels  les  sfx'iolo- 
gues  doivent  chercher  les  faits  qu'ils  ont  intérêt  à  connaître.  Ces  li- 
vres ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  écrits  pardes  sociologues,  mais  par 
des  historiens  des  religions,  du  droit,  des  mœurs,  par  des  écono- 
mistes, des  crirainalistes,  des  statisticiens,  des  géographes,  elc. 
C'est  dire  qu'il  serait  presque  impossible  à  un  seul  travailleur  de 
parcourir  une  littérature  aussi  vaste. —  Mais  V Année  Soriolni{i(/n<^ 
n'est  pas  un  simple  ré[>ertoire  bibliograplii<{ue  <|iii  permet  de  con- 
naître le  titre  et  le  contenu  des  livres  récents.  Les  rédacteurs,  rpii 
sont  d'accord  pour  appliquer  à  l'étude  des  laits  sociaux  la  niélliode 
générale  des  sciences  induçtives,  s'efforcent  de  recneillir,  dans 
ces  livres  d'inspiration  si  ditférente  et  de  valeur  inégale,  les  élé- 
ments —  faits  ou  idées  —  d'une  sociologie  objective.  Dans  l'état 
actuel  des  recherches  sociologiques,  on  conçoit  tout  l'intérêt  fpie 
présente  cet  essai  annuel  de  poser  les  questions  et  rie  classer  les 
problèmes  d'une  manière  rationnelle. 

n  entendu  VAnnée  Sociologique  ne  rend  compte  cpie  des  re- 
-hes  théoriques:  elle  laisse  en  général  de  coté  tout  ce  qui  a 
t  aux  applications  prati€[ues  ;  à  la  politique  proprement  dite. 
n'y  devra  pas  chercher,  en  particulier,  l'analyse  de  tous  les 
rages  écrits  par  des  socialistes  ou  sur  le  socialisme  :  la  doc- 
e  et  le  mouvement  socialistes  sont  considérés  uniquement  en 
que  faits  sociaux  qu'il  y  a  lieu   d'expliquer.  Seuls  les  ouvra- 
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z^^  .-..1  I«»^  ««•trM^'i'^s  f'^fiî  «iri^nr^  Îk  «-'•••îoîoini'^,  commi»  la  Qn<?jî- 

I>i:.>  -i**^  z^-\i':*"<  i'Lsr*'*^.  U  ^.A^-j-iii-'^tî-'a  «J^e^  matières  est  lasnî- 
vad-f  :  L  -S' ••:*'.- :f:-'  .--"»-•*:;'•'  i>f'-'hv«i»-;c5rie  —  CiA'ilisalion  et 
pr  -irr>^  —  P»*r>«  i^arà^!'*    m-livi  ♦Ti«-.jf-  f*t    personnalité  colleetivt*). 

—  II.   >''-#-t«  '   .i".'*  ^*  jr»"!*^  •P^-'r;'-«f!î»*îî'fs  ri^liyieox  élémentaires 

—  M.*:rî'-  —  i-:i-.>  •i'*>  tu«»rt-i  —  t-iil:»*s  agraires  —  Mythes  et 
d'H^oars —  Rlia- *.s.  «^t.-.L  —  ïll.  >--:'><'-.^«»  morale  et  juridique 
i«  »r.rar.:*at:*  a  <'*!i.i>  «'t  f-  L*:  {i»»-  —  Fdiniil^  —  Maria  «je  —  Pro- 
prî-tr  —  <-i  ulr*:  —  P-:r.-  —  Kr-'r«.*EuSa.ii.liîc  —  Prweiiure).  —  IV. .So- 
r?'  //►^;'-  *^-".'  '-/•^•'V  i*»:^'!^::»;'!'-  n«*>raUe  el  .Vuihrvipolog^ie). —  V. 
^*f<Ti'  i-'^'*  h.  i-jT,  '"•/  V  .Pr^l'I  LArr->  ^*^ur-raax  —  Economie  jy^éné- 
raic  :  mt»  r*-l-  sAl.iir'*.  ft^vK.  —  t.-»»noîuies  spéciales  :  ag^rarisme, 
irulîi-^^tn»*-*  i*»iiii'r>*'*  —  K  ■v>rî.»ciii»<  na*ionale>  —  Théories  sociales, 
^■^"iali^m»"). — M.  M-'p'  •■^i'*  <Of-:nie  yMigrsLXions  humaines  — 
D'^n-iite*  ^>:alr  —  Tiri-ii»»  m»  iit'i  raran\  et  groupements  urbains) 

—  /y^r**^  c«  »rljin»'S  «le  1  Art  — Aiithr»»p»3-^Hriologie).  Deux  index^ 
i  an  «1^^  !i«>uis  «i,3ut^ur>».  i  Au;rT-.lr>  luati^-res  terminent  le  volume. 

Paal  Faucon  net. 

Die  engiischen  fabrikges^txe  in  deutscher  nbenetximg,  |>ar  le 
«h»i_-l»ur  Hf>>'o  K\RPtLE>  ^VerLiif  von  Tell»er :  Berlin,  I9(X>).  — 
Nt*rr»-  ;tiiii  Bcnno  KariM-lci,  le  Na\ant  ilirecteur  de  la  revue  syndi- 
cale antrichit-nne  in*>  Ot\i'erks<hait,  publie  dans  ce  volume  la 
lra'iiicu«»n  all»iiiac'ie  dr*^  Imïs  ouvricn-s  anirlaises  dont  Tapplica- 
ti«»ii  t'^t  %ounii'»e  à  la  »»ur\cillani'e  des  inv|>«*cteui*s  du  travail.  Avec 
-sa  ronnai avance  1res  particulière  de  la  léirislation  sociale  de 
rAn;;I»-lerre,  il  examine,  dans  S4^»n  inlr«>duction  rinlluencc  du 
mi^ii^eiueiil  «luvrier  >ur  cette  lé3?i>latii»n  et  son  extension  pro- 
^res'Nive.  C'est  un  Inm  résumé  historiipie  des  luttes  S4mtenues  en 
Aii;;lelerre  par  la  cla>'se  ouvrière  pour  la  création  d'un  droit 
ouvrier.  —  (.e  reeiieil  a  une  valeur  originale,  et  n'est  pas  sim- 
pIciiMiil  1(11  Jiiie  tr.niuclittii  :  il  reunit  des  documents  épars,  dont 
l;i>-.i'iiil>laa:»'  »-\il  él«-  dillieile  et  incommcKle.  De  plus,  des  indica- 
li<;iiN  et  di-s  ni»lis  explicatives.  1res  uomlireUï»es  et  très  sûres, 
<'4)iiiiii(-iitetit  jM'eiieu^eiiienl  le  texte.  Entin.  ce  recueil  contient  un 
iiid»  X  d  MiM-  gninde  utilité.  — Ce  volume  est  un  trop  facile  instru- 
ment de  traNail  pour  que  tous  ceux  qui  s'occupent  de  lég-islalion 
ou\  rierc  coiiipaite  puissent  sen  passer.  Hubert  Lagardelle 


LKS  RKVUES  SOCIALISTES 

La  Revue  Socialiste  (juillet  iik*»X  contient  une  partie  du  dr 

éiiiouvaiil  lie  Eournière  :  Le  (Jiex-aUer  de  la   Barre;  la  suite 

l'élude  chî  Happoport  sur  Pierre  Lavrotf.  lu  4'  partie, ou  Tidéa/î. 

'ientijifjae;  une  inlroduclioa  à  T  «  Histoire  du  Socialisme  f 
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çaîs  »,  de  Paul  Louis  ;  et  un  dialogue  philosophique,   d*£douard 
Berth,  intitulé  :  Religion  et  Socialisme, 

Berth  a  traité  celte  ditllcile  question  non  sans  force  et  sans 
hardiesse.  Il  annonce  la  Révolution  communiste  comme  devant 
constituer  une  profonde  révolution  morale,  et  présente  le  socia- 
lisme comme  étant  par  lui-même  une  morale  générale  sui)érieure. 
La  question  morale  est,  au  fond,  une  question  sociale.  Le  socia- 
lisme est  une  nouvelle  conception  de  la  vie  et  de  l'univers  destinée 
a  remplacer  le  christianisme  suranné.  Qu'est-ce  qxi'une  religion  ? 
Une  théorie  générale  de  ce  monde,  un  compendium  encyclopédi- 
que, une  réalisation  fantastique  de  Tliomme  fortement  illusionné, 
désemparé,  qui  n'est  pas  parvenu  à  entendement.  La  religion  pré- 
domine dans  l'esprit  de  Thomme  tant  que  dure  la  prédomi- 
nance du  milieu  cosmique  sur  le  milieu  social.  Avec  la  main-mise 
de  rhomme  sur  la  nature  commence  la  décadence  de  la  religion. 

-Mais  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  chi'istianisme  par  excm()le  a 
ohtenu  du  «  gorille  féroce  qu'est  l'iiomme  »  une  somme  rclativoniont 
considérable  de  moralité,—  sur  quelle  base  précise  pcnsc-t-on  que 
reposera  la  vie  morale  de  la  cité  socialiste  ? 

C'est,  d'après  Berth,  seulement  après  la  victoire  obtenue  sur  la 
nature  extérieure  que  l'humanité,  dès  lors  vraiment  civilisé,  peut 
songer  à  la  victoire  sur  la  nature  intérieure  et  à  raccomplissemcnt 
de  ses  destinées  propres.  C*est  peu  à  peu  en  améliorant  le  milieu 
artificiel  dans  lequel  il  évolue  que  rhomme  peut  réaliser  sa  liberté. 
Cette  amélioration  sera  l'œuvre  du  socialisme.  Dans  le  milieu  so- 
?  cialiste  où  se  rencontrera  le  maximum  de  liberté   sociale    et    de 

S  progrès  scientitique,  l'éclosion   d'une  vie    spirituelle    pleinement 

3  alfranehie  se  trouvera,  du  même  coup,  favorisée.  La  lin  dernière 

î  de  rhumanité  ne  sera  pas  la  vaine  crainte  d'une  divinité  chiniéri- 
rique,  mais  l'amour  et  le  respect  de  l'humanité  même.  En  se  réa- 
lisant, la  philosophie  dissoudra  ia  religion  traditionnelle.  La  mé- 
ditation chère  à  l'homme  sera  la  méditation  de  la  vie;  le  salut 
cherché  sera  non  le  salut  individuel  mais  le  salut  social,  collectif; 
rimmortalité  voulue  sera  celle  des  œuvres  aux([uelles  l'iiomnie 
aura  travaillé.  N'est-ce  point  vers  cet  idéal  deriiuinanité  nnulerne 
qu'une  foi  profonde,  qu'une  irrésistible  impulsion  soulève  déjà. 
dans  tout  le  mpiide  civilisé,  la  classe  prolétarienne?  Kt  connuent 
pourrait-on  nier  la  force  d'un  tel  mouvement  ? 

L'ÂTenir  social  (Parti  ouvrier  belge),   juin    i()oo,   contient   une 

"    'raire  de  F.    Anduk,  intitulée  L  Action   et   le  licve.  — 

-^       dt  un  éloquent  appel  à  l'art  et  à  la  poésie  en  faveur  du 

:.  Il  invite  les  jeunes  talents,  dans  rinlérèt  même  de  l'art, 

»uiller  «  les  formules  des  rituels   poéti(pies  »  ;  il   leur   eon- 

î  de  se  s'olidariser  avec  la   grande  communauté  humaine.  11 

laite    que  leur  généreux  eilort   «   ouvre   les  brèches  par  où 

—  •'^"manité  future  »* 


y 
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A  signaler  aussi  la  pronuère  partie  d'un  article  sur  les  coopéra- 
tives de  production.  Celte  élude  est  extraite  d'un  ouvrage  de  Bou- 
jansky  sur  Le  Mouvement  coopératif  en  Belgique  t\m  doit  bientôt 
paraître  en  allemand.  De  plus,  la  chronique  de  la  vie  coopérative 
ouvrière  belge  est  très  riche  en  renseignements,  comme  il  convient 
dans  la  revue  d'un  parti  socialiste  essentiellement  coopérateur. 

Dans  le  même  numéro  la  question  syndicale  tient  une  place 
importante.  Nos  camarades  ont  à  cœur,  comme  Ton  sait,  d«  fortilier 
du  côté  syndical  leur  organisation  économique  si  remarquable  par 
ailleurs.  Dansun  article  bref  et  substantiel,  Oclors  étudie  lescarac- 
tères.(run  bon  syndicat.  Il  veut  le  syndicat  absolument  homogène, 
cxchisit'méme  des  salariés  qui  sont  trop  près  dupatrt)n.  Cette  asso- 
ciation doit  comprendre  toutes  les  spécialités  de  la  profession  ;  se 
tenir  en  relations  avec  les  syndicats  similaires  de  l'étranger  ;  se 
faire  mulueUiste  et  coopératriçe;  s'imposer  une  discipline  sévère; 
se  préoccuper  de  l'éducation  seientilique,  théorique  et  morale  de  si  s 
membres  ;  s'intéresser  aux  revues  et  journaux  du  Parti;  enfin  elh» 
doit  s'occuper  de  politique.  Car  la  lutte  des  classes  crée  cette  née i\;- 
sité  à  laquelle  le  patronat  de  son  côté  sacrilie  si  yolontiers.il  fanf, 
conclut  Octors,  qu'un  parti  socialiste  puisse  se  baser  sur  une  aggUi- 
mi'ration  résistante  des  syndicats  solidaires.  «La  conception  socia- 
liste se  dégage  mieux  sous  l'inlluence  des  organismes  corporatifs 
bien  constitués,  œuvres  tangibles,  unis  aux  autres  organismes  d'nn 
Parti  ouvrier  unique.  ))On  ne  saurait  mieux  dire.  René  Aroi 

A  TRAVERS  LES  PÉRIODIQUES 

La  Disciplotte,  par  Duuois  Desaullk  /Revue  blanche,  i5  Juilh-t 
lyoo).  —  L'auteur  de  ce  douloureux  livre  :  Jious  la  casaque,  l'ex- 
disciplinaire  Dubois  DesauUe  essaie  —  dans  cet  article  —  de  nous 
donner  uneidée  des  institutions  pénitentiaires  de  l'armée  française. 

Après  nous  avoir  renseigné  sur  les  punitions  réglementaires 
qui  accablent  le  disciplinaire,  l'auteur  insiste  sur  quelques-unes 
des  l)riilalilés  les  plus  saillantes  commises  à  Biribi  et  il  a  soin 
d'ajouler  que  tous  les  faits  qu'il  cite,  «  pour  excessifs  qu'ils  puis- 
sent paraître,  ne  sont  pas  rares  dans  le  régime  des  corps  discipli- 
naires de  la  guerre,  où  ils  constituent  presque  une  règle,  leur 
absence  étant  une  exception  ».  Il  est  temps  vraiment,  pour  Thoi:- 
neur  du  parti  socialiste  français,  qu'une  campagne  sérieuse  et 
suivie  s'engage  pour  la  suppression  des  compagnies  de  discipline. 
—  Les  témoignages  ne  manqueront  pas  au  député  qui  viendra 
à  la  lrii)une  faire  le  i)r()cès  de  liirihi,  Emile  Bnré 

Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Lonoui 


Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syixdiq 

2'.(32.  —  Impkimeiwe  ue  Suuesnks  ^G.  IIicharo,  adin').  9,  nie  du  Pool. 
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WILHEM    LIEBKNECHT 


Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  prendre  notre 
part  du  deuil  éprouvé  par  le  socialisme  international, 
à  la  perte  de  Wilheni  Liebknecht. 

Nous  nous  souvenons  surtout,  en  ce  moment,  que 
Liebknecht  fut  un  de  nos  premiers  collaborateurs  : 
le  principal  auteur  de  Tunité  socialiste  allemande 
devait  naturellement  encourager  les  jeunes  socialistes 
qui  appellent  de  tous  leurs  vœux  l'unification  du  pro- 
létariat français. 

Nous  dirons,  dans  notre  prochain  numéro,  quel 
homme  fut  Wilhem  Liebknecht. 

LA   RÉDACTION 
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LA  THEORIE  DU  PROFIT 


RÉPONSE   A   JAURES(i) 

Ce  n'est  que  très  tard,  et  par  hasard,  que  —  daus  le  coin 
lointain  d'Italie  où  m'ont  jeté  les  exigences  de  la  vie —  j'ai  eu 
connaissance  des  critiques  que  Jaurès,  dans  sa  conférence 
parue  ici  même  (2)  sur  Bernstein  et  révolulion  de  la  méthode 
socialiste,  a  cru  devoir  élever  contre  les  idées  que  j'ai  déve- 
loppées dans  mon  livre  :  La  Production  capitaliste. 

Si  les  objections  que  Jaurès  m'a  opposées  étaient  le  fruit 
d'une  interprétation  exacte  de  ma  pensée,  et  si  elles  me  sem- 
blaient convaincantes  par  elles-mêmes,  je  ne  manquerais  pas 
de  le  remercier  publiquement  de  m'avoir  montré  la  vérité.  La 
majesté  objective  des  recherches  scientifitiues,  la  gravité  des 
intérêts  humains  que  certaines  questions  portent  en  elles, 
anéantissent  la  ]>ersonnalité  individuelle.  Mais,  comme  après 
avoir  examiné  ses  critiques  attentivement  et  avec  la  plus 
grande  déférence,  je  suis  resté  encore  plus  convaincu  que  les 
idées  que  je  soutiens  contiennent  toujours  une  partie  de  vérité; 
et  conmic  il  semble,  de  Tautre  coté,  que  sans  le  vouloir,  il 
n'a  ni  bien  interprété,  ni  exposé  d'une  manière  exacte  ma 
pensée,  j'ai  vu  la  nécessité  de  lui  répondre  objectivement. 

Les  critiques  que  Jaurès  me  fait  sont  de  deux  sortes.  11  exa- 
mine mes  idées  en  elles-mêmes,  avec  l'intention  de  démontrer 
la  fausseté  de  leur  contenu  substantiel,  indépendamment  des 


(i)  Notre  camarade  Antonio  Graziadei  nous  a  demandé  Vïu. 
talité  pour  cette  Réponse  à  Jaurès.  Nous  la  lui  donnons  bien 
lontiers.  .V.  I),  L.  I 

(2)  Le  Mouvement  socialiste,  n^'ai)  et  3o.  —  Nous  ne  i-eprotlu.., 
pas  les  objections  dv  Jau»*ès  à  (traziûdei.  Nous  y  renvoyons  « 
plcment  nos  lecteurs.  V    D.  L.  P 


i 
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intentions  particulières  eh  vue  desquelles  il  croit  qu'elles  peu- 
vent avoir  été  énoncées.  Puis,  il  considère  la  raison  secrète 
qui,  selon  lui,  m'aurait  poussé  à  les  exposer  ;  et  il  se  propose 
(de  démontrer  que  l'on  peut  mieux  parvenir  au  même  but, 
c'est-à-dire  à  expliquer  l'élévation  économique  de  la  classe 
ouvrière  au  milieu  même  du  système  capitaliste,  par  les  idées 
de  Marx  plutôt  que  par  les  corrections  que  j'ai  cru  nécessaire 
d'y  apporter.^ 

n  est  clair  que  la  première  de  ces  deux  objections  est  de 
beaucoup  la  plus  grave. 

Dans  la  science,  on  ne  doit  pas  considérer  les  idées  d'après 
les  buts  présumés,  ni  d'après  les  conséquences  probables, 
mais  en  elles-mêmes,  dans  leur  vérité  intime  ou  dans  leur 
erreiir  intime. 

Il  n'y  a  pas  d'intérêt  pour  la  science  de  savoir  par  exemple 
les  effets  directs  ou  Indirects  que  les  découvertes  de  Kepler 
f'  ont  pu  ou  peuvent  avoir  s«r  l'autorité  du  dogme.  Elle  s'inté- 
resse simplement  de  savoir  si  elles  correspondent  avec  plus 
ou  moins  d'exactitude  que  les  autres  à  la  réalité  objective 

•  des  phénomènes.  On  doit  même  ajouter  que  la  science  n'est 
possible  que  lorsqu'on  laisse  de  côté  les  conséquences  ou  les 
buts  des  solutions  que  l'on  propose.  C'est  là  une  des  raisons 

»  principales  pour  laquelle  l'économie  politique  lait  des  progrès 
;  bien  lents.  Elle  doit  étudier  précisément  des  problèmes  dont 
a        la  solution  contient  des  conclusions  qui  sont,  d'une  manière 

•  ou  de  l'autre,  favorables  pour  une  classe  ou  pour  une  autre  ; 
de  sorte  que  très  souvent  ils  réveillent  dans  l'esprit  du  savant  • 
les  passions  dangereuses  de  l'homme. 

D'autre  part,  si  les  idée^  que  j'ai  soutenues  sont  exactes 

par  leur  nature,  elles  devront,  par  conséquent,  expliquer  avec 

plus  de  clarté  cpie  celles  de  Marx,  le  fait  qui  est  certain  et 

étroitement  uni  avec  le  mécanisme  de  la  production,  de  l'élé- 

matérielle  de  la  classe  ouvrière  en  proportion  avec  le 

oemcnt  industriel  des  contrées  respectives  ;   tandis 

!les  sont  fausses  par  leur  nature,  elles  ne  pourront 

loimei*  qu'une  explication  beaucoup  moins  salistal- 

*  w^lleà  de'Maicx; 
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Pour  ces  raisons  de  théorie,  et  considérant  aussi  que  je  ne 
dois  point  abuser  de  l'hospitaUtc  que  Ton  m'accorde,  dans 
cette  Revue,  je  bornerai  ma  défense  au  premier  genre  de 
critique  que  me  fait  Jaurès. 

Notre  discussion  a  un  vice  originel.  Jaurès  part  de  cette 
prémisse  que  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  est  vraie  ;  moi, 
je  pars  d'une  prémisse  contraire.  Avant  tout,  nous  déliions 
donc  discuter  le  point  originaire  de  notre  désaccord  ;  et  pour- 
tant, cette  discussion,  du  moins  pour  le  moment,  est  impos- 
sible entre  nous.  Je  dois  répondre  aux  critiques  de  Jaurès;  et 
je  suis  obligé  d'accepter  la  question  dans  les  termes  mêmes 

où  il  Ta  posée. 

11  affirme  plusieurs  fois  que  la  théorie  de^Marx  est  «  scien- 
tifiquement établie,»  qu'elle  «  résiste  à  merveille,  »  etc.,  nu^s 
il  ne  croit  jamais  devoir  corroborer  ses  assertions  par  une 
démonstration  concrète. 

Affirmation  contre  aflirmation,  je  déclare  que,  contre  la 
théorie  de  la  valeur  de  Marx,  il  y  a  non  seulement  tous  les 
arguments  qui  s'opposent  aux  théories  selon  lesquelles  la 
valeur  des  produits  serait  déterminée  exclusivement  par  le 
coût  de  production,  mais  ces  considérations  particulières 
aussi  par  lesquelles  on  peut  démontrer  que,  parmi  les  inter- 
prétations différentes  du  coût  comme  agent  de  la  valeiu-, 
celle  qui  le  réduirait  au  travail  est  la  moins  propre  à  interpré- 
ter, dans  une  économie  capitaliste,  ces  procédés  dérivés  et 
compliqués  des  échanges,  sur  lesquels  les  capitalistes 
exercent,  certainement,  juscpi'à  un  certain  point,  une  action 

fï  î  PPC  trie  c. 

Le  problème  de  la  valeur,  c'est-à-dire  de  la  loi  selon  laquelle 
les  produitii  sont  échangés,  est  un  problème  économique  essen- 
Uellemenl.  Or,  ce  n'est  point  un  (tiit  insigniliant  qu'il  n'existe 
pas  un  seul  économiste  au  monde  qui  accepte  la  théorie  d 
valeur     de     Marx.  «Des  économistes   bourgeois!»,    dii 
quelcpies-uns.  Mais  l'expression  a  im  peu  trop  de  désin^ 
turc,  et  il  semble  qu'elle  ne  soit  plus  à  la  mode.  Pour  a\ 
des  économistes  bourgeois  il  faudrait  avoir  des  économis 
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socialistes.  C'est  là  ce  qui  manque,  si  on  ne  veut  pas  assimiler 
à  des  économistes  «  non  bourgeois  »  tous  ceux  qui  ignorent 
rÉconomie. 

Un  autre  fait  de  la  même  importance  est  que,  parmi  le  peu 
de  jeunes  socialistes  qui,  à  présent,  étudient  sérieusement 
rÉconomie  politique,  il  n'y  en  a' plus  aucun  qui  croit  à  la 
Uiéorie  marxiste  de  la  valeur.'  Dans  la  nouvelle  génération 
socialiste,  il  s'accomplit  une  admirable  élaboration,  qu'au- 
cune autorité  ne  pourra  arrêter.  Contre  Jaurès,  qui  affirme 
qu'il  n'est  nullement  utile  de  «  briser  les  cadres  théoriques  de  • 
la  démocratie  socialiste  >>,  J'afïirme  que  la  tentative  d'étouffer 
f  cet  effort  fécondant  sous  la  suggestion  autoritaire  des  idées 

acquises  n'est  nullement  utile. 

Une  dernière  observation. 

Il  y  a  presque  six  ans  que  l'on  a  publié  le  troisième  volume 
du  Capital;  ce  troisième  volume,  pai;  lequel  Marx,  et  surtout 
[  les  marxistes,  avaient  promis  de  démontrer  que  la  dévolution 

d'un  profit  moyen  commun  à  des  capitaux  d'une  grandeur 
égale,  mais  dilféreimnent  composés  entre  capital  variable  et 
capital  constant  pouvait  bien  s'accorder  avec  la  théorie  de  la 
valeur-travail. 

Malgré  les  efforts  d'un  génie  supérieur,  la  conciliation  que 
l'on  a  tâché  d'obtenir  a  semblé  si  peu  satisfaisante  que  la 
critique  de  Marx,  de  la  part  des  marxistes  les  plus  éclairés, 
date  précisément  de  cette  époque.  Pourquoi  donc  Jaurès,  ti?ai- 
tant  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx,  n'a-t-il  pas  pris  une 
position  déterminée  à  l'égard  de  la  solution  du  problème 
qui,  à  cause  de  sa  grande  importance,  avait  formé,  enfin,  la 
pierre  de  touche  de  cette  théorie. 

Faute  d'une  définition  bien  établie  des  termes,  avant  toute 
discussion,  on  accumule  les  malentendus. 

;    profanes  de    l'Économie  politique  imaginent  que   la 

ur  est  un  qiiid  ayant  une  puissance  mystérieuse  ;  ils  le 

nt  partout,  comme  si  c'était  l'œil  de  F  Eternel.  Suivant  ce 

j'ai  dit  plus  haut,  la  valeur  n'est  que  le  rapport  quanti- 

"  «'^r  la  base  duquel  deux  individus  échangent  entre  eux 
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deux  produits.  Tout  autre  phénomène  qui  n'eulre  pas  dans 
ce  champ  étroit,  qui  ne  présente  point  ces  qualités,  est  tout  ce 
que  l'on  voudra,  mais  ce  n'est  pas  la  valeur. 

Pour  avoir,  donc,  une  ou  plusieurs  valeurs,  c'est-à-dire  pour 
avoir  la  constitution  de-un  ou  de  plusieurs  rapports  d'échanges, 
il  faut,  du  moins,  avoir  déjà  les  produits.  On  ne  peut  pas 
rôtir  un  lièvre  sans  l'avoir  pris,  d'abord  ;  de  même,  on  ne  peut 
point  cflectuer  un  échange,  si  les  produits  à  échanger  ne  se 
sont  pas  déjà  formés.  La  valeur,  donc,  ne  représente  pas  la 
cause  de  la  production;  au  contraire,  elle  ne  crée  pas  —  ipsa 
ci  —  les  produits,  mais  elle  transporte  simplement  les  pro- 
duits que  Ton  a  déjà  créés.  La  valeur  ne  peut  rien  nous  dire 
du  mécanisme  d'une  production  qui,  dans  la  succession  cau- 
sale des  phénomènes,  se  développe  avant  que  la  valeur  se 
manifeste. 

Si  nous  considérons  le  problème  relativement  à  cette  partie 
spéciale  des  produits  d'une  société  déterminée,  qui  va  consti- 
tuer le  fond  de  consommation  de  la  classe  capitaliste,  si 
nous  voulons  savoir  quelle  est  la  cause  de  ces  produits,  qui 
est-ce  qui  les  obtient,  en  un  mot,  quelle  est  la  source  du 
profit,  il  est  évident  que  toutes  ces  questions  ne  peuvent 
pas  trouver  leur  explication  dans  le  procès  par  lequel  on 
échange  les  produits  que  Ton  a  déjà  obtenus,  mais,  dans  le 
procès  précédent  et  plus  profond,  par  lequel  on  crée  les  pro- 
duits. 

Celui  qui,  dans  la  vie  pratique,  veut  observer  dans  son  mou- 
vement l'activité  de  l'industrie  moderne  et  connaître  les 
vraies  énergies  de  la  production,  ce  n'est  pas  dans  la  boutique 
d'un  mercier  qu'il  entrera,  mais  il  se  plongera  sous  la  voûte 
étourdissante  d'un  grand  atelier. 

Si,  de  ce  point  de  vue,  nous  désirons  savoir  quelle  est  l'idée 
fondamentale  de  Marx  sur  le  terrain  économique, nous  devons 
reconnaître  qu'elle  consiste  dans  la  considération  que  le 
lit  dérive  du  sur-travail. 

Deux  capitalistes,  A  et  B,  ont  la  même  capacité  et  ils 
vaillent  pendant  le  même  temps,  mais  si  l'un  (A),  a  un  cap. 
double  de  celui  de  l'autre  (B),  le  premier  obtient  un  **" 
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deux  fois  plus  grand  que  le  second.  De  l'autre  côté  un  capita- 
liste peut  se  créer  un  revenu  considérable,  même  en  faisant 
diriger  les  travaux  parles  employés  de  sa  confiance  et  ne  rem- 
plissant lui-même  aucun  travail  individuel.  Il  y  a  donc  une 
partie  de  ce  que  consomment  les  mêmes  capitalistes-travail- 
leurs, qui  n'a  aucun  rapport  avec  leur  travail  individuel. 
IL  dérive  de  là  que  si  le  travail  est  la  cause  unique  de  la  pro- 
duction, cette  quantité  de  produits  que  les  capitalistes  se 
pi^curent  indépendamment  de  leur  propre  travail,  dérive  du 
travail  d'autrui,  du  sur-travail  de  l'ouvrier.  Dans  ce  sens, 
ridée  du  sur  travail  comme  cause  du  profit  peut  être  consi- 
dérée comme  profondément  vraie. 

Or,  il  est  facile  de  démontrer  que  de  même  que  le  procès 
général  de  la  production  est  antérieur  à  rechange,  l'idée  du 
sur-travail  précède  (et  ainsi  en  est-elle  indépendante)  la 
théorie  de  la  valeur. 

Pour  démontrer  notre  thèse  avec  plus  de  clarté,  admettons 
pour  un  moment  sans  discussion  la  théorie  de  Marx,  selon 
laquelle  la  valeur  serait  déterminée  par  le  travail.  Le  travail 
ne  pourrait  pas,  dans  cette  hypothèse,  devenir  la  cause  et  la 
naesure  de  la  valeur  des  produits ,  sinon  après  avoir  été  la 
cause  de  la  production  et  les  avoir  créés  d'abord.  Gela  est  si 
vrai,  que  Marx  énonce  sa  loi  de  la  valeur  précisément  parce 
que  dans  les  produits  d'une  nature  différente,  il  no  sait  trou- 
ver de  commun  que  lu, fait  qu  ils  ont  coûté  précédemment  un 
certain  quantum  de  travail.  Après  cela,  il  est  évident  que  la 
cause  des  produits-profits,  c'est-à-dire  la  cause  de  l'existence 
matérielle  de  ces  produits  qui  sont  dévolus  aux  capitalistes, 
ne  sera  point  le  travail  comme  agent  de  la  valeur,  mais  le 
travail  comme  agent  de  la  production.  Or  c'est  le  travail  qui 
am*a  déjà  créé  dans  sa  période  de  sur-travail  les  produits-pro- 
fits, ou  bien  ce  ne  sera  jamais  la  valeur,  sous  quelque  forme 
ce  soit,  qui  pourra  les  engendrer,  les  tirant  à  l'existence 
'ant. 

f,  il  y  a  d'abord  le  travail,  dont  une  partie  est  convertie 

*    ivail;  puis  il  y  a  les  produits,  dont  la  partie  qui 

^ur-travail  va  constituer  le  profit  ;  enfin,  les  produits 
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^'  déjà  obtenus  pi-eiiiicnt  des  rapports  d'échan)^ 
,  c'est-à-dire  des  valeurs  délemiiiiées.  La  valeur  esl 
s  superiiciel  des  trois  raiL<«,  le  plus  dérivé.  Croire 
blême  de  l'origiDe  du  prolit,  c'est-à-dire  des  pro- 
oniposent  le  profit,  forme  une  seule  chose  avec  le 
e  la  valeur,  reviendrait  aa  niéme  que  de  croire,  en 
;  la  formation  des  corps  simples  peut  Mre  explî- 
;s  dérivés  auxquels  ils  donnent  origine. 
Listes,  mis  en  erreur  par  ce  fait  que  le  maître  n'ana- 
i  le  prolil  sinon  au  travers  de  la  valeur-travail,  ont 
■fondre  le  travail,  cause  des  produits,  avec  le  tra- 

pi'ésuinée  do  la  valeur;  pis  encore,  pour  établir 
é  entre  les  deux  phases  de  cette  manière,  ils  défen- 
iniâtreiuenl  leur  théorie  de  la  valeur,  parce  qu'ils 
,  par  la  chute  de  celle-ci,  la  théorie  du  sur-travail 
erait.  Ils  la  soulienoenl,  non  parce" qu'elle  est  elfec- 
ii  théorie  de  la  valeur,  c'est-à-dire  la  théorie  des 
.nais  ])arce  qu'elle  semble  coïncider  et  se  confondre 
orie  de  la  production.  Jaurès,  je  crois,  est  tombé 
me  erreur, 

imj>ossibilité  de  soutenir  la  théorie  de  la  valeur  de 
ne  théorie  de  la  valeur,  je  me  suis  elforci^  de  pron- 
coiiceptlon  du  sur-travail  conmie  cause  du  prolil, 
jn^Hc  au  dehors  d'elle,  et  |>eut  Otre  vraie,  par  con 
lellc  (jnc  s()il  la  vérité  de  la  première.  C'e«l  là  l'idée 
fondamental'  de  mon  livre  sur  la  Prodttzione 
.  11  ne  traile  que  de  la  théorie  du  profit;  quant  à  la 

la  valeur,  il  ne  s'en  occupe  que  pour  prouver 
t  pas  nécessaire  à  l'analyse  de  la  production.  Jau- 
itraîre,  habitué  par  Marx  &  ne  pas  concevoir  les 
;s  de  la  production  si  ce  n'est  au  travers  de  la  forme 
ail,  a  confondit  la  théorie  de  la  valeur  avec  la  théo- 
It,  et  il  a  vu  dans  mon  étude  sur  la  seconde,  ur  - 
la  première.  11  dit  avec  assurance  :  u  On  a  teul 

u)>stitucr d'autres  théories  à  la  théorie  de 

hiarx.  Un  Italien.  Graziadci,  elc » 

'onq»é.  Ce  n'est  point  une  théorie  de  la  valeur  qi. 
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la  luienne,  mais  une  théorie  du  profit,  où,  sur  Ia:4>ase  des  idées 
qiie  je  viens  d'exposer,  on  laisse  de  côté  toute  conception  de 
la  valeur. 

Probablement,  on  nous  objectera  que,  comme  tous  les  pro- 
duits présentent  désormais  une  valeur,  il  n'est  pas  possible 
de  laisser  de  côté,  en  les  examinant,  cette  qualité  sociale 
immanente.  Mais  nous  pouvons  répondre  que  toute  la  division. 
du  travail  intellectuel  est  possible,  seulement  lorsqu'on  con- 
vient tacitement  que  toute  science  a  le  droit  de  considérer  un 
seul  phénomène  en  faisant  abstraction  des  caractères  qui  n'ap- 
partiennent pas  strictement  à  son  champ  particulier  d'observa- 
tion. L'eau,  par  exemple,  est  un  corps  qui,  dans  la  réalité, 
présente  contemporainement  nombre  de  qualités  nécessaires  : 
elle  est  composée  d'hydrogène  et  d'oxygène  ;  elle  peut  exercer 
des  actions  mécaniques  déterminées  ;  elle  peut  devenir,  sous 
de  certaines  conditions,  un  bien  économique.  Cela  n'empêche 
pas  que  la  chinîie,  l'hydrostatique,  l'économie,  brisent 
d'avance  l'unité  de  ses  caractères  coexistants,  chacune  en 
étudiant  un  coté.  C'est  la  même  chose  qui  arrive  dans  le 
cercle  de  la  même  science.  Dans  l'économie,  par  exemple,  la 
production,  la  circulation,  la  distribution,  représentent  les  trois 
anneaux  intimement  liés  d'un  seul  acte  synthétique.  Et  pour- 
tant notre  science  se  subdivise,  pour  ainsi  dire,  en  trois  sub- 
seîences,  dont  chacune  examine  séparément  un  de  ces  anneaux. 
On  peut  afïîrmer  que,  seulement  à  l'aide  de  cette  spécification 
ultérieure,  qui  est  due  surtout  à  un  Français,  à  J.-B.  Say,  notre 
science  a  pu  accomplir  ses  progrès. 

Je  tomberais  certainement  dans  l'absurdité,  si  je  prétendais 

faire  abstraction  de  la  valeur,  en  m'occupant  des  phénomènes 

de  la  circulation.  Dans  cette  sphère,  les  rapports  d'échange 

parmi  les  produits  deviennent  le  fait  principal,  et  la  loi  de  la 

valeur,  c'est-à-dire  la  loi  de  ces  rapports,  acquiert,  en  consé- 

ace,  une  importance  fondamentale.  Mais  je  soutiens  que 

doit  faire  abslraction-de  la  valeur  seulement  dans  l'examen 

Tiécanisme  productif,  vis-à-vis  ducpiel  les  produits  ne  sont 

des  quantités  arithmétiques  absolues,  et  le  rapport  selon 

•-^l  on  les  échange  n'a  aucune  signification. 
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I  cerlajn  moment,  i.ooo  niëtres  de  draii  peuvent 
iiter  une  valeur  .v  cl  à  un  autre  moment,  la  même 
peut  Être  reprt^Hcntée  par  3,000  mètres.'  Quant  à  la 

les  3,000  mètres  équivalent  aux  1,000  d'auparavant. 
û.  la  production,  au  contraire,  3,000  mètres  sont  loo- 

double  de  1,000. 

paration  entre  l'anal.vKe  de  la  valeur  et  l'analyse  du 
ime  producUr  —  sur  laquelle  j'ai  dft  insister  pour  cor- 
nterpré talion  inexacte  ({iic  Jaurès  a  donnée  de  ma 
—  explique  facilomenl  quelle  est  la  conception  du 
ue  j'ai  soutenue  et  que  je  soutiens, 
ois  les  [troduits  délivrés  de  loulc  forme-valeur  pos- 

comme  conséquence  de  la  Tormc  valeur-travail  aussi, 
tout  de  suite  en  quoi  consiste  vraiment  le  profit.  Si  le 
'ail  en  est  la  cause,  le  considérant  en  lui-même,  il  cun- 
iis  proprement  dans  les  effets  de  cette  cause  ;  dans  les 
s  ([ui,  obtenus  par  le   sur-travail,  vont  satisfaire   les 

descapilalistcs.  Faisons  pour  un  moment  l'hypollièse 
'  le  sur-travail  on  n'obtint  point,  comme  par  le  travail 
ire,  une  certaine  quantité  de  produits;  que,  on  d'autres 
!  sur-travail  fût  économiquement  stérile,  et  on  verra 
prolit,  mal)fré  la  présence  du  sur-travail,  ne  réussirait. 
se  déterminer.  Bref,  le  profit  n'est  point  le  sur-travail, 

sur-produit,  c'est-à-dire  le  produit  que  les  ouïriera 
lans  pouvoir  le  consonmier. 

e  Jaurès  de  ne  pas  se  préoccuper  pour  le  moment  des 
que  ce  sur-produit  pourra  prendre,  une  fois  donnée  la 
i  du  travail. 

tard,  nous  étudierons  ensemble  ce  problème  intéres- 
3ur  le  moment,  examinons  la  conception  dusur^roduit 
léme,  dans  ses  lijîncs  les  plus  générales  de  vérité  ou 

lient  peut-on  iiior  que  le  profit  soit  en  lui-même 
luit  plutôt  qu'un  sur-travail  ?  Si  ce  sont  les  besoins  1 
[[ui  forment  la  base  de  l'économie  ;  si  toute  la  In 
résulte  du  désir  que  chacun  a  de  satisfaire  de  la  m- 
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mère  la  plus  complète  le  plus  grand  nombre  de  ses  besoins  ; 
si  on  ne  peut  satisfaire  ces  besoins  ;  cnlin,  si  ce  n'est  par  des 
produits,  par  une  quantité  concrète  de  pain,  de  vin,  etc., 
pouixiuoi  voudrions-nous  faire  du  capllalisle  un  saint  François 
d'Assise  dédié  à  la  pratique  stérile  d'accumuler  du  sur-travail. . . , 
du  sur-travail  môme  et  d' autrui  ?  Toute  la  propaj>:andc  socia- 
liste qui  n'est  pas  faite  sur  la  base  de  préconceptions  théo- 
riques, mais  sous  la  suggestion  de  la  vie  vécue,  n'est  qu'une 
confirmation  involontaire  et  indirecte  de  ma  thèse.  Lorsqu'on 
dit  que  l'ouvrier  doit  recevoir  le  fruit  entier  de  son  propre 
travail  ;  lorsque,  dans  les  dessins  des  journaux  populaires,  à 
l'ouvrier  pauvre  et  humble  on  oppose  un  admirable  rentier, 
g-arni  d'une  fourrure  tropicale  et  d'un  cigare  incroyable,  on 
ne  fait  autre  chose  que  reconnaître  que  les  contrastes  sociaux 
trouvent  leur  expression  véritable  dans  la  consommation  ;  que 
la  substance  de  la  lutte  n'est  pas  du  travail  et  du  sur-travail, 
mais  des  produits  et  des  sur-produits. 

La  difficulté  qu'éprouvent  beaucoup  de  marxistes,  parmi 
lesquels,  si  je  ne  me  trompe,  Jaurès  lui-même,  pour  dislin- 
g-uer  la  cause  du  profit  (sur-travail)  de  l'essence  du  prolit  en 
soi-raème(8ur-produit),  est  une  autre  conséquence  de  la  confu- 
sion entre  l'analyse  de  la  production  et  l'analyse  de  la  valeur. 

Habitués  à  considérer  le  mécanisme  productil'  ira[)rès  ime 
théorie  selon  laquelle  la  valeur  est  donnée  par  le  travail,  ils 
finissent  par  établir  une  identité  entre  le  produit  et  le  travail 
et  par  perdre  de  vue  dans  l'idée  sublimisée  d'un  travail  abs- 
trait, la  réalité  concrète  des  produits.  Dans  le  cas  de  Jaurès, 
la  chose  est  très  évidente.  Contre  moi  il  dit  toujours  :  «  Le 
profit  ne  peut  dériver  de  rien  »  ;  «  le  prolit  ne  peut  évidem- 
ment dériver^  si  ce  n'est  d'mi  certain  travail  non  payé  »  ;  a  le 
profit  capitaliste  résulte..,  d'une  partie  du  travail  ouvrier  non 
payé  ».  Mon  Dieu  !  pourquoi  répéter  de  ces  choses  à  un  con- 
u  ?  . 

l'ai  jamais  pensé  nier  que  le  profit  dérive,  résulte,  etc. 

up-travail.  J'ai  dit  simplement  que  le  prolit  —  s'il  trouve 

ause  dans  un  sur-travail — consiste,  en  lui-même,  dans  un 

"ipodnit.  Que  Jaurès  tente  de  substituer  à  l'expression  : 
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«  le  protH  dérive  du  sur-travail  »  I 
sur-lravail  »,  et  tout  de  suite  il  com 
dite  oii  il  se  verra  IoidIh'.  la  vérité  di 

Jaorés  dit  :  Au  Tond,  celte  dislîm 
.    sur-produit  n'est  qu'un  vrai  «  enTanti 

Je  prends  la  liliertê  d'obser^'w  qut 
probablement  qu'il  n'a  pas  une  opi 
tance  que  les  questions  techniques  - 
mots  dans  lesquels  elles  se  résumei 
dans  notre  science. 

Pour  prouver  à  quelles  conséquenct 
venir  lorstiii'on  part  d'une  variation  r 
idée  technique  —  dans  noire  cas  de  I 

—  je  me  servirai  d'un  seul  exemple. 
Puisfpie  le  prolit,  selon  Marx,  coo: 

le  ca|)ilal  salain's  (variable)  vient  re| 
de  capital  qui  suit  productive  d'un  sur 
poiu'  conséquence  à  un  prolit.  Le  cap; 

—  c'est-à-dire  le  capital  employé  en  i 
dans  une  chose  inanimée,  à  laquelle 
même,  on  ne  peut  point  imposer  un  s 
de  prolit. 

Cette  illusion  nécessaire  de  la  repr< 
la  forme  de  sur-travail  a  jeté  Marx 
cable  de  contradictions,  toujours  à  p 
pose  dans  son  troisième  volume  et  au 

Mais  ce  ne  sont  jmh  les  elfels  p 
marxiste  du  proUt  sur  la  théorie  de 
m 'occuper  à  pn-sent. 

Ce  qui  m'intéresse  le  plus,  c'est  de  i 
que  Marx  a  été  amené  à  des  erreurs 
pour  ce  qui  a  trait  an  mécanisme  nièii 
la  conception  du  prolit  stn-lravail. 

Puisque  le  capital  technique  ne  don 
de  la  production,  comment  s'explique. 
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convertissent  eu  capital  technique  une  partie  toujours  plus 
considérable  de  leurs  capitaux  ? 

S'il  était  assuré  que  les  machines  ne  créent  pas  un  profit 
(c'est-à-dire  des  produi^s-prolits),  les  capitalistes  auraient  dû 
s'apercevoir  bientôt  du  danger  dont  ces  instruments  les  mena- 
çaient, en  ébranlant  justement  à  sa  base  leur  privilège  écono- 
mique et  ils  auraient  cessé  de  les  introduire.  Il  ne  faut  môme 
pas  objecter  qu'ils  pourraient  être  entraînés,  malgré  eux,  à 
les  appliquer  dans  des  proportions  toujours  croissantes,  par 
suite  de  la  force  aveugle  de  la  concurrence  et  du  besoin  sub- 
séquent de  se  surpasser  par  le  rabais  constant  des  prix.  Les 
capitalistes  qui,  plusieurs  fois,  ont  montré  qu'ils  savaient  dis- 
cipliner leurs  intérêts  individuels  et  antagonistes  en  vue  d'un 
plus  haut  intérêt  commun,  sauraient,  à  plus  forte  raison, 
s'entendre  pour  conjurer  un  des  plus  grands  malheurs  ;  pour 
arrêter,  je  veux  dire,  un  procédé  fauchant  jusqu'aux 
racines  leur  profit.  Admettre  que,  dans  l'économie  capitalis- 
tique,  dont  la  caractéristique  fondamentale  est,  dans  le  champ 
de  la  production,  l'application  toujours  plus  intense  des  ma- 
chines, le  capital  qui  s'y  trouve  placé  soit  en  contradiction 
avec  les  intérêts  les  plus  urgents  et  les  plus  immédiats  des 
capitalistes,  c'est  une  absurdité  dont  la  réfutation  la  plus 
décisive  réside  dans  son  énormité  même. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Tous  les  économistes  sont  d'un  commun  accord  lorsqu'il 
s'agit  de  constater  les  grands  avantages  techniques  des  ma- 
chines. Marx  lui-même,  dans  sa  merveilleuse  physiologie  de 
l'industrie  moderne,  a  apporté  une  des  plus  remarquables 
contributions  à  l'analyse  de  rexcellencc  productive  des  ma- 
chines. Bien  plus,  pour  lui,  elles  représentent  le  moyen  le  plus 
efficace  par  lequel  le  prolit  en  ressort  in<lireclement  augmenté. 
Les  applique-t-on,  en  ellet,  à  la  formalion  des  produits-sa- 
e,  et  voilà  qu'elles  vont  réduire  le  travail  nécessaire  en 
mentant,  en  correspondance,  le  sur-travail  relatif, 
r,  si  le  salaire  se  résout  dans  les  produits  consommés  par 
ouvriers,  le  profit,  à  son  tour,  est  constitué  par  les  pro- 
^s  que  consomment  les  capitalistes.  Comment  se  pourrait-il 
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que  les  machines,  dont  on  se  sert  précisément  pour  l'accpois- 
sement  de  la  production,  ne  devraient  pas  augmenter  directe- 
ment les  produits-profil?  Cela  se  concevrait,  si  on  ne  les 
employait  que  pour  créer  les  produits-salaire.  Mais  puisque 
—  et  personne  ne  saurait  le  nier  —  elles  s'étendent  à  tou^s 
les  branches  et  par  cela  même  à  celles  d'où  Ton  obtient  des 
produits-profit,  elles  doivent  augmenter  aussi  bien  la  quan- 
tité des  produits-salaire  que  celle  des  produits-proOt.  Bref, 
les  machines  sont-cUés  réellement  un  moyen,  encore  le  plus 
puissant,  pour  obtenir  le  maximum  de  produit  au  minimum 
de  prix  ?  Et  alors  eUes  deimdeAt  «Acrottare  dîreeiemeiit  —  une 
foisqn'on  les  aurait  imîversellement  appliquées — aussi lespro- 
duits-profîts.  N'en  est-il  pas  de  la  sorte?  Et  alors  les  physi- 
ciens, les  mécaniciens,  les  économistes,  Marx  lui-même  y 
compris,  se  sont  formé,  au  sujet  des  machines,  des  jugements 
tout  à  fait  erronés. 

Si  Ton  reconnaît,  au  contraire,  que  le  profit  consiste,  en  lui- 
même,  d'un  excès  de  produit,  il  est  facile  d'éliminer  cette 
objection  en  faisant,  à  tous  les  points  de  vue,  concorder  les 
effets  économiques-sociaux  des  machines  avec  leurs  propriétés 
réelles  et  techniques.  S'il  est  bien  vrai  que  le  capital-salaire 
rend  un  profit  parce  qu'il  donne  un  sur-produit  —  un  excès  de 
produits  sur  la  consommation  des  ouvriers  —  H  n'est  pas 
même  dillïcile  de  reconnaître  qu'entre  un  ouvrier  et  une  ma- 
chine il  n'existe  point  —  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  question 
qui  nous  intéresse  —  de  différence  substantielle. 

De  même  que  l'ouvrier  représente  un  organisme  qui,  par  sa 
constitution,  peut  produire  plus  qu'il  ne  consomme,  de  même 
la  machine  est  un  instrument  qui  donne  la  vie  à  une  quantité 
de  produits  beaucoup  plus  grande  qq'il  n'en  est  nécessaire  à 
sa  création  el  à  son  maintien.  De  même  qu'un  arrangement 
capitalisliciue  de  la  société,  étant  donnée  la  puissance  physio- 
logique que  l'ouvrier  a  de  produire  plus  qu'il  ne  consomme, 
prend  corps  dans  le  fait  social  qu'il  ne  peut  pas  disposer 
tout  ce  qu'il  produit;  de  même  la  puissance  physique  que 
machine  rt^nfermc  d'engendrer  une  quantité  de  produits  bf 
plus  eoiiStdét^âble  qu'il  n'en  est  requis  pour  sa  eons^rvatît 
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se  convertit  dans  le  fait  social  que  la  classe  dominante  jouit 
exclusivement  —  ou  à  peu  près  —  de  ce  surplus. 

Etant  donné  donc  que  le  capital-technique  donne  lieu,  sinon 
à  un  sur-travail,  à  un  sur-produit,  et  que  le  profit  qui  nous  re- 
vient du  capital-salaire  constitue  précisément  un  sur-produit, 
le  capital-technique  aboutit  à  la  création  de  produits-prolit 
aussi  bien  que  le  capital-salaire.  Encore,  puisque  la  machine, 
par  sa  nature  elle-même,  crée  un  sur-produit  de  beaucoup 
plus  considérable  que  ne  le  peut  l'ouvrier,  il  s'ensuit  que  le 
profit  que  Ton  tire  directement  du  capital-technique  devient 
plus  grand  que  le  profit  donné  par  le  capital-salaire. 

Cela  étant,  nous  pouvons  très  aisément  nous  imaginer  une 
société  où  le  profit  existe,  non  pas  en  conséquence  d'un  sur- 
travail, mais  par  suite  d'un  non-travail. 

En  effet,  si  tout  le  travail  que  l'hounno  a  accompli  jusqu'ici 
était  remplacé  -par  Toeuvre  des  machines,  celles-ci,  à  l'aide 
d'une  quantité  relativement  petite  de  j)roduils,  en  engendre- 
raient tme  autre  énormément  plus  grande.  Or,  une  i*églemen- 
tation  capitalistique  de  la  société  donnée,  ce  fait  technique 
offrirait  la  base  à  ce  fait  social  :  que  la  classe  dominante,  pou- 
vant joidr,  elle  seule,  de  la  différence  entre  le  i>rodiiil  et  la 
consommation  de  la    machine,    courrait  la  chance   de   dis- 
poser d'un  sur-produit  de  beaucoup  plus  C(>nsidéral)le  qu'il  ne 
le  fallait  lorsque  la  faible  force  musculaire  de  l' homme  pre- 
nait place    dafM  le  mécanisme  de   la  production.  La  seule 
différence  entre  cette  condition  extrême  de  choses  et  celle  où 
les  machines  n'existaient  pas  encore,  ce  serait  (pie,  tandis  ([ue 
dans  la  seconde  les  ouvriers  travaillaient,  dans  la  première 
ils  demeuraient  inoccupés.  Auparavant  ils  donnaient  lien   à 
un  profit,  vu  qu'ils  ne  pouvaient  retenir  ni  consonnner  une 
partie  de  ce  qu'ils  venaient  de  produire  par  leur  travail.  Dans 
les  nouvelles  conditions,  ils  donneraient  également  lieu  à  un 
parce  qu'ils -ne  sauraicJit  consommer  rien  de  ce  que 
•lisent  les  machines, 
"lothèse  de  fait  à  laquelle  nous  avons  recouru  est,  certes, 
-même,  absurde;   mais    elle    devient    acceptable    du 
— *  qu'elle  remplit  une  Ibnclioii  logicpie  des  phis  utiles. 
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EUe  prouve,  de  ta  manière  la  plus 

étanl  un  sur-travail,  peut  exister  sai 

viîer;  au  contraire,  êtani  un  snr-prod 

que  sui4  la  cause  technique  de  ce  sur-produiL  II  suiTit  que 

rente  identique  le    fait   social    afpssaut  sur   le   technique  : 

la   suprématie  de    la  classe  des   capitalistes   sur  la  classe 

oovrièn'. 

A  peine  aî-je  fait  allusion  à  ce  phénomène,  le  temps  pres- 
sant. Mais  il  me  semble  que  l'exeniple  que  j'ai  allég^ié  —  une 
fois  pour  tontes  —  sitllit  à  démontrer  rintportance  que  peut 
adsomerune  niodiflcation  technique  apparemment  négli^ahle 
dans  l'analyse  du  mécanisme  productif. 

Que  l'on  considère  le  profit  comme  un  sur-travail,  une  mani- 
festation économique  de  la  plus  faraude  importance  deviendra 
absoliunent  inexplicable.  Les  produits  ne  peuvent  se  conce- 
voir que  sous  la  forme  de  sur-travail,  la  tjuantité  de  produits 
en  excès  que  la  machine  engendre  échappera  à  toute  expres- 
sion économique,  se  perdra  dans  le  néant  comme  par  un  sin- 
fpilier  jeu  de  gobelets. 

Que  l'on  considère,  par  contre,  le  prollt  comme  un  sur-pro- 
duit, tout  obstacle  A  sa  compréhensiiui  disparaîtra.  La  partie 
nette  de  produit  que  donne  les  machines,  trouvera  sa  propre 
personnalité  économique  dans  le  simple  fait  qu'elle  est  une 
quantité  arithmétique,  d'autant  j)lus  appréciable  que  la  gran- 
deur absolue  en  est  plus  contiîdérable. 

D''aj)rès  ce  qui  précède,  je  pose  à  Jaurès  la  question  sui- 
vante :  l'eul-on,  pour  de  bon,  considérer  comme  un  «  enfantîl- 
lafire  théorique  »,  une  distinction  entre  sur-travail,  cause  de 
prolit,  et  sur-prodiitl,  substance,  essence  du  protlt;  distinction 
(pii  nous  jM-rnift,  elle  seule,  d'expliquer,  dans  le  cadre  des 
prémisses  essentielles  du  marxisme,  un  phénomène  nïissi  fon- 
damental et  caractérisli(|ue  de  l'économie  contemporaine  que 
celui  du  capital-technique? 

Antonio  Ghaziadri 
(A  mU-re) 


LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 


POIR  LA  PROTECTKKV  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 


I>e  Congrès  international  pour  la  protection  légale  des  tra- 
ifailleurs  s*est  tenu  au  Musée  social,  du  25  au  29  juillet  der- 
nier. 

Dans  rintenlioh  de  ses  organisateurs,  ce  Congrès  ne  devait 
pas  avoir  pour  objet  de  soumettre  à  une  nouvelle  discussion 
contradictoire  le  principe  même  de  l'intervention  de  la  loi 
dans  le  contrat  de  travail.  Il  était  «  uniquement  destiné  à 
rétude  de  quelques  questions  précises,  d'intérêt  pratique 
immédiat.  »  11  devait  surtout  s'elForcer  de  réaliser  le  projet 
d'une  association  internationale  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  dont  Tidée  avait  été  lancée  à  Bruxelles,  en  1897, 
par  un  certain  nombre  de  délégués  du  Congrès  de  la  législa- 
tion du  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  trois  premières  questions  portées  à 

l'ordre  du  jour  :  i^  limitation. légale  de  la  journée  de  travail; 

a°  interdiction  du  travail  de  nuit  ;  3»  inspection  du  travail,  le 

Congrès  de  Paris  a  eu  cet  excellent  résultat  de  provoquer  la 

rédaction  de  rapports  très  consciencieux,  qui  seront  consultés 

"    *t  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude  comparée 

^  ishttlon  du  travail  dans  les  divers  pays. 

-contre,  la  discussion  même  de  ces  rapports  en  séance 

grès  nous  a  paru  faible  et  languissante  et  n'a  pas  donné 

^  -^^s  débats  très  approfondis.  Cela  tient  évidemment  en 

ï4 
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partie  à  ce  que  le  règlcnienl  du  Congrès  ne  permettait  pas  de 
soumettre  au  vote  des  congressistes  des  résolutions  précises. 
Mais  cela  tient  surtout,  croyons-nous,  à  Tabstention  regret- 
table des  principaux  représentants  du  parti  socialiste.  Au 
Congrès  de  Zurich,  en  1897,  la  présence  des  socialistes  alle- 
mands avait  doitBé  une  grande  ampleur  aux  débats.  On  se 
souvient,  en  particulier,  de  la  brillante  discussion  sur  la 
question  du  travail  de  la  femme,  au  cours  de  laquelle  Bebel  et 
Clara  Zetkin  opposèrent,  d'une  façon  éloquente,  l'actioB  pra- 
tique et  Fidéal  socialistes  aux  conceptions  tout  à  la  fois 
sentimentales  et  rétrogrades  des  catholiques  sociaux. 

Les  débats  du  Congrès  de  Paris  eussent  certainement  gagné 
en  précision,  le  niveau  de  la  discussion  se  fût  élevé,  si  nt>s 
camarades  d'Allemagne  n'avaient  obéi  à  .des  considérations 
secondaires  que  nous  ne  pouvons  que  soupçonner,  sans  les 
comprendre. 

Les  quelques  socialistes  français  qui  avaient  adhéré  aa 
Congrès  étaient  de  ceux  qui  se  rendent  parfaitement  compte 
des  difficultés  et  des  dangers  que  crée  pour  le  Parti  socialiste 
la  présence  de  Millerand  au  ministère,  et  les  socialistes  des 
autres  pays  auraient  pu  leur  apporter  le  concours  de  leurs 
connaissances  spéciales  et  de  leur  autorité,  sans  que  leur 
adhésion  à  l'un  des  Congrès  officiels  de  l'Exposition  pût  don- 
ner lieu  à  des  interprétations  erronées  sur  leur  attitude  vis-à- 
vis  des  questions  (jui  divisent,  à  l'heure  actuelle,  le  socialisme 
français. 

Comme  nous  l'indiquions  plus  haut,  le  Congrès  n'a  pu  se 
prononcer  par  un  vote  sur  des  textes  précis  de  résolutions. 
Quelques  tendances  générales  cependant,  paraissent  avoir 
obtenu,  au  cours  des  débats,  l'approbation  unanime  des  con- 
gressistes. C'est  ainsi  que  la  réduction,  dans  un  délai  très 
rapproché,  de  la  journée  maxima  de  travail  à  dix  heures  pour 
tous  les  travailleurs,  est  apparue  comme  Tobjectif  imniéc 
des  cfTorls  qui  devaient  être  tentés  dès  maintenant  dans 
divers  pays. 

En  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  les  1 
férents  orateurs  ont  exprimé  cette  opinion  que  les  toléra^' 
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OU  les  déroj^atîons  temporaires  devaient  être  slriclement  liini- 
lées  aux  cas  dans  lesquels  les  nécessités  techniques  de  la  pro- 
duction rendaient  le.  travail  de  nuit  absolument  indispen- 
sable. 

D*uiie  façon  générale,  le  Congrès  s'est  élevé  contre  toute 
extension,  par  voie  de  règlement  ou  par  autorisation  admi- 
nistrative, des  tolérances  et  exceptions  prévues  par  les  lois 
eti  vigueur,  à  des  cas  autres  que  ceux  visés  expressément  par 
les  textes  législatifs.  '  -• 

La  discussion  relative  à  Tlnspection  du  travail  a  doiiné  lieu 
à  une  intéressante  communication  de  M.  J.  Dubois,  directeur 
général  au  ministère  de  l'Industrie  et  du-  Travail  de  Belgique, 
sur  les  services  rendus  en  Belgique  par  les  inspecteurs  cki  tra- 
vail choisis  parmi  d'anciens  ouvriers  et  par  les  inspecteurs 
médicaux.  M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  à  Paris,  a 
demandé  que  la  partie  scientifique  du  programme  de  concours 
pour  l'inspectorat,  fut  allégée,  de  façon  à  permettre  à  des 
ouvriers  d'entrer  dans  le  corps  des  inspecteurs.  Enfin  M.  Fon- 
taine, directeur  du  Travail  au  Ministère  du  Commerce,  s'est 
prononcé  en  faveur  de  la  création  de  délégués-inspecteurs 
directement  élus  par  les  ouvriers  et  suffisamment  rétribués 
pour  que  leur  situation  fût  indépendante. 

La    dernière    séance    du   Congrès    a    été    consacrée    à  la 
fondation  de  ï Association  internationale  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs.    Cette  association    a    pour    liut    de 
«  servir  de  lien  entre  tous  ceux  qui,  dans  les  divers  pays, 
considèrent  la  législation  protectrice  des  travailleurs  connue 
nécessaire  ».  Elle  publiera  un  Recueil  périodique  de  la  légis- 
lation du  travail  dans  tous  les  pays.  Son  organe  central  jouera 
le  rôle  d'Office  international  du  travail,  11  devra  —  faciliter 
rétiîde  de  la  législation  du  travail  dans  les  divers  pays  et,  en 
narlîculier,  fournir  aux  membres  de  l'Association  des  ren- 
nements  sur  les  législations  en  vigueur  et  leur  application 
s  les  divers  Etats  ;  -—  provoquer  la  réunion  de  congrès 
rnationaux  de  la  législation  du  travail  ;  —  et,  enfin,  favo- 
r,  par  la  préparation  de  mémoires  ou  autrement,  l'étude 
a  concordance  des  diverses  législations  protectrices  des 
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ouvriers,  ainsi  ([iie  celle  d'une  slatisUc] 
travail. 

Le  bud^t  de  VAsuocitttion  sera  aliiuen 
■  de  ses  membres  et  aussi  par  les  subv 
espérées,  des  divers  gouvcnieiuents.  L) 
a  été  lixée  à  lo  francs.  Toute  personne 
telle  une  union  professionnelle  —  pourra 
sociation.  Tous  les  membres  auront  droi 
aux  renseignements  gratuits  de  VQffi 
travail. 

Chaque  Comité  nalîonul  désignera  f 
choisis  dans  tous  les  partis,  {kour  Tonne 
de  l'Association. 

De  plus,  les  divers  gouvernements  serc 
cliacim  un  délégué. 

Le  siège  de  t'Associalion  a  été  lixé  en 
ancien  président  du  (k>ngrôs  de  Zurich,  a 
de  l'Association. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'or 
dation  iitternalioiiali'  pour  la  proteci 
vailleurv.  Toutes  les  personnes,  toutes  le 
les  partis  ])oliti(iues  qui  considèrent  la  li 
du  travail  comme  nécessaire,  st(nt  invi 
constitution  et  à  son  Ibnctionnement. 

Il  importe,  erojons-nous,  que  les  orgat 
le  parti  socialiste  n'aient  pas  vis-à-vis  de 
*  tion  une  attitude  indilTérente  ou  dédaigut 
début  tout  au  moins,  elle  pourra  comprc 
sans  peu  sincères  de  la  législation  du  1 
proclament  bien  haut  la  nécessité  d'une  1 
nale  pour  mieux  s'opposer  à  tout  prO{ 
nationales.  Mais  l'équivoque  derrière 
leurs  résistances  sera  bien  vite  dissipa 
l'idée  d'une  entente  diplomatique  qui,  pi 
lions  ou  de  traités  créerait  une  législ 
voire  même  une  Inspection  du  ti-a^-ail  un 
H  l'idée  plu^  pratique  d'une  action  intern 
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sîon  d'ensemble  siip  tous  les  gouverneinenls,  en  vue  d'établir 
la  concordance  et  d'assurer  les  progrès  simultanés  des  diverses 
législations. 

Pour  organiser  cette  action  d'ensemble,  V Association  inter- 
nationale obtiendra  le  concours  do  tous  ceux  dont  Tliorizon 
îutellectuel  est  assez  large  pour  comprendre  qu'en  matière  de 
législation  ouvrière,  l'intérêt  social  se  confond  avec  l'intérôt 
ouvrier.  Kllc  sera  secondée  également  par  la  partie  des  indus- 
triels qui  sait  oser  et  entreprendre,  qui  ne  se  laisse  point 
effrayer  par  la  nécessité  d'abandonner  des  méthodes  de  pro- 
daction  surannées  et  qui  est,  dès  mainlenant,  persuadée  que 
la  réduction  de  la  durée  du  travail  journalier  constitue,  en 
elle-même,  un  perfectionnement  de  la  technique. 
.  Mais  pour  que  rAssociation  internationale  dispose  d'une 
puissance  eflective  qui  lui  permette  de  triompher  de  toutes 
les  résistances,  il  est  nécessaire  qu'à  l'autorité  scientifique 
et  à  l'argumentation  documentée  des  spécialistes  s'ajoute  l'ef- 
fort vigoureux  de  la  classe  directement  intéressée.  Que  les 
organisations  ou^TÎùres,  que  le  prolétariat  socialiste  apportent 
donc  le  concours  de  leure  forces  à  la  nouvelle  Association, 
qu'ils  en  contrôlent  la  marche,  et  Y  Association  internationale 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  j)Ourra  devenir  un 
solide  instrument  de  propagande  et  d'action- 

« 

Gkohc;es  Fauqukt 


Le  Socialisme  en 


Il  esl  nt'cessaîre  pour  comprendre  le  i 
américain  de  conoaltre  un  peu  l'histoin 
-uomi<jues  d'oft  il  procède.  Le  premier  i 
mettre  dans  l'esprit,  e'cst  que  le  peuple 
été  engagé  dons  une  longue  roarclic  ver 
continent;  le  second  c'est  qu'en  Aiuéri([i 
nomîques  pour  la  première  Ibis  dans  l'h 
rencontré  mi  terraio  où  elles  pouv 
librement.  Ces  deux  Taits  sont  essentiels 
n'importe  quel  mouvement  nocial  en  Ain< 

Le  second  fait  a  en  pour  conséqu< 
ailleurs  au  monde  la  conception  niutérit 
pu  se  vérilier  aussi  complètement  qu'a 
avait  là  ni  aristocratie,  ni  traditions, 
capables  de  moditicr  son  développemi 
apportées  d'Europe  étaient  si  diverses 
qu'elles  su  neutralisaient  réciproquemcni 
qu'tme  faible  înlluence. 

La  «  frontière  »  ouest  a  eu  une  indueni 
quable  et  plus  significative.  Tout  d'abi 
société  américaine  sou  asjtecl  tout  parlii 
pour  ainsi  parler  d'étudier  l'iiisloire  géo] 
les  stades  de  l'évolution  humaine,  de  la  s 
lîsme,  se  rencontraient  en  même  temps  ci 
vent  exagérée.  Cela  cul  pour  consé<[U( 
révolutionnaire  suivit  une  vole  latérale.  ( 
des  soulèvements  k  l'intérieur  même  ' 
porta  à  la  frontièie  et  dépensa  son  éuci 
désert.  Là,  à  la  frontière,  il  s'édifia  une 
et  plus  que  dans  n'importe  quelle  antr 
tous  les  lionnues  avaient  des  chances  égi 
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bonheur.  Chacun  tournait  son  énergie  contre  la  nature,  non 
contre  ses  compagnons.  La  victoire  appartenait  aux  forts  et 
aux  actifs,  aux  indi>idus  bien  doués  physiquement  et  menta- 
lement. C'était\le  type  de  la  société  selon  le  régime  de  la  con- 
currence, telle  que  Pécole  de  Manchester  à  son  début  préten- 
dait l'avoir  découvert  au  centre  de  Tindustrialisme  compliqué 
de  l'Angleterre,  à  la  lin  de  la  Révolution  industrielle.  Ainsi  la 
frontière  exerçait  une  double  înlluence  sur  le  développement 
de  l'esprit  révolutionnaire.  Elle  détournait  son  énergie  en 
augmentant  son  intensité.  Jamais  dans  l'histoire  du  monde, 
une  classe  ne  s'est  développée  dans  un  esprit  aussi  profon- 
dément révolutionnaire  que  la  classe  des  fermiers  de  l'Ouest. 
Habitués  par  leur  existence  à  triompher  des  obstacles,  à 
mépriser  les  conventions  naturelles  ou  artilicielles,  ils  ne 
soulTraient  pas  de  contraintes.  Là,  comme  partout  ailleurs,  c'est 
le  capitalisme  lui  même  qui  a  tissé  son  linceul.  A  l'abri  du 
péril  que  présente  en  Europe  le  prolétariat  révolutionnaire,  il 
a  lui-même  développé  chez  lui  un  prolétariat  beaucoup  plus 
redoutable  encore. 

La  simplicité  de  ses  facteurs  sociaux  a  donné  au  capita- 
lisme  américain    toutes    les    facilités    pour   se   développer 
normalement.  C'est  un  fait  bien  connu  de  tous  ceux  qui  ont 
un  peu  suivi  l'évolution  économique  de  ce  pays.  Ce  n'est  point 
ici  le    Heu    d'étudier   le   développement    des    trusts    ni    les 
récentes  tendances  impérialistes,   qui  ont  efl'rayé  les  obser- 
vateurs européens.  Qu'on   sache  seulement   (jue  la  concen- 
tration  économique  a  atteint  chez  nous   un   degré  inconnu 
partout  ailleurs  :  presque  toutes  les  grandes  industries  sont 
aux  mains   d'une    petite    poignée   d'individus  qui   agissent 
coimiie  un  seul  homme  lorsque  leurs  intérêts  de  classe  sont 
en  jeu.  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'extension  prise  par  ce 
mouvement,  par  l'estimation  qu'en  a  faite  un  des  plus  conser- 
surs  parmi  les  journaux  financiers  de  New-York;  le  capital 
.1    des  trusts    dépasserait    suivant  lui    six  milliards   de 
ars.  C'est  à  peu  près  le  chiffre  auquel  s'élevaient  en  1890 
États-Unis  les  sommes  engagées  dans  l'industrie,  si  nous 
—oyons  la  statistique  de  cette  année. 
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Cette  concentration  des  forces,  venant  se  joindre  à  la  bi- 
zarrerie des  institutions  politiques  du  pays,  a  déterminé  luie 
tyrannie  de  classe  qui  ne  se  rencontre  au  même  degré  en  au- 
cun pays  du  monde.  L'autorité  de  la  presse  et  de  l'opinion 
publique,  Tachai  direct  des  inHuences  politiques,  quand  il  est 
r^écessaire,  asser\issent  le  prolétariat  aussi  complètement  que 
le  ferait  le  gouvernement  despotique  le  mieux  organisé  qu'on 
puisse  imaginer. 

Cependant  dans  les  dernières  années,  le  prolétariat  s'est  dé- 
veloppé avec  une  merveilleuse  rapidité.  Les  trusts  ont  préci- 
pité des  armées  entières  d'ouvriers  habiles  dans  le»  rangs  des 
sans-travail.  On  estime  à  environ  3o  ou  5o,ooo  les  voyageurs 
de  commerce,  les  a  tambom^s  »  que  les  trusts  formés  dans  la 
dernière  année  ont  privés  de  leurs  moyens  d'existence. 
Toutes  les  voies  par  où  avancer  sont  barrées,  et  la  grande 
armée  d'hommes  instruits  qui  sortent  chaque  année  des 
collèges  sont  dans  l'impossibilité  d'utiliser  leurs  facultés  intel- 
lectuelles. Il  faut  se  rappeler,  à  côté  de  cela,  ce  que  c'est  que 
la  classe  dirigeante  en  Amérique  :  la  plus  méprisable  que  le 
monde  ait  jamais  connue.  C'est  sur  l'argent  uniquement  qu'elle 
fonde  sa  prétention  de  dominer.  Ignorants,  cruels,  grossiers, 
brutaux,  risée  de  l'aristocratie  européenne  qui  ne  les  tolère 
que  parce  qu'elle  a  besoin  de  leur  argent,  ils  n'ont  rien  de 
cette  culture,  de  ce  raffinement  qui  enveloppent  les  classes 
dirigeantes  européennes  et  les  aide  à  faire  illusion  sur  leur 
valeur  réelle. 

Cependant  nous  avons,  dans  ces  dernières  années,  vu  se 
modifier  ce  qui  avait  été  jusqu'alors  lo.  frontière  américaine. 
Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cette  évolution,  quelques 
mots  siu"  la  loi  américaine  du  homestead  sont  nécessaires  ici. 
Tandis  que  les  classes  dirigeantes  européennes  faisaient  mi- 
roiter devant  les  yeux  du  prolétariat  agricole  l'amorce  de  la 
petite  propriété  rurale,  en  lui  promettant  de  petits  lotir-"" 
ments  de  terre,  les  Américains  pouvaient  lui  oflrir  au  mè 
moment  la  réalisation  immédiate   de  ces  mêmes   mesur 
appâts  plus  tentants  mais  aussi  décevajits. 

La  situation  était  la  suivante  :  il  v  avait  là  une  vaste  é 
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due  de  pays  à  coloniser  olTrant  un  clébouclié  illimité  aux  pro- 
duits des  prolétaires  de  TEst,  ainsi  qu'un  excellent  moyen  âf 
débarasser  «  le  marché  du  travail  »  des  éléments  hostiles  au 
capitalisme  ;  en  même  temps,  la  colonisation  de  ce  pays  pré- 
sentait par  elle-même  certains  avantages  particuliers  sur  les- 
quels nous  reviendrons  plus  loin.  On  annon(;a  que  quiconque 
désirait  partir  vers  cette  terre  inoccupée  et  y  coloniser  aurait 
la  propriété  absolue  de  la  terre.  Voilà,  nVst-il  pas  vrai,  une 
offre  énergique  qui  devait  paraître  généreuse  :  des  milliers, 
des  millions  d'Américains  l'acceptèrent  pour  fuir  le  capitalisme 
oppresseur. 

Mais  il  en  est  des  capitalistes  comme  des  Grecs.  11  faut  se 
méfier  d'eux,  même  quand  ils  font  des  cadeaux.  Quand  le  fer- 
mier de  rOuest  voulut  disposer  des  produits  de  son  travail,  il 
découvrit  que  la  production  n'était  pas  achevée,  tant  que  la 
marchandise  n'avait  pas  été  remise  aux  mains  du  consom- 
mateur. En  d'autres  termes,  comme  son  camarade,  le  prolé- 
taire urbain,  il  ne  possédait  pas  les  véritables  moyens  essen- 
tiels de  la  production,  quoiqu'on  l'eût  induit  à  s'imaginer  le 
contraire.  La  construction  des  chemins  de  fer  et  des  machines, 
outre  l'immensité  de  concessions  qui  n'acquirent  plus  tard 
leur  valeur  que  grâce  aux  eftbrts  des  colons  des  pays  voisins, 
augmentèrent  les  charges,  et  le  pauvre  fermier  découvrit  qu'il 
avait  le  lot  des  esclaves  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps, 
un  labeur  incessant,  une  subsistance  mesquine.  Comme 
l'esclave  salarié  des  centres  industriels,  il  n'avait  qu'un  droit, 
celui  de  se  servir  des  instruments  de  production,  dans  l'intérêt 
de  leurs  propriétaires,  les  capitalistes. 

Cest  là  une  idée  essentielle  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 
Les  écrivains  socialistes  ont  beaucoup  parlé  de  la  concentra- 
tion en  agriculture;  les  <(  fermes  bonanza  »  américaines  sont 
souvent  citées  comme  exemples  des  phénomènes  de  cet  ordre, 
l-être  est-il  cruel  de  la  détruire,  mais  c'est  là  une  iihision 
ioit  disparaître.  La  vérité  c'est  que  les  «  fermes  bonanza  » 
ricaines  se  morcellent   parce  que  l'on    a  découvert  un 
leur   procédé    pour    exploiter    le    fermier.    La    «  ferme 
anza  »  doit  être  cultivée  longtemps  par  des  hommes  tra- 
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vaillant  iiu  nombre  raisonnable  d'heur«N.  I.e 
ploiera  toute  na  faniillc,  hoiuiues  et  feninios, 
qu'il  pourra,  encoiirajfi'i  par  la  propriété  Ilcliv 
cependant  les  luattres  de»  voies  de  conimuni 
les  moyens  d'emmagasiner  ses  récoltes  l'c] 
son  dernier  soa. 

D&ns  ces  dernii'fres  années,  quel([ucs-une) 
dti  capitalisme  ont  conmiencé  à  protester.  I 
ce  hardi  cohlingent  révolutionnaire  auquel 
fait  allusion  ;  chassés  d'aiie  mer  à  Taulre,  il 
qu'ils  n'avaient  aucune  ciiance  de  s'élever  s 
condition  et  ils  se  sont  tournés  contre  la  soc 
mail,  —  plut<>t  ils  se  sont  tournés  contre  leui 
posé,  car  dans  la  majorité  des  cas,  ils  n'on 
leur  vérital>le  ennemi.  Voilà  l'explication 'du 
liste  et  de  l'agitation  ponr  ta  frappe  libre  c 
esprit  révolutionnaire  et  leur  absence  de 
économique  les  fait  frapper  en  aveugles 
rencontrer  une  fois  le  mo^'cu  d'atteindre  lei 
est  résulté  toute  uae  littérature  qui  l'era 
l'historien  l\itur  des  mouvements  polîti([ucs 
n'y  a  pas  de  sopliisme  si  ridicule,  de  thé 
n'ait  trouvé  lu  ses  partisans.  C'est  lii  (ju'i 
écrivains  socialistes  qui  n'ont  jamais  eut 
Marx,  d'Engels,  ni  de  Kautsky,  ni  des  autr 
riciens,  et  ces  maîtres  auraient  probable] 
peine  à  reconnaître  leurs  dncirînes  s'ils  les 
leur  nouvelle  forme. 

Considérons  pour  un  moment  une  autre  fat 
elle  éclairera  d'un  autre  point  <ie  vue  la  situi 
socialisme  aux  Etats-Unis.  Lorsque  l'oppres 
qui  l'accablait,  cul  forcé  le  prolétariat  à  i 
l'ouest,  le  capitalisme  fut  délivré  des  dangt^' 
sentes  pour  lui  cet  élément  révolutionnaire  ; 
il  perdit  une  part  de  ses  salariés.  Les  salait 
suite  plus  élevés  ijue  ne  l'auraient  désiré 
C'était  une  invitation  à  l'immigration.  \JA 
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comme  disent  les  adorateurs  du  capital,  «  un  refuge  pour  les 
misérables  de  tous  les  pays  ».  Les  travailleurs  malheureux 
d'Europe  répondirent  par  millions  à  cette  invitation.  De  nou- 
veau le  capital  creusait  lui-même  sa  fosse.  Des  milliers  parmi 
ceux  qui  immigrèrent  à  son  appel  avaient  appris  l'évangile  de 
la  révolte  des  travailleurs  de  tous  les  pays  ;  ils  apportaient 
avec  eux  les  théories  du  socialisme  moderne. 

ïoutd*abord  ils  firent  peu  d'adeptes.  L'ouvrier  américain  se 
butait  follement  à  l'idée  qn'il  avait  les  mêmes  chances  que 
n'importe  quel  autre  homme  de  devenir  millionnaire  et  il  était 
disposé  à  dénoncer  férocement  toutes  les  «  théories  étran- 
gères ».•  Cest  ainsi  que  pendant  longtemps  le  mouvement 
socialiste  en  Amérique  se  réduisit  à  peu  près  à  ceci  :  des  réu- 
nions dans  quelques  groupes  d'études  sociales  allemands  où, 
autour  de  pots  de  bière,  on  discutait  de  la  philosophie  de  Marx 
et  de  la  bêtise  des  travailleurs  américains. 

Nous  l'avons  \ti,  un  jour  vînt  où  la  soupape  de  sûreté  ne 
fonctionna  plus  à  l'ouest  ;  le  prolétariat  américain  commença 
à  se  sentir  opprimé.  Il  en  vint  à  penser  qu'il  pouvait  y  avoir 
du  vrai  dans  ce  que  n'avaient  cessé  de  lui  répéter  ses  amis 
allemands.  De  ce  jour  commença  le  mouvement  socialiste 
auquel  nous  assistons  aujoûrd^mi. 

Cette  transformation  dans  son  caractère  remonte  à  i8<)2 
environ.  A  cette  date,  c'est  à  New-York  que  le  capitalisme 
avait  son  plus  haut  développement;  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  ce  fut  là  que  prit  naissance  le  socialisme  américain, 
et  c'est  encore  là  qu'il  est  le  plus  fort  aujourd'hui  ;  pourtant 
certains  indices  annoncent  qu'il  ne  tardera  pas  à  suivre  la 
marche  du  capitalisme  pour  aller  gagner  ses  grandes  vic- 
toires en  avançant  vers  l'ouest.  Si  l'ouest  est  arrivé  le  dernier 
au  capitalisme,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  atteint  une  inten- 
sité inconnue  partout  ailleurs . 

PS  de  la  convention  de  1896,  il  y  avait  encore  peu  de 
Jilistes  à,  l'ouest  de  New-York.  A  New-York,  l'esprit  nou- 
u  était  en  progrès.  Le  parti  socialiste,  qui  n'avait  été 
iposé  jusque-là  que  de  clubs  de  discussion  théorique  en 
f"je  étrangère,  devint  un  parti  politique  plein  d'activité. 
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Kn  mêmi^  Iciiipit,  il  tomba  Tnalfienrpuseiiicut 
qui  devaient  avoir  une  iiiflucDce  prorondéiD' 
dévclappeiiient  ultérieur  du  uiouvcnicnt. 

Le  tiyst^mc  d'oi^aDisatioo  du  parti  at;grav 
séquences  de  cette  mauvaise  direction.  Ktan 
centration  des  forces  à  New-Yin-li,  ia  «teci: 
l■o^'Ht  k;  privilcge  d'élire  le  comité  dipecteui"  ( 

Ainsi  se  fornin,  sous  la  direction  de  M. 
une  cliqno  qui  mit  la  main  sur  l'ndminis 
Mais  avant  de  critiquer  leur  action,  rende 
hommes  ;  ils  ont  toujours  rnp])elé  avec  înii 
cipcs  du  sucialîsnu'  nrltemciil  scicnlillque  ; 
reuscinent  tournés  contre  toule  cette  masse 
rios  politi(iues  et  économiques  «{ui  empois* 
on  môme  temp»,  ils  ont  insisté  sur  l'absolnt 
avait  pour  les  travailleurs  ù  se  créer  une  foi 
pendante  au  milieu  de  l'Amérique  polilîqui 
ce  qu'on  peut  arguer  en  leur  faveur.  Ils  ailo 
tique  folle  et  ridicide  en  essayant  d'organi 
ouvriers  socialistes  opposés  aux  syndicats  « 
Ces  organisations  facliees  n'eurent  jamaii 
pour  constituer  à  aucun  moment  un  fac 
sérieux,  mais  ils  jelèrent  le  socialisme  dans 
acharné  avec  clia(iue  organisation  de  trava 

Ils  utilisèrent  l'oi^anisation  du  parti  en  vu 
personnels,  ils  transformèrent  la  presse  du 
leurs  projets  individuels.  Ils  prirent  comme 
des  hommes  sans  éducation  générale,  sans 
liste,  mais  qui  étaient  disposés  à  ^tre  des  i 
leurs  mains,  prêts  i\  pergiéluer  Ictu-  tyrannie. 

Finalement,  ils  inaugurèrent  dans  la  pr( 
système  il'abus'  écii'nrunts  de  tontes  sorte 
ceux  qui  dans  le  [larti  ne  votilaienl  pas  se 
sation  de  leurs  vues  [lersonnelles. 

D'importantes  transformations  se  prudiusa 
temps.  Comme  Toppresslon  économique  dev 
et  gagnait  f ouest,  le  socialisme  la  suivit  da 
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bien  qu*U  n'y  eut  plus  un  seul  Etat  où  il  ne  prit  pied  ;  niènie 
dans  la  plupart  des  états  du  Fai>\Vest,  surtout  en  Californie, 
le  mouvement  grandit  et  prospéra  d'une  manière  extraordi- 
naire. 

Dans  ces  conditions,  l'état  de  choses  dont  nous  venons  de 
parler  devenait  intolérable,  et  quand,  le  lo  juillet  dernier, 
les  camarades  de  New- York  opposés  à  la  bande  se  débar- 
rassèrent de  ces  individus  gênants,  ils  eurent  vite  avec  eux 
l'appui  d'un  grand  nombre  de  camarades  des  autres  États. 
Malheureusement^  quelques  irrégularités  avaient  été  com- 
mises lors  de  l'évincement  des  anciennes  personnalités  du 
Comité  :  ils  en  prirent  avantage  et  purent  ainsi  grouper 
autour  d'eux  un  certain  nombre  des  plus  petites  sections  des 
petites  villes  qu'ils  avaient  obligées  à  puiser  leurs  informations 
dans  le  journal  de  M.  De  Léon  et  de  ses  satellites.  Mais 
depuis,  ils  ont  vn  chaque  jour  un  plus  grand  nombre  de  leurs 
partisans  les  abandonner,  et  maintenant  il  n'en  reste  plus 
qu'une  poignée  dispersée  çà  et  là  par  tout  le  pays.  Pendant  ce 
temps  le  parti  prenait  un  rapide  déveloi)pement,  qui  n'a  eu 
son  pareil  à  aucun  moment  de  son  histoire,  et  nous  pouvons 
entreprendre  avec  de  belles  espérances  et  d'une  manière 
infiniment  plus  favorable  qu'auparavant  la  campagne  prési- 
dentielle de  cette  année. 

Jus(ju'ici  nous  n'avons  parlé  que  du  «  Socialisl  Labour  Parly  » 
(Parti  Ouvrier  Socialiste),  la  plus  ancienne  et  la  plus  considé- 
rable des  organisations  socialistes  américaines.  Mallieureuse- 
ment  en  Amérique,  comme  en  d'autres  pays,  le   socialisme 
est  divisé.  C'est  encore  une  situation  dont  nous  sommes  rede- 
vables à  M.  De  Léon.  11  y  a  quatre  ans  environ,  la  foule  était 
grande  de  ceux  qui,  tout  en  acceptant  le  socialisme,  n'étaient 
disposés  ni  à  souffrir  la  tyrannie  de  la  clique  qui   gouvernait 
le  S.  L.  P.,  ni  à  montrer  l'énergie   nécessaire  pour  entrer 
ad  même  dans  le  parti,  pour  l'aider  à  se  débarrasser  de 
e  bande^  ils  étaient  donc  restés  à  l'écart.  Beaucoup  appar- 
ient à  cette  catégorie  de  socialistes  inconscients,  ignorants 
T  doctrine  et  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
"^  groupèrent  autour  de  Eugène-V.  Debsqni  venait  d'ac- 
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(jui'-rir  une  imiiieiise  popularîlr  diiDs  la  { 
chemins  de  ter  Ac  iHy3  et  avait  fondit  l( 
Party  »  (Parli  déinocrale-socialisie). 

Cette  organisation  (tait  au  début  Tort  ] 
nisaut  les  colonies  coniniuiiistes,  la  socii 
de  production  dans  chaque  Etat  pris  î 

Mois  peu  à  peu  il  «rul  le  sort  inévita 
conserve  InngteinpH  ses  éléments  ])Pol 
tricités  lurent  êcai'tt'-cH,  *!t  aujourd'hui  i 
base  du  programme  nettcuienl  socialiste 
et  de  l'union  internationale  des  travailla 

La  grande  force  de  ce  parti  est,  s 
quelque»  villes  du  Massachusscis;  dans 
a  réussi  à  faire  cUre  ses  candidats  ai 
Il  II,  eu  outre,  deux  représentants  au  Pi 
Mais,  presque  partout  ailleurs,  il  n'a  p 
nisatîoii;  le  nombre  de  ses  adhérents 
d'un  tiers  de  celui  duS.L.P,  Ses  membre: 
que  le  s<ml  motif  de  la  constitution  du  S. 
de  M.  De  Léon  et  sa  tactique;  dus  la  d; 
ils  seraient  tout  dîsjtoscs  ù  faire  l'umon  < 
D'autre  part,  le  S.  L.  P.  avait  toujours 
erreurs  de  tacUqUc  et  de  principes  qui 
jour  au  S.  D.  y.,  maïs  ces  fautes  ont  ces: 
mois,  au  montent  même  où  le  S.  L.  P.  se  ( 
Léon.  Aussiti'it,  pres([ue  unanimement, 
une  proposition  d'union.  Il  n'y  eut  pas  pi 
discordante.  Jamais  pcut-Clre  dans  tou 
lismc  international  ne  s'était  offerte  une 
les  forces  du  prolétariat  sociahsie  aniéri 

Le  Congrès  du  S.  L.  P.,  fut  tenu  le 
Rochester,  Il  exprima  la  volonté  du  S.  L. 
l'union  des  forces  socialistes  américaii 
S.  D.  P.  un  appel  en  ce  sens. 

Au  congrès  du  S,  D.  P.  tenu  &  Indiana 
après  le  congrès  de  Rochester,  le  plus 
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se  manifesta  en  faveur  de  Tunion.  Un  «  ticket  »  d'union  fut 
élaboré,  comprenant  Eugène-V.  Debs,  du  S.  I).  P.,  comme 
candidat  à  la  présidence,  et  Job  Harriman,  du  S.  L.  P., 
comme  candidat  à  la  vice-présidence.  Un  comité  d*union  fut 
élu  pour  s* occuper  des  détails  de  l'organisation  commune  et 
donner  au  parti  uniiié  une  constitution.  Ce  comité  se  réunit, 
accomplit  avec  bonheur  sa  tâche  et  soumit  au  référendum  des 
deux  organisations  un  projet  de  règlement. 

C'est  alors  que,  subitement  et  sans  crier  gare,  le  Comité 
Exécutif  National  du  S.  D.  P.  lança  un  «  manifeste  y^  à  ses 
adhérents,  attaquant  violemment  le  projet  d'union  et  leur 
demandant  de  voter  tout , d'abord  sur  la  question  suivante  : 
l'Union  était-elle  désirable?  L'effet  de  celte  «  révolution  de 
paicûs  »  fut  déplorable.  Lorsque  la  nouvelle  s'était  répandue 
que  Timion  allait  se  faire,  une  vie  nouvelle  s'était  manifestée 
dans  tout  le  parti.  Des  centaines  et  des  milliers  de  nouveaux 
adhérents  étaient  apparus,  des  membres  du  parti  depuis 
longtemps  inaclifs  et  à  l'écart  du  mouvement  y  étaient  rentrés 
plein  d'une  nouvelle  ardeur,  un  gr^nd  nombre  de  journaux 
trade-unionistes  ou  plus  ou  moins  «  réformistes  »  s'étaient 
déclarés  en  faveur  du  socialisme.  Au  moment  où  le  mouve- 
ment socialiste  américain  prenait  une  telle  extension  tout  fut 
de  nouveau  plongé  dans  la  confusion  et  le  désordre. 

En  même  temps,  les  dirigeants  du  S.  D.  P.  qui  avaient 
lancé  le  Manifeste,  faisaient  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  obtenir  un  vote  contre  l'union.  Ils  avaient  la  haute  main 
sur  l'organe  officiel  de  leur  organisation,  le  Social- Démocratie 
Herald,  de  Chicago,  et  ils  s'en  servirent  avec  la  plus  grande 
partialité  contre  les  partisans  de  l'union,  supprimant  toutes 
les  communications  que  ceux-ci  leur  faisaient  parvenir.  Des 
procédés  déplorables,  dont  tout  le  monde  croyait  être  débar- 
rassé depuis  le  renversement  de  M.  Daniel  de  Léon,  firent  de 
-eau  leur  apparition. 

prétexte  donné  par  les  membres  du  Comité  National 
vUtlf  du  S.  D.  P.  pour  justifier  leur  conduite  extraordinaire 
t  que  certains  représentants  du  S.  L.  P.  n'avaient  pas 
j  leurs  promesses  faites  dans  un  entretien  privé  lors  du 
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cuugr^H  d'indianapolis.  Ils  prélcndaicnl  qi 
cngagi's  à  accepter  le  nom  dv  Parti  Social- 
parti  unilié  et  avaient  ensuite  manque  &  leu 

Quoique  les  représentants  du  S.  L.  P.  mi 
nié  énergique  ment  qu'ils  eussent  pris  auci 
la  sorte,  le  S.  I,.  P.  était  tellement  décidé  à 
d'unioD  qu'il  accepta  spontanément  comi 
unilié,  le  nom  de  Parti  Social-Democrate. 

A  la  tin,  le  résultat  du  rererendunt  sui 
conmmniquê  par  le  Comité  Exécutif  Nation 
très  faible  majorité  se  prononçait  contM 
peine  la  moitié  des  adhci-entâ  du  S.  D.  P.  a 
vote,  et  les  conditions  déloyales  dans  lesqti 
plébiscite  lui  enlevait  toute  autorité  et  il 
Cependant  les  fonctionnaires  du  S.  D.  P.  < 
scrutin  mettait  lin  &  toutes  les  négociations  ( 
et  lefusèient  de  soumettre  au  vote  de  ses  a 
de  constiltition  élaburé  par  le  Comité  d'Uni' 

Celui-ci  dérida  alors  de  se  l'éunir  de  sui 
étail  conqtosé  de  neuf  représcutaiils  de  chi 
Seiïe  furent  prCscnls  à  New-York,  un  ir 
organisation  étant  absent.  Le  comité  décida 
la  simation  créée  au  socialisme  américain 
«  dictateurs  n  du  Comité  Exécutif  du  S.  D.  I 
en  Coniité  central  provisoire  de  tout  le 
qu'il  allait  l'ecueillir  les  voles  des  adhéren 
nisations  sur  le  projet  d'union.  Celle  déi 
l'unanimité  des  membres  du  Comité  d'Unioi 
de  membres  du  S.  D,  P.,  dont  deux  étaien' 
membres  du  Comilé  Exécutif  de  Chicago,  au 

Il  est  à  peu  près  évident  que  la  eotistitui 
parli  socialisie  unilié  est  en  ce  moment 
réalisation,  Dans  chaque  État  de  magnil 
gionaux  viennent  de  se  tenir,  réunissant  ] 
Ibrces  sociales.  A  l'écart  du  socialisme  u 
d'une  part  le  petit  groupe  des  DcLéonistes, 
quelques  partisans  de  l'ancien  Comilé  Exéci 
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Après  Iqs  derniers  événements  politiques  de  l'Amérique, 
rheure  est  propice  pour  la  propagande  socialiste.  La  guerre  ré- 
cente avec  TËspagae  et  l'expédition  des  Philippines  a  fait  éclater 
au  g^and  jour  la  rapacité  et  la  cruauté  de  la  classe  dirigeante 
et  le  mouvement  des  trusts  a  attiré  Tattention  de  la  grande 
masse  sur  les  problèmes  économiques.  Ce  sentiment  est  devenu 
si  puissant,  qu'il  a  forcé  les  politiciens  capitalistes  à  consi- 
dérer ces  questions  comme  des  questions  vitales,  si  bien  que, 
malgré  tous  leurs  efforts,  les  doctrines  socialistes  devront  être 
discutées.  Un  pareil  débat,  au  milieu  des  éléments  révolution- 
naires qui  existent  actuellement  en  Amérique,  ne  peut  que 
mettre  le  feu  aux  poudres  et  amener  le  développement  ex- 
trêmement rapide  du  socialisme. 

De  tous  les  côtés  nous  voyons  les  signes  certains  d'un  éveil 
puissant  des  États-Unis  à  la  vie  socialiste  et  les  trusts  ensei- 
gnent la  vérité  de  notre  doctrine  plus  puissamment  que  tous 
les  discours  de  nos  orateurs.  Bryan  a  été  choisi  comme  can- 
didat parles  démocrates,  mais  il  n'a  aucune  chance  de  succès; 
les  populistes  sont  en  pleine  désorganisation  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  viennent  à  nous. 

A  l'ouest,  un  prolétariat  indigène,  nouvellement  constitué, 
depuis  longtemps  préparé  à  l'action  révolutionnaire,  mais 
ignorant  la  véritable  direction  à  donner  à  cette  impulsion  ré- 
volutionnaire ;  à  l'est,  im  prolétariat  étranger,  profondément 
pénétré  des  doctrines  socialistes  :  telle  est  la  situatioji  actuelle 
en  Amérique.  C'est  avec  de  telles  forces,  et  au  milieu  du  ca- 
pitalisme le  plus  développé  que  le  monde  ait  jamais  connu, 
que  le  socialisme  unifié  combattra  :  les  socialistes  améri- 
cains ont  le  droit  d'avoir  pleine  confiance  dans  l'avenir  de  la 
révolution  prolétarienne  dans  leur  pays  et  du  rôle  qu'ils 
peuvent  jouer  dans  la  lutte  internationale  pour  rémancipation 
des  travailleurs. 

'eago,  juillet  1900. 

A.  M.  SlMOiNS 

Directeur  de  V International  Socialiftt 
Review,  de  Chicago 

iu.u.it  par  Camille  Polack,) 
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ï       Les  Clubs  Ouvriers  à 


Les  1 1.»  chil>s  il"  «  Rasl  London  »  et  d'  «  1 
piuveiil  sfi  ilivisi'r  Unit  il'nhord  fii  cliilw  o\ 
admis  ol  clubs  oit  ils  lie  [e  s;)iit  pas.  Ceux 
portes  les  oiiviont  raeileiiiciit  cl  toutes  grau 
Us  n'ont  ricii  ii  carlicr,  mais  il  sont  en  gê; 
leiu  siliialion.  Us  soiil  ri'éqnenmicnt  afiiliéi 
tliil>s  cl  instiliils  ouvriers  »,  on  à  la  h  1'v< 
t<.  S'ii'ituix  ouvriers  u  en  tenues  qui  assurenl  i 

t^  incndires  de  cliaqiie  club  par  tous  les   au 

k  partie  de  ces  nsNOcîations.  Ils  donnent  aint 

K  une  très  large  pidilîcité  iiaturelh^,  et  il  n'en! 

r  reni^uètenr  social  d'obtenir  dans  ces    élu 

[:  ineiits   digues  de   foi  et  iiiènie   d'espériii 

'  lulité. 

Pour  les  elulis  ([ni  l'ennenl  leurs  ])ortos  a 
puis  donner  uncnaeinriirination.  saur  en  ee 
;  réputation,  (jui  à  vrai  dire  est  délcststble. 

■  lueiit  nuniiiii'S  clubs  de  [iropi-iét aires  el  on 

;  le  pari  el  les  dillérentes  lornies  de  jeu,  mt 

t>  ne  soil  leur  objet  capital.  D'après  mes  di 

f,  tieiile-dcu\  clubs  de  celle  espèce  sur  le  te 
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attrait,  mais  en  tous  cas  leur  base  et  leur  a  raison  d'être»  (i) 
est  le  pari  sous  une  forme  ou  Tautre.  Certains  d'entre  eux 
sont  honorables  et  fréquentés  par  des  a  bookmakers  »  de 
bonne  réputation.  D'autres,  sont,  il  faut  Tavouer,  très  mal 
famés  et  présentent  une  combinaison  de  bastringue  et  de  tripot 
de  la  plus  basse  catégorie.  Tous  se  tiennent  dans  un  isolement 
jaloux.  Une  porte  extérieure  portant  Tinscription  :  «  ouvert 
aux  membres  seuls  »  ;  une  porte  intérieure  de  serge  ;  une 
fenêtre  avec  un  volet  à  glissière,  au  travers  duquel,  dès  qu'un 
visiteur  entre,  apparaît  la  ligure  du  portier  ;  un  refus  absolu 
de  donner  une  information  quelconque  ou  d'admettre  des 
étrangers  ;  tels  sont  leurs  traits  caractéristiques.  De  graves 
responsabilités  s'attachent  à  leur  gestion  et  les  descentes  de 
police  qui  y  sont  faites  de  temps  en  temps  justliient  les^  pré- 
cautions prises.  Ces  clubs  semblent  avoir  une  vie  précaire, 
mais  ils  ne  meurent  dans  une  rue  que  pour  renaître  dans  la 
pne  voisine.  Shoreditch  est  le  quartier  où  Ton  en  fonde  le  plus. 
Il  yen  a  aussi  à  Whitechapel,  mais  appartenant  à  des  juifs  rt 
à  des  étrangers  ;  ceux-ci  sont  plus  durables  et  ont  peut-ètr(^ 
un  caractère  plus  réellement  social.  Cette  catégorie  comporte 
des  degrés  variés,  contient  des  clubs  destinés  à  toutes  les 
classes  de'AàH  (p);  mais  aucun  d'eux  ne  peut  à  propre- 
ment parler  être  dit  un  club  d'ouvriers.  Le  nombre  total  de 
leurs  membres  ne  sera  jamais  très  considérable. 

Les  clubs  qui  vivent  en  pleine  lumière  peuvent  être  divisés 


(i)  En  français  dans  le  texte. 

(a)  Booth  divise  la  popolation  en  clas.ses  d'après  les  revenus  et 
la  position  du  chef  de  fàmille,chacune  de  ces  classes  est  numérotcc 
au  moyen  d'une  lettre  de  A  à  H. 

A  signifie  :  la  plus  basse  classe )         grande 

R        —        recevant  des  gains  occasionnels.   .   .  )        pauvreté 

—  irréguliersf  .  .  •  ,  y        ^  .. 

.      ,.  .    .  c        Pauvreté 

-  —  reguuers  minimum  ) 

."7    .  ,     .         'M  il-'  '   '  '  -'  i  a  confortable  » 
ceux  qui  font  du  travail  bien  paye.  ) 

classe  moyenne  inférieure / 

—  supérieure j 


Bien-être 


LE  HODVEHBNT  SOCIALISTE 

»  catégories  :  à)  les  clubs  philanthropiques  dépendant 
iscs  ou  missions,  et  Tondes,  soutenus  et  dirigé»  par  des 
les  étrangères  à  ta  classe  ouvrière  ;  ces  clubs  sont  au 
;  de  33  ;  6)  lest  clubs  sociaux  au  nombre  de  i8  ;  r)  les 
olitiques  au  nombre  de  39. 

.vision  en  clubs  philanthropiques  et  clubs  ouvriers  pro- 
it  dits  n'est  pas  d'une  précision  absolue  ;  car,  tandis 
ints  clubs  philanthropiques  sont  une  pure  et  simple 
ance  des  missions,  d'autres  tels  que  I'  «  Universily- 
^ans  «  Victoria  Park  Square  »  et  les  «  United  Brothers  » 
Commercial  Street  »  vivent  en  fait  de  leurs  propres 
ces  et  ont  au  plus  haut  degré  une  direction  autonome, 
ipendaut  sont  soumis  à  une  surveillance,  et  de  la  sorte 
pas  aussi  intéressants  k  étudier  que  lesclubs  d'origine 
lée  et  tout  à  fait  indépendants.  Une  dislincUon  pra- 
itreles  clid>s  philanthropiques  etles  clubs  indépendants 
vc  dans  la  question  anti-alcoolique.  Tous  les  clubs 
hropiques.unseulexcepté,  sont  «tee total»,  tandis  qu'en 
du  club  juif  de  «  Great  Alic  Street  »,  tous  les  clubs 
:  et  politiques  ne  sont  pas  «  tee.total  ».  Il  esl  très  difli- 
créer  un  club  indépendant  si  l'on  n'y  vend  pas  de  bière. 
est  le  centre  cl  le  support  d'un  club  ouvrier,  le  piquet 
ntc.  Il  faut  que  l'édilice  soit  soutenu  d'tme  manière  ou 
rc,  et  si  les  profits  apportés  par  la  veute  des  liquides 
'aut,  l'aide  doit  être  cherchée  dans  des  cotisations 
res.  Aucun  de  ces  clubs,  en  effet,  n'est  capable  de  faire 
ris  sufllsanls  (>om' se  subvenir  à  lui-même  en  dehors 
pttcs  données  par  la  boisson,  —  preuve  assez  frappante 
'éférencc  pour  ces  taxes  indirectes.  De  plus,'  la  marche 
is  est  non  seulement  assurée  par  les  prolits  de  la  vente 
ère,  mais  encore,  c'est  fcspérance  de  ces  profits  qui, 
aucoup  de  cas,  procure  le  capital  nécessaire  à  leur 
)n.  Les  brasseurs  trouvent  leur  inlérèt  à  tuivre  le 
lans  cette  voie  et  prêtent  de  l'argent  pour  l'agencem' 
;  ils  (ont  des  prSts  à  longue  échéance  et  ne  pi-enn^ 
garantie,  car  ils  Irouveut  leurs  bénélices  dans  la  vei 
bière. 
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La  différence  entre  les  clubs  politiques  et  les  clubs  sociaux 
est  légère,  et  consiste  surtout  dans  la  manière  dont  ils  sont 
fondés.  Les  clubs  sociaux  de  «  TEast  London  »  peuvent  ou 
.non  prendre  une  couleur  politique,  mais  les  clubs  politiques 
ne  peuvent  subsister  sans  avoir  un  caractère  social,  qui 
d'ailleurs  tend  à  devenir  plus  important  que  le  caractère 
politique.  Pour  tous  deux,  le  gobelet  de  bière  amical,  cellule 
première  de  la  vie  sociale  anglaise,  constitue  le  lien  social 
aussi. bien  que  la  base  Hnancière.  Il  est  indispensable  (ju'il 
y  ait  de  la  bière,  mais  il  y  a  bien  autre  clu)S(\  Presque  cliaque 
club  offre  des  distractions  le  samedi  et  le  lundi.  Le  dimanche,  il 
y  a  des  concerts,  des  discussions,  des  lectures  ou  toute  autre 
attraction,  une,  et  dans  certaines  circonstances,  deux  fois  par 
jour.  On  y  joue  beaucoup  au  billard,  à  la  «  bagatelle  »  (i)  et 
au  whist,  car  ce  que  le  peuple  demande  au  cabaret  ou  au 
club  c'est  toujours  de  la  bière,  de  la  musique,  des  jeux  et  de 
la  discussion. 

Les  ennemis  des  clubs  disent  (pie  ce  n'est  que  des  repaires 
à  boisson  recherchés  parce  qu'ils  restent  ouverts  (juand  le 
«  public  house  »  est  fermé,  ou  bien  ils  objectent  qu'en  général 
les  clubs  détruisent  la  vie  de  famille.  Pour  le  i)reuiier  de  ces 
reproches,  il  n'a,  par  rapport  à  la  grande  majorité  des  membres 
des  clubs,  aucun  fondement.  Quand  au  second,  on  peut  y 
répondre  qtte  c'est  leur  esprit  agité  et  non  les  clubs  (pii  font 
sortir  les  hommes  de  leur  domicile.  Ils  sortiraient  eu  tous  cas 
et  il  vaut  mieux,  je  pense,  qu'ils  aillent  au  club  que  [)artout 
ailleurs.  La  seule  concurrence  à  lui  faire,  c'est  de  rendre  les 
logements  plus  attrayants. 

Mais  tout   bien  considéré,  si  l'on  se  pose  la  question  de 

savoir  si  les  clubs  sont  à  tous  points  de  vue  im  bien,  il  ne 

faudrait  pas  y  répondre  d'une  façon  trop  allirmative  et  faire  trop 

de  cas  de  ces  institutions.  Les  «  leaders  »  ont  beau  réaliser 

:oute  conscience  les  idées  les  plus  hautes  du  mouvement, 

'"  troupes  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  la  moyenne  de 


lllard  de  dames. 
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leur  classe  et  voni  en  général  au  club 
analogues  à  celles  qui  animent  les  club 
toutes  les  classes,  et  qui  les  pousseraient 
aller  au»  public  house.  »  \'us  de  ce  poînl 
élevé,  les  eUibs  ouvriers  nie  semblent  ineiU* 
house  »  autorisés  qu'ils  tendent  &  renipl 
pas  non  plus  qu'à  tous  les  points  de  vue  i 
vorablenient  la  comparaison  avec  les  clu 
Le  langage  qu'on  y  entend  est  celui  des  tue 
employés  comme  de  simples  adjectifs  : 
les  classes,  les  jurons  de  toute  sorte  sont  a) 
langue  des  hommes  cl  particulièrement  c 
qui  sont  nombreux  dans  chaque  club.  L.S 
n'a  pas  beaucoup  d'importance,  qu'elle  ce 
ou  par  un  D. 

Dans  ces  milieux,  l'esprit  de  sacrillce  ei 
des  cas  les  niembres  font  eux-mêmes  les  r 
gcments  aux  locaux  du  club,  leur  journée  ( 
Dans  un  nouveau  club,  à  Bethnat  Green,  les 
ont  été  Tuits.  les  murs  tapissés,  les  compte 
élevée,  les  ilécors  ])einls  de  celte  man 
membres  des  clubs  sont  aussi  d'ardents  p 
nomisent  ni  leur  temps  ni  leur  argent  p 
desseins  politiques.  On  peut  encore  aj< 
grossière  ((ue  soit  l'éidire,  elle  est  traversé 
de  l'enthousiasme.  Comme  dans  les  coopé 
lisme,  quoique  avec  moins  de  force,  le  n. 
en  une  propagande  avec  sa  sincérité,  s 
littérature,  et  ses  «  leaders  ».  Tout  cela  p 
que  pour  un  nombre  assez  restreint  d'tn< 
beaucoup  d'autres,  la  vie  de  club  est  uni 
«  leaders  »  sont  peu  nombreux,  ceux  qui  fo 
des  comités  de  direction  sont  légion.  C 
penser  que  l'ciittiousiasme  pourrai!  trouve 
et  le  civisme  uii  autre  champ  d'action  quel 
bars,  cl  l'organisation  de  «  frt;e  and  easy 
les  choses  telles  qu'elles  sont  les  clubs  ouvi 


LES   CLUBS  OUVRIERS    A    LONDRES  23 1 

lulion  (jiii  n'es!  pas  néglîj,'ca])le  vl  ((uî  (railleurs  a  des  racines 
vigoureuses. 

Arrivons  à  une  sorte  d'analyst»  des  eliihs.  Parmi  les  clubs 
religieux  et  phiianthropitiucs,  il  y  en  a  li)  avec  2,(3oo  membres, 
qui  tirent  leur  nom  des  églises  ou  missions  dont  ils  dé[)endenl. 
La  plupart  ite  ces  clubs  sont  destinés  aux  artisans  el  ouvriers. 
Il  y  en  a  trois  a[ipurtenant  à  TU.  M.  C.  A.,  j)rincipalement 
destinés  aux  employés,  etc.,  et  quelcpu^s  antres,  parmi  les((uels 
r  a  University  Club  »  el  les  «United  Brotbers  »  <pie  j'ai  déjà 
cités  comme  appartenant  plutôt  à  la  catégorie  des  clubs  aulo- 
oonies  cl  vivant  de  leurs  propr(\s  ressources.  Kn  outre,  il  y  a 
6  clubs  d'enfants  dont  les  plus  importants,  «Leads'  bistilute», 
dans  «>Vhilecliapel  Road  »,  et  «  Wliitlington  (Aub  »  ont,  à  eux 
deux,  5(X)  membres  environ. 

Les  clubs  sucîatix,  dans  leur  ensemble,  sont  beaucoup  plus 
anciens  que  les  clubs  politicpies.  La  moitié  d'entre  eux 
font  remonter  la  date  de  leur  fondati<m  justpi'à  i8So  el  deux  à 
une  époque  antérieure  à  1870.  Leur  croissance  régulière  con- 
traste avec  la  rapidité  inégale  avec  laciuelle  les  clubs  poli- 
ticfues  ont  jailli  depuis  quekpies  années.  11  y  a  en  t(mt  18  clubs 
sociaux,  avec  environ  5,53o  membres.  Parmi  eux,  quatre  sont 
juifs,  et  dans  six,  la  majorité  des  membres  s<'  compose 
d^élrangers;  huit  appartiennent  à  la  classe  moyenne  et, 
quoique  les  autres  puissent  être  et  soient  api)elés  clubs 
ouvriers,  ils  contiennent  une  grande  tjuantité  de  personnes 
de  la  classe  moyenne.  La  souscription  et  le  droit  varitMit  avec 
la  olasse  du  club,  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  plus 
élevés  que  ceux  des  clubs  ouvriers  polit icpies,  et  la  situation 
(inancière  y  est,  en  tous  points,  plus  puissante. 

Les  clubs  politiques,  ou,  plus  exactement.  j)olilico-sociaux, 
sont  au  nombre  de  92,  dont  22  libéraux  et  radicaux,  6  conser- 
vateurs, 3  socialistes  et  i  «  Irish  Home  Ruie  ».  Les  clubs  con- 
'ateurs,  avec  1,800  meud)res  environ,  appartiennent  à  la 
lie  la  plus  élevée  ou  la  plus  basse  de  la  classe  moyenne, 
seul  d'entre  eux  avec  2(H)  mend)res  est  dit  club  d' ouvriers. 
•  clubs  libéraux  et  radicaux,  7,  avec  plus  de  2,(X)o  membres, 
nrtiennenl  à  la  plus  élevée  ou  la  plus  basse  de  la  classe 
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nioyenne;  li,  avec  itioin»  rie  1,000  iiio 
ouvrière,  tandis  que  9.  avce  près  de  ( 
mixtes .  Les  3  clubs  socialistes  coiiiptent 
bres  en  tout,  e(  le  u  Home  Rule  Club  »  pli 

A  en  juger  d'après  les  clubs  et  les  joun 
les  plus  lus,  Reynold'a  et  le  Dispatch,  il 
facile  de  se  rendre  compte  de  la  conij 
l'Est  de  Londres.  Cependant,  les  tendan 
raie»  ou  même  radicales  que  répiiblicaîi 
dehors  des  ligues  reconnues  on  non  de 
aussi,  il  n'y  a  aucune  conclusion  certai 
lions.  Il  y  a,  en  outre,  une  notable  propor 
lisnie  inorganisé. 

On  verra  quel  grand  rAIe  joue  la  par 
classe  moyenne  dans  la  vie  des  clubs  d 
mais  il  n'est  pas  facile  de  tracer  la  ft-onlii 
et  la  classe  ouvrière  proprement  dite,  « 
qu'un  ouvrier?»,  voilà  une  question  à  laq 
claire  ne  peut  ëlre  donnée.  En  théorie,  I 
petits  patrons  devraient  en  être  exclus,  u 
classes  E,  F  et  G,  la  masse  centrale  du  p< 
dans  nu  accord  sérieux  et  lidèle.  Certa 
tiennent  aussi  aux  classes  G  et  D.  La  cls 
clubs;  la  classe  B  a  seulement  ceux  qui 
la  philanthropie. 

Il  y  a  des  clubs  qui,  par  leur  importanc 
tlou  spéciale  :  les  «  Uniled  Radical  »,  avec 
le  «  Bore  ol'  Hackey  »,  avec  mille  huit  cen 
juif  de  a  Great  Albe  Street  »,  avec  mille  q 
et  r  a  University  Club  »,  avec  sept  cents 
pris  les  quatre  cents  nienibrcs  environ  fa 
tions  de  femmes  et  d'enfants.  Certains 
sont  presque  chaque  soir  pleins  de  vie  et 
littéralement.  Tous  sont  une  preuve  de 
avec  le  nombre,  et  font  penser  que  c'est 
dissement  des  clubs  que  dans  leur  multipli 
le  chemin  de  la  perfection.  Les  possibili 


^ 
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pariiiî^  une  population  dense,  sont  presque  illimitées,  et  il  est 
certain  que  les  gens  parcourent  de  longues  distances  pour 
trouver  les  avantages  que  les  clubs  peuvent  offrir  à  un  haut 
degré.  » 

Le  club  juif,  quoique  maintenant  classé  parmi  les  clubs 
sociaux,  fut  une  création  de  la  philanthropie  ;  car  ses  vastes 
et  spacieux  locaux  ont  été  construits  aux  frais  de  Mr.  S.  Mon- 
tagu,  M.-P.,  et  autres.  En  tant  que  clul>  social,  il  est  remar- 
quable à  trois  points  de  vue  :  i^  il  est  «  tee total  »  ;  2"  il  admet 
panui  ses  membres  des  homhies  et  des  femmes  ;  '3"  il  interdît 
les  jeux  de  cartes. 

Aucun  club  de  TEst  de  Londres  n'est  plus  ambitieux  que 
r«  Unîversity  Club»;  aucun  n'est  plus  strict  à  recruter  ses 
membres  parmi  la  classe  ouvrière.  Aidé  à  ses  débuts,  il  fait 
maintenant  ses  frais  et  cela  sans  vente  de  bière.  U doit  ses  suc- 
cès à  la  direction  de  son  président,  M.  Buchanan,  qui  espère 
prouver  «  qu'un  palais  populaire  peut  être  élevé  des  deniers 
seuls  du  peuple  ». 

I^  souscription  pour  un  club  politique  ordinaire  d'ouvriers 
est  de  six  deniers  par  m6is,  avec  un  droit  d'entrée  de  six 
deniers.  Le  club  ouvre  à  six  heures  trente  du  soir  et  ferme  à 
minuit  ou  minuit  trente.  Le  dimanche,  il  ouvre  de  onze  heures 
du  matin  à  une  heure  après  midi,  et  de  six  heures  trente  à 
onze  heures  trente  du  soir.  Si  le  club  reste  ouvert  plus  tard,  le 
bar  est  fermé  (1).  On  prend  bien  garde  de  ne  pas  servir  de 
bière  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  ou  admises,  par 
suite  d'affiliation,  à  participer  aux  privilèges  des  membres  du 
club.  Ordinairement  le  nombre  des  membres  des  clubs  est  de 
trois  ou  quatre  cents.  Le  club  est  dirigé  par  un  comité  com- 
posé de  :  président,  vice-président,  trésorier,  secrétaire, 
«  trustées  »  ^t  d'un  nombre  variable  de  membres  ordinaires. 
Les  fonctions  de  portier  et  de  préposé  au  bar  sont,  dans  écr- 
is, tenues  par  les  membres  du  comité,  tour  à  tour.  Les 
l  leurs  frais,  mais  ordinairement  des  dettes,  qu'ils 
_  t  d'ailleurs  payer  en  cas  de  liquidation.  Un  état  ou 

^^t  se  produire  du  désordre,  mais  c'est  rare. 
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sîtualîoD    iiicnsiictlc    ou    hebdomadaire    est 
apposé  près  de  la  porle  avec  d' autres  affiche 
Ikjneurs,  le  tabac  el  les  boissons  «  teetotal  », 
le  bar  avec  un  prolit  de  trente  à  cinquante  po 
HU  billurd,    à   la    bagralellc,   aux   cartes,  pri 
«  whist  »  et  au  «  criblage  »,  aux  dames  et  aux  dominos.  Les 
règles  contre  le  jeu  sont  sévères  et  sont  généralenicnt  respec- 
tées. Les  billards  sont  la  principale  attraclion  et  c'est  par  leur 
nombre  qu'on  peut  déterminer  le  rang  d'un  club,  il  y  a  en  giné- 
rai  nnc  petite  bibliollièquc  placée  dans  la  salle  du  comité.  On 
reçoit  quelques  journaux  du  soir,  pcul-C(rè  deux    Star  et 
un    Evening    Standard;    le    Reynoid's    Paper,    le     Weekly 
Dispatch  et  quelques  journaux  illustrés  on  comiques,  avec 
un  imprimé  local,  complètent  la  liste.  Les  locaux  consistent  en 
une  grande  pièce  avec  billards  et  bagatelles,  un  «  hall  »  avec 
une  petite  scène,  la  salle  de  bar,  la  salle  du  comité,  la  biblio- 
tliêqne  ou  la  salle  de  lecture.  Le  club  a  un  comité   politique 
dont  !e   directeur  est   urdinaiiement  élu  par  les  mombres  du 
einb.  Les  divertissements,  les  lectures  et  les  discussions  pour 
le  samedi,  le  dimanche  et  le   lundi  sont  organisc^s  par  le 
comité. 

Pour  les  divertissements,  les  dames  peuvent  y  assister,  et 
y  viennent  en  grand  nombre.  On  danse  ù  certaines  occasions. 
Les  divertissements  consistent  souvent  en  des  représentations 
dramatiques,  mais  plus  généralement  en  ime  succession  de 
chants  contiques  ou  sentimentaux;  les  chants  comiques  sont 
souvent  chantés  en  travesti  avec  changcnicnts  de  costmue.  En 
somme,   l'idéal   poursuivi  c'est  le  ninsîc  hall.   Un  président 
maintient  l'ordre  comme  aux  n  free  and  easy  o  ou  aux  repré- 
sentations à  bénéfices  des  «  public'house  »,  et  comme  récem- 
ment encore  c'était  la  pratique  invariable  dans  les  «  music 
hall  »  publics.  Le  président,  tournant  le  dos  à  la  scène,  est 
assis  à  une  taille,  tlan<pié  de  ses  intimes  et  de  divers  p 
(l'aie  qui  passent  de  mahi  en  main.  Seul  de  toute  l'assista 
il  est  découvert  et  ses  vêtements  sont  impeccables.  A  sa  dr 
est  le  marteau,  signe  de  son  autorité,  et  parfois  une  sorte 
plateau  de  bois  sur  lequel  il  l'rappe  pour  faire  faire  silence 
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exciter  les  applaudissements.  Il  n  est  pas  avare  de  cet  exer- 
cice de  son  autorité  et  annonce  avant  chaque  chanson  le  nom 
du  chanteur  dans  le  style  des  salles  de  concert  (les  public- 
house  :  «  Notre  ami  tel  et  tel  veut  bien  nous  faire  le  plaisir 
de...,  etc.  »  Les  chanteurs  sont  quelquefois  des  professionnels, 
mais  pin»  commimément  des  demi-professionnels,  qui  n'hé- 
sitent pas  à  recevoir  une  rémunération,  mais  ont  un  autre 
métier.  D'antres  sont  de  simples  amateurs,  membres  ou  amis 
de  membres  du  club,  et  qui  ne  jouent  que  poiu»  obliger  leurs 
camarades.  Chacun  chante  deux  oairois  chansons.  En  géné- 
ral, plus  le  chanteur  est  un  amateur,  plus  la  chanson  est  sen- 
timentale. L'exécution,  quoique  assez  pauvre,  suffît  à  amuser 
Taudltoire;  mais,  les  grandes  occasions  exceptées,  la  salle  de 
billard  ne  désemplit  pas.  De  temps  en  temps  les  divertisse- 
ments ont  un  but  charitable  ;  par  exemple,  quand  un  membre 
a  été  victime  d'un  accident  ou  soufire  d'une  maladie,  on  donne 
un  concert  à  son  bénéfice.  D'autres  ont  un  caractère  char- 
mant ;  telles  sont  les  fêtes  que  Ton  donne  aux  enfants  pour  la 
Noël.  C'est  une  pratique  récente,  mais  qui  s'est  généralisée; 
les  frais  en  sont  supportés  le  pins  souvent  par  des  souscrip- 
tions volontaires  des  membres.  Le  «  United  Radical  Club  »  a 
à  lui  seul  amusé  4*000  enfants  cette  année. 

En  somme,  ces  clubs  sont  une  scène  vivante,  brillante  et 
très  attrayante,  en  comparaison  des  maisons  qu'habitent  les 
cla.sses  sociales  auxquelles  appartiennent  leurs  membres  (i). 


Charles  Booth 
(Traduit  par  André  Spire) 


.^aivent  deux  tableaux  :  i"  Classification  des  clubs  par 
.et  et  par  nature  ;  a*  Liste  des  clubs  avec  leur  adresse  et  in- 
•'""  de  leur  nature. 


Le  Budget  d'un  l 


En  corapulfiant  les  archives  d'une  so 
placer  les  ouvriers  et  cintiloyés  sans  ti 
toutes  leurs  dettes,  j'ai  trouvé  des  doc 
de  dresser  d'une  manière  assez  précise 
d'alcooliques.  Je  crois  inlércssant  de  p 

Les  statistiques  donnent  le  cliilTre  ni 
mes  par  habitant.  Il  est  assez  rare  qut 
ment  le  nombre  dr  petits  verres  inj^i 
dans  l'espace  d'un  mois. 

I^es  chi/lVes  ci-dessous  se  réfèrent  ai 

COUPOKITWtN   IIR    LA  ¥A 

Le  père,  4i  ans,  eXLTCe  la  profession  d< 
La  niùre,  3()  ans,  se  dit  ancienne  insliti 

HUpcricnr. 
Sept  enfants  :  Cinq    lilles,   flfrées  de   i 

partons,  âgùs  <Ie  lo  ans  et  de  5  ans  et  dei 


I'  Gain  du  père  :  i5o  francs  par  mois; 

a'  Secours  d'une  sociêtc  confessiniinel 
quatre  livres  de  pain  par  semaine); 

3'  Secours  d'une  société  de  cliaritê  [ 
vêtcmenlg  aux  enfants); 

4'  Secours  eni'oyés  par  des  particulier 


LE  BUDGET  D*UN   ALCOOLIQUE  387 

brables  lettres   de   sollicitation  (assez  élevés,  mais  en  nombre 
indéterminé). 

DÉPENSES 

I*  A  crédit  chez  un  commerçant  vendant  fruits,  légumes,  épice- 
cerie,  et  tenant  un  comptoir  de  marchand  de  vins  :  207  francs,  se 
décomposant  comme  suit  : 

Vin  :  8a  litres  à  o  fr.  4^    .    .    .    ;    .     fr.  3^,35 
Absinthe  :  a8  mominettes  à  o  fr.  20    .    .  5,90 
Rhum,  cognac  et  alcools  divers  :  loa  pe- 
tits verres  à  o  fr.  i5  . i5,35 

'  Bière  :  5  bouteilles  à  o  fr.  35 i,a5 

Cidre  :  5  bouteilles  i/a  à  o  fr.  ao  .    .    .    .  i ,  10 

Mélé-4$assls  :  une  tournée    ......  o,65 

Prune  à  Feau-de-vie  :  une  consomma- 
tion    o,3o 

Total  des  boissons  fermentées  ou 
alcools fr.         61,90 

Lait i 6,85 

Œufs 8,48 

Marchandises  diverses  :  légumes,  fro- 
mages, fruits,  savon,  carbonate,  etc., 
parmi  lesquelles  une  langouste  et  des 
pétards  et  feux  de  Bengale  pour  fêter 
le  14  juillet •  .    .    .    .        1^,80 

Total.    ...     fr.        207    » 
a*  Pain  à  crédit  chez  le  boulanger 35    » 

Total  des  dépenses  connues.  -  fr.        a4a    » 


Toutes  les  dépenses  ont  été  faites  à  crédit  et  n'ont  pas  été 
piyées. 

Les  recettes  diverses  en  argent  et  en  nature  n'ont  pas  servi 
à  payer  les  dépenses  et  ont  été  utilisées  ou  gaspillées  d'une 
manière  que  je  n'ai  pu  retrouver. 

Cette  famille,  sur  laquelle  les  renseignements  donnés  par 
rénquète  avaient  été  bons,  a  été  admise  par  la  société  qui 
nous  4  communiqué  ces  renseignements.  Le  nombre  des 
enfants  et  leur  triste  situation  inspirant  à  tous  la  plus  grande 
pitié,  il  avait  été  impossible  de  faire  parler  les  voisins  sur  la 
moi'alité  des  parents.  Le  père  fut  placé.  Son  gain  de  i5o  francs 
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t  gaêre  admettre  qu'ils  se  montreat  réellement  int^ilé- 
ontre  les  religions  des  autres  paj^s,  et,  en  effet,  c'est  plu. 
ime  nationaux  français  ou  allemands,  par  exemple,  que 

sont  poursuivis.  Dans  le  dernier  numéro  delà  Rivisla 
•e  de  Colajanni  (n*  du  3o  juillet)  il  est  parlé  d'un  jour- 

quî  si^e  G.  V.  dansla  S(afw/)o  de  Turin  (lâ  juillet) 
'aconte  que  se  trouvant  dans  les  mers  de  Chine  avec 
1  Accinoi,  à  bord  du  Cristoforo  Colombo,  pendant  la 
des  Pavillons-Noirs,  les  franciscains  furent  mal  ws  et 
nés,  non  parce  qu'ils  prêchaient  la  religion  de  saint 
is  d'Assise,  mais  seulement  parce  que  Français.  Dès 
liront  sous  la  protection  du  pavillon  italien  —  qu'ils 
ent  cependant  confondre  facilement  avec  les  couleurs 
ses  —  Us  furent  respectés.  «  Notre  drapeau,  écrit  ce 
isle,  fut  toujours  salué  avec  respect  par  les  nombreuses 
lions  qui  bordent  le   Yan-Tsé-Klang  ;  et  jamais  nos 

qui  avaient  établi  un  inuuense  asile  d'enfants  trouvés 
^.hang,  sur  la  rive  gabchc  du  fleuve,  en  face  Haitkoa, 
t  k  soulFrir  aucun  ennui.  »  «  Il  est  vrai  qu'alors  — 
la  nivista  popolare  —  le  drapeau  italien  n'avait  pas 
fait  sa  glorieuse  apparition  dans  la  baie  de  San-Mun  !  » 
!  revue  énumèrcun  grand  nombre  de  cas  et  de  témoi- 

analogues, 

î  r^arde  encore  étonné  lorsque  t'tm  apprend  que  dans 
lense  pays,  l'însiu-rcclion  gronde  partout,  que  les  sou- 
nts  n'ont  pas  seulement  lieu  dans  la  région  du  Fé-tclû-U. 
lus  la  région  du  Yan-lsé-Kiang.  comme  dans  le  sud  de 

évident  que  l'on  a  heurte  et  des  préjugés  et  une  cons- 
nationalc.  On  a  parlé  de  nos  compagnies  concession- 
dc  chemins  de  fer  qui,  sans  souci  du  respect  des 
,  poiu'  leurs  morts,  détruisaient  les  cimetières  pour  y 
Lsser  les  voies  ferrées.  Il  y  a  encore  l'ardeur  des  "'" 
reâ  de  toutes  religions  dont  la  Chine  servait  de  cl 
1  à  leurs  compétitions  et  qui  arrivaient  ainsi  à  di 

religion  chrétienne  couine  les  nations  qui  la  pr 
t  il  y  a  surtout  les  occupations  territoriales  qtii,  - 


menace  pour  l'exislCDcc 
nos  Eiu-oi>éens  étonnés 
lis  une  nation  décidée  à 

«[uer  un  correspondant 
r  1rs  Allemands  à  Kiao- 
at  de  deux  missionnaires 
e  Teu  aux  poudres.  Cette 
tentent  suiii l'oceupation 
p  la  nussir.  de  W'eî-Hai- 
par  la  l-'raiice. 
oulèvement  de  la  Cliine 
le  conserver,  de  proti'ner 

es  européennes.  On  su 
iche  son  peu  d'hospilalilé 
;  fait  des  généraux  japo- 
cux  tout  l'honneur  des 
ert  européen  et  même  de 
la  Cliinc.  H  faut  dire  qne 
Europe.  Apri^K  sa  guerre 
léennea  lui  rerusèrent  le 
i^aienl  conquis  sons  pré- 
ir  la  Chine.  Et  le  premier 
isément  ce  port  chinois, 
énéraux  japonais  voient 
les  actes  de  bandilisnie 
l  déjà  commis  loi-s  de 
avouer  que  les  Japonais 
peu%'eut  réclamer  pour  eux  beaucoup  de  l'honneiir  des  batailles 
car  il  Tant  bien  constater  qu'il  y  coule  beaucoup  de  leur  sang, 
benucoup  plus  que  de  celui  des  alliée. 

"--■ona  maintenant,  en  quelques  mots,  si  le|)arli  socialiste 

avoir  réconnu  les  crimes  et  les  torts  do  la  politique  des 

■ernementa,  pouvait  protester  contre  la  participation  de 

un  deux  à  cette  guerre.  Ici,  on  ne  peut  raisonner  que 

-n  pour  SR  nation.  Nous  ne  pouvons  donc  exanuner  que  le 


^ 
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rôle  de  la  France.  En  dehors  de  la  nécessité  où  nous  nous 
trouvions  pour  ne  pas  remettre  à  une  autre  nation  le  soin  de 
faire  massacrer  ses  soldats  pour  sauver  nos  nationaux  et  nos 
représentants  ofBciels,  il  y  a  d'autres  raisons,  selon  nous,  pour 
légitimer  notre  intervention. 

11  faut  bien  se  dire,  en  effet,  que  l'Angleterre,  la  Russie, 
r Allemagne,  etc.,  sont  allées  en  Chine  et  que  chacune  a  des 
visées  particulières  ;  chacune  tend  à  assurer  son  hégémonie 
dans  TËmpire  du  Milieu,  chacune  tendra  à  accroître  sa  puis- 
sance en  tant  que  nation  propre  et  à  augmenter  ses  débouchés. 
Était-il  possible  que  la  France  se  désintéress&t  de  pareils 
problèmes  touchant  à  son  existence  comme  nation  et  aux 
intérêts  économiques  de  ses  habitants  ?  DcAÎons-nous  passer 
par  rintermédiaire  du  commerce  voisin  pour  assurer  à  nos 
ouvriers,  à  nos  paysans,  les  denrées  et  les  matières  premières 
que  les  autres  nations  s^approprieraient  sans  nous?  Une  telle 
crise  comme  celle  qui  va  survenir  en  Extrême-Orient  ne  pou- 
vait se  dénouer  sans  que  la  France  soit  présente.  Tout  ce  que 
notre  parti  socialiste,  selon  nous,  peut  demander  c'est  de  faire 
en  sorte  que  le  virus  militaire  ne  pénètre  pas  dans  une  nation 
qui  s'est  révélée  aussi  homogène  que  la  Chine  et  que  la  paix 
s'établisse  —  d'accord  avec  la  Chine,  c'est-à-dire  en  respectant 
ses  traditions  et  son  territoire  —  sur  des  données  et  dans  un 
but  purement  pacifiques  et  civilisateurs.  Le  parti  socialiste 
peut  agir  dans  ce  sens  parce  que  c'est  l'intérêt  des  nationalités, 
celui  de  la  paix  et  de  la  civilisation. 

Le  Congrès  du  P,  O.  F,  de  Caudry;  7-  Nous  ne  parlerons  de 
ce  Congrès  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  qu'il  a  eu  pour  ses 
organisateurs.  Il  s'agissait  pour  eux  d'entraîner  les  délégués 
de  la  Fédération  du  Nord  du  P.  O.  F.  à  voter  les  propositions 
de  son  Conseil  national  au  prochain  Congrès  national,  quelles 
que  soient  ces  propositions.  Guesde  a  présidé  lui-même  ce 
Congrès  et  le  leader  du  P.  O.  F.  connaît  trop  bien  les  militar'" 
du  Nord,  à  l'esprit  si  lent,  pour  ne  pas  savoir  que  pour  les  • 
traîner,  il  est  nécessaire  de  forcer  les  couleiurs  et  le  langa^ 
L'allure  démesurée  et  violente  des  décisions  de  ce  Congr 
n'a  pas  d'autre  importance  ;  il  s'agissait  seulement  de  VinU 


CHRONIQUE   SOCIALE  243 

de  rorgaiiîsation  du  P.  O.  F.  On  continuera  dans  le  Nord  à 
former  des  syndicats  et  à  fonder  des  coopératives,  car  il  y 
existe  un  profond  mouvement  ouvrier,  analogue  à  celui  de 
Belgique.  Quant  au  P.  O.  F.,  il  continuera  autant  que  possible, 
en  s'altachanl  à  ne  pas  heurter  ce  mouvement  de  fond  à.  en 
créer  un  de  surface  pour  les  Congrès  et  l'agitation  politique, 
en  recrutant,  avec  un  soin  très  habile,  des  délégués  dégroupes 
votant  avec  discipline.  Les  immenses  plaines  du  Nord  sont 
comme  la  mer  :  il  n'y  a  de  tempête  qu'à  la  surface. 

Paul  Dr  amas 
il  —  faits  kcoxomi(!jues 

Les  congrès  coopératifs,  —  Les  coopératives  de  consom- 
mation ont  tenu  dernièrement  deux  Congrès  internationaux. 
L'un  était  organisé  par  la  Bourse  coopérative  et  n'était  ouvert 
qu'aux  coopératives  socialistes.  I/autre,  organisé  par  le 
comité  central  avait -firit  appel  à  toutes  les  coopératives  sans 
distinction  de  tendances  politiques  et  les  coopératives  socia- 
listes s\v  lireut  également  représenter.  Notre  camarade 
M.  Mauss  rendra  compte  prochainement  de  ces  Congrès  dans 
le  Motwenie/tt  socialiste. 

Deux  autres  Coiigrès  ont  réuni  les  associations  ouvrières 
de  production.  Le  premier  n'était  ouvert  qu'aux  associations 
ouvrières  qui  adhèrent  à  la  Chambre  consultative.  Le  but  de 
la  Chambre  consultiUive  est  de  giouper  en  une  action  com- 
mune toutes  les  associations  ouvrières  de  production  pour 
leur  facilil(*r  l'obtwition  de  travaux.  De  nouveaux  statuts  ont 
été  adoptés  par  le  Congrès  (pii  a  été  déterminé  les  conditions 
à  exiger  des  associations  postulant  pour  entrer  à  la  Chambre 
consultative. 

issociation  postulante  devra  :  i"  Être  constituée  légalement; 
;  pas  exiger  de  ses  adliércnts  qu'ils  aient  versé  plus  de 
francs  pour  avoir  voix  délibérative  aux  assemblées,  ni  plus 
IOC30  francs  pour  être  éligibles  au  Conseil  d'administration  ; 
"îe  pas  accorder  dans  les  asscn»blées  plus  d'une  voix  par 
'••«mes  de  capital  souscrit,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse 
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êlre  supérieur  à  cinq  ;  convoquer  tous  les  si 
accorder  à  chacun  qu'une  voix,  quelque  soit 
possédées  par  chacun  d'eux,  dans  les  assemi 
révision  des  statuts  ou  la  dissolulion  de  la  se 
elle  ferait  appel  au  public  pour  la  souscription  de  son  capital, 
stipuler  que  les  trois  quarts  au  moins  des  membres  da  Conseil  ~ 
d'administration  devront  être  pris  dans  l'élcmenl  coopératir; 
5*  Servir  aui  ouvriers  de  l'association,  associés,  employés,  auxi- 
liaires ou  similaires  une  participation  aux  bénéfices  au  moins 
égale  à  la  somme  répartie  comme  dividende  aux  actions,  sans  que 
cette  répartition  puisse  être  inférieure  à  95  p.  loo  au  mbins  des 
dits  bénélices,  au  prorata  des  salaires  reçus  ou  ilu  nombre  d'heu- 
res de  travail  ;  6°  S'engager  à  contribuer  dans  la  mesure  tlxée  par 
la  Chambre  consultative  pour  chaque  association  d'après  les  doD- 
nées  de  son  dernier  bilan  aux  œuvres  de  solidarité,  de  propagande 
des  idées  coopératives  ou  d'émancipation  sociale,  dont  la  fonda- 
tion serait  décidée  en  assemblée  générale  de  la  Ctuunbrc  consul- 
tative à  la  majorité  des  deux  tiers  des  adlicrents  ou  auxquelles  la 
Chambre  consultative  aurait  résolu  dans  tes  mêmes  conditions  de 
participer;  7' S'engager  â  tenir  une  comptabilité  régulière  et  ft 
fournir  à  la  Chambre  consultative  les  renseignements  statistiques 
d'intérêt  général  qui  pourraient  être  demandés  par  te  conseil  d'ad. 
ministration,  tels  que  chiffres  d'alTairea  et  de  maln-d'cenvrc 
annuelle,  nombre  d'associés,  nombre  de  travailleurs  associés  et 
auxiliaires,  etc.  ;  8'  Enfin  s'engagera  soumettre  à  l'arbitrage  de  la 
Chambre  consultative  tout  dilTérend  survenant  entre  elle  et  une 
autre  a^ociation  ou  entre  elle  et  l'un  ou  plusieurs  de  ses  associés. 

Voici  maintenant  les  principales  résolutions  votées  par  le 
Congrès  international  : 

Taux  du  salaire  dans  les  associations.  —  Les  ouvriers  associés 
doivent  se  contenter  du  salaire  moyen  dans  leur  corporation  et 
dans  la  localité,  afin  de  pouvoir  concourir  avantageusement  dans 
les  adjudications  —  et,  pour  les  professions  oii  il  existt;  une 
Chambre  syndicale,  le  taux  des  salaires  fixés  et  obtenus  par  la 
Chambre  syndicatt^  doit  servir  de  bnsc  ù  l'établissement  de  ce  sa- 
laire moyen.  Quand  il  s'agit  de  travail  à  façon,  il  doit  être  fixé 
u  de  salaire  hebdomadaire. 


Ripartilion  des  hénéjwrs.  —  Une  répartition  ili'3.>p.  looaumoii 
sur  les  bénéfices  doit  êlre  faite  entre  les  associés,  employés,  an; 
liaires  ou  similaires  au  prorata  du  salnirc,  des  heures  de  Iravi 
ou  des  appointenkenls  ;  dans  tous  les  cas,  la  part  <les  bénéfices 
peut  jamais  cire  inférieure  à  la  somme  des  dividendes  attribu 
au  capital.  Le  Congrès   engagea   d'ailleurs  ~ 
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la  période  du  débat,  à  être  très  prudentes  dans  la  répartition  des 
bénéfices. 

Durée  de  la  journée  de  travail.  —  Les  associations  doivent  afin 
de  diminuer  les  chanees  de  chômage,  abaisser  graduellement  le 
nombre  d'heures  de  travail. 

Admission  des  auxiliaires  au  titre  d^associés.  —  Les  associations 
doivent,  par  leurs  statuts,  faciliter  Tadmission  des  auxiliaires 
dans  Tassociation,  notamment  en  décidant  que  la  part  des  béné- 
lices  à  leur  revenu*;  leui*  soit  retenue  pour  former  le  capital  né- 
cessaire leur  permettant  île  devenir  associés. 

Travail  aux  pièces.  —  Les  Associations  ouvrières  doivent  tou- 
jours chercher  à  supprimer  le  travail  aux  pièces  dans  leurs 
ateliers. 

FormaUon  du  capital.  —  Une  commission  internationale  sera 
chargée  d'élaborer  des  statuts  types  permettant  aux  associations 
ouvrières  de  production  de  recevoir  le  capital  étranger,  sans  dé- 
roger au  principe  égalitaire,  base  fondamentale  de  leurs  institu- 
tions. 

Propagande  et  solidarité  coopérative.  —  Le  Congrès  exprima 
Tav'is  que  les  associations  ouvrières  dont  la  situation  d'afiCaires 
est  prospère,  doivent  consacrer  une  partie  de  leurs  bénélices  aux 
œuvres  de  solidarité  et  de  propagande  coopératives.  Il  est  dési- 
rable que  les  associations,  coopératives  de  consommation  donnent 
toujours  à  égalité  de  prix,  la  préférence  dans  leurs  achats  divers, 
aux  associations  ouvrières  de  production  et  entretiennent  dans  ce 
but  des  rapports  suivis  avec  elles  par  l'intermédiaire  de  leurs 
Chambres  consultatives. 

Attaches  philosophiques  de  la  Coopération.  —  Le  Congrès  émit 
l'opinion  queThistoire  de  la  coopération  se  lie  intimement  à  celle 
du  Socialisme  et  que  ses  attaches  philosophiques  se  rapportent  à 
toutes  les  théories,  plans  ou  systèmes  ayant  en  vue  l'organisation 
du  travail  pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Les  précurseurs  mar- 
quants et  immédiats  de  l'idée  coopérative  sont  :  Saint-Simon,  Fou- 
rier,  Owen  et  Bûchez. 

An  banquet  offert  à  Millerand  par  la  Chambre  consultative, 
M.  Dufresne,  directeur  des  «  Maçons  de  Paris  »,  a  rappelé  que 
associations  ouvrières  de  production  avaient  pris  une  part 
sortante  dans  les  travaux  de  TExposition.  «  Nous  avons 
ifiance,  a-t-il  ajouté,  de  pouvoir,  par  la  coopération  de  pro- 
ttion,  substituer  dans  toutes  les  branches  de  Tactivité  in- 
'•Tielle,  l'ouvrier  associé  travaillant  librement,  à  l'ouvrier 
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salarié  soumî»)  à  la  volonti?  des  capilalîs 
veut  ([uc  son  inlârét  ('■(çolstc.  » 

Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  de  ceiie  eu  roniiiuc,  essayer 
dp  juger  du  piiinl  de  vue  sociftiislo,  les  assuciations  ouvrières 
de  prodnetîiin.  11  nous  suffil  ici,  d'avoir  ra[>[u>rU'  les  princi- 
pales rcsolulions  volées  de  leur  Congrès,  cl  dont  l'enscinhle 
cuii^litue,  en  (inelciuc  sorlo,  i<'ur  j)rogranuiic  économique  cl 
social. 

A.   l'ALQVET 

ITALII-: 

L'assassinat  du  Ilot.  —  Ce  n'est  pus  assc^  d'avoir  les 
énicntes  de  la  faim  presque  périoditjues.  pour  întcrroniprc  le 
travail  d'crlucutiiin  et  d'organisation  des  niasses  t rnvai lieuses  ; 
il  faut  encore  qu'un  iitlenliit  contre  le  r,>i  viemic  faire  monter 
les  actions  de  la  monarchie,  cl  pcrniellrc  aux  Apres  tentatives 
des  réactionnaires  conirc  le  parti  socialiste  de  se  renou- 
veler. 

Nous  élions  sortis  à  peine  <le  la  bataille  ubslruetionnisle 
jtour  la  liberté,  et  avec  la  sanction  électorale  du  pays,  l'ex- 
trénie-gniiclie,  et  les  socialistes  surtout,  se  promettaient  uae 
période  de  travail  tranquille  et  ordonne,  pour  coordonner  le» 
idées,  les  proffiammes,  troublés  et  exigeant  une  élalroration 
nouvel  le,  après  iesderniers  événements  pleins  d'enseignements, 
—  lorsque  le  crime  de  Gactano  Itrcsci  nous  replonge  dans 
l'inconnu  dan^'eivux  de  la  possibilité  d'une  reprise  réaction- 
naire, telle  (jue  celle  qui  suivit  l'attentat  d'Acciavito  et  les 
jouruécs  de  mai  i}*((8. 

Et  si  nous  n'avons  pas  cette  réaction,  ce  ne  sera  pa»  parce 
(pie  les  consor^atcurs,  plus  opiniâtres  et  surannés  que  ja- 
mais, n'y  aient  appliqué  leur  meilleure  volonté  1 

Ce  Bresci,  un  vigoureux  jeune  lionmie  de  la  Toscane,  tiss 
rand  de  métier,  de  caractère  doux  dans  son  travail,  mais  ini 
Iirégné  d'unt;  excessive  sentiiucntalité  lorsqu'on  lui  parle  de: 
rapports  entre  travailleurs  et  capitalistes,  abandonne  un  beai 
jour  son  pays  natal  et  va  en  Amérique,  emportant  avec  lui  l 
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vision,  certainement  peu  belle,  des  conditions  de  son  pays  et 
dç  ses  compagnons  de  souffrance.  Loin,  dans  la  terre  de  T-exil 
volontaire,  jugeant  mal  les  événements  qui  se  succédaient  en 
Italie,  —  comme  il  arrive  à  tous  les  exilés,  qui  perdent  pres- 
que toujours  le  sens  de  la  réalité  —  Bresci,  ou  seul,  ou  en 
collaboration  d'idée  avec  d'autres  Italiens  qui  professaient 
Tanarchisme  individualiste,  se  figura  que  la  mort  du  roi  pou- 
vait immédiatement  faire  éclater  en  Italie  la  Révolution  et 
aboutir  à  la  disparition  de  la  royauté  et  à  l'installation  d'une 
République  plus  ou  moins  sociale.  Cette  supposition  est  l'hy- 
pothèse la  plus  raisonnable  à  concevoir,  bien  que  les  anar- 
chistes, dont  on  veut  faire  les  collaborateurs  de  Bresci,  aient 
démontré  par  leurs  éclats  de  joie,  des  sentiments  tout  autres 
que  politiques... 

Bresci  donc  arrive  en  Italie,  naturellement  inconnu  à  la 
police,  se  promène  dans  le  pays,  et  enfin,  ou  seul,  ou  avec  des 
compagnons  qui  resteront  inconnus,  tue  le  roi.  Il  est  arrêté, 
et,  au  lieu  de  l'attendue  Révolution,  se  love  un  âpre,  acharné 
esprit  de  réaction  contre  les  partis  anlimonarchistes  et  sur- 
tout contre  les  socialistes  qu'on  arrive  à  accuser  de  «  compli- 
cité morale  »  avec  Bresci,  par  suite  de  leur  propagande  ins- 
pirée de  la  lutte  de  classe,  que  les  bourgeois  ignorants  ou  de 
mauvaise  foi  entendent  encore  haine  de  classe. 

Et  on  comprend  cette  explosion  !  Les  conservateurs  modérés 
qui,  par  leur  attachement  à  la  fourche,  sont  api)elés  en  Italie 
aforcajoli»,ont  si  peu  d'occasions,  si  peu  d'arguments,  d'idées, 
de  réformes  pour  combattre  la  propagande  socialiste  toujours 
triomphante,  que  l'assassinat  du  roi  leur  a  été  une  vraie  au- 
baine* pour  foudroyer  les  socialistes. 

En  voici  une  preuve  éclatante.  A  Budvio,  le  double  collège 

socialiste  conquis  j)ar    Costa,  les  socialistes  portaient  Bis- 

solati,  le  directeur  de  ÏAs^antif  et  les  adversaires  ne  lui  oppo- 

nt  aucun  candidat.  Mais  le  roi  est  tué,  et  tout  de  suite 

candidat  est  trouvé,  la  campagne  est   ouverte   par  les 

lérés,  non  pas  sur  une  bataille  d'idées,  mais  sur  la  pré- 

iue  «  complicité  morale  »  des  socialistes  dans  le  crime  de 

r^za,  et  le  cri  de  Bissolati  à  la  Chambre  :  A  bas  le  roi  ! 
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Les  électeurs  «ni  fait  justice  des  argunirr 
cil  élisant  hier,  les  socialistes  Bissolati,  à  B 
Gnnzaga,  avec  une  écrasanle  majorité. 

Je  vous  fais  ^àce  de  toutes  les  calomnies  et  des  insinoa- 
lîons  des  renillesde  la.  fourche  pour  Trapper  le  Parti  socia- 
liste ;  elles  peuvent  l>ien  c({8ler  celles  forgées  par  vos 
RochcforI,  Druniont  et  C. 

La  presse  sincèrement  libérale,  â  cAté  de  la  presse  socia- 
liste représentée  par  VAi'anli,  a  réagi  vigoureasemenl  contre 
les  courants  néo-réactionnaires. 

Mais  il  n'y  a  pas  à  s'illusionner.  Bien  que  la  proclamation 
du  roi  Tût  calnic,  raisonnable  et  inspirée,  à  côté  de  la  défense 
d'une  «  main  ferme  et  énei^tque  »  de  la  monarchie,  aussi  de 
la  défense  de  la  liberté,  la  déclaration  du  Président  du  Con- 
seil Saracco,  à  la  séance  de  deuil  à  la  Chambre,  ne  laisse  pas 
beaucoup  d'es[iérance»  anx  défenseurs  de  la  liberté.  II  a  parlé 
de  la  nécessité  d'édutjucr  le  pays  cl  de  lui  inspirer  l'amour  de 
Dieu  et  de  inettrt  un  frein  aux  masses  excitées  à  la  haine  par 
une  propagande  malsaine  ;  et  ces  déclarations  ont  été 
accueillies  par  les  applaudissements  frénétiques  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre. 

Les  socialistes  dans  la  presse,  dans  les  Conseils  munici- 
paux, à  la  Chambre,  ont  déclaré  qu'ils  protestaient  contre 
l'acte  de  Bresci,  portant  atteinte  à  la  vie  humaine  qu'ils  con- 
sidéraient comme  sacrée  ;  mais  ils  ont  refusé  de  se  joindre 
aux  cérémonies  et  aux  manifestations  politiques  de  ces  jours 
derniers. 

Les  républicains,  à  la  Ctiauibre,  après  une  phrase  heureuse 
d'un  de  leurs  orateurs  —  «  vous  spéculez  sur  la  douleur  !  »  — 
ont  approuvé,  à  l'exception  de  quatre,  toutes  les  manifesta- 
tions de  deuil  décrétées  par  la  Chambre. 

Faut-il  en  conclure  que  les  vrais  et  seuls  républicains  sont 
en  Italie  les  socialistes  ? 

Cependant  attendons  nous,  sinon  à  de  nouvelles  lois  d 
ceptiou,  parce  que  la  reprise  de  l'obstruction  ne  sourit  pas: 
réactionnaires,  au  moins  à  une  augmentation  de  inesi 
policières. 
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On  dit  que  le  nonvean  roi  est  réactionnaire  dans  F  âme,  et 
les  monarchistes  en  espèrent  beaucoup.  Certainement,  bien 
que  nous  soyons  dans  un  rég^ie  représentatif,  par  la  fai- 
blesse de  l'opposition,  Fesprit  antiparlementaire  encore 
répandu  parmi  une  partie  de  la  population,  et  par  la  partici- 
pation encore  limitée  des  classes  travailleuses  à  la  chose 
publique,  peut  compter  pour  beaucoup  dans  la  politique  ita- 
lienne. 

Ce  n*est  pas  pour  rien  que  nous  avons  eu,  grâce  à  Tesprit 
militaire  du  roi  mort,  la  Triplice,  l'entreprise  d'Afrique,  etc. 

Rome,  6  août  1900. 

Alexandre  Schiavi. 
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LES  LIVRKS 

Les  cauMt  uciales  de  I«  folie,  par  G.-J 
igoo;  aoi  pa){('s).  —  C'eiîl  un  sujel  do 
trailé  M.  Duprat;  mais  son  livre  donne  1 
hâtir  et  supcrliciel.  L'auteur  expose  qui 
folie  dépendent  le  plus  souvent  de  causct 
on  bien  délerniint's  par  les  exeitalions 
les  prndnils  directs  ries  inlluenccs  Rocii 
«thoMS  latentes  n'attendent  qu'une  oecos 
celle  occasion  leur  est  rnurnie  par  des  • 
ciale,  qui  donnent  alurs  un  aspect  port 
D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  l'aspect 
qui  est  déterminé  par  les  causes  so<^ia! 
mêmes  de  l'esprit  (p.  ay).  La  paralysie  g 
une  maladie  relativement  récente,  auf^mi 
In  civilisation,  le  surinenag':  intellèclut 
sionnrl.le  luxe  et  la  délianclie  de  la  vi 
militaire  (p.  79).  L'auteur  signale  ensuit 
dente  et  en  quelques  pages  insiirniilantes, 
(p.  9a).  La  densitti  des  centres  urbains,  t< 
Ip'ation  dans  les  grandes  villes,  accroît 
(p.  96),  Le»  idées  de  grandeur  et  de  pei 
sources  fréquentes  d'aliénation  mentale  ( 
en  dernier  lien,  la  folie  religicasc  :,  il  si 
très  vagues  sur  le  sujet  et  donne  jwu  de  I 
sociales  de  la  fulic  ainsi  vaguement  indi 
ses  conceptions  en  pathologie  et  en  tlii 
Idées  sont  insuflisiiules.  Il  y  a  plus  à 
milieu  social  provoque  ou  crée  des  cas 
de  folie  ;  il  faut  encore  montrer  coninien 
miqne  et  moral  de  la  société  capitaliste  \ 
aliénés.  De  même,  ce  n'est  pas  une  sulut 
faut,  comme  traitement  curatif,  liabitue: 
lective.  II  est  regrettable  que  ce  petit  1 
graves  problèmes,  soit  trop  souvent  foi 
litéa. 
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Ijudication*  de  travaux  pn- 

.   , ;  PaHs,  i;(oo).  —  L'étudf  de 

M.  Ouiwrt  sur  un  siijel  aussi  essenliel  pour  nous  —  el  que  tes 
dêcfrls  MUIerand  onl  rendu  d'extréiue  actualité  —  sera  lue 
avec  prolit  par  nos  camarnilrs;  La  partir  liistoriquc  ost  hïen 
traitép,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  dëlibêraUons  succcssivi.-s  du 
conseil  municipal  de  Paris.  La  partie  positive,  oii  l'aul^ur  exnuiine 
la  râleur  ccouoptiquc  de  la  dêlermination  des  ctinditions  du  tra- 
vail dans  les  adjudications  de  travaux  publics,  et  où  il  envisage 
en  détait  le£  diverses  questions  qui  s'y  raliaehenl,  est  nette  et 
décisive.  M.  Onbept  a  très  lieareusement  complété  son  travail  en 
donnant  un  rapide  aperçu  de  la  lixation  des  conditions  du  travail 
en  Angleterre  et  en  Bet^^ique.  Il  consacre  la  tin  de  son  intéressante 
étude  5  l'examen  iipprofoiidi  du  décret  Milleraiid  du  lo  août  181)9. 
L'Organisation  de  la  Bonlaagerie  eo  France,  ]iar  A.  Juin-Lamhbht 
{Rousseau  ;  Paris,  igoi)),—  Laaionograpliie  quenousdonneM.  Join- 
Lamberl  sur  VOrganittalion  de  la  Boulangerie  en  France  est  probe 
et  documentée.  Elle  est  destinée  il  rendre  de  réels  services  ù  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  question.  L'auteur  examine  successivement, 
en  une  étade  liistorique  très  nourrie,  la  situation  de  la  boulan- 
gerie :  i"  sous  le  régime  de  la  réglementation  ;  3°  sous  le  régime  de 
la  liberté.  —  Il  ne  croit  pns  à  la  centralisation  de  celte  industrie  ;  il 
repousse  l'idée  des  boulangeries  municipales.  Mais  il  estime  indis- 
pensable le  régime  de  la  titxc,  et  il  aboutit  à  des  conclusions  per- 
sonnelles curieuses.  Il  préconise,  comme  solution,  l'en  lente  directe 
entre:  d'une  part,  l'association  orpiniscc  des  consommateurs,  et, 
d'autre  part,  le  syndicat  mixte  des  ouvriers  et  patrons  boulan- 
gers. —  Le  li'ïre  se  termine  par  un  recueil  de  documents  présen- 
lant  un  vifintérêt.  S.  P. 

La  Crise  Dnivariitaire,   par  G.   dfe   LAHAR7.RLUi   (Perrin,    Paris; 

'yoo).  M.  G.  de  Lamarzelle,    sénateur  du   Morbihan,    examine  la 

Crise  Universitaire,  d'après  l'enquête  de  la  Chambre  des  Députés. 

H  a  extrait  des  dépositions  diverses  de  celte  enquête  d'intéressants 

passages,  ofi  la  critique  de  l'enseignement  secondaire  expose  tous 

ses  griefs.  L'auteur,  s'appuyant  sur  ces  citations,  condamne  notre 

enseignement  secondaire,  lui   oppose  l'enseignement  congrëga- 

nisle,  et  conclut  à  sa  liberté  complète  et  entière.  —  Il  y  a   beau. 

eonp   d'arbitraire   dans   le  groupement  des   citations   faites    par 

M.  de  Lamarzelle  :  le  procédé  est  facile  et  peut  conduire  aux  con- 

eiiisions  les  plus  opposées.  Cela  n'empêclie  pas  l'auteur —  ses  Ibéo- 

tléricales  mises  à  part  —  de  faire  de  Justes  reiuai-ques  sur  les 

■formations  que  les  conditions  du  capitalisme  doivcntameuer 

tes  métbodes  d'enseignement.  En  somme,   la  crise  univcrsi- 

ne  sighilic  pas  autre  cliose  que  la  nécessité   oii  se  trouve  la 

geoisie  de  fournir  au  développement  économique  les  eapacitcs 

'■'{nen  qu'il  exige  cbaque  jour  plus  nombreuses. 
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La  Doctrine  Socialiate,  par  E.  Maisc 
190U).  —  M.  Matsonabp,  avocat,  s'étont  avisé  que  les  socialistes 
cachent  leur  doctrine  au  public,  a  pris  à  charge  de  la  lui  révéler. 
Pour  arriver  à  lies  linx,  il  a  accumule  coupures  sur  coupures, 
citations  sur  citutiong,  liches  sur  liches.  C'est  une  méchante  coni- 
pilation,  reni|)lie  d'erreurs,  d'inexactitudes,  de  banalités,  d'insi- 
)tnillances.  L'aul«ar  n'a  pas  comi)ris  en  quoi  consiste  la  doctrine 
socialiste,  et  les  rcfatations  anciennes  qu'il  oppose  à  son  exposé 
fantaisiste  n'ont  pas  de  .valeur.-  A.  B. 

Rapport  de  la  Gominiisioii  des  Pansiont  ouvrières.  Ministère  de 
l'industrie  et  du  travail  de  Bel^^ique  <Hayex  ;  Bruxelles,  1900).  —  La 
question  des  Pensions  ouvrières  a  joué,  ces  derniers  temps,  dans 
la  politique  intérieure  de  la  Bel)(ique,  un  rùle  prépondérant.  Au 
moment  où  pareil  problème  va  être  discuté  en  France,  nous  devons 
signaler  le  rapport  de  la  Coromittsion  que  le  gouvernement  l>el|fc 
nomma  à  l'elTel  d'étudier  cette  question.  Le  Parti  ouvrier  belge  en 
a  vivement  eoiiibatlu  les  conclusions,  fixant  un  taux  de  retraite 
infiniment  minime.  Néanmoins,  ce  rapport  est  an  document  indis- 
pensable à  connaître,  fl  contient  un  expose  très  net  de  la  situation 
de  la  question  en  Belgique  ;  une  étude  documentée,  complète,  sur 
la  législation  étrangère  et  les  propositions  de  loi  soumises  aax 
divers  parlements  ;  sur  les  modalités  diverses  de  l'intervention  de 
l'Ktat,  el4!...  Il  sera  consulte  avec  fruit. 

L'article  7,  par  Léon  Blum  (Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édi- 
tion, Paris,  1900}.  —  On  parle  beaucoup  de  l'article  7,  mais  peu  de 
gens  savent  son  histoire.  Nous  avons  signale,  lors  de  sa  publication 
dans  la  Revue  Blanche,  l'étude  si  documentée  et  si  nette  qu'y  a  con* 
sacrée  Léon  Blum.  Il  faut  se  féliciter  de  ce  que  ce  travail,  d'une 
utilité  indispensable  pour  ta  propagande,  ait  été  mis  à  la  portée 
du  grand  public  sous  fornie  Ae  brochure.  Tons  nos  camarades 
ont  le  devoir  de  le  connaître  et  de  le  répandre. 

La  Loi  Falloux,  par  A.  Hue  (Edouard  Comély,  Paris,,  igoo).  —  Ce 
livre  est  à  la  fois  une  étude  dogmatique  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement et  une  élude  historique  sur  la  Loi  Faltoux  ;  les  discus- 
sions du  moment  lui  donnent  une  vive  actualité.  L'auteur  examine 
en  détail,  avec  des  exemples  et  des  statistiques,  les  progrès  dan- 
gereux de  l'enseignement  congréganiste.  Il  se  montre  partisan 
de  l'abrogation  de  la  loi  Falloux  et  de  la  suppression  de  la  liberté 
de  l'enseitpieincnt.  Livre  d'excellente  propagande  républicaine. 

Le  CallectivismB  an  Collège  de  France,  par  Jdi.es  Gubsub;  r, 
lion  (Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition,  Paris,  igoo;  br 
aj  pages).  —  Cette  brochure  parut  pour  la  première  fois  en  i 
La  réédition  qui  en  est  donnée  aujourd'hui  permettra  à  nos  cai 
rades  de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  la  propagande  Ihéor' 
fut  menée  au  début  du  mouvement   socialiste  français  aclu 
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Double  Réponse  à  MM.  de  Mmi  et  Paul  Deschanel,  par  Jules 
GuESDR  ;  réédition  (Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition, 
Paris,  1900  ;  broch.  64  pages).  Celle  brochure  réédite  deux  discours 
prononcés  par  Jules  Guesde  dans  les  séances  des  i5  el  a4  juin 
1896. 

Les  deux  Socialismes,  par  Ch.  Baggio  (P.  Lagrange,  Lille,  1900  ; 
broch.  la  pages).  —  Petite  brochure  extraite  de  la  4'  édition  du 
Catéchisme  de  TOuvrier  de  Ch.  Baggio.  L'auteur  y  oppose  le 
socialisme  réformiste  au  socialisme  révolutionnaire. 

Le  Geste  d'Accueil,  par  Marir  cl  Jacques  Nervat  (Bibliothèque 
de  VEffort,  Toulouse,  1900).  —  Recueil  de  vers  d'une  intimité 
pénétrante,  auxquels  des  maladresses  de  facture  n'enlèvent  pas 
leur  charme  fait  de  sincérité. 

Une  Réforme  nécessaire  :  Le  Jury  correctionnel,  projet  de  loi 
par  Hb^ri  Coulom  (Marchai  et  Billard  ;  Paris,  1900).  —  L'extension 
du  jury  aux  matières  correctionnelles  serait-elle  une  bonne  chose 
et  qu'on  doive  désirer?  C'est  ce  que  ne  montre  pas  très  nettement 
M.  Henri  Coulon,  dans  la  brochure  où  il  développe  savamment 
un  projet  de  loi  qu'il  a  rédigé  en  ce  sens  :  Le  jury,  —  tel  qu'il  est 
établi  et  recruté,  —  a  de  bien  graves  défauts  :  les  magistrats  ne 
nons  donnent  pas  d'absolues  garanties,  les  jurés  bien  moins 
encore.  Les  préjuges  sur  le  jury  sont  courants  en  France  et  il  faut 
les  combattre.  —  Cette  brochure  contient  un  historique  succinct 
mais  complet  de  rinstitntion  du  jury,  ainsi  que  de  nombreuses 
citations  d'auteurs  et  de  jurisconsultes,  et  en  cela  elle  présente 
quelque  intérêt. 

LES  REVUES  SOCIALISTES 

Die  Neue  Zeit  (juin-juillet).  —  Dans  ses  articles  sur  la  neutrali- 
sation des  syndicats,  Kautsky  constate  tout  d'abord  qu'on  ne  peut 
discuter  cette  question  que  par  rapport  à  certaines  circonstances 
historiques  et  sociales  données.  Dans  chaque  pays,  et  suivant  les 
différentes  périodes,  la  question  prend  une  allure  spéciale.   En 
général,  le  mouvement  syndical  se  développe  d'autant  plus  rapi- 
dement que  le  pays  se  trouve  dans  une  plus  grande  prospérité 
économique,  et  vice-versa.  Avec  le  mouvement  socialiste  a  lieu  le 
phénomène  contraire.    Il  se   développe  surtout  aiix  époques   de 
stagnation  ou  de  crises  économiques.  Cette  contradiction  entre  le 
mnnvement  syndical  et  le  mouvement  socialiste  se  base  sur  les 
suivants.  Tout  d'abord,  quel  que  soit  le  développement  des 
nisations  professionnelles  ouvrières,  jamais  elles  ne  réunisr 
t  dans  leur  sein  tout  l'ensemble  des  producteurs.  Déjà  Berns- 
a  écrit  que   «  le  mouvement  syndical   sera  essentiellement 
'  '^  cette  partie  de  la  classe  ouvrière  —  ou  plutôt  trouvera  en 
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i^lle  son  appiri  principal  —  fjii'on  «lési^nc  lia 

nom  d'arlêtocralie  de  la  claxxr  oufricre  ».  Snr  an  moins  dix  mil' 
lions  de  Halarii-s,  il  n'y  avait  en  Anirlrli-rrc,  en  1899,  qu'un  niillinn 
el  demi  de  syndjqnés.  Et  puis,  it  importe  de  tenir  rompl<r  de  l'at- 
titnde  de  la  bourgeoisie  envers  ces  ouvriers  privilé|{ics,  qui  Tiais- 
sent  par  mettre  les  intérêts  professionnels  au-dessns  des  inlt'rOts 
(le  leur  classe.  Pour  la  bourj^oisie  qui  comble  de  ses  grAces  cettv 
aristocratie  ouvrière,  c'est  la  réalisation  du  difide  et  impera 
(divise  et  domine).  ()n  ne  peut  pas  dire  que  les  syndicats  eux- 
mêmes  ne  reconnaiss<^t  pas  tout  le  danger  de  In  neutralisation. 
La  preuve  éclatanti^.  c'est  le  dernier  congrès  anglais  :  Great 
Labour  Conférence,  dans  lequel  se  coudoyaient  les  représentants 
des  partis  socialistes  avec  les  dclégucs  de  soixante-huit  trade- 
unions.  On  a  vu  le  nicnie  fait  au  congrès  socialiste  français  de 
Paris  et  dans  les  partis  socialistes  de  la  Belgique  el  du  Danemark. 

Ainsi  les  tendances  vers  la  neutralisation  qui  st  manifestent  en 
Allemagne  présentent  seulement  une  exi'eplion  ilans  l'évolution 
générale.  I.a  eaiisc  en  est  dans  le  rdle  que  jouent  les  ouvriers 
eathoUquf*  dans  le  niouvenx'nt  ouvrier  allemand  et  suisse  ;  sur 
à  peu  près  treize  millions  de  salariés  en  Allemagne,  en  i^jj,  huit 
millions  sont  des  ouvriers  catholiques.  Il  est  important  |iour  le 
parti  socialiste  d'acquérir  toute  cette  masse  île  producteurs  ;  c'est 
d'une  importance  niéiiic  bien  plus  grande  <|ue  la  [>ropaganfle 
parmi  les  paysans.  Et  c'est  jusienieut  pour  les  conquérir  qu'on 
recommande  de  laisser  grandes  ouvertes  les  portes  des  syndicats 
h.  toutes  les  opinions.  Mais  d'abord  il  faut  résoudre  deux  ques- 
tions :  est-il  possible  en  ce  moment  de  neutraliser  les  syndicats, 
et  si  c'est  possible,  quelles  en  peuvent  être  les  conséquimircs  '.' 

Plus  spécialement,  la  question  se  pose  ainsi  :  les  syndicats  peu- 
Tent-ils  s'occuper  de  politique  '.'  Mémo  les  |)artisans  de  la  neutra- 
lisation admettent  que  les  syndicats  doivent  s'occuper  de  politique, 
mais  «le  politique  concernant  K[H-ciulcuient  les  intérêts  ouvriers, 
et  non  les  intérêts  de  tel  ou  tel  parti.  Mais,  répoml  Kauliiky,  est-ce 
que   le   [Hirli   siicialdémik-rat<-  ne   fait  pas  cette  poliliquc-là,    ed 
l'élargissant  encore,  en  ne  la  bornant  |ias  au  ntument  présent'.' 
Toutes  1rs  reformes  auxquelles  ^'intéressent  les  syn:Ueats  ne  sout- 
cllRS']ias  défendues  par  les  soeialisles  ?  V.\:  n'est  que  ilans  les  pays 
où  il  n'y  a  pas  de   partis  soeialisles  organisés  que  les  syndicats 
peuvent  conser\-er    leur  neutralité.  Mais  là  où   existe  un   parti 
socialiste,   les  syndicats  ne  |>euvenl  itre  qu'avec  le  imrti  ouvrier, 
s'ils  ne  veulent  pas  être  avec  le  parti  ca]iitalîste.  Ainsi,  si  les  syj   " 
cats  veulent  être  une  force  vivante,   défendant  smeèrement 
intérêts  de  toute  la  classe  ouvrièiT,  iU  ne  font  eu  fait  d'autre  | 
tique  que  la  socialdémocratte.   Donc,  parler  de  la  neutralisât 
ce  n'est  là  que  des  mots. 
Mais  II  y  a   plus  cncorci  lïéfendre  tonjimrs  et  quand  même 
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intérêts  non  pas  dcjà  de  la  classe  ouvrière,  mais  d'une  seule  pro- 
fession, et  seulement  pour  le  moment  actuel,  c'est  borner  d'une 
façon  indéfinie  Thorizon  du  mouvement  ouvrier,  c'est  créer  cette 
aristocratie  ouvrière  dont  nous  avons  parlé.  Au  lieu  d'unir  la 
classe  ouvrière,  on  la  divise.  En  outre,  la  neutralisation  des  S3'n- 
dicatâ  menace  non  seulement  la  solidarité  ouvrière,  mais  aussi 
rindcpendance  politique  du  prolétariat.  En  effet,  poursuivant 
toujours  et  spécialement  des  intérêts  particuliers,  des  petites 
réformes,  les  syndicats  suivront  toujours  le  jfouvernement  qui 
pourrait  les  séduire  par  ces  réformes.  C'est  l'illusion  d'une  vic- 
toire qui  remplacera. l'effort  constant  et  persévérant  vers  la  réali- 
sation complète  de  toutes  les  revendications  ouvrières.  Et  en 
même  temps  que  le  programme  socialdémocrate  inclut  toutes 
les  revendications  qui  constituent  la  raison  d'être  des  syndicats, 
ceux-ci,  quel  que  soit  leur 'développenieut,  n'ont  aucune  influence 
sur  la  \'ié  politique  du  pays.  Ainsi,  par  exemple,  en  Angleterre, 
mal^é  la  force  énorme  des  trade-unions,  les  ouvriers  n'ont  pas 
même  ItfUs  le  droit  de  suffrage  et  n'ont  aucune  influence  sur  la 
politique  du  pays. 

Die  socialistische  Monatshefto  (j^i^'j^illet).  —  Dans  le  numéro 
de  juin,  nous  trouvons  un  article  fort  intéressant  du  député  socia- 
liste von  Elm  sur  les  rapports  de  la  socialdérnocratie  et  du  mouve- 
ment coopératif.  11  attribue  aux  sociétés  de  production  et  de  con- 
sommation une  grande  influence  sur  l'avenir  du  socialisme, 
surtout  au  point  de  vue  de  Téducation  des  masses.  Dans  le  même 
numéro,  signalons  un  article  de  Giovanni  Lerda,  sur  V influence 
de  la  race  sur  la  culture,  «  dans  laquelle  l'auteur  démontre  com- 
ment les  anthropologues  l)ourgeois,  conlme  Lapouge,  tâchent  de 
réfuter  la  théorie  de  la  lutte  de  classes  par  la  théorie  de  la  prédo- 
minance d'une  race  sur  l'autre  ;  un  article  d'Edouard  Bernslein 
snr  les  principes  naturels  et  les  questions  économiques  »,  etc.. 

Gabriel  Sombart 

The  International  Socialist  Review  (juillet).  —  La  revue  que  notre 
ami  et  collaborateur  A.-M.  Simons  vient  de  fonder  à  Chicago  est 
certainement  destinée  à  rendre  les    plus  grands  services  à  nos 
camarades  socialistes   des    États-Unis.  Le  premier    numéro   que 
nous  venons  de  recevoir  nous  permet  d'espérer  que  V International 
Socialist  Review  jouera  en  Amérique  le  rùle  d'éducation  théorique 
et  de  documentation  technique  que  la  yeue  Zeit  remplit  si  brillam- 
ment en  Allemagne  et  que  le  Mouvement  socialiste  s'efforce  de 
plir  en  France.  D'autre  part  ce  premier  numéro  justifie  plei- 
lent  le  caractère  internationaliste  que  ses  fondateurs  ont  voulu 
'•'îr  à  la  nouvelle  revue, 
intéressant  article  de  A.  Brown  sur  «démocratie  et  plouto- 
établlt  que  senlle  socialisme  pourra  réaliser  les  conditions 
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es  d'un  ri^gimc  dciuocraiiqne.  Notre  ami  Hyndman  itublio 
titre  1' *  Angleterre  et  le  Socialisme  intemationat  ■  un 
es  curieux  mais  doiitnuuHne  saurions  approuver  les  len- 
nti-trade-nnionisteB.  Dans  ce  uiëiue  numéro,  une  étude 
camarade  Vinck  sur  les  élections  législatives  belges  ;  un 
énéral  sur  le  résultat  des  élections  municipales  françaises 
Longuet,  un  article  assez  [laradoxal  de  Marius  Hitch  <ie 
sur  e  Karl  Marx  et  la  question  de  la  monnaie  >,  un  ex- 
client  du  citoyen  Stone  de  la  position  du  parti  socialiste 
a  A  l'égard  du  trade-unionisme. 

sial-Democrat  (juillet).  —  Xolre  collaboraleur  H.  Quelcti 
n  inléressunt  travail  sur  les  relntions  du  mouvement 
oniste  et  du  mouvement  socialiste  anglais.  Il  examine  eu 
nps  la  question  de  l'unité  et  critique  vivement  l'atlitude 
la  militants  de  V IndependenI  Labor  Party,  notamment  de 
die  auquel  Jl  reproche  son  attitude  sectaire. 

Jran  iMngaet 
Sociale  <n'  du  i"  juillet).  —  Dans  un  article  rappelant  la 
remportée  par  les  candidats  de  rextrême-|rauche,  qui  a 
renverser  le  président  de  la  Ctiambre  et  le  ministère  du 
Pelloux,  la  Crilica  ajoute  que  cette  victoire  dans  la 
i  ne  sera  ni  une  victoire  dans  le  pays,  ni  une  victmre  da 
rextrémc-gaucbe  n'ajoute  à  son  action  dérensive  nne 
action  re constitutive.  Elle  doit  donc  ne  plus  se  contenter 
is  individuelles  et  contradictoires,  de  formules  générales 
i,  mais  d'opinions  précises  sur  les  questions  pratiques 
!s  traités  de  commerce,  la  Chine,  la  question  militaire,  la 
des  im[>ôls,  les  lois  sociales.  Celle  opinion  doit  être  la 
e  des  délibérations  de  chaque  groupe  et  de  chaque  parti. 
tica  termine  cet  article,  qni  montre  que  de  nouveaux 
neombent  à  l'extrcme-gauche,  maîtresse  de  la  situation 
,  par  cette  plirase  :  Inciptt  viln  nova! 

lica  publie  la  conférence  de  Jaurès  sur  Bernstein  et 
in  sofialislp,  qui  a  paru  dans  le  Moiutment  Socialiste. 
articles  sur  les  ReaponaahleK  de  la  guerre  de  Chine'  par 
aliriola,  un  article  de  Claudio  Trêves  sur  Lea  vieux  et  les 
t  catlioUqaex,  au  sujet  de  leur  attitude  dans  les  élections 
s,  lin  article  sur  Im  politique  êconoiniqne  da  parti  aoeia- 
■  Itomco  Soldi,  un  article  sur  L'inutilité  tlea  Conquêtes 
w,  par  tiiuseppe  Rensi,  etc.  _       A.  B- 
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Â  la  Mémoire  de  Liebknecht 


Lorsqu'il  comparut  devant  le  jury  de  Leipzig,  en  1872, 
pour  répondre  de  T  accusation  de  haute  trahison  que  le 
gouvernement  impérial  faisait  peser  sur  lui,  Wilhelni 
Liebknecht,  au  cours  de  sa  défense,  jeta  à  ses  juges  ce 
défi  qui  était  une  profession  de  foi  :  «  Je  suis  le  soldat  de 
la  Révolution.  » 

Ce  mot  résume  sa  vie  autant  qu'il  définit  son  rôle  his- 
torique, il  a  été  essentiellement  —  uniquement  pourrait- 
on  dire  —  un  «  soldat  de  la  Révolution  ».  11  était  né  à  la 
vie  militante  en  pleine  Révolution  de  1848,  et  il  semble 
que  ce  temps,  dont  il  a  été  un  des  plus  purs  produits,  ait 
laissé  sur  lui  l'empreinte  définitive  de  son  idéalisme  et 
de  son  enthousiasme.  11  est  resté  jusqu'à  sa  fin  le  même 
esprit  ardent  qu'avait  grisé  le  vent  de  la  révolution  nais- 
sante, et  sous  le  représentant  de  la  démocratie  socialiste 
moderne  on  reconnaissait  toujours  l'ancien  lutteur  des 
journées  romantiquesde  Quarante-huit.  Peu  d'existences 
ofirent  une  unité  si  parfaite,  un  développement  si  recti- 
ligne,  un  programme  d'action  si  pleinement  réalisé. 
Liebknecht  demeure  le  type  accompli  du  grand  agitateur 
ri&v/^liitionnaire. 

-ateur,  il  l'a  été  dans  toute  la  force  du  terme.  Sous 

.^ue  perspective  qu'on  observe  sa  vie,  toutes  les  faces 

"^"'^lent  cet  aspect  :  les  troubles  de  l'existence,  la  puis- 

-.mouvante  de  l'orateur,  l'éclat  de  l'écrivain,  la  sou- 

1>TSSfl3RE  1900  I^ 
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plesse  du  politique,  riiabilcU;  de  l'orgai 
pliue  de  l'homnic  de  parli,  l'internatiom 
liste. 

Faire  l'histoire  précise  de  laviedeLiebknecht,  ce  serait 
retracer  non  seulement  l'histoire  du  mouvement  révolu- 
tionnaire allemand  dans  ce  demi-siècle,  mais  encore 
l'histoire  politique  de  l'Allemagne  àlaquelle  il  a  été  cons- 
tailimcnt  m^lé,  et  aussi  l'histoire  du  mouvement  socialiste 
international  auquel  il  a  si  puissamment  collaboré. 

Les  traits  essentiels  de  son  existence  sont  les  traits 
classiques  de  !a  vie  des  grands  agitateurs.  Lirhknecht  a 
tout  connu  :  les  ivresses  de  la  révolution,  l'héroïsme  du 
coup  de  feu,  les  retours  de  la  contre- l'évolution,  les  misè- 
res de  l'exil,  les  persécutions,  la  prison,  L'  «  Aîné  »  de  la 
iléinocralic  socialiste  d'Allemagne  aimait  à  répéter  qu'il 
lie  craignait  pas  le  danger. 

(juoUc  vie  agitée  !  Révolutionnaîi'e  bourgeois,   avant 
d'être  le  révolutionnaire  socialiste  qu'il  devint  à  l'école  de 
Marx  et  d'Engels,  il  rêve,  dans  l'atmosphère  brûlante  de 
1848,  d'une  république  allemande  ;  court  en  discuter  les 
bases,  à  Paris,  avec  Hcrvveg  ;  prend  part,  en  ift^O-  aumonvo- 
meutbadois  ;  se  refugie,  en  i85o,  en  Suisse,  d'oii  il  est  ex- 
pulsé ;  va  à  Londres,  où  il  vit  douze  années,  dans  l'intïmi  té 
de  Marx  cl  d'i'^ngcls  :  reutiT  à  Berlin,  en  iSfia,  rapportant 
avec  lui  lidéul  ctimnmniste  :  entreprend,  en  <K03,  sa  lutte 
contre  Bismarck,  est  chassé  de  Prusse,  eu  i865;  réside  à 
Leipzig,  où  il  rencontre  llebel  :  en  i84>6,  retourne  sans 
autorisntibn  en  Prusse,  où  il  est  retenu  en  pi-ison  ;  en 
1867.  est  élu  au  Reichstag  ;  est  un  des  membres  actit. 
l'Internationale:  crée  des  organisations  ouvrières  d 
toute  l'Allemagne;  l'onde  des  journaux;  forme,  à  F' 
nach,  eu  iH'ii(,  le  parli  démocrate  socialiste  ;    proteste, 
ilS^i".  au  Reii'hsliig,  contre  la  guerre,   et  en  1871,  con 
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l'annexion  de  rAlsace-Lorraîne  ;  en  1872,681  condamné  à 
Lieipzig,  à  deux  années  de  fortei^sse;  en  iH^B,  au  Congrès 
de  Gotha,  est  un  des  agents  principaux  de  Tunité  socia- 
liste :  se  fait  élire  au  Landtag  saxon  et  réélire  au  Reichs- 
tag  ;  mène  contre  le  Chancelier  de  fer  la  lutte  que  Ton 
sait,  aux  heures  tristes  des  lois  d'exception;  dirige  le 
Vonvaerts  ;  représente  Berlin  au  Parlement  ;  est  d'une 
activité  que  rien  ne  lasse  ;  et  subit,  en  1898,  à  l'Age  de 
soixante-douze  ans,  ses  derniers  mois  de  prison... 

Sa  mort  a  été  la  conclusion  harmonieuse  de  sa  vie  :  il 
est  tombé  en  plein  combat. 

L'orateur  était  émouvant.  Il  parlait  d'une  voix  trou- 
blante, la  tète  inclinée,  et  la  majesté  du  visage  ajoutait 
au  charme  pénétrant  de  la  parole.  Cette  douceur  était 
faite  de  force  :  il  y  avait,  dans  son  action,  quelque  chose 
de  jeune  et  de  vibrant  qui  enthousiasmait  les  masses.  11 
apparaissait  comme  l'annonciateur  des  temps  nouveaux, 
et  ce  qu'on  acclamait  en  lui,  c'était  la  poésie  du  socia- 
lisme, la  foi  quand  même  en  la  révolution.  On  aurait  dit 
un  prédicant  du  temps  de  Luther. 

Sapropagandeetaitsimple.il  vulgarisait  avec  limpi- 
dité les  principes  généraux  du  socialisme,  et  jamais  ora- 
teur n'eut  une  telle  puissance  d'éducateur.  Il  s'était  des- 
tiné dans  sa  jeunesse  au  professorat,  et  il  avait  gardé  de 
sa  vocation  première  un  sens  profond  de  l'éducation  que 
le  contact  des  milieux  populaires  avait  développé.  Cet 
intellectuel,  venu  de  la  bourgeoisie,  était  le  meilleur  ins- 
tituteur delà  classe  ouvrière. 

ivain  procédait  de  l'orateur.  Le  style  était  éclatant 
_onné.  La  phrase  courte,  claire,  incisive,  était  frau- 
,  bien  plus  qu'allemande.  Liebknecht  était  le  plus 
"ournaliste  de  la  social-démocratie. 
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le  laisse  pas,  à  proprement  parler,  de  littérature 
'ique  :  il  n'a  pi'oduit  qu'une  littérature  de  combat.  Ce 
des  pages  légères,  écrites  au  jour  le  jour,  dans  la 
;  de  la  Ititte,  étonnantes  d'ironie,  de  logique,  de  puis- 
i.  Ce  sont  surtout  des  <$oucenirs,  pleins  d'émotion, 
uleur  et  de  Tie,  remplis  de  choses  vues  et  d'anecdo- 
irieuses,  nous  renseignant  sur  les  hommes  et  les  évé- 
rnts  de  sa  longue  époque,  —  chapitres  épai"s  de  l'his- 

de  sa  vie.  Qu'il  se  souvienne  de  la  Révolution  de 
et  de  ses  péi'égrînations  en  Suisse  ;  qu'il  rappelle  les 
es  vécues  dans  l'intimité  de  Marx  et  l'œuvi-e  pour- 
c  sous  son  inspiration  ;  qu'il  ait,  un  jour,  retrouvé 
.res  pour  quelques  instants  ;  qu'il  évoque  les  semai- 
lassées  en  Hollande  et  les  mois  séjournes  en  Ajné- 
!  ;  c'est  toujours  la  même  llamnie,  la  même  sponla- 

de  pensée,  la  môme  fraîcheur  de  sensations. 

\ 

lomme  politique  a  eu  une  destinée  peu  commune, 
larck  tenta  de  le  séduire,  h  l'heure  où,  inspiré  par 
elations  célèbres  avec  Lasaalle,  il  rêva  de  faire  an 
lisme  sa  part,  dans  la  lutte  entreprise  contre  la  bour> 
;ie  libérale.  Liebknecht  le  repoussa  avec  hauteur  :  et 
larck  rcti-ouva  en  lui  son   plus   redoutable  ennemi, 
lie,  au  lendemain  des  victoires  de  1870-71,  il  put  se 
e  le  maître,  dans  l'Allemagne  unifiée. 
L  Rciclistag,  Liebknecht  était  l'orateur  attitré  de  la 
)cratie  socialiste,  dans  les  gi'aves  questions  et  les 
issions  d'intérêt  supérieur.  Autant  que  Bebel,  il  était 
uté,  et  ses  interventions  glorieuses  ne  sont  pas  à 
)ter.  C'était  un  parlementaire   avisé,    un  politi( 
l,  trouvant  la  solution  du  moment,   se   pliant  a' 
lessc  aux  nécessités  de  la  tactique.  Le  groupe  pa 
:airc  socialiste  du  Reichstag,  en  même  temps  que  ! 
•an,  a  pei-du  son  guide  le  plus  sftr. 
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Comme  organisateur,  les  ouvriers  social-démocrates 
d'Allemagne  en  ont  peu  connu  d'aussi  habile.  Non  seu- 
lement, après  son  retour  de  Londres,  dépositaire  de  la 
pensée  de  Marx,  il  fit  surgir,  dans  toute  T Allemagne,  les 
groupements  ouvriers  en  foule  ;  non  seulement  il  fut  le 
fondateur  de  la  fraction  social-démocrate  du  parti  socia- 
liste allemand  ;,  mais  encore  —  et  c'est  Taîuvre  la  plus 
hante  de  sa  vie — il  fut,  à  Gotha,  en  1875,  le  principal 
instrument  de  la  formation  de  Tunilé  socialiste . 

Il  sentait  à  quel  point  le  mouvement  socialiste  souffrait 
des  jalousies  de  persojauaes,  des  rivalités  de  sectes,  des 
querelles  de  chapelle.  Et  lorsque  la  pression  des  masses 
ouvrières  fut  assez  puissante  pour  imposer  silence  aux 
mesquines  oppositions  des  chefs,  et  pour  faire  décréter 
Tunion,  il  s'y  employa  de  toutes  ses  forces.  Aucune  con- 
cession ne  lui  parut  trop  grande  :  représentant  des  Eise- 
nachois,  c'est»à-dire  des  marxistes,  il  fit  tout  pour  trou- 
ver une  base  d'entente  avec  les  Lassalliens.  Il  força,  pour 
ainsi  dire,  à  l'unité. 

Il  eut  d'autant  plus  de  mérite  que  Marx  résistait.  De 
Londres,  il  s'écriait  qu'on  allait  trop  loin  ;  que  le  com- 
promis devenait  une  compromission  ;  que  les  bases  théo- 
riques du  progi'amme  provisoire  adopté  en  commun 
contenaient  trop  d'absurdités.  Liebknecht  fut  inflexible. 
Il  a  raconté,  dans  ses  Souoenii^s  sur  Marx,  à  quelles  rai- 
sons décisives  il  avait  obéi.  L'union  était  impossible  à 
d'autres  conditions.  Marx  était  trop  loin  pour  se  rendre 
compte  des  exigences  du  moment.  Ce  qui  importait  avant 
tout,  c'était  d'unifier  le  prolétariat  socialiste  d'Allemagne. 
Le  reste  devait  venir  par  surcroît. 

iebknecht  a  eu  la  joie,  avant  de  mourir,  de  participer, 
je  ann'ée,  à  la  célébration  du  vingt-cinquième  anniver- 
•e  de  cette  unité  socialiste,  qu'il  avait  si  fortement  con- 
fié à  fonder.  A  contempler,  par  un  retour  en  arrière. 


•  I 
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le  merveilleux  développement  de  la  démocratie  socialiste 
allemande,  il  a  pu  voir  quelle  œuvre  féconde  avait  été  la 
sienne,  et  combien  pèsent  peu,  en  face  des  nécessités  de 
Faction,  les  scrupules  de  la  doctrine. 

La  discipline  de  Thomme  de  parti  était  exemplaire. 
Autant  il  défendait  la  liberté  de  la  critique  et  l'indé- 
pendance de  la  pensée,  autant  il  savait  se  soumettre 
lorsque  son  parti  s'était  prononcé.  Cet  individualiste 
était  un  discipliné. 

11  le  répétait  sans  cesse,  et  il  en  donnait  des  preuves 
toujours  renouvelées.  Il  respectait  les  décisions  de  la  ma- 
jorité, en  tant  qu  elles  engageaient  l'intérêt  du  parti, 
(|uelles  que  fussent  ses  opinions  personnelles.  Il  y  a  peu 
d'années,  au  moment  des  affaires  de  Crète,  il  se  trouva 
en  désaccord  violent  avec  ses  camarades  du  groupe  par- 
lementaire. Il  n'en  fut  pas  moins  désigné  par  eux  pour 
défendre  en  plein  Reichstag  l'opinion  du  parti  qui  n'était 
pas  la  sienne.  Il  s'inclina. 

Peu  de  mouvements  peuvent  s'honorer  de  pareils  actes 
d'abnégation. 

IJebknecht  était  la  personne  la  plus  internationale  du 
socialisme  allemand.  Tout  avait  contribué  à  lui  donner 
ce  caractère  :  le  courant  internationaliste  de  1848  ;  ses 
ioui^s  séjours  à  l'étranger  ;  sa  liaison  avec  les  chefs  de 
l'Internationale  ;  sa  connaissance  de  plusieurs  langues; 
ses  l'elations  avec  les  principaux  militants  de  tous  les 
pays.  Il  était  comme  un  lien  vivant  entre  les  diverses 
fractions  du  socialisme  international. 

En  correspondance  suivie  avec  ses  amis  du  dehors, 
prenait  un  vif  intérêt  aux  discussions  intérieures  c 
dilTérents  partis  nationaux.  Aussi,  à  sa  mort,  les  repi 
sentants  autorisés  du  socialisme  tout  entier    ont-ils  \ 
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rappeler  ce  que  Liebknecht  avait  fait  pour  leur  inouve- 
ment  respectif  :  Adler  pour  rAutrielic,  (ireulich  pour  la 
Suisse,  Ferri  pour  Tltalie,  Hyndmann  pour  T Angleterre. 
En  ce  moment  de  son  évolution,  où  il  semble  <{ue,  sous 
la  pi*éoccupation  des  problèmes  pratiques,  le  socialisme 
doive  revêtir  de  plus  en  plus  des  formes  nationales,  la 
dispai*ition  de  celle  personne  de  confiance  du  socialisme 
international  laissera  un  vide  <jui  peut-être  ne  sera  pas 
comblé. 

Le  caractère  de  celui  qu'on  appelait  —  comme  Blanqui 
—  «  le  Vieux  »,  était  vraiment  d'un  lutteur.  C'était  un 
tempérament,  conscient  de  sa  force.  Il  se  plaisait  aux 
affirmations  audacieuses  de  sa  personnalité.  Et  il  dut 
éprouver  parfois  comme  une  joie  secrète  à  se  trouver  seul, 
en  lutte  contre  Topinion  générale. 

De  cette  hardiesse  d'homme  seul  son  attitude  a  souvent 
témoigné.  Seul,  avec  Bebel,  il  fit  entendre  au  Reichstag, 
en  18.70-1871,  de  courageuses  protestations  contre  la 
guerre  et  ses  conséquences.  Seul,  un  jour,  encore  au 
Reichstag,  il  refusa  de  se  lever  et  de  pousser  les  acclama- 
tions traditionnelles  à  l'adresse  de  l'Empereur.  Seul  enfin, 
ou  presque  seul,  dans  le  socialisme  allemand,  il  s'éleva 
contre  la  revision  du  procès  Dreyfus.  L'homme  qui  avait 
comme  théorie  dominante  le  développement  intégral  de 
l'individu  savait  —  quels  que  fussent  ses  motifs  d'action 
—  donner  la  mesure  de  sa  personnalité. 

Mais  dans  cette  affirmation  de  son  moi,  il  y  avait  une 
haute  sincérité  et  une  grande  droiture.  Il  n'allait  jamais 
'*»*«  sa  conscience.  D'un  seul  jet,  une  fois  la  résolution 
)rise,  il  se  détenninait  à  l'action,  et  rien  désormais 
3uvait  l'arrêter. 

\  erreurs  qu'il  commit,   dans  ces  dernières  années, 
Tias  d'autre  explication.  Dans  sa  conduite  à  propos 
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des  alTaires  d'Arméaie  et  de  l'a  (Taire 
tiqner  sa  perspicacité,  non  sa  loyaul 
mentent  que  IcB  massacres  d'Armé.....  u~<a.i^u>.  |~^  •<> 
cavité  qu'on  leur  attribuait.  «  Intri^es  russes  »,  disait- 
il,  et  les  manœuvres  supposées  de  la  diplomatie  lui  voi- 
laient les  yeux.  Il  était  non  moins  fortement  persuadé  delà 
culpabilité  de  Dreyfus.  Nous  nous  souvenons  des  discas- 
sions passionnées  qu'il  soutenait  à  ce  sujet  pendant  l'été  de 
l'année  1898.  Durant  les  longues  promenades  du  dimanche 
BOUS  les  sapins  du  (Jrûnewftld,  où  il  entraînait  ses  amis  et 
ses  visiteurs,  que  de  fois  l'avons-nous  entendu  exposer 
avec  mille  d<''tails  comment  non  opinion  était  née.  Ilavait 
étudié  avec  un  soin  méticuleux  les  éléments  de  l'all'aire, 
dans  la  prison  de  Charlottenbui^,  où  il  avait  subi,  k 
la  fin  de  1897  et  au  commencement  de  1898,  sa  dernière 
incarcération  pour  nous  ne  savons  plus  quel  crime  de  * 
lèse-majesté.  L'examen  attentif  des  documents  l'avait 
conduit  à  croire  à  la  trahison,  et  c'est  là-dessus  seulemeat 
qu'il  appuyait  sa  conviction.  Ainsi  c'était  pour  lui  une 
question  défait,  non  une  question  de  tactique. 

Il  est  pénible  de  voir  k  quelle  exploitation  du  sentiment 
de  Hebknecht  se  sont  livrés,  en  France,  quelques  socia- 
listes. Ils  ont  dénaturé  sa  conviction  loyale,  se  servant  de 
son  opinion  comme  d'un  instrument  commode  dans  la 
lutte  sourde  qu'ils  menaient  contre  les  adversaires  de  leur 
tactique.  Comme  si  Liebkneclit,  dans  un  cas  analogue, 
dans  l'afTaire  Zietlicn,  où  les  garanties  élémentaires  de  la 
défense  avaient  été  également  violées,  n'avait  pas  prouvé 
que  les  questions  de  justice  et  d'humanité  ne  peuvent  pas 
laisser  indilTérents  un  révolutionnaire  ! 

L'homme  privé  égalait,  par  la  noblesse  de  sa  vif 
l'homme  public.  Nous  avons  connu  Liebknecht.  Nous  ni 
pouvons  évoquer  sans  émotion  sa  vie  de  famille,  si  simph 
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et  si  tendre  qu'elle  en  était  touchante.  Nous  le  revoyons, 
dans  son  cabinet  de  travail,  au  milieu,  de  ses  journaux, 
entouré  de  ses  cinq  fils,  parlant  et  discutant  bruyamment. 
Il  levait  de  temps  en  temps  vers  eux  sa  tête  pensive,  et 
jetait  par  moment  dans  la  conversation  quelques  phrases, 
tantôt  ironiques,  tantôt  graves.  On  sentait  TafTection  du 
père  de  famille,  suivant  d'une  sollicitude  inquiète  les 
préoccupations  intellectuelles  de  ses  enfants.  La  com- 
pagne dévouée  de  sa  vie,  la  mère,  était  là.  On  respirait 
une  atmosphère  de  paix  et  de  travail.  I^a  famille  se  suili- 
sait  à  elle-môme.  C'était  patriarcal. 

Et  quelle' joie  pour  l'étranger  d'être  admis  dans  cette 
intimité  !  On  se  sentait  à  l'aise  dans  un  milieu  si  accueil- 
lant. Liebknecht  pratiquait  la  plus  cordiale  hospitalité,  et 
nous  connaissons  quelques  jeunes  socialistes  français  qui, 
pendant  l'année  1898,  en  usèrent  et  abusèrent.  Le  grand 
agitateur  était  un  causeur  exquis,  plein  de  fantaisie  et 
d'attrait,  abondant  en  anecdotes  et  en  souvenirs.  Il  écou- 
tait avec  une  attention  amicale  tous  ceux  qui  lui  parlaient, 
il  acceptait  avec  douceur  la  critique  de  ses  actes,  et  ne 
prenait  jamais  le  ton  tranchant  des  prophètes.  Il  était  le 
plus  affectueux  des  camarades. 

Les  militants  de  tous  les  pays  ont  perdu  en  Liebknecht 
un  ami  sûr,    et  le   socialisme  un  soldat  d'avant-garde. 
Fidèle  aux  traditions  de  sa  jeunesse,  il  est  resté  toujours  à 
l'extréme-gauche  de  notre  mouvement.  Sa  nature  passion- 
née se  refusait,  semblait-il,  à  admettre  les  tendances  évo- 
lutionnistes  et  organiques  du  socialisme  moderne.    Sa 
ception  de  la  lutte  ne  correspondait  peut-être  plus 
.  nécessités  du  moment,  mais  en  lui  vivait  la  foi  du 
\alisme  international.    Il  manquera  aux  luttes  pro- 
ines. 

Hubert  Lagardelle 


sloraie  des  Conseils  de  Prnd'homines 

AU  COHSHl  SlPtRIEtn  lit  TKIVIIL  <•) 
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qui  concerne  l'éligibilité  aux  fonctions  de  conseiller 
nme,  le  Conseil  supérienr  a  adopte  sans  long  débat, 
aix  contre  iti,  la  proposition  du  citoyen  Briat,  rédni- 
'ingt-cinq  ans  l'Age  reijuis  d'un  électeur  pour  qu'il 
;  ijligible;  c'est  la  seule  condition  qui  diirérencîe 
at  de  l'éligibiUté. 

Lorat  et  l'éligibilité  aux  conseils  de  prud'honunes 
ils  être  maintenus  aux  anciens  patrons  et  ouvriers 
nt  plus  actuellement  leur  profession?  L'attention  du 
supérieur  a  été  appelée  sur  cette  importante  question 
rofesseur  Jay. 

ambre,  en  i%i,  sur  la  proposition  de  sa  conimiasion 
lil,  avait  résolu  cette  question  par  raflirmative,  sous 
ule  réserve  que  l'exercice  de  la  profession  n'eût  pa^ 
pnis  plus  de  dix  ans.  Le  Sénat  feignit  de  croire  qu'un 
perdait  tonte  compétence  technique  du  jour  où  il  ne 
lit  pins  son  métier;  et  cette  autre  raison  lui  parut  dé- 
[u'on  ne  pouvait  attribuer  le  droit  d'élire  des  conseil- 
d'honimes  à  des  gens  qid  n'étaient  plus  leurs  jusU- 
II  se  prononça  donc  contre  l'électoral  cl  l'éligibilité 
ens  ouvriers  ou  patrons.  En  iSgH,  la  conmiission  de  la 
e,  se  laissant  convaincre  à  demi  par  le  second  d"" 
)ts  sénatoriaux,  maintint  l'éligibilité  seulement.  G' 
Htgibilité    que  réclaninit  pour  les 
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mineurs  la  proposition  Basly,  Lamenctin  et  Defonlaine.  len- 
!        (JanI  à  la  création  de  conseils  de  prud'hommes  mineurs, 
\  Le  professeur  Jay  a  fait  observer  au  Conseil  supérieur  qu'en 

f  accordant  tout  au  moins  Téligibilité  aux  anciens  ouvriers  ou 
patrons.  Ton  ne  ferait  qu'étendre  judicieusement  le  principe 
d'une  solution  analogue  déjà  consacrée  dans  notre  lég^islation 
pour  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce,  auxtpiels  sont 
éligibles  les  anciens  patrons.  Pourquoi  écarter,  en  ellet,  des 
conseils  de  prud'hommes  précisément  ceux  qui  pourraient  y 
apporter  l'inappréciable  contribution  de  leur  long^ue  expé- 
rience? C'est  bénévolement  appauvrir  cette  juridiction,  affai- 
blir son  autorité  morale,  réduire  les  garanties  de  bonne  justice 
qu'elle  comporte.  Sans  doute  il  se  peut  que  tel  ouvrier  ou  pa- 
tron, ne  pratiquant  plus  son  métier  depuis  nombre  d'années, 
ait  perdu  de  sa  compétence;  mais  on  peut  s'en  rapj)orler  au 
discernement  du  corps  électoral,  dont  c'est  l'intérêt  de  se 
choisir  des  juges  capables.  Conscient  de  sa  responsabilité, 
fancien  ouvrier,  devenu  juge,  et  maître  de  se  consacrer  tout 
entier  à  cette  fonction,  ne  manquera  pas,  d'ailleurs,  de  rester 
attentif  aux  changements  qui  surviendraient  dans  son  métier 
et  d'arriver  à  dépasser  en  compétence  même  les  ouvriers  et 
patrons  en  exercice  :  c'est  ce  que  nous  montre  la  compétence 
exceptionnelle  acquise  ainsi  par  les  états-majors  des  syndi- 
cats ouvriers  anglais,  en  particulier  dans  l'industrie  textile  du 
Lancashire.  —  La  présence  prolongée  de  tels  juges  dans  les 
conseils  de  prud'honmies  facilitera  la  formation,  très  dési- 
rable, d'une  jurisprudence  du  travail,  plus  générale  et  plus 
stable,  sorte  de  droit  ouvrier  coutumier.  —  Enlîn  et  surtout, 
seul  l'ancien  ouvrier  est  réellement  indépendant  :  juge,  il  n'a 
plus  à  craindre  que  sa  sentence  n'attire  sur  sa  tète  les  repré- 
sailles patronales,  dont  le  danger  va  grandir  avec  l'extension 
de  la  prud'homie  à  des  industries  puissamment  centralisées, 
—  les  raines,  les  chemins  de  fer;  le  législateur  a  vu  ce  danger, 
quand  il  a  permis  de  choisir  les  délégués  t\  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs  parmi  les  anciens  ouvriers  :  il  di>it  le  voir  pour 
la  juridiction  prud'hommale,  et  adopter  la  même  mesure  i)ar 
identité  de  motif. 
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A|>pnyant  IpÎ's  l'ortci lient  ces  observât iiins.  Jaiicès  a  signalé 
au  C.onsrit  sii[>rri<'ur  lp  cas  assez  rr('<iucut  d' anciens  patrons, 
niaiiitenuK  dans  Icnrs  funclions  de  conseillers  prud'hommes, 
Men  qu'en  fait  ils  aient  cessé  il' exercer  leur  profession:  od  inno- 
verait donc  moins  qu'un  ne  le  croit  eu  consacrant  légalement, 
{tour  les  anci^-ns  ouvriers  ou  patrons,  celte  situation  de  fait.  Ily 
aurait  «lu  reste  une  réelle  difliculté  pratique,  surtout  en  ee  qui 
coliccme  les  patrons,  &  savoir  l'cpiHjue  où  l'exercice  de  La  pro- 
fession cesfic  elTecti veinent.  Kulince  n'est  |>asau  moment  où  le 
XÎ>it'  de  la  juridiction  iH-ud'hnmnule  va  s't'iendre  au  point 
d'absorlier  jirobaltU'ment  toute  l'activiti;  de  ses  membres,  que 
peut  Hn'  maintenue  pour  eux  cette  obti^falion  légale  de  l'exer- 
cice actuel  et  ell'ectif  du  métier. 

M.\l.  Ileiirteau  et  de  Monlgollicr  ont  vainement  soutenu  ijuc 
la  réforme  ainsi  réclamée  conduirait  k  ruiner  le  caractËrc 
môme  de  rinstiUiliojiprud'hoiumale:  leconHeillerprud'homme 
n' allait-il  pas  devenir  un  juge  de  profession'.* 

l'ouKjuoi  non,  a  répli(]ué  le  elloven  Briat?  Il  n'en  saura  que 
mieux  rédiger  ses  si'nteiices,  trop  sutivent  inllrmées  aujour- 
d'hui iHttir  vice  de  forme. 

A  M.  l''imgcirol,  qui  refusait  d'accorder  l'éligibilîtc  anx  an- 
ciens patron.s  on  omTJers,  s'ils  n'avaient  déjà  été  prud'hommes 
six  ans  au  moins  au  temps  où  ils  exerçaient  leur  pro(e3Sioii, 
le  eiloyeii  Moreau  a  répondu  qu'ainsi  se  ln>iiveraient  écartés 
(te  la  prud'homie  tous  ceux  que  la  crainte  <les  représailles 
patronales  en  aurait  tenus  éloignés  tant  qu'ils  exerçaient  leur 
métier  :  nllait-on  leur  interdire  l'accès  des  fonctions  de 
[>rud'iionime  au  moment  mOme  où  ils  recouvrent  leur  indé- 
pendance? 

Le  Conseil  supérieur  ne  l'a  pas  voulu;  et,  par  trente  voix 
contre  in-iKe,  l' éligibilité  des  anciens  ouvriers  et  patrons  a  été 
votée. 

Mais  l'éleclorat,  malgré  les  citojens  Dalle  et  Lantei. 
leur  a  été  refusé  par  vingt-sept  voix  contre  treize,  attei 
que  le  conseiller  prud'honunc  no  saurait  ëtrt^  élu  que  par 
justiciables.  —  Celte  raisonne  nous  parait  pas  décisive :n 
préférerions,  à  la  base  de  la  juridiction  prud'hommale,  le  p 
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cîpe  plus  large  et  plus  \Taî  de  Télection  du  jug(^  par  tous  s<»s 
]>ajrs  ;  rancien  ouvrier,  dit-on,  n'est  plus  jugé  par  les  prud'- 
hommes? Mais  ses  intéréis  cessent-ils  pour  cela  d'être  les 
mêmes  que  ceux  de  Touvrier  exerçant  encore  la  profession  ? 
Pourcjuoi  lui  retirer  alors  le  droit  de  vote  que  sa  longue  expé- 
rience des  hommes  et  du  métier  lui  permet  d'exercer  avec  dis- 
cernement ?  (i) 

«  Les  directeurs,  contremaîtres,  chefs  d*atelier,  et  d'une 
façon  générale  ceux  qui,  placés  entre  le  patron  et  TouxTier, 
sont  investis  d'une  partie  de  Tautorilé  du  premier  à  l'égard 
du  second,  doivent-ils  être  rangés  dans  la  catégorie  des  élec- 
teurs patrons  ou  des  électeurs  ou\Tiers  ?  » 

Depuis  un  demi-siècle,  lois  el  propositions  de  lois  oscillent 
entre  les  deux  solutions  apposées  de  cette  question  délicate  : 
le  décret  de  1848  classait  parmi  les  électeurs  patrons  les  contre- 
Hiattres  et  chefs  d'atelier,  que  la  loi  de  i853,  actuellement  en 
vigueur,  a  replacés  parmi  les  électeurs  ouvriers;  le  projet 
voté  par  la  Chambre  en  1892  les  réintégrait  parmi  les  élec- 
teurs-patrons, à  Texceptiou  des  seuls  chefs  d'ateliers  de  fa- 
mille ;  mais  le  Sénat  en  i8t)4,  suivi  en  iScfi  par  la  conunission 
du  travail  de  la  Chambre,  revenait  à  la  solution  consacrée  en 
i853,  les  contremaîtres  et  chefs  d'atelier  n'étant  en  réalité, 
disait  le  rapporteur  Dutreix,  «  que  des  ouvriers  appelés  par 
leurs  patrons  à  ime  surveillance  qui  est  susceptible  de  l(*ur 
ôti^e  enlevée  ».  Le  «  Code  du  Travail  »  (1898)  ne  rangeait  au 
contraire  parmi  les  «  électeurs  travailleurs  »  que  ceux  «  qiû 
louent  leur  travail  ou  leurs  services,  et  qui  n'ont  aucune  part 
d'autorité  où  de  sur\'eillance  sur  les  autres  travailleurs  »  :  la 
plupart  des  contestations  individuelles  ne  naissent-elles  pas 
entre  ouvriers  et  contremaître  ?  N'est-ce  pas  aussi  le  conlrc- 


''"^  Jlu.  cours  de  l'enquête,  4^  organisations  (dont  3a  syndicats 
iers)  ont  demandé  que  l'on  admit  à  participer  aux  élections 
d'hommales  tous  les  anciens  ppud^hommes  n'ayant  pas  quitté 
rofpssion  depuis  cinq  ans;  et  4ï  (dont  3a  syndicats  ouvriers  et 
ndicats),  tous  les  anciens  prud'hommes  n'ayant  pas  quitte  la 
fession  depuis  dfx  ans. 
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ui,  le  plus  souvent,  rcprt-sente  le  patron  devant  le 
os  prud'hommes  et  y  défend  sesintû^ls? 
oyens  Jaurùs  et  Morcau  ont  fait  observer  au  Conseil 
r  qu'il  ne  serait  pas  conforme  à  la  nature  des  choses 
r  une  solution  unil'orme  pour  toutes  les  industries, 
rai  ((ue,  dans  les  industries  fortement  centralisées, 
mines,  par  exemple,  le  rôle  du  contremaître  ait  un 
;  patronal,  puisqu'il  embauche  et  con^dic  les  ou- 
iparlit  entre  eux  les  tAches,  et  constamment  les  sur- 
le  contremaître  ou  chef  d'atelier  n'est  plus  «  ie  pro- 
it  de  l'autorité  patronale  »  dans  nombre  d'autres 
s,  dans  l'industrie  textile  stéphanoise  en  particulier. 
>it  des  niains  du  patron  la  matière  première  destinée 
ivaillée,  où  c'est  entre  lui  et  le  patron  qu'éclatent 
toujours  des  contlits   auxquels    l'ouvrier    demeure 

II   conviendrait  donc  de  rechercher,  pour  eha(|uc 
,  une  siilulion  répondant  à  la  véritable  nature  des 

i|U'clle  engcndiT  entre   patrons,   contremaîtres  el 

I.  Ileurtcau,  ces  cr>n s idé rations  ne  devront  pas  être 
déterminer  la  classilîcation  des  contremaîtres  dans 
rie  des  électeurs  patrons  ou  dans  celle  des  électeurs 
;  il  faudra  tenir  compte  aussi  de  la  compétence  rn- 
leriœ  du  conseil  de  prud'hommes  :  si  on  le  maintient 
rôle  actuel  de  juridiction  technique,  la  première  caté- 
l'raît  naturellement  comprendre  tons  ceux  qui  coni- 
le  travail,  et  la  seconde  tous  ceux  &  qui  il  est  coni' 
(tais  si  l'on  donne  eoiiipétcnce  f;énérale  aux  conseils 
lomnies  pour  statuer  sur  toute  dîllicullé  née  du  cou- 
uuage  d'ouvrage,  c'est,  scniblc-t-il,  tous  les  salariés 
irait  lieu  de  grou[ier  d'un  coté  et  tous  les  salariants 


.ynanl  n"a  pas  négligé  cette  occasion  île  prolester  ce 
ilu  extension  du  la  i-uinpctunre  priid'lioinuiule  ;  à  . 
toniieillcr  prud'Iiommi;  nu  doit,  cominu  au  bon  vi' 

re  rien  d'autre  qu'un  a  Juge  technique  a  ;  tout  litig' 
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Le  citoyen  Dalle  ne  conteste  pas  que  le  titre  de  contremaître 
ou  de  chef  d'atelier  ne  donne  une  ressemblance  trompeuse  à 
des  fonctions  très  diverses  en  réalité  :  tel  chef  d'atelier  est  un 
entrepreneur  façonnier  (industrie  textile  de  la  région  stéplTa- 
noise)  ;  tel  autre  n'exerce  les  fonctions  de  contremaître  que 
par  intermittence  et  redevient  de  temps  à  autre  simple  ouvrier 
(^industrie  du  bâtiment).  Il  n'en  demeure  pas  moins  possible, 

—  sauf  à  étudier  pour  chaque  iadustrie,  comme  le  propose 
Jaurès,  le  rôle  véritable  des  ccmlremaîtres,  chefs  d'ateliers,  etc. , 

—  d'adopter,  en  principe,  un  système  de  répartition  des  élec- 
teurs en  deux  catégories,  dont  la  première  comprendrait  Ten- 
semble  des  représentants  de  la  direction  patronale,  —  c'est-à- 
dire  le  patron  lui-même,  tous  ses  délégués,  tous  ceux  qui  exer- 
cent une  part  de  son  autorité,  tous  ceux  aussi  qui  sont  entre- 
preneurs de  main-d'oeuvre  ;  pour  donner  en  quelque  mesure 
satisfaction  aux  patrons,  qui  craindraient  évidemment  de  voir 
leurs  votes  noyés  parmi  ceux  des  contremaîtres,  la  première 
catégorie  serait  divisée  en  deux  sections  :  l'une,  réservée  aux 
seuls  patrons,  aurait  à  élire  des  représentants  au  conseil  de 
prud'hommes  en  nombre  plus  grand  que  la  seconde  section, 
où  seraient  classés  tous  les  délégués  du  patron.  La  seconde 
catégorie  comprendrait  tous  les  ouvriers  ou  employés. 

Les  citoyens  Gassan  et  Tournier  eussent  voulu  qu'on  s'en 
tînt  à^  cette  répartition  élémentaire  :  d'un  coté  les  salariés,  — 
de  l'autre  les  salariants,  auxquels  ils  admeltraicnt  cependant 
qu'on  joignît  les  contremaîtres  et  clicfs  d'ateliers  intéressés 
aux  bénéfices.  —  Mais  une  pareille  classiiîcation  conduirait, 
comme  l'a  fort  bien  remarqué  le  citoyen  Hiom,  à  ranger  parmi 
les  électeurs   ouvriers  les  directeurs,    chefs  de   service    ou 


cette  compétence  technique  n'est  pas  indispensable  appartient  au 

juge  de  paix,  juge  de  droit  commun.  Le  professeur  Jay  n'a  pas  eu 

de  peine  à  montrer  qu'en  restaurant  celte  concession  étroite  de  la 

diction  prud'hommale,  abandonnée  par  le  législateur  depuis 

I,  l'on  commettrait  un  étrange  anachronisme  :  sur5i,3i6  affaires 

èes,  en  bureau  particulier,  devant  les  conseils  de  prud'hommes 

'rance  (1897),  3!i,9a6  étaient  en  effet  relatives,  non  pas  à  des 

.m1*«c  'l'ordre  technique,  mais  à  des  questions  de  salaires! 


L_ 
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^érantK,  ([ui  ip.  jilus  sonrent  sont  de  pi 
rt'siiltat  manîri'steiuent  înadmissUile. 

D'accord  avec  Jaurès  sur  la  uécess 
industries  les  conlremaltres  dans  le  < 
au  dans  le  patronal,  en  ayant  égard  i 
citoyen  Touron  n'admeltraît  pas  le  cri 
tfon  proposé  par  Jaurès  :  le  contrem 
une  part  de  l'autorité  patronale  ?  Ce 
c'est  entre  qui  des  conflits  peuvent 
conflits  à. propos  de  salaires,  les  plus 
est-ce  entre  le  contremaître  et  l'ouvrier 
inallrc  parmi  les  électeurs  patrons.  E 
le  rontremattre  et  le  patron?  on  cl 
paraii  les  électeurs  ouvriers. 

A  <]uoi  Jaurès  a  répondu  que  l'em 
critérium  donnerait  vraiscnibtablement  en  fait  le  nii^nic  résul- 
tat. 11  ne  méconnaît  pas,  d'ailleurs,  qu'un  classement  des 
contremaîtres  et  chefs  d'atelier,  modelé  en  qucUpie  sorte  sur 
la  nature  des  choses,  soit  d'une  application  moins  aisée  que 
celle  d'un  système  les  rangeant  a  priori  el  sans  distinction 
paniiî  les  électeurs  patrons  ou  les  électeurs  ouvriers.  Mais 
cette  difliculté  tient  à  la  conceiilration  industrielle,  inégale 
suivant  les  industries,  et  dont  les  progrès  entraînent  la  divi- 
sion des  fonctions  patronales  èriti-e  un  nombre  grandissant 
d'individus  :  r<'usenihle  de  ces  individus  représente  ce  qu'était 
jadis  à  lui  srid  le  patron;  il  est  doue  conforme  &  la  réalité 
économique  de  grouper  dans  le  collège  électoral  patronal  tous 
ceux,  quel  <jue  soit  leur  titre,  (jui  incarnent  «  ime  part  de  la 
volonté  patronale  »;  au  contraire,  «lorsque  le  contremaître 
est  surtout  un  ouvrier,  collaborateur  des  ouvriers,  travaillant 
pour  ainsi  dire  manuellement  &  côté  d'eux,  ne  faisant  que  leur 
transmettre  les  ordres  patronaux,  s'associant  pour  aiosi  dire 
à  leur  exécution,  vivant  de  la  même  vie  que  les  ouvriers,  il 
doit  être  classé  à  côté  d'eux  :». 

Le  Conseil  supérieur,  adoptant  cette  manière  de  voir 
d'abord  volé  (35  voix  contre  a)  une  proposition  Cassan,  n 
géant  parmi  les  électeurs  patronaux  tes  directeurs,  ingénie) 


_J 
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el  administrateurs,  pour  lesquels  aucun  doute  n'est  possible  ; 
puis  il  a  reconnu  à  Funanimité,  avec  Jaurès,  a  que  Tétai 
actuel  de  Tindustrie  et  la  diversité  des  conditions  industrielles 
ne  permet  pas  de  classer  Tensemble  des  contremaîtres  el  d«»8 
chefs  d'atelier  soit  parmi  les  électeurs  ouvriers,  soit  parmi 
les  électeurs  patrons  ».  Il  a  décidé  en  conséquence  qu'ils 
seraient  rangés  dans  Tune  ou  l'autre  catégorie,  suivant  que 
prédominerait  chez  le  contremaître  de  F  industrie  considérée 
le  caractère  de  collaborateur  des  ouvriers  ou  d'agent  de  l'au- 
torité patronale  :  un  règlement  d'administration  publi([ue 
appliquerait  ce  principe  après  consultation  des  syndicats 
patronaux,  ouvriers  ou  mixtes  de  l'industrie  en  question,  des 
conseils  de  prud'hommes,  chambres  de  conmierce  et  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  conrnie  aussi  après 
avis  de  la  commission  permanente  du  Conseil  supériem*  du 
travail  (i). 

«  L'éiectorat  aux  conseils  de  prud'honnnes  doit-il  être 
conféré  aux  femmes?»  La  Chambre,  en  1892,  avait  attribué 
cetélectorat  aux  femmes  françaises  et  majeures,  ayant  six 
mois  de  résidence  dans  le  ressort  du  conseil  :  les  ou'STières  ne 
sont-elles  pas  justiciables  des  conseils  de  prud'honnnes?  Or 
c'est  le  principe  même  de  cette  juridiction  que  le  juge  y  soit 
élu  par  les  justiciables.  Le  Sénat,  qui  pourtant  avait  admis 
les  femmes  à  élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
ne  voulut  point  leur  conférer  l'éiectorat  aux  conseils  de 
prud'honmies,  abritant  son  refus  derrière  le  «  souci  de  la  paix 
sociale  et  de  l'harmonie  dans  la  famille  »  :  il  eût  mieux  fait  de 
reconnaître  que  la  présence  de  la  femme  parmi  les  électeurs 
prud'hommes  est  le  corollaire  inévitable  de  sa  présence  à 
f  atelier,  et  qu'il  faudrait  supprimer  d'abord  ceci,  si  l'on  veut 
éviter  cela.  La   commission   du   travail  de  la  Chambre,  en 


Jans  Tenquête,  668  réponses  contre  :i25  clnient  favorables  au 
-emcnt  des  contremattres  parmi  les  électeurs  ouvriers; 
épouses  contre  22*3  donnaient  la  ménie  solution  pour  les  chefs 
-lier;  quant  aux  directeurs,  698  réponses  contre  178 proposaient 
a.  les  rangeât  pai*mi  les  électeurs  patrons.    ^ 

18 
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de  (lu  Iravaîl,  on  i8<j8,  cl  même  la  propoi^ilioa  de 
lann,  «n  1899,  admelUicnt  l^s  Temmes  à  l'électorat. 
supérieur  (tu  travail,  ostiniant  que  cette  solution 
l'a  adoptée  sans  discussion,  à  l'utianimité. 
anférer  en  outre  à  la  femme  l'éligibilité  aux  conseils 
nnies?  Il  est  des  métiers  plus  spécialement  fénii- 
Quvrière  doit  pouvoir  voter  pour  des  candidates 
va  leur  compétence  et  leur  connaiseance  partîcu- 
>ndilioDS  de  ces  métiers.  Puisque  mallicureusemciit 
[sation  de  la  femme  est  un  fait,  il  convient  de 
ouvTÏèrc  une  garantie  jugée  nécessaire  à  l'on^Tier, 
ant  à  siéger  dans  les  conseils  de  prad'honunes. 
par  ces  raisons,  qu'ont  développées  la  citoyenne 
lit  le  professeur  Jay,  le  Conseil  supérieur  s'est  pro- 
veurde  l'éligibilité  de  la  femme  (i>. 

L  assurer  le  fonctionnement  de  la  juridiction  ppud'- 
'il  venait  à  (>tre  entravé  par  l'abstention  collec- 
■clions  des  patrons  ou  des  ouM'iers,  par  l'élection 
le  de  candidats  notoirement  inéligibles,  par  le  refus 
les  élus  patrons  ou  ouvriers  d'accepter  ou  d'exer- 
ndat  ?  Convient-il  de  maintenir  ou  de  réformer  la 
cembre  1884,  qui  décide  que  le  fo;ictionnement  du 
)rud'lioinmes  ne  saurait  être  paral3'sc  par  le  mau- 
■  de  certains  de  ses  membres,  et  qu'il  fonctionnera 
trou^'cra  composé,  pourvu  qu'il  comprenne  la 
loîns  du  nombre   des  membres  qu'il  devrait  com- 

le  Sénat,  contrairement  à  l'avis  de  la  Chambre, 
ré  n'admettre  en  pareil  cas  ic  fonctionnement  d'un 
irud'liomnies  incomplet,  que  s'il  se  composait  d'un 
d  (le  patrons  et  d'ouvriers.  —  Mais  sous  couleur 
dans  toute  sa  rigueur  le  principe  même  de  la  ji 


[e  nvnit  donné  58G  réponses  en  favenr  de  l'électoi 
'untre  34?  dêravorables.  La  quesliuu  de   l'éli^iliil 
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diction  prud'homiuale,  le  Sénat  imposait  ainsi  une  condition 
qu'il  savait  ne  devoir  jamais  se  réaliser,  puisque  les  hypo- 
thèses visées  sont  précisément  colles  où  l'un  des  éléments  du 
conseil,  —  le  patronal  ou  l'ouvrier,  —  s'entêterait  dans  une 
abstention  collective  et  systématique.  Le  Sénat  laissait  d'ail- 
leurs paraître  ses  véritables  intentions  en  transférant  la  com- 
pétence au  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  cette  condition,  impos- 
sible en  fait,  ne  serait  pas  remplie.  La  Chambre  ne  fut  pas 
dupe  de  celte  manœuvre,  trop  évidemment  inspirée  du  désir 
mal  dissimulé  qu'a  toujours  eu  le  Sénat  de  re[)rendre  à  la  juri- 
diction prud'hommale  tout  le  terrain  gagné  par  elle  sur  la  juri- 
diction du  droit  commun.  Et,  comme  la  Chambre,  le  Conseil 
supérieur  du  travail  a  voté  le  maintien  de  la  loi  de  1884  (i). 

On  sait  que,  d'après  la  législation  en  vigueur,  le  bureau  de 
jugement  comprend  un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouATÎcrs, 
—  plus  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  ;  en  d'autres 
tenues,  tantôt  Tun,  tantôt  Tautre  des  deux  éléments,  a  dans 
le  conseil  un  nombre  de  voix  prépondérant.  Convient-il  de 
maintenir  cette  organisation  du  bureau  de  jugement,  qui  fait 
du  président  ou  du  vice-président  le  juge  déparlileur?  En 
1893,  le  Sénat  s'était  etfbrcé  d'attribuer  ce  rôle  au  juge  de 
paix,  dont  la  Chambre  repoussa  Tintrusion  connue  une 
mesure  de  déiiance  injustifiable  envers  les  conseils  de 
prud'hommes,  comme  une  atteinte  à  leur  dignité  et  à  leur 
indépendance.  Sur  la  proposition  du  professeur  Jay,  le 
Conseil  supérieur  a  recherché  si  l'on  ne  pourrait,  par  quelque 
autre  moyen,  concilier  l'équilibre  parfait  de  l'élément  patro- 
nal et  de  l'élément  ouvrier  dans  le  bureau  de  jugement  avec 
la  possibilité  de  résoudre  les  partages  de  voix  que  cette 
égalité  pourrait  entraîner  :  les  parlies^iie  pourraient-elles  en 
cas  de  partage  choisir  un  arbitre,  ou  si  l'entente  sur  ce  choix 
était  irréalisable,  pourquoi  ne  pas  tirer  au  sort  un  juge  dépar- 


(i)  C'est  aussi  en  faveur  du  maintien  de  la  loi  de  1884  que  s'iUait 
prononcée  la  majorité  des  organisations  consultées  au  cours  de 
l'enquête  (ôaa  contre  324). 
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titeur  ptunii  les  membres  du  conseil  de 
plaideurs  ne  connaîtraient  pas  ainsi  à  l'ava 
départiteur  :  et  l'on  n'aurait  plus  &  craindr 
adversaires  ae  monlr&t  rebelle  à  toute  con< 
que  ce  juge  lui  serait  probablement  fav 
observé  le  eitoycn  Briat,  on  allongerait  e 
D'ailleurs  est-il  bon  de  faire  du  hasard  un 
nent?  Le  citoyen  Riom  ne  le  pense  pas  :  mi 
actuel,  en  vertu  duquel  le  r<Me  de  juge  dép 
A  celui  que  ses  collègues  ont  jugé  le  pi 
fonction.  A  l'appui  de  cette  opinion,  le  < 
rappelé  les  résultats  d'une  enquête  portant 
et  faite  dans  les  «onseils  de  pmd'hoiura 
Marseille,  Lille  et  Bordeaux  :  elle  a  démoni 
tialité  du  juge  départiteur  actuel,  en  étab 
portion  d'ouvriers  et  de  patrons  gagnant  l< 
btement  la  même,  que  le  président  soii 
ouvrier.  Convaincu  jtar  ces  arguments,  le 
a  approuvé  la  coin|Kisitioa  actuelle  du  bure 
Il  s'est  de  même  prononcé  pour  le  sli 
concerne  la  durée  des  pouvoirs  du  présii 
prud'hommes,  que  certains  proposaient  de 
le  citoyen  Briat  a  très  justement  fait  obst 
du  président,  qu'on  se  propose  d'augmeu 
ainsi  ses  pouvoirs,  le  sera  bien  mieux  enc. 
lions  successives  (2). 

ConvienMI  de  décider  que  les  audiem 
conciliation  seront  ou  ne  seront  pas  publi' 

(1)  Sur  9{a  réponses  recueillies  dans  l'enqn 
syndicats  ouvriers  et  iji  de  syndicats  palrt 
râbles  à  une  modilicalion,  et  49^  (dont  a4i  di 
et  37  de  syndicats  patronaux)  favorables  ac 
qao;  c'est  aussi  en  faveur  du  statii  quo  que 
majorité  des  conseils  de  prud'hommes  (gg  con 

(a)  315  avis  (contre  aîi)  désapprouvaient, 
prolongation  itc  la  durée  actuelle  du  mandat 
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hois-clos,  MM.  Gassan,  Toupon  et  Haret  ont  soutenu  qu'il 
était  favorable  à  la  conciliation,  qu'en  public  les  adversaires 
se  résoudraient  beaucoup  moins  volontiers  à  des  concessions 
réciproques.  Mais  les  citoyens  Boutaire,  Briat  et  Riom  esti- 
ment que  Fa  garantie  de  la  publicité,  est  indispensable  à 
Fandlence  de  conciliation;  sans  cette  garantie  l'ouvrier,  mal- 
habile à  défendre  ses  intérêts  et  trop  docile  à  F  influence  du 
juge,  paiera  souvent  la  conciliation  du  sacrifice  d'un  droit 
certain  :  une  pression  exagérée  du  juge  pour  forcer  le  consen- 
tement de  l'ouvrier  est  moins  à  redouter  en  audience  publique. 
Il  est  à  croire  aussi,  comme  l'a  remarqué  le  citoyen  Dalle, 
que  la  publicité  de  Taudience  stimulera  les  efforts  parfois 
insuffisants  du  jugé  pour  in^aginer  et  faire  admettre  la  tran- 
saction équitable  qui  évitera  le  procès.  Ces  observations  ont 
persuadé  la  majorité  du  Conseil  supérieur,  qui,  par  21  voix 
contre  ao,  s'est  prononcé  pour  la  publicité  des  audiences  du 
bureau  de  conciliation  (i). 

Y  a-t-il  lieu  d'enlever  aux  tribunaux  de  commerce  l'appel 
des  sentences  des  conseils  de  prud'hommes?  Nous  avons 
antérieurement  rappelé  de  quelles  propositions  de  réformes 
le  Parlement  avait  été  saisi  en  cette  matière. 

Sur  la  nécessité  même  d'une  réforme,  le  Conseil  supérieur 
n'a  pas  longuement  discuté,  tant  elle  est  évidente.  A  peu  près 
seul  M.  Aynard  a  eu  le  courage  de  la  nier,  tirant  argument  du 
petit  nombre  des  cas  d'appel  pour  soutenir  que  «  la  question 
n'existait  pas  ».  —  Ce  nombre,  à  Paris  du  moins,  va  croissant 
chaque  jour,  a  répliqué  le  citoyen  Briat.  Il  augmentera  iavec 
l'extension  de  la  juridiction  prud'homniale  à  l'ensemble  des 
industries,  a  ajouté  Jaurès;  d'ailleurs  plus  que  ce  nombre  est 
importante  la  jurisprudence  qui  peut  résulter  de  jugements 


c)  L'enquête  avait  fait  apparaître  une  majorité  (548  contre  388) 
témoignagnés  défavorables  à  la  publicité  ;  mais  369  syndicats 
Tiers  (contre  i63)  s'étaient  prononcés  pour  la  publicité,  tandis 
!  167  syndicats  patronaux  (contre  53)  et  54  conseils  de  prud'- 
ames  (contre  4^)  la  désapprouvaient. 
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<l'aj)i>rr1  mrinc  |>eD  uombreax  et  conuii 
décisioiiN  de  première  intitaDce  ultérieures 
siblv  (jiie  les  senlencciî  des  prud'hommes 
iitéen  par  on  tribunal  où  l'ûléinent  patn 

»enl(-?  Le  Conseil  supérieur  ne  l'a  pas  p ^_  ^_  

ronlrc  5  a  d<'-cid(^  ([ue  rap[>el  des  sentences  de  prud'liomiues 
no  Hcrail  plus  [lorté  devant  le  tribunal  de  coninicrce. 

Quelle  juridiction  eu  connaUra?  La  plupart  des  représen- 
tante du  patronat  au  conseil  supérieur  se  sont  empressés  de 
pro^Hiser  le  tribunal  civil,  alléguant  l'incompétence  des  prud'- 
hommes pMir  tranetier  les  questions  de  droit  eîvil  ou  com- 
mercial (pie  soulèvent  rréquenmicnt  les  litiges  dont  on  les 
saisit;  cette  raison  et  quelques  autrcH  encore  invoquées  par 
les  patrons  marrpiaiimt  en  réalité  leur  sourde  hostilité  à  l'égard 
de  la  juridiction  jinid'liomDiale  même  ;  M.  Ileurteau  a  déclaré 
[)lus  rranclu-menl  que  cette  juridiction,  si  elle  présente  des 
garanties  de  compétence,  ne  Itd  paraissait  pas  en  oITrir  d'im- 
partialité, et  <]u'il  convenait  de  la  subordonner  au  tribunal 
de  droit  commun,  o  arbitre  désintéressé  n.  —  Le  citoyen  Guê- 
rard  a  répliqué  que  ce  désintéressement  prétendu  ne  ressor- 
tait guère  des  jugements  du  tribunal  civil  :  on  y  voit  le  patron 
obtenir  le  plus  souvent  gain  de  cause  contre  r.ouvrier.  Et 
Jaurès  s'est  étonné  <]ue  les  patrons  ne  se  soient  avisés  de  l'ex- 
cellence du  tribunal  civil  qu'au  moment  où  l'on  se  propose  de 
retirer  l'appel  aux  juges  consulaires;  d'ailleurs  te  juge  civJl 
étant  aussi,  au  correctionnel,  le  juge  pénal  des  conflits  entre 
l>alrons  et  ouvriers,  lui  parait  fort  peu  qualilié  pour  exercer 
entre  ces  niènics  parties  une  juridiction  -de  conciliation  et 
«l'arbitrage.  ' 

D'une  façon  générale.  Comme  l'ont  observé  les  citoyens  Jay 
et  Dalle,  les  magistrats  civils  jugeraient  en  vertu  d'idées  tout 
antres  que  celles  ([ut  inspirent  les  sentences  des  prud'hommes: 
soumettre  ces  sentences  au  tribunal  civil,  ce  serait  en  app( 
H  une  juridiction,  non  pas  supérieure,  mais  de  natore  radi 
Irnicnl  dill'érente  :  la  formation  si  désirable  d'une  jurisf 
dence  uniHéc,   sorte  de  droit  ouvrier  coutumier,   en   ser 
sérieusement  entravée.  Aussi  le  conseil  supérieur  a-t-îl 
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la  proposition  do  Montgollior, 
sait  du  tribunal  civil  le  juge 
uuales,  et  déclaré,  par  36  voix 
onner  des  conaoils  d'apjx-l  do 
nibre  i-gal  de  patrons  et  d'oii- 
cice  et  les  anciens  conseillers 
1  d'appel  par  l'ensonible  des 
;  mandat  aurait  la  in<^nie  duri'c 
l'homines  ;  et  les  fonctions  do 
lige  d'appel  seraient  inconipa- 


dernier  ressort  des  consoiis  de 
enté?     ■ 

lUe  ont  sontenu  l'altlrmatlvc, 
urra  désorinais  alleindi'e  l'in- 

exeniple  du  renvoi,  aprfs  de 
e  coninierçc  ou  de  ciieniins  de 
)ii  encore  si  l'on  attribue  coin- 
lonuncs  en  matière  d'accidenis 
'u'on  leur  reconnût  le  droit  de 
>  francs.  Ce  ehilTre  a  paru  Irop 
ly  ont  fait  observer  que  celui 
cepté,  comprendrait  la  majeure 
X  prud'hommes;  que  celles  qui 
n  ouvrier  des  afl'airos  considé- 
ra s  surer  la  garantie  do  l'appel; 
:nt  où  l'on  venait  <lc  ci-écr  im 
pi'il  fallait  risiiuer  de  le  i-éduirc 
cil,  par  !J5  voix  contre  3,  a  lise 
)mp^tence  en  dernier  ressort, 
presse  du  professeur  Jayque  si 
i  élé  proposé  c'était  en  consi- 
minl  de  la  juridiction  d' appel. 

en  cause,  tiendra-t-on  compte 
rincipale  oudcvra-t-on,  comme 


r 
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aujourd'hui,  faire  état  de  ia  demande  re< 
en  est  formé  une?  On  sait  que  l'inlroduct 
reconvcD  lionne  Ile  sans  fondement  et  dont  le  chiffre  dépasse  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  pnid'houmies,  est  le 
subterfuge  couramment  emploj'é  de  nos  jours  par  le  patron- 
défendeur  pour  traîner,  malgré  la  loi,  son  adversaire  en  appel 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Reconnaissant  la  nécessité 
de  mettre  fin  aux  abus  nés  d'une  semblable  pratique,  le 
Conseil  supérieur  a  décidé,  sur  la  proposition  des  citoyens 
Dalle  et  Briat,  que  les  demandes  reconventionnelles  non  pré- 
sentées au  bureau  de  conciliation  seraient  irrecevables;  et 
que  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes  en  dernier 
ressort  serait  en  tout  cas  exclu  si  ventent  déterminée  par  le 
taux  de  la  demande  principale,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  quotité  de  lu  demande  reconventionnel  le. 

Le  Conseil  supérieur  s'est  demandé  en  dernier  lieu  si  la 
juridiction  prud'hommale  devait  être  étendue  aux  salariés  de 
l'Étal. 

Les  adversaires  de  cette  extension  ont  objecté  que  l'État, 
n'ayant  pas  de  représentant  au  sein  des  conseils  de  prud'- 
hommes, ne  saurait  être  leur  justiciable  ;  que,  d'ailleurs,  le 
.  recours  par  la  voie  hiérarchique  est  ouvert  aux  ouvriers  de 
l'Ktat  qui  auraient  des  griefs  à  faire  valoir.  M.  Metzger  ne 
verrait  que  de»  avantages  à  étendre  la  jtirîdîction  prud'hom- 
nmle  aux  industries  que  l'État  exerce  comme  le  ferait  un 
patron  quelconque,  —  les  chemins  de  fer,  par  exemple;  mais 
dans  les  manufactures  de  tabac  ou  d'allumettes,  le  rôle  de 
l'Élal  est  surtout  liscal,  dans  les  administrations  publiques  il 
CKt  exclusivement  administratif  et  n'a  plus  rien  d'industriel  : 
(pie  viendraient  faire  là  les  conseils  de  prud'hommes?  Jaurès 
a  aisément  réfuté  ces  objections  :  l'I-^lat  pourrait  ôtrc  repré- 
senté dans  les  conseils  de  prud'hommes  par  ses  ingénieur! 
ou  ses  chefs  de  service;  comment  d'ailleurs  admettre  qu'" 
n'accepte  pas  pour  lui-niéme  les  garanties  de  bonne  justit 
qu'il  impose  aux  autres  patrons?  Les  préoccupations  adm 
nistratives  ou  liscales  qui  le  guident  dans  certains  cas  peuvei 
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précisément  Fentralner  à  méconnaître  les  intérêts  de  ses 
ouvriers  ou  employés  :  il  y  a  donc  lieu  de  les  sauvegarder.  — 
C'est  ce  que  le  Conseil  supérieur  a  admis  en  votant  l'extension 
de  la  jividiction  prud'hommale  d'abord  aux  employés  dos 
chemins  de  fer  de  l'Éta^  puis  aux  salariés  de  l'État  en 
grénéral. 

Notons  enfin  qu'il  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'allocation 
d^on  traitement  ûxe  aux  conseillers  prud'hommes;  de  la 
faculté  pour  les  parties  de  se  faire  représenter  devant'  le 
conseil  par  un  membre  de  leur  famille»  un  représentant  de 
l'entreprise,  ou  une  personne  de  leur  profession  et  notamment 
par  un  membre  du  syndicat  professionnel;  et  que,  dans  les 
villes  où  il  n'existerait  pas  de  conseils  de  prud'honnnes,  11  a 
décidé  que  le  tribunal  compétent  serait,  non  plus  le  juge  de 
paix,  mais  le  conseil  de  prud'hommes  le  plus  proche. 

On  voit  que  le  Conseil  supérieur  du  travail,  avec  la  grande 
autorité  qu'il  tient  de  la  compétence  de  ses  membres,  et  que 
le  législateur  ne  saurait  méconnaître,  a  résolu  d'une  façon 
satisfaisante  plusieurs  des  plus  importantes  (piestions  rela-* 
tîves  à  la  réforme  des  conseils  de  prud'hommes.  Il  est  cepen- 
dant permis  de  regretter  les  lacunes  du  questionnaire  qui  a 
servi  de  base  à  la  discussion  :  des  questions  d'une  ridicule 
I  insignifianci^y  ont  trouvé  place,  —  celles,  par  exemple,  de 

savoir  si  l'on  donnera  aux  conseillers  prud'honmies  le  titre  de 
a  juges  »,  et  si  la  dénomination  de  «  conseils  de  prud'hommes  » 
sera  maintenue  ou  remplacée  par  une  autre  !  Mais  on  n'y 
parle  pas  de  l'extension  de  la  compétence  ratione  materiœ 
des  conseils  de  prud'hommes,  notamment  aux  conflits 
collectifs  et  aux  accidents  du  travail.  Un  programme  de 
discussion  complet  et  plus  méthodiquement  établi  parait 
indispensable  pour  qu'à  l'avenir  les  sessions  du  Conseil 
supérieur  du  travail  soient  aussi  fécondes  qu'elles  peuvent 

K.  Petit 
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L'unilt;  socialiiitc  vient  d'iUre  délluitivemenl  procliunée  en 
Hollande.  Mais  pour  jufïcr  du  terrain  parcouru,  il  fanl  jeter 
un  coup  d'ci'il  r<;lrospoclif  sur  la  niarchc  du  mouvement  socia- . 
liste  hollandais. 

Décrire  le  mouvement  socialiste  hollandais,  pour  des  lec- 
teurs français,  n'est  d'ailleurs  pas  une  l&chc  facile. 

11  y  a  peu  de  (tays  qui  soient  moins  connus  à  l'étranger  que 
la  Hollande,  qui  a  cependant,  comme  puissance  commerciale 
et  navale,  et  comme  puissance  coloniale,  ime  certaine 
impoKance.  Les  colonies  hollandaises  ont  environ  33  millions 
d'habitants.  I.cs  Indes  orientales  ont  un  budj^et  de3oomillions 
de  francs  |iar  an,  ce  qui  dépasse  celui  des  colonies  de  tous  les 
-  pays,  l'Angleterre  exceptée.  Pour  le  commerce,  la  Hollande  . 
dispute  déjà  la  quatrième  place  à  la  France. 

<]cpendant,  on  s'occupe  peu  dans  les  autres  pays  de  la  poli- 
tique intérieure  de  la  Hollande  et,  i>ar  suite,  le  mouvement 
socialiste  hollandais  est  lui-même  très  peu  eoonu.  Je  crois 
que  celle  ignorance  lient,  en  grande  partie,  à  ce  que  les  Hol- 
landais ont  le  bonheur  et  le  malheur  d'avoir  une  langue  à  eux, 
langue  dont  ils  sont  1res  liers,  mais  que  {>ersonne  ne  lit  au 
delà  de  Icnrs  frontières. 

Pour  donner  donc  A  des  lecteurs  français,  une  idée  exacte 
du  mouvement  ouvrier  et  socialisic  hollandais,  il  me  semble 
absolument  nécessaire,  comme  je  l'ai  dit,  d'en  faire  un  rapide 
histori(iue.  Il  me  sera  plus  facile  ensuite  de  faire  comprendre 
la  situation  actuelle. 

J.i:S  UÉBLTS  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

La  Hollande  esl   le  pays  de  l'Europe  et  même  du  mor 
où  le  capitalisme    a   été  In   premier  à  se  développer.   I 
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le  dix-sepiième  siècle,  il  y  avait  en  Hollande  des  capi- 
talistes et  des  prolétaires  dans  le  sens  moderne  du  mot. 
Cependant  le  mouvement  prolétarien  est  de  date  relativement 
récente. 

En  1848,  il  y  avait  des  coiimiimistes  en  Hollande  (jui 
auraient  probablement  fait  parler  d'eux  davantage  si  le  roi 
d'alors  n'avait  pris  le  parti  très  sage  de  céder  à  la  bour- 
geoisie libérale,  de  donner  une  constitution,  et  de  prévenir 
ainsi  une  révolution  où  il  aurait  eu  bien  des  chances  de  perdre 
sa  couronne  et  sa  liste  civile. 

Le  mouvement  ou^Tier,  proprement  dît,  parait  avoir  com- 
mencé avec  rinternationale.  Cette  organisation  a  été  repré- 
sentée en  Hollande.  Elle  n'y  a  jamais  été  forte,  mais  dans 
les  grandes  villes,  il  y  avait  des  sections.  Celle  d'Amsterdam 
organisa,  en  1871,  un  meeting  où  elle  déclara  se  solidariser 
avec  la  Commune  de  Paris. 

Après  la  décadence  de  l'Internationale,  fut  fondée  l'organi- 
sation ouvrière  dite  :  Algemeen  Kederlandsch  Werklieden- 
verbond  (Fédération  générale  des  ouvriers  néerlandais),  et 
c'est  dans  cette  organisation  qu'on  trouve  les  premiers  socia- 
listes démocrates. 

.  Au  congrès  annuel  de  cette  organisation,  tenu  les  9  et 
10  juin  1878,  la  question  suivante  iigura  à  Tordre  du  jour  : 
«  Est-ce  que  le  programme  du  parti  social-démocrate  alle- 
mand peut  aussi  avoir  quelcjne  utilité  pour  les  ouvriers 
néerlandais?  »  Ce  programme  était  le  prograumie  de 
Gotha. 

On  discuta  fort  peu  au  congrès  la  partie  théorique  de  ce 
programme;  on  put  s'apercevoir  néanmoins  qu'elle  y  avait  des 
défenseurs. 

Ni  à  ce  congrès,  ni  plus  tard,  on  n'a  réussi  à  convaincre  le 
Algemeen  Nederlandsck  Werkliedetwerhond  de  l'utilité  du 
progranune  socialiste. 

Cette  organisation  est  aujourd'hui  encore  adversaire  du 
socialisme.  Son  président,  le  sieur  Heldl,  a  été,  en  i885 
déjà,  élu  membre  de  la  Deuxième  Chambre  des  Etats-Géné- 
raux par  le  parti  libéral,  auquel  il  appartient  encore  aujour- 
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d'hoi.  La  plupart  des  membres  de  celle 
Disent  en  politique  le  radicalisme. 
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Quelques  semaines  seulement  après  ce  congrès,  le  7  juillet 
187S,  ne  fondait  &  Amsterdam  une  association  de  social-démo- 
crates. C'étaient  les  défenseurs  du  programme  de  Golha  au 
congères  du  Werkliedeiwerbond  qui  en  étaient  les  fondalenr^ 
Le  principal  d'entre  enx  était  le  tailleur  H.  Gerhard,  un 
ouvrier  instruit,  qui  avait  voya^^éune  grande  partie  de  sa 
vie,  et  ipii  avait  séjourné  à  BrusoUes,  Paris  et  en  Suisse.  11 
était  très  bon  orateur  et  auteur  et  «es  écrits,  bien  que  Weillis, 
ont  encore  de  la  valeur  aujourd'hui. 

Peu  après  sa  fondation,  cette  t>ctile  organisation  recevait 
un  grand  renforcement  dans  la  i)er3oiine  de  Ferdinand  Domela 
NJeuwenhuis.  alors  pastenr  luthérien  à  La  Haye,  qui  se 
déclara  être  social-démocrate  et  qui  fonda,  le  i"  mars  18^,  le 
journal  Heeht  voor  Allen. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  le  concours  de  cet 
homme  jeune  et  intelligent,  que  sa  fortune  rendait  indépen- 
dant, qui  pouvait  donner  et  qui  donna  tout  son  temps  à  la 
propagande  des  princi[ies  qu'il  avait  adoptés,  fut  utile  an 
parti  sorial-démocrale  fiui  venait  de  se  fonder  et  qui  était 
encore  si  faible.  Doniela  Nieuwenhnia  devint  bientôt  le  pre- 
mier de  ses  [iropagandiales,  et  pendant  les  années  suivantes, 
il  répandit  la  connaissance  des  principes  socialistes  dans 
toute  la  Hollande. 

Qur-lqnes  années  .s'écoulèrent  avant  que  le  nouveau  parti 
n'iissit  à  attirer  un  peu  d'attention  sur  lui. 

En  1881,  les  quatre  petites  organisations  locales  qui  exis- 
taient alors  dans  le  i>ays  (Amsterdam,  Rotterdam,  La  Haye 
et  Haarlem),  fondaient  le  Socialdemocratische  Bond  (Fédéra- 
tion social-démocratique).  En  i883,  au  congrès  annuel,  ce"" 
fédération  c<Hnptait  u  sections  à  onze  localités.  Elle  s'ét 
■  donné  un  programme  qui  était,  pour  ce  qui  concerne  la  par 
théorique,  une  traduction  presque  textuelle  du  programme 
Gotha. 
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Vepsialîn  de  1882,  et  dans  le  courant  de  i883,  l'agitation 
pour  le  suffrage  universel  commença  à  trouver  de  Técho  dans 
les  classes  ouvrières  et  la  petite  l)ourgcoisie  hollandaises. 
Alors  les  socialistes  se  mêlèrent  dans  cette  agitation  et  bientôt 
les  orateurs  et  les  écrivains  socialistes  s'étaient  emparés 
des  tribunes  et  de  la  presse  qui  défendait  la  grande  ré- 
forn^e. 

L'agitation  pour  le  suffrage  universel  fut  bientôt  considérée 
comme  une  agitation  socialiste,  ce  qui  rendit  peut-être  plus 
tenace  la  résistance  contre  cette  réforme,  mais  renforça  for- 
tement le  mouvement  socialiste. 

Dans  les  années  1884-1886  Fagitation  pour  le  suffrage  uni- 
versel prenait  de  grandes  proportions  et  devenait  un  grand 
mouvement  populaire,  un  mouvement  de  masses.  Ce  qui  ne 
paraîtra  pas  étrange  à  qui  sait  qu'alors  dans  toute  la  Hollande 
il  n'y  avait  que  i3o,ooo  électeurs.  Pour  être  électeur,  on  devait 
paj*er  une  somme  d'impôt  qui  variait  de  20  florins  (40  francs) 
par  année  dans  les  villages,  jusqu'à  112  florins  à  Amsterdam. 

Seulement  l'état  d'esprit  surexcité  des  socialistes  hollandais 
de  ce  temps,  avait  ses  inconvénients.  On  faisait  de  la  propa- 
gande pour  le  suffrage  universel,  mais  en  même  temps  on  pré- 
conisait «  la  révolution  »,  qui  était  comprise  par  la  grande 
masse  des  mécontents  dans  ce  temps  de  chômage  et  de  misère 
horrible,  comme  la  délivrance  du  prolétariat  par  la  violence. 
L'anarchisme  commença  à  se  montrer  et  la  violence  de  lan- 
gage avec  laquelle  on  se  monta  la  tête,  n'était  pas  de  natiu^e 
à  former  les  lutteurs  calmes  mais  résolus,  dont  on  avait  be- 
soin dans  la  lutte  pour  les  droits  politiques. 

A  la  grande  manifestation  de  La  Haye  en  septembre  1880, 
cette  violence  de  langage  porta  un  grand  coup  au  mouvement. 
Dans  la  résolution,  votée  à  cette  manifestation,  on  avertissait 
le  gouvernement  et  les  chambres  que  c'était  la  dernière  fois 
qu'on  demandait  des  droits  «  de  la  façon  dont  on  le  faisait 
)urd'hui  )>. 

ette  menace,  qui  ne  pouvait  être  que  tout  à  fait  vaine,  a 

beaucoup  de  mal.  Dans  la  suite,  en  effet,  toutes  les  fois 

)n  délibérait  sur  une  proposition  en  faveur  du  suffrage  uni- 
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versel,  on  aboutissait  toujours  à  quelque  résolution  formulant 
une  demande.  Mais  on  avait  déclaré  «  qu*on  ne  la  deman- 
derait plus  ».  Le  mouvement  pour  le  suffrage  universel  s'affai- 
blit; par  contre  le  courant  dit  révolutionnaire  devint  de  plus 
en  plus  fort.  Dans  les  grandes  villes,  mais  siu»tout  à  Amstefr- 
dam,  le  prolétariat  était  surexcité  d'une  façon  tout  à  fait  dan- 
gereuse. Il  ne  se  passait  presque  plus  de  dimanche  sans  qu'on 
ne  se  battît  contre  la  police,  qui,  de  son  côté,  ne  négligeait 
rien  pour  provoquer  la  population.  On  dissolvait  les  réunions, 
on  les  faisait  même  dissoudre  à  .coups  de  sabres  et  de  revol- 
vers, et  ceux  qu'on  prenait  ayant  touché  de  la  main  un  agent 
étaient  condamnés  aux  peines  les  plus  sévères.  CVst  ainsi 
qu'un  jeune  ouvrier,  Geel,  qui  av^t  tiré  un  coup  de  revolver 
sur  la  police  sans  toucher  personne,  fut  condanmé  à  huit  ans 
de  prison  cellulaire. 

La  surexcitation  des  esprits  qui  régnait  alors  dans  la  ca|>i- 
tale  de  la  Hollande,  et  les  provocations  de  la  police,  abouti- 
rent à  la  c<  révolte  des  anguilles  »  (palingoproev)  des  25  et 
2(>  juillet  1886. 

.Dans  un  des  quartiers  populaires  d'Amsterdam,  des  gens 
du  peuple  s'amusaient  avec  le' jeu  dit  «  tirer  l'ang^le  »  (pa- 
lin.gtrekken),  dans  un  des  canaux  qui  croisent  en  tous  sens 
les  villes  hollandaises.  Ce  jeu  étant  défendu,  la  police  intervint 
d'une  manière  brutale  et  provocatrice.  Cela  provoqua  une  ba- 
taille dans  laquelle  les  agents  furent  jetés  à  l'eau.  00  agents 
iûtervinrent  et  une  bataille   en  règle  conunença.  La  jwlice, 
même  avec  5oo  hommes,  ne  réussit  pas  à  se  rendre  maître  de 
la  situation.  La  bataille  dura  toute  la  nuit  et  le  jour  suivant, 
le  lundi,  quand  les  agents  voulurent  arrêter  quelques-uns  des 
révoltés,  qu'ils  avaient  cru  reconnaître,  cela  reconunença  de 
plus  belle.  Tout  ce  qui  a  dans  une  grande  ville  la  haine  de 
la  police,  courut  dans  le  «  Jordaan  »,  le  quartier  en  révolte,  et 
la  police  fut  encore  une  fois  battue.  Presque  tous  les  agei  ' 
furent    bk^ssés.     Alors,    les    troupes     intervinrent    et    il 
heure  plus  tard  la  révolte  fut  réprimée,  mais  \'ingt-un  mon 
vingt-huit    blessés  gravement,  et  [une  centaine]  légèremc 
blessés  gisaient  dans  les  rues.  Au  moins  une  quarantaine 
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iiiaiiifeslaiits  furent  condamnés  à  des  peines  d'emprisonnement 
depuis  six  mois  jusqu'à  trois  ans. 

11  est  inutile  de  dire  que  celte  révolte  n'avait  pas  de  caractère 
socialiste  et  que  les  socialistes  conscients  n'y  avaient  point 
pris  part.  Seulement,  la  presse  de  tous  les  partis  bourgeois 
sut  en  tirer  profit  et  elle  s'efforça,  par  des  virtuosités  sophis- 
tiques, d'établir  la  responsabilité  des  socialistes. 

UNE   PÉRIODE  DE   RÉACTION 

Ce  fut  la  fin  d'une  période  et  le  commencement  d'une  réac- 
tion. Domela  Nieuwenhuis  fut,  dans  le  même  mois,  condanmé 
à  un  an  de  prison  pour  lèse-majesté.  Il  eirtra  en  prison  le 
7  janvier  1887. 

Alors,  la  réaction  travailla.  A  l'occasion  du  soixante-dixième 
anniversaire  du  vieux  roi  Guillaume  III,  on  excita  dans  toute 
la  Hollande  les  populations  contre  les  socialistes,  ennemis  de  la 
maison  d'Orange.  L'esprit  chauvin,  excité  par  toute  la  presse, 
se  relevait  et  les  jours  de  février  1887  furent  des  jours  durs 
pour  les  socialistes.  On  les  battît,  on  pilla  leurs  maisons  et 
leuTH  locaux;  on  ne  pouvait  plus  colporter  un  écrit  socialiste 
dans  la  rue,  on  ne  pouvait  plus  tenir  une  réunion  publique 
socialiste.'  Les  mêmes  masses  populaires  qui,  quelques  mois 
auparavant,  avaient  combattu  contre  la  police,  en  chantant 
des  h>Tnnes  socialistes,  se  retournaient  maintenant  contre  les 
socialistes  eux-mêmes.  Pendant  des  mois  entiers,  il  était, dans 
les  quatre  cinquièmes  des  provinces,  impossible  de  tenir  une 
réunion  socialiste,  et  dans  les  grandes  villes,  où  il  y  avait 
assez  de  socialistes  pour  faire  respecttn*  quek[ue  peu  leurs 
droits,  on  ne  pouvait  sortir  qu'en  nombre,  et  avec  des  armes. 

Quand  la  réaction  crut  qu'on  avait  .eu  raison  des  socialistes, 
elle  voulut  jouer  à  la  généreuse  et,  le  3i  août  1887  on  gracia 
Domela  Nieuwenhuis.  Les  socialistes,  en  voyant  revenir 
l'homme  aimé  et  estimé  de  tous,  reprirent  courage.  Domela 
Nieuwenhuis  lit  à  La  Haye  et  à  Amsterdam  une  entrée  qui 
fut  triomphale. 

Mais  la  réaction,  qui  voyait  échapper  la  victoire,  voulut 
encore  frapper  un  grand  coup.  Lorsque  Nieuwenhuis  voulut 
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aller  saluer  les  socialîstos  «le  Rottcrdai 
fut  saccagé  et  pillé  par  la  foule,  les  si 
mallraités  et  il  est  probable  que  la  pc 
Nicuwcnhuis  si  elle  avait  pu  le  recunna 
ne  portait  plu»  sa  barbe  qu'on  lui  avai 

c'est  à  cela  qu'il  dut  d'échapper.  Le  luouvemeni  se  pona 
encore  dans  les  autres  villes.  A  Lf  iden,  à  Utreclit  et  dans  beau- 
coup d'autres  citts,  les  socialistes  furent  maltraités  do  toutes 
les  façons.  Pour  les  socialistes  c'étaient  des  temps  difliciles. 

1a:  lecteur  qui  veut  connaître  rtùstoîre  du  parti  socialiste, 
doit  se  dire  que  tout  cela  a  fort  peu  à  faire  avec  ce  qu'on 
comprend  par  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste,  avec  la 
lutte  du  prolétariat  pour  une  existence  nicilleurc  ;  mais  pour 
bien  comprendre  l'esprit  sectaire  et  siu-excité  que  ce  parti 
socialiste  hollandais  a  montré  plus  tard,  il  faut  savoir  ces 
choses.  La  haine  contre  les  instif^ateurs  de  toutes  ces  ignomi- 
nies parlait  plus  haut  que  tout  autre  sentiment,  l'esprit  était 
liors  d'état  de  comprendre  la  tactique  calme  et  prati<]ue  qiu, 
seule,  aboutit  à  4]uelque  chose.  Rien  ne  développe  le  fanaiisine 
et  le  sectarisnie  coimiic  de  se  sentir  entouré  d'une  population 
ennemie.  Rien  ne  développe  plus  la  dcllance  que  de  se  voir 
jeter  des  pierres  par  les  crieurs  des  hosaunas  d'hier. 

La  violation  du  droit  de  réunion  et  la  persécution  de  la 
part  des  patrons  et  d'autres,  introduisaient  dans  la  Hollande 
les  manières   des   révolutionnaires   des    temps  passés. 

La  marche  du  parti  socialiste  hollandais,  dans  la  voie  des 
phrases  révolutionnaires  et  des  négations  anarchistes,  a  sa 
cause  principale  dans  les  événenients  décrits  ci-dessus. 

W.-H.  Vi.iEr.F.\ 
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RÉPONSE   A  JAURÈS 

(Fin) 


II 

Jaurès  croit  pouvoir  apporter,  contre  ma  représentation  du 
profit  sous  la  forme  de  sur-produit,  au  lieu  de  sur^travail,  un 
argument  décisif,  a  Le  produit  —  dit-il  —  en  tant  que  produit, 
en  tant  que  valeur  d'usage,  en  tant  qu'objet  consommable  et 
assimilable,  le  produit  n'a  pour  le  capitaliste,  aucune  valeur. 
Nous  ne  sommes  pas  dans  la  période  de  l'économie  domes- 
tique ou  de  l'économie  esclavagiste,  où  le  maître  consomme 
pour  son  usage  les  produits  du  travail  familial  ou  les  produits 
du  travail  servile.  Les  produits  n'ont  de  valeur  pour  le  capi- 
taliste que  lorsqu'il  peut  les  jeter  sur  le  marché  et  les  échanger 
contre  d'autres  produits;  ils  n'ont  pas  de  valeur  pour  lui 
comme  valeur  d'usage,  ils  n'ont  de  valeur  poiu:  lui  que  conune 
valeur  d'échange.  » 

Comme,  au  fond,  tous  les  produits  sont  aujourd'hui  réduits 

en  valeur  et  jetés  sur  le  marché  par  suite  de  l'infinie  division 

travail  entre  les  différentes  branches  de  l'industrie,  qui 

stitue  une  des  caractéristiques  de  l'économie  moderne,  la 

ique  de  Jaurès  peut  se  résumer  dans  ce  fait,  que  je  n'au- 


i)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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:enu  compte  de  la  (îivisîoD  dn  travail  et  de  ses  efiets 

isommation  individuelle. 

tel  ar^ment  serait  a  en  fait  et  en  droit  n  irrérutable, 

paru  croire  que  le  procès  d'où  les  produit»-prolIt 
r  origine  pAt  se  concevoir  immédiatement  en  consi- 
oléiuent  chaque  ouvrier  et  chaque  capitaliste;  et  que 
Fût,  par  conséquent,  le  sur-prodoit  consommable  di- 
t  par  chaque  capitaliste  isolé.  Mais  ce  que  J'ai  soutenu 
itinitive,  justement  le  contraire. 
:hé  de  prou^'er  par  une  lonj^e  démonstration  que,  la 
iu  travail  existant,  le  procès  do  la  production  est 
lent  collectif,  et  qu'on  ne  peut  bien  comprendre,  par 
manière  selon  laquelle  les  produits  dérivent  d'un  tel 
[u'en  concevant  le  phénomène  sous  une  forme  ég-a- 
ullective.  Il  est  \Tai  (pic  j'ai  moi  même  supposé  — 
première  partie  de  l'exposé  de  ma  pensée  —  que  la 
lu  travail  n'existait  pas,  et  que  le  produit,  en  consé- 
tait  immédiatement  créé  par  chaque  ouvrier  pour 
ipitaliste.  Mais  j'ai  fait  cela  provisoirement,  et  seu- 
irce  que  Marx,  ayant  toujours  conçu  la  génération  du 
is  une  forme  individuelle,  considérant  isolément  le 
dix  livres  de  coton,  —  il  m'a  semblé  plus  conforme 
ssités  de  la  discussion,  d'admettre  en  principe  le 
id  nombre  de  mêmes  hypothèses.  Mais  je  me  suis 
iiile,  de  démontrer  que  le  mécanisme  productif  et 
mnient  le  procès  par  lequel  naissent  les  produits- 

peuvent  et  ne  doivent  se  représenter  que  sous  une 
lective. 

avis,  une  des  plus  grandes  erreurs  de  Marx  a  été 
;nl  celle  d'avoir  étudié  le  procès  intime  selon  lequel 
lérive  de  la  production,  en  ne  considérant  qu'un  seul 
olé,  et  d'avoir  con^^u  le  prolit  du  capitaliste  comme 
édiatement  par  le  sur-travaîl  de  chacun  de  ses 
■Xtt  position  donnée,  la  critique  de  Jaurès  pouv 
ie  contre  tout  autre,  mais  non  contre  moi.  Jaur 
démontrer  :  ou  que  ma  représentation  du  mécanisn 
et,  par  suite,  du  profit  comme  phénomèues  collectif 
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était  fausse  dans  son  essence  ;  ou  que,  bien  qu'elle  pût  être 
vraie  en  général,  elle  ne  suffisait  pas  à  légitimer  ma  théorie 
du  suivproduit.  Au  contraire,  il  m'a  implicitement  accusé  de 
n'avoir  pas  vu  cette  division  du  travail,  de  Texislence  de  la- 
quelle je  m'étais  précisément  servi  soit  pour  mieux  consolider 
la  conception  du  proflt  soutenue  par  moi,  soit  pour  prouver 
avec  plus  de  force  la  fausseté  ex-adverso  de  celle  de  Marx. 

Cela  posé,  je  démontrerai  comment  la  division  du  travail, 
au  lieu  de  la  contredire,  apporte  de  nouveaux  arguments  en 
faveur  de  ma  th«se. 

Etant  admis  que  le  proflt  consiste  en  un  sur-produit  —  c'esl- 
à-dire  dans  les  produits,  créés  par  les  ouvriers,  et  allant  aux 
capitalistes  — ,  nous  ne  pouvons  considérer  comme  produits- 
profit  que  les  produits  que  ces  derniers  consomment  réelle- 
ment. Si  le  paysan,  par  exemple,  garde  pour  soi  le  maïs  et 
cède  le  blé  à  son  maître,  nous  devons  considérer  comme  sur- 
produit le  blé,  et  non  le  maïs.  Donc,  si  Ton  ne  [)eut,  à  cause 
de  la  nature  circonstanciée  et  concrète  des  produits,  désigner 
du  nom  de  produits-salaire  ceux  réellement  destinés  aux  ou- 
vriers, il  est  évident  que,  seulement  dans  Thypothèse  absurde 
de  l'inexistence  de  la  division  du  travail,  nous  pourrions  avoir 
un  état  de  choses,  où  chaque  ouvrier  prcxluirait,  dans  une 
partie  de  sa  journée  tous  les  produits-salaire  poilr  lui-même, 
et  dans  l'autre  partie  tous  les  produits-prolit  pour  son  propre 
capitaliste. 

L'existence  de  la  division  du  travail  étant  reconnue,  il  est  évi- 
dent que  chaque  ouvrier  n'obtient,  en  échange  de  l'emploi  de 
tonte  sa  journée,  qu'un  produit  d'une  seule  espèce.  Pour  cela, 
si  l'on  accorde  même  l'hypothèse  la  plus  favorable  —  qui, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ne  correspondra  pas  à  la 
réalité  —  c'est-à-dire  que  chaque  produit  soit  consonuné  tant 
e  capitaliste  que  par  l'ouvrier,  nous  dirons  que  chaque 
"ier,  ou  chaque  groupe  d'ouvriers,  ne  tirant  qu'un  seul 
luit,  n'obtiendra  jamais  qu'un  seul  des  nombreux  produits 
.  son  salaire  se  compose,  et  im  seul  des  nombreux  pro- 
s  dont  se  compose  le  profit  du  capitaliste.  11  serait  donc 
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absurde  d'admettre  qu'un  seul  groupe  d'ouvriers,  producteur 
d'un  seul  produit,  obtienne  tout  le  profit  réel  du  capitaliste  ; 
et  de  vouloir  trouver  à  l'intérieur  de  son  entreprise  minuscule 
le  fonctionnement  du  mécanisme  productif  tout  entier. 

La  division  du  travail  étant  supposée,  chaque  groupe  pro- 
ducteur dépend  des  autres,  et  en  même  temps  fait  dépendre 
les  autres  de  lui.  Il  dépend'  des  autres,  parce  qu'il  a  besoin  des 
produits  des  autres  pour  compléter  ainsi  le  salaire  des  ou- 
vriers et  le  profit  du  capitaliste  qui  le  composent.  Il  fait  dé- 
pendre les  autres  de  lui,  parce  que  les  autres  oiit,  à  leur  tour, 
besoin  de  son  produit  spécial  pour  la  môme  raison.  Une  si 
stricte  dépendance  de  chacun  envers  tous  et  de  tous  envers 
chacun  étant  constatée,  la  production,  au  lieu  de  se  terminer 
dans  l'œuvre  isolée  de  chaque  travailleur  ou  groupe  de  tra- 
vailleurs, se  combine  et  se  fond  dans  l'oeuvre  simultanée  de 
tous  les  travailleurs  de  la  classe  ouvrière.  Comme  dans  un 
organisme  différencié  —  dans  le  corps  humain,  par  exemple  — 
la  vie  physiologique  ne  peut  se  concevoir  qu'en  considérant 
l'ensemble  de  toutes  les  cellules,  au  moyen  desquelles  seule- 
ment toutes  les  fonctions  peuvent  se  développer  d'une  ma- 
nière complète  ;  de  même,  dans  une  société  0(1  la  division  du 
travail  est  répandue,  la  vie  économique  —  dans  notre  cas  le 
mécanisme  productif  —  ne  peut  se  comprendre  qu'en  embras- 
sant dans  leur  action  synchronique  tous  les  groupes  produc- 
teurs au  moyen  desquels  seulement  on  peut  obtenir  tous  les 
produits. 

La  division  du  travail  étant  donnée,  l'unité  productrice  n'est 
plus  formée  par  l'ouvrier,  mais  par  la  classe  ouvrière  tout 
entière.  Les  produits-salaire  et  les  produits-profit  jaillissent 
du  sein  de  la  production,  non  pas  comme- le  salaire  de  chaque 
ouvrier  et  le  profit  de  chaque  capitaliste,  mais  ct>mme  deux 
fonds  collectifs  de  consommation  destinés  respectivement  à  la 
classe  ouvrière  et  à  la  classe  capitaliste. 

Pour  conclure,  à  l'égard  du  procès  réel  de  la  production, 
ne  sont  point  les  salaires  et  les  profits  individuels,  mais 
salaire  collectif  et  le  profit  collectif  qui-  correspondent  vrt 
ment  aux  conditions  sociales  créées  par  la  division  dû  trava 
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On  peut  donc  affirmer  que  le  profit  naît  non  seulement  sous  la 
forme  de  sur-produit  au  lieu  de  sur-travail,  mais  sous  la  forme 
du  sur-produit  de  la  classe  ouvrière  considérée  dans  son  en- 
semble, au  lieu  de  celui  de  chaque  ouvrier  pris  individuelle- 
ment. 

La  conception  du  profit  sous  la  forme  de  sur-produit,  au  lieu 
donc  de  trouver  un  obstacle  dans  la  présence  de  la  division 
du  travail,  reçoit  de  celle-ci  une  nouvelle  consolidation.  C'est 
précisément  la  même  nature  circonstanciée  du  produit  comme 
objet  de  consommation,  qui  nous  maintient  en  rapport  avec 
la  réalité  vivante,  et  nous  fak  reconnaître  que,  étant  donnée 
une  condition  de  choses  où  chaque  groupe  d'ouvriers  obtient 
un  produit  d'ime  seule  espèce,  le  mécanisme  productif  en  gé- 
néral, et  en  particulier  le  procès  selon  lequel  on  obtient  les 
produits-profit,  ne  peut  être  coinpriçi  que  sous  une  forme  col- 
lective. 

La  conception  du  profit  comme  sur-travail,  voilà  vraiment 
ce  qui  a  empêché  Marx  de  voir  —  en  présence  de  la  division 
du  travail  —  la  réalité  concrète  du  procès  productif.  Je  ne  nie 
pas,  bien  entendu,  que  Marx  ait  reconnu  le  caractère  d'inter- 
dépendance et  de  collectivité  des  phénomènes  productifs. 
Celui  qui  lit  le  Capital  trouvera  toujours  des  passages  qui 
prouvent  qu'il  a  vu  cette  manifestation  spéciale,  ou  bien  telle 
autre,  de  ce  caractère.  Cela,  néanmoins,  ne  Ta  pas  empêché 
—  et  c'est  justement  sur  cela  que  porte  ma  critique  —  d'étu- 
dier le  procès  intime  par  lequel  le  profit  dérive  de  la  produc- 
tion, en  ne  considérant  qu'un  seul  ouvrier  isolé  et  de  croire  — 
en  pleine  division  du  travail  —  que  le  profit  de  chaque  capi- 
taliste est,  sans  plus,  le  profit  que  lui  a  procuré  réellement 
chaque  ouvrier. 

La  responsabilité  de  cette  énorme  erreur  retombe  entière- 
ment sur  la  confusion  entre  l'analyse  de  la  valeur  et  l'analyse 
du  profit,  et  sur  la  représentation  qui  s'ensuit  du  profit  sous 
orme  de  sur-travail.  Le  lravail,en  sa  qualité  d'effort  humain 
nérique,  peut  être  conçu  comme  la  cause  de  tous  les  pro- 
its.  Puisque  donc  tous  les  produits  dérivent  du  travail,  nous 
uvons  imaginer  sous  la    figure  abstraite  de   ce   caractère 
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cuniinui),  les  produits  les  plus  «liiréreiits.  En  admettant,  après 
cf^la,  que  ta  valeur  des  produits  soit  délemiint^c  par  le  travail, 
on  voit  qu'en  représentant  le  produit  spécial  et  partiel  d'un 
groupe  d'ou\Tiers  isoirs  par  la  forme  abstraite  de  valeur-tra- 
vail, il  nous  semblera  apercevoir,  sons  la  toialitéde  ce  travail 
etde  ce  produit,laproductioni)0ciale  tout  entière, et.consêquem- 
nient,  sous  une  première  partie  dccesproduits,un  salaire  entier 
et  complet,  et  sous  l'autre  partie  un  profit  entier  et  coitiplei. 

C'est  donc  la  théorie  de  la  valeur,  el  la  théorie  relative  du 
profit  considéré  comme  du  sur-travail,  qui  ont  conduit  Marx  à 
concevoir  sous  une  fomie  individuelle  la  création  des  produits- 
salaire  et  des  produits-profit,  et,  par  suite,  la  production  tout 
entière. 

\'oilà  donc  démontré  que  ce  n'est  pas  contre  ma  représen- 
tation du  profit,  mais,  au  contraire,  contre  celle  de  Marx,  que 
l'on  peut  objecter  l'existence  d'une  division  du  travail. 

Une  dernière  considération. 

Nous  avons  vu  que,  la  division  du  travail  étant  donnée, 
cliafjue  f^oupc  obtient  un  produit  d'une  seule  espèce.  11  s'en- 
suit que  chaque  groupe  se  trouvant  pour^-u  d'un  produit 
unitpic,  insuffisant  tant  aux  ouvriers  qu'au  capitaliste  qui  le 
composent,  tftclicrad'en  échanger  la  quantité  entière  ou,  au 
moins,  la  partie  surabondante  contre  les  produits  des  antres 
groupes  qui  en  ont  besoin.  Chaque  groupe  se  trouvant  dans  les 
mêmes  conditions,  il  s'étabfira  entre  tous  une  série  continuelle 
d'échanges,  dans  lesquels  chacun  tftchera  d'obtenir,  contre 
d'égales  parties  de  son  propre  produit,  les  autres  prodtiils- 
salaire  el  les  autres  produits-prolit,  dont  ont  besoin,  respec- 
tivenient,  les  ouvriers  et  le  capitaliste  dont  il  se  compose. 

4Snns  nous  occuper  ici  —  ce  serait  trop  long  —  de  la  lonuère 
que  la  conception  du  procès  c(>lleclir  de  la  production  jette  sur 
les  origines  et  sur  la  signification  réelle  de  la  valeur,  il  n 
pas  dilTicile  de  trouver  la  fonclion  de  celte  dernière  dans 
rapports  particuliers  du  salaire  el  du  profit  collectifs.  L 
fois  que.  la  divisinn  du  travail  donnée,  le  mécanisme  p 
ductif  ne   crée    pas  immédiatement    le  salaire  pour  chat 
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ouvrier  et  le  proût  pour  chaque  capitaliste,  mais  le  salaire 
pour  la  classe  ouvrière  dans  sa  totalité  et  le  prodt  pour  la 
classe  capitaliste  dans  sa  totalité,  la  valeur  ne  sert  à  chaque 
groupe  que  pour  obtenir,  au  moyen  de  l'échange  de  leur  pro- 
duit spécial  contre  les  produits  d'autrui,  un  salaire  complet 
pour  lç3  ouvriers  respectifs,  et  un  proflt  complet  pour  le  capi- 
taliste respectif;  pour  tranformer,  en  un  mot,  le  salaire  et  le 
profit  de  collectifs  en  individuels. 

Cela  posé,  les  produits  obtenus,  dans  un  régime  de  division 
du  travail,  par  les  groupes,  nous  présentent  contemporaine- 
ment  deux  aspects  distincts,  et  chacun  d'eux  doit  être  consi- 
déré sous  des  critériums  particuliers.  L'un  implique  un  pro- 
blème de  production,  c'est-à-dire  :  quelle  contribution  apporte 
le  produit  de  ce  groupe  déterminé  au  salaire  et  au  produit  col- 
lectifs ?  Vautre  implique  un  problème  de  distribution^  c'est-à- 
dire  :  quelle  partie  du  produit  social,  quel  salaire  particulier 
obtiennent,  respectivement,  les  ou\Tiers  et  les  capitaUstos  qui 
composent  ce  groupe  ?  Le  premier  est  un  problème  de  quan- 
tité, et  se  résout  —  comme  nous  savons  —  en  considérant  le 
produit  dans  sa  grandeur  arithmétique  intrinsèque  ;  le  second 
est  un  problème  de  rapport,  et  se  résout  par  la  connaissance 
de  la  valeur  du  produit.  Quant  au  salaire  et  au  profit  collec- 
tifs, c'est-à-dire  à  l'intérêt  général  de  la  société,  le  produit  de 
chaque  groupe  sera  d'autant  plus  appréciable,  que  plus  grandes 
seront  ses  dimensions  en  valeur  d'usage.  Au  contraire,  quant 
au  salaire  et  au  profit  individuels,  c'est-à-dire  quant  à  Tintérêt 
particulier  et  antagoniste  de  chaque  groupe,  il  sera  d'autant 
plus  appréciable  que  plus  élevée  se  présentera  sa  valeur. 

Il  est  facile,  après  cela,  de  comprendre  les  erreurs  dans  les 
quelles  doivent  tomber  tous  ceux  qui,  comme  les  marxistes, 
et,  dans  notre  cas  spécial,  Jaurès,  analysent  le  mécanisme  de 
production  uniquement  à  travers  la  valeur. 

La  contemplation  exclusive  des  produits  sous  la  forme  de 
valeurs  d'échange  et  la  possibilité  —  la  théorie  spéciale  de  la 
valeur  de  Marx  admise,  —  de  considérer  chaque  produit  iso- 
lément dans  sa  valeur-travail  intrinsèque,  Unissent  par  leur 
faire  oublier  que  les  valeurs  d'échange  ne  sont  —  en  dernière 
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analyse  ■--  que  les  rapports  selon  lesquels 
valeurs  d'usa^,  et  ne  constituent  (|ue  le  nioy 
lequel  les  groupes  ou  les  individus  Htteignent  ce  qui  forme 
toujours  leur  dernier  but  :  se  procurer  des  valeurs  d'usage 
pour  satisfaire  leurs  besoins.  Pour  eux,  la  production  devient, 
sans  plus,  la  production  de  valeurs  d'échange.  C'est  sur  les 
bases  de  ces  critériums  que  Jaurès  a  pn  jirononce^  la  sentence 
citée  plus  haut  :  «  Le  produit,  en  tant  que  produit,  en  tant  que 
valeiv  d'usage,  en  tant  qu'objet  consommable  et  assinulable, 
le  produit  n'a,  pour  le  capitaliste,  aucune  valeur.  »  Or,  une 
telle  conception  est  erronée  au  point  de  vue  même  de  l'intérêt 
de  cha(|uc  capitaliste,  intérêt  qui  reflète,  comme  nous  savons, 
les  produits  considérés  dans  leurs  rapports  d'échange.  La 
valeur,  en  effet,  sert  —  nous  nous  en  souvenons,  —  à  chaque 
groupe  pour  obtenir  les  produits d'aiitnii,  et  pour  transformer, 
ainsi,  la  production  particulière,  contribution  minuscule  au 
salaire  et  au  prollt  collectifs,  en  salaires  individuels  des 
ouvriers  respectifs,  et  en  prollt  individuel  du  capitaliste  res- 
pectif. La  valeur  d'échange,  donc,  n'intéresse  point  les  groupes 
et  les  capitalistes  en  clle-mèinc,  mais  en  tant  qu'elle  constitue 
le  moyen  grflce  auquel  ils  peuvent  se  procurer  —  définitive- 
ment —  les  produits  des  autres  capitalistes  et  des  autres 
groupes.  Chacun  décidera  de  vendre  son  propre  produit  A. 
aoo  francs  au  lieu  de  100  francs,  non  (wnr  le  goAt  transcen- 
dental  de  la  chose  en  soi,  mais  parce  que,  si  en  vendant  & 
100  francs,  il  se  met  dans  les  conditions  de  jouir  d'une  quan- 
tité X  de  produits,  en  vendant  à  aoo  francs,  il  se  raetU^  dans 
les  conditions  de  jouir  d'une  quantité  a  .v  de  produits,  c'est-i- 
dire  du  double. 

La  valeur  d'échange  du  produit  particulier  constitue  doue, 
pour  chaque  groupe  el  pour  chaque  capitaliste,  un  moyen  par 
lequel  on  peut  réaliser  ce  but  principal  :  se  procurer  la  plus 
grande  quantité  de  valeurs  d'usage  des  autres.  C'est  bien  po 
cela  ([u'elle  leur  tient  à  cœur,  et  elle  ne  leur  est  utile  que  par 
qu'elle  leur  permet  de  réaliser  ce  but.  Supposons  en  effe 
pour  un  instant,  que,  pendant  que  le  groupe  A  voit  augment 
de  100  francs  à^ioo  francs  ta  valeur  de  son  produit  particulie 
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la  valeur  des  autres  produits  augmente  aussi  dans  la  même 
proportion.  Dans  ce  cas,  le  groupe  A  vendra  plus  cher,  niaiâ 
il  achètera  aussi  plus  cher.  Aucun  de  ses  membres  ne  gagnera 
rien.  Les  ouvriers  se  procureront  les  mêmes  produits-salaire 
qu'auparavant,  les  capitalistes  les  mêmes  produits-profit. 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  même  en  considérant  chaque  groupe 
producteur  et  chaque  capitaliste  dans  leur  intérêt  individuel, 
que  la  division  du  travail  anéantisse  pour  eux  Timportance 
.des  valeurs  d^usage.  Elle  complique  le  phénomène,  mais  n'en 
altère  point  la  nature  intime.  Si  la  division  du  travail  n'existait 
pas,  chaque  groupe  producteur  et  chaque  capitaliste  seraient 
intéressés,  sans  plus,  à  obtenir  la  somme  maxima  de  valeurs 
d'usage,  car  cette  sonmie  constituerait  inunédiatement  leur 
consommation  directe.  La  division  du  travail  étant  donnée,  le 
but  reste  toujours  le  même  ;  le  moyen  seulement  à  employer 
pour  l'atteindre,  dans  sa  plus  grande  plénitude,  c'est  de 
réaliser,  —  la  valeur  d'usage  des  produits  d' autrui  restant 
constante  — ,  la  valeur  d'usage  maxima  du  produit  particu- 
lier. En  résumé,  la  division  du  travail  étant  donnée,  en  consi- 
dérant chaque  groupe  et  chaque  capitaliste,  deux  intérêts 
coexistants  se  déterminent  :  l'un,  préliminaire  et  intermé- 
diaire, des  vendeurs;  l'autre,  déûnitif  et  direct,  des  consomma- 
teurs. Le  premier  se  rapporte  aux  valeurs  d'échange  ;  le 
deuxième  aux  valeurs  d'usage.  La  conception  des  produits 
doit  donc  rester,  même  avec  la  division  du  travail,  une 
conception  de  valeurs  d'usage,  car  le  deuxième  intérêt  est  le 
plus  important. 

Considérer  chaque  groupe  et  chaque  capitaliste  seulement 
au  point  de  vue  de  leur  intérêt  immédiat  et  transitoire  de 
vendeur,  constitue  une  erreur,  dont  la  gravité  est  la  condam- 
nation la  plus  éloquente  de  la  méthode  d'analyse  dont  elle 
dérive. 

Nous  avons   envisagé  jusqu'à  présent  l'intérêt  individuel 
;  groupes  :  intérêt  qui,  conmie  nous  avons  vu,  se  réfère 

IX  produits  considérés  dans  leurs  rapports  d'échange. 

Mais  nous  savons  que  les  produits  des  groupes  présentent 
autre  aspect  plus  fondamental  :  celui  grâce   auquel  ils 
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constituent  antani  de  conlribntions  quantitatives  à  la  pro- 
duction sociale.  Or,  c'est  justement  cet  aspect  des  produits 
individuels  qui  nous  permet  d'éditer  une  deusième  erreur, 
aassi  grave  que  la  première. 

H  est  évident  que,  conune  la  hante  valeur  d'échange  da 
produit  d'nn  groupe  détemiiné  n'a  son  elTet  utile  qne  lorsque 
la  valeur  d'éciiangc  des  autres  n'augmente  pas,  contempo- 
rainemcnt^îl  y  a  an  intérêt  collectif  co(nnniD,  par  lequel  tous 
doivent  tendre,  comme  producteurs-consommateurs,  à  apporter 
an  produit  social  la  contribution  quantitative  maxima,  qui 
existe  an-dessus  des  intérêts  antagonistes  de  chacun  considéré 
comme  vendeur.  Puisque  chacun  consonune,  tant  que  des 
produits  existent  l'intérêt  fondamental  devient  pour  tous 
qu'il  y  ait  la  quantité  maxima  de  produits. 

Or,  étant  donni;  le  rapport  qui  réunit  le  produit  du  groupe 
à  ta  production  sociale,  la  chose  se  comprend  facilement. 
Quant  à  la  production  sociale,  le  produit  de  chaque  groupe 
constitue  une  contribution  quantitative,  —  ou  en  valeurs 
d'usage,  —  à  la  masse  totale  des  biens;  et,  par  conséquent, 
il  est  d'autant  plus  utile  aux  deux  classes  sociales  considé- 
rées dans  leur  ensemble,  que  plus  grande  est  ta  contribudon 
qu'il  représente  pour  le  salaire  et  [tour  le  profit  collectif. 

Si  l'oQ  considère,  au  contraire,  la  production  à  travers  la 
seule  valetu*  d'échange,  c'est-à-dire  à  travers  le  seul  intérêt 
immédiat  du  vendeur,  ce  deuxième  et  plus  important  aspect 
nous  échappe  complètement,  et   chaque   groupe  producteur 
nous  semble  intéressé  exclusivement  à  ce  que  son  produit 
particulier  ait,  pour  unité,  la  valeur  maxima.  Supposons  ijue 
la  société  économique  soit  composée  de  cent  groupes  produc- 
teurs.   Comme    Ton  peut    répéter  pour   tous,   ce  que  nous 
avons  vu  pour  le  premier,  la  somme  des  cent  groupes,  c'est- 
à-dire  en  dernière  analyse,  la  société  tout  entière,  trouvera  son 
compte  dans  la  vaienr  maxima  de  chaque  unité  de  ses  f -" 
duits.  Mais,  comme  on  sait,  selon   la  théorie  marxiste, 
valeur  des  produits  est  donnée  par  le  travail.  La  société  di 
et  l'ensemble  des  capitalistes  auraient  intérêt  &  obtenir  le 
produits  par  le  travail  le  pins  grand,  par  le  coAt  le  pins  h? 
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Pour  conclure,  la  séparation  cotre  l'analyse  de  la  production 
et  l'analyse  de  la  valeur,  et  la  conception  qui  en  dérive  sur  la 
nature  intrinsèque  du  profit  présente,  union  avis,  deux  grands 
avantages. 

Le  premier  a  trait  à  la  loi  da  sur-travail. 

La  conception  du  sur-travail  considéré  oonune  la  cause  du 
profit,  est,  à  mon  aviH,  profondément  ^Taie,  et  constitue  la 
partie  absolument  irréfutable  de  la  théorie  marxiste  du  profit. 
Mais  puistpic  —  le  procès  suivi  par  Marx  étant  donné  —  la 
tbéoric  du  sur-travail  est  toujours  représentée  en  connexion  à 
la  théorie  de  la  valeur,  et  ea  paraît  même,  au  premier  coup 
d'ceil,  la  conséquence  nécessaire,  les  économistes  l'ont  tous 
repouHséc  en  tant  qu'elle  était  réunie  d'une  manière  si  intime 
à  une  théorie  de  la  valeur,  dont  ils  voyaient  toute  la  fausseté. 

1^  face  dos  attaques  de  ces  honnêtes  adversaires  —  parce 
que  je  ne  parle  que  d'eux  —  la  myopie  des  plus  savants 
marxistes  a  été  incroyable.  Au  lieu  de  reconnaître  courageu- 
sement la  part  de  vérité  qui  se  trouvait  dans  les  raisonne- 
ments de  CCS  critiques  —  c'est-à-dîre  la  rcfutalion  de  la  théorie 
marxiste  de  la  valeur  —  et  de  prouver,  en  même  temps,  que 
les  vérités  fondamentales  de  la  doctrine  —  justement  parce 
qu'elles  sont  fondamentales  —  étaient  indépendantes  d'une 
telle  théorie,  ils  se  sont  obstinés  dans  un  scolastique  aat  siiit 
ut  sunl,  aat  non  sinl;  et,  en  défendant,  avec  une  opiniâtreté 
redoublée,  mt^nic  la  partie  erronée  de  leurs  idées,  ils  n'ont  fait 
que  consolider  les  atlatjues  des  adversaires. 

Séparons,  au  contraire,  coniplètcnicnt  l'analyse  des  deux 
phénomènes  ;  et  la  théorie  marxiste  du  profit  sera  mise  en 
sûreté  —  quant  à  la  part  de  vérité  qu'elle  contient  —  de  tout 
danger  de  la  part  de  la  théorie  de  la  valeiu-,  et  la  raison 
principale  des  critiques  scientifiques  qu'on  lui  a  opposées 
jusqu'à  présent  tombera. 

Mais  la  séparation  entre  la  production  et  la  valeur  préseï 
un  autre  grand  avantage,  quant  an  problème  même  de 

Tant  que  l'on  croit  que  la  valeur  est  l'antécédent  indispt 
sable  de  toute  l'étude  de  la  production,  toute  théorie  de  la  v 
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leur  est  destinée  à,  se  ressentir  du  préjugé  de  cette  fonction 
imaginaire.  Qui  veut  prouver  que  l'unique  cause  de  la  produc- 
tion est  le  travail,  et  que  le  profit,  par  conséquent,  ne  peut 
être  considéré  en  aucune  manière  comme  le  prix  légitime  ou 
nécessaire  d'une  contribution  personnelle  du  capitaliste,  est 
forcé  pour  atteindre  son  but,  de  flxçp  a  joriorz  une  forme-valeur, 
dont  la  détenmnaUon  est  exclusivement  le  travail.  Qui  pense, 
au  contraire,  que  le  capitaUste  aussi  a  droit  —  en  qualité  de 
capitaliste  —  à  une  partie  du  produit  total,  doit  soutenir  na- 
turellement une  théorie  opposée. 

La  confusion  entre  la  production  et  la  valeur  tend,  ainsi,  à 
transformer  la  recherche  de  la  loi  de  la  valeur  en  la  recherche 
de  l'origine  du  profit.  Sous  un  tel  aspect,  la  théorie  ricardo- 
marxiste  de  la  valeur  est,  certes,  entre  toutes,  celle  qui  sert  le 
mieux  à  une  analyse' sincère  du  procès  productif;  et  l'obstina- 
tion avec  laquelle  les  marxistes  la  défendent,  aujourd'hui 
même,  peut  paraître  justifiée  en  une  certaine  manière.La  théo- 
rie ricardo-marxiste  n'est  point  la  théorie  de  la  valeur,  mais 
I  la  théorie  de  la  production  ;  et  c'est  autant  qu'elle  est  dirigée 
vers  ce  but,  qu'efie  a  le  droit  d'être  considérée,  même  par 
celui  qui  la  reconnaît  erronée  en  elle-même,  comme  l'instru- 
ment d'un  grandiose  progrès  scientifique. 

Quoi  qu'U  en  soit,  il  est  certain  que,  étant  donnée  la  croyance 
que  l'analvse  de  la  producUon  doit  être  subordonnée  à  ceUe 
de  la  vakiu-,  l'élude  objective  du  phénomène  de  la  valeur, 
impUquant  la  solution,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  d'un 
problème  qui  tend  à'réveiller  dans  le  savant,  les  passions  et 
les  préjugés  de  l'homme,  devient  absolument  impossible. 

C'est  seulement  donc  par  la  séparation  de  l'étude  de  la  va- 
leur et  de  l'étude  de  la  production,   que  nous  pourrons  nous 
procurer,  en  présence  de  la  recherche  de  la  loi  de  la  valeur, 
cette  tranquillité  inteUectuellc  et  cet  esprit  d'observation  ob- 
•tive,  qui  jusqu'ici  ont  fait  défaut,  précisément  par  suite  des 
^occupations  suscitées  par  un  procès  faux.  Une  fois  l' origme 
profit  analysée  en  dehors  de  la  valeur,  une  fois  démontre 
e  le  profit  consiste  en  une  quantité  de  produits  que  la  classe 
vrière  crée,  mais  ne  peut  consommer,   -   aucune  loi  ne 
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pourra  jamais  effacer  Torigine,  ou  faire  disparaître  une  quan- 
tité arithmétique  de  produits,  qui,  [jour  pouvoir  prendre  une 
valeur  quelconque,  doit  exister  auparavant. 

Nous  osons  même  afiirmer  que,  pour  une  théorie  du  proOt 
obtenue  en  dehors  de  la  valeur,  toutes  les  théories  de  la  valeur 
deviennent  indifférentes,  en  tant  qu'aucune  d'elles  n'est  capa- 
ble de  la  détruire. 

A  cette  heure  vraiment  décisive  pour  révolution  du  socia- 
lisme scientifique,  le  choix  est  entre  deux  voies  : 

Ou  bien  s'obstiner  à  soutenir  une  théorie  de  la  valeur  que 
—  comme  telle  —  la  science  économique  a  refusée  à  jamais, 
et  garder  alors,  par  contre-coup,  une  théorie  du  protit  à  demi- 
fausse,  et  laisser  en  danger  continuel  le  côté  de  vérité  qu'eUe 
contient.  Le  résultat  dernier,  ce  sera  de  prolonger  Textase 
scientifique  qui,  au  milieu  de  la  plus  intense  et  de  la  plus 
rapide  élaboration  de  toute  théorie,  pèse  désormais  sur  Fécole 
marxiste  et  Fimmobilise. 

Ou  bien  :  abandonner  définitivement  la  théorie  ricardo- 
marxiste  de  la  valeur,  et  obtenir  par  cela  ce  double  effet  : 
d'un  côté,  établir  par  une  séparation  nette  entre  l'analyse  de 
la  production  et  l'analyse  de  la  valeur  une  théorie  plus  vraie 
du  profit,  et  la  mettre  à  l'abri  de  tout  danger  ultérieur  ;  de 
l'autre  côté,  éliminer,  une  bonne  fois,  le  fatal  obstacle  qui  a 
fossilisé  le  marxisme  dans  le  champ  économique,  et  lui  don- 
ner libre  essor  pour  une  évolution  ultérieure  destinée  à  fécon- 
der sous  l'action  stimulatrice  du  libre  examen,  la  partie  vrai- 
ment vitale  des  doctrines  du  Maître. 

Le  choix  est  entre  ces  deux  voies.  Jaurès  peut-il  vraiment 
croire  la  première  plus  utile  et  plus  près  de  la  science? 

Antonio  Graziadei 
Bari,  juillet  1900. 
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A  propos  des  Universités  Populaires 


Le  Congrès  International  des  Etudiants  et  Anciens  Etudiants 
socialistes  a  niis  à  Tordre  du  jour  de  ses  travaux  la  question 
des  Universités  Populaires  dans  leurs  rap[>orls  avec  le  mou- 
vement socialiste. 

Il  appartient  aux  groupements  d'étudiants  et  d'anciens  étu- 
diants de  préciser  la  valeur  de  ces  institutions  ;  connue  toutes 
les  oeuvres  post-scolaires  et  d'extension  universitaire,  elles 
relèvent  de  la  fonction  éducative  qui  leur  revient  dans  le  parti. 

Mais,  en  attendant  le  résultai  des  enquêtes  (i)  qui  seront 
produites  au  Congrès,  il  est  utile  d'esquisser  dès  maintenant, 
en  quelques  notes  rapides,  la  portée  des  Universités  Popu- 
laires au  point  de  vue  socialiste. 


(i)  Voici  la  circulaire  qui  a  été  adressée  à  cet  objet,  par  l'iiiter- 
médiaire  de  la  presse,  aux  militants  socialistes  que  la  question 
intéresse  : 

Le  citoyen  Camille  Polack,  chargé,  pour  la  préparation  du  Con- 
grès International  des  Étudiants  et  Anciens  Etudiants  socialistes, 
d'une  enquête  sur  la  situation  acluelle  des  Universités  Populaires, 
dont  les  résultats  permettront  de  déterminer  l'attitude  qu'il  con- 
vient aux  socialistes  d'adopter  à  leur  égard,  prie  les  militants 
adhérents  aux  U.  P.  de  Paris  et  de  la  province,  ou  ayant  des  rensei- 
gnements sur  leur  fonctionnement,  de  bien  vouloir  lui  faire  parvenir 
(2,  pue  Tou^ilefort,  Paris)  une  réponse  au  questionnaire  suivant  : 

A)  Histoire  de  Vl\  P.  : 

Condition  de  sa  création  ;  détails  sur  les  origines  de  l'œuvre. 

B)  Fonctionnement  de  VU.  P.  : 
Composition  du  comité  de  direction. 
Nombre  des  adhérents  inscrits;   nombre  des  adhérents  fré- 

itant  ru.  P.  ;  comment  -se  recrutent  les  adhérents  ? 
Personnel  enseignant  :   Conférenciers  d'occasion  ;  confèrent 
oermanents. 

C)  Enseignement  de  VU.  P.  : 
lonférencès  :   Comment  les  sujets  des  conférences  sont-ils 
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Et  lont  «l'abord,  quel  est  leur  rôle  ?  Il  est  p 
uii  instrument  puissant  de  démocratisation  d 
leurs  cours  et  conférences  du  soir,  elles  sVffi 
à  la  portée  des  cer\-eaux  <]ui  n'oiU  pu  l'acquérir,  celte  somme 
niuyeiuie  de  connaissances  qu'un  homme  de  notre  temps  doit 
posséder,  pour  arriver  à  rni'e  conscience  plus  large  du  monde 
et  plus  nette  de  soi.  Par  leurs  expositions  d'art,  par  leurs 
représentations  théfllrales,  par  tes  distractions  intellectuelles 
qu'elles  procurent,  elles  sont  capables  d'exercer,  dans  le  cer- 
cle de  leur  rayonnement,  une  influence  esthétique  et  morale 
vraiment  régénératrice, 

Sans  doute  leur  action  est  restreinte.  Elle  est  limitée,  en  ce 
qui  concerne  la  classe  ouvrière,  aux  couches  supérieures  du 
prolétariat.  Les  écoles  du  soir  ne  sont  accessibles  qu'aux  tra- 
vailleurs ([u'un  long  et  déprimant  labeur  n'a  pas  exténués 
tout  le  jour.  La  masse  reste  lointaine  pour  eUes  :  broyée  par 
Ib  mécanisme  de  la  production  capitaliste,  elle  n'a  ni  le  temps 
ni  la  force  de  s'élever  à  la  vie  de  l'esprit. 

Du  reste,  même  dans  cette  catégorie  de  la  classe  ouvrière 
ob  les  conditions  d'existence  sont  relativement  élevées,  les 
Universités  Populaires  n'atteignent  qu'une  minorité.  Sans 
compter  les  préoccupations  de  toute  sorte  qui  viennent  solli- 
citer l'activité  des  militant s^ils  sont  encore  aujourd'hui  trop 
nonibreux,  parmi  les  ouvriers  n  qualifiés  »,  ceux  qm  manires- 
lent  peu  ou  point  de  curiosité  intellectuelle.  Les  besoins  de 
la  pensée  ne  s'éveillent  que  lentement  en  eux,  tant  leurs  cer- 
veaux sont  prisonniers  d'une  longue  passivité  antérieure. 


déterminés?  Y  a-t-il  un  système  suivi  dons  le  choix  des  SQJets? 
Quelles  sont  les  conférences  les  plas  suivies  ? 

b)  Divertissements  organisés  par  l'U.  P.  :  Promenades,  visites 
de  musées,  fêtes  artistiques,  musicales,  etc. 
D)  Tendances  générales  de  l'Œuvre  : 

a)  L'U.  P.   est-elle  socialiste  :   par  sus  adhérents?  par  son  p 
sonnel  enseignant  ?  par  renseignement  qui  s'y  donne  ? 

b)  Si  elle  ne  l'est  pas,  comment  peut-elle  le  devenir? 

c)  Les  militants  considèrent-ils  Tueuvre  des  U.  P.  comme  liig 
d'encouragement  ? 
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C'esl  ainsi  cipconscrite  à  une  minorité  ouvrière  —  sans  exA- 
ininer  les  autres  catégories  sociales  qu'elle  peut  atteindre,  ^ 
que  se  présente  l'œuvre  d'éducation  et  de  moralisation  des 
Universités  Populaires. 

De  cette  œuvre,  les  socialistes  peuvent-ils  se  désintéresser? 
11  y  a  des  raisons  d'adhésion  au  mouvement  des  Universités 
Populaires  tellement  fortes,  ^jue  le  parti  socialiste  n'a  pas  le 
droit  de  s'y  refusa,  sous  peine  d'inconséquence  grave. 

D'€d>opd,  il  n'est  pas  d'œuvre  sociale  qui  libère  des  coils- 
ciences  humaines  qui  ne  soit  par  quelque  côté  socialiste.  A 
toutes  ces  manifestations)  notre  mouvement  no-  saurait  rester 
indilTérent.  11  revendique  essentiellement  l'hbimeur  de  repré- 
senter les  intérêts  de  la  civilisation  et  de  l'hmnanité  ;  et  c'est 
pour  les  appeler  à  se  mouvoir  librement  dans  l'horizon  illimité 
de  la  vie  intellectuelle  et  morale  qu'il  rêve  d'affranchir  tous 
les  esprits. 

N'a-t-il  pas  besoin,,  ensuite,  de  trouver  devant  lui  le  plus 
possible  de  cerveaux  préparés  par  une  culture  élémentaire  à 
recevoir  et  à  comprendre  les  idées  socialistes.  Pour  saisir 
dans  sa  plénitude  la  portée  de  notre  mouvement  et  y  colla- 
borer, un  eflbrt  de  pensée  est  nécessaire,  et  seules  des  intel- 
ligences élargies  déjà  par  la  fréquentation  des  idées  géné- 
rales y  peuvent  facilement  atteindre.  L'éducation  générale  est 
condition,  en  quelque  mesure,  de  l'éducation  socialiste. 

Et  puis,  des  hommes  qui  ont  la  prétention  de  créer  le  monde 
nouveau,  peuvent-ils  ignorer  le  monde  présent  ?  Il  n'y  a  que 
les  prophètes  capables  d'attendre  dans  la  sérénité  extatique 
des  dieux  la  venue  de  l'ordre  communiste.  Mais  les  prophètes 
:  ne   sont  pas  les  ouvriers  des  transformations  sociales  :  ils 

sont  trop  haut,  et, celles-ci  exigent  des  esprits  plus  éclairés  et 
plus  pratiques. 

^'ailleurs,  en  dehors  de  ces  raisons  générales,  il  y  en  a  de 
is  spéciales,  qui  donnent  à  la  tâche  entreprise  par  les  Uni- 
Tsités  Populaires  une  valeur  plus  haute  pour  l'avenir   du 
cialîsme. 
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Ce  principe  qu'on  ne  renouvellera  pas  le  monde  avec  des 
inconscients  et  des  irresponsables  implique  des  règles  de  con- 
duite personnelle  pour  les  socialistes.  Le  premier  devoir  des 
militants  est  de  s'émanciper  eux-mêmes  à  rintérieur  de  leur 
propre  parti  et  d'agir  comme  des  hommes  libres* 

De  tous  les  cléricalismes,  le  cléricalisme  socialiste  —  c'est- 
à-dire  la  foi  irraisonnée  et  aveugle  en  quelques  formules  et  €*n 
quelques  chefs  —  est  le  plus  odieux.  Si, les  prolétaires,  qui 
veulent  s'affranchir  du  despotisme  du  capital,  abdiquent  leur 
personnalité,  laissent  à  d'autres  le  soin  de  les  conduire  et  de 
penser  pour  eux,  ils  deviennent  indignes  de  servir  leur  propre 
cause.  Cène  sont  plus  des  socialistes,  ce  ne  sont  pas  des 
hommes,  ce  sont  des  esclaves. 

Ceux-là  seuls  peuvent  se  libérer  du  joug  des  dogmes  et  des 
personnes,  à  qui  l'ignorance  ne  ferme  pas  les  yeux,  dont  l'es- 
prit critique  est  en  perpétuel  éveil  et  la  connaissance  en  agran- 
dissement continue.  L'instruction  mise  à  la  portée  de  l'élite 
du  prolétariat  militant  par  les  Universités  Populaires  peut 
aider  bien  des  esprits  socialistes  dans  cette  œuvre  iVaato- 
émancipation. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  cette  heure  où  les  pires  divisions  désa- 
grègent notre  parti,  où  les  plus  mauvaises  passions  se  font 
jour,  il  est  douloureux  de  voir  à  quel  point  le  taux  de  la  mo- 
ralité  socialiste  est  bas  dans  certains  de  nos  milieux.  La 
calomnie  et  l'injure  sont  les  armes  habituelles  dont  on  se  sert 
contre  les  camarades  avec  qui  l'on  discute.  Il  existe  toute  une 
série  savante  d'attaques,  qui  témoignent  d'une  mentalité /liifio- 
naliste  et  antisémite  bien  plus  que  d*une  mentalité  socialiste. 

Il  n'y  a  que  l'élévation  du  niveau  de  la  mentalité  ouvrière  qui 
puisse  purifier  notre  mouvement  d'une  pareille  immoralité. 
L'action  des  Universités  Populaires,  développant  le  sens  delà 
critique  et  du  contrôle,  peut  être,  à  ce  point  de  vue,  féconde. 

Ces  raisons  ont  paru  décisives  à  tous  les  militants  qui  se 
en  contact  direct  avec  le  prolétariat.  De  très  nombreux  cam 
rades  ont  facilité  partout  la  création  ou  l'extension  d'Univc 
sites  Populaires. 
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nwé  qiielqnes  sorlalistcs  pour  les  coin- 
Il  est  vrai  que  cox  socialisles  ne  !(ont  pa» 
.  Jules  Guesde  et  Paul  Lafai^iie. 
tre  tjue  des  înt^titutions  boui^eoises  Hes- 
classe  ouvrière  (pic  les  TondalcnrK  du 
is  ont  adressé  aux  Universités  Populai- 
enant.  C'est  la  conséquence  l<^îqu(^  de 
oiireDient  socialiste  :  le  prolctarial  ost  un 
ranchir  maigre  lui  ;  il  serait  trop  long  de 
n  période  boui^eoise  ;  on  aUra  le  temps 
la  société  collectiviste  édillée.  En  atten- 
X  de  le  troubler  et  de  le  désorienter,  en 
'iti({ue  par  des  discussions  byzantines  (i). 
an  a  dit  le  mot  :  «  Le  prolétariat  doit  avoir 

le  «  danger  »  des  Universités  Populaires. 
i  du  prolétariat  les  notions  élémentaires 

ophie,  d'histoii-e,  elc ,  leur  rapjieler  « 

[veut  se  conduire  etumiic  dos  individua- 
n  fïiîrc  des  raisonneurs,  c'csllen amuser, 
<  leur  roule! 

devenait  générale,  elle  alioutirait  bien 
'un  petit  état-major,  qui  imj>oserail  au 
ses  lois,  Le  prolétariat  n'aurait  fait  que 

ans  nul  doute,  des  aventuriers  pour  la 
.mcnx  prolétariat  intellectuel  qui  ifgoi^e 
bavards,  déchets  des  autres  classes 
:her  dans  tous  les  mouvenicnls  nouveaux 
seraient  les  portes  grandes  ouvertes  à 
avocats  sans  causes,  ces  médecins  sans 
?nce,  ces  étudiants  de  billard  »,  dont  a 


sence  complète  de  controverses  qiii  oarac- 
ïfllcicl  du  Pnrii  Ouvrier  Françnis.  On  n'y 
le  (les  mots  d'ordre. 


r 


3o8  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

parlé  Marx  (i).  A  des  ouvriers  persuadés  de  leur  propre  infério- 
rité intellectuelle,  ils  en  imposeraient  facilement,  eux  et  leur 
clique,  par  leur  phraséologie  ronflante.  Proudhon(2)a  remar- 
qué avec  finesse  combien  la  classe  ouvrière  se  défait  difficile- 
ment du  respect  des  prétendues  «  capacités  ».  «  Ceux  qui  jadis 
étaient  ses  maîtres,  dit-il,  qui  ont  conservé  sur  elle  le  privi- 
lège des  professions  appelées  libérales,  auxquelles  il  serait 
temps  d'ôter  leur  nom,  lui  semblent  toujoiu's  avoir  3o  centi- 
mètres de  plus  que  les  autres  hommes .  » 

Heureusement,  ce  danger  ne  semble  pas  à  craindre  :  l'évolu- 
tion du  prolétariat  a  lieu  en  un  sens  opposé.  Le  mouvement  des 
classes  ouvrières  devient  de  plus  en  plus  spontané  et  autonome. 
Le  centre  de  gravité  de  T action  socialiste  se  dé[)lace  tous  les 
jours  davantage  :  des  «  chefs  »  il  passe  dans  la  masse.  Il  n'y  a 
guère  que  certains  milieux  purement  politiques  où  ces  symp- 
tômes ne  se  manifestent  pas  :  Faction  politique,  exigeant  plus 
d'audace  que  de  valeur  individuelle,  a  sîngulièremejit  favorisé 
ce  |)ullulement  de  représentants  postiches  de  la  classe 
ouvrière.  Le  prolétariat,  dans  le  sentiment  croissant  de  sa 
responsabilité,  commence  à  s'en  apercevoir  :  il  tend  à  déve- 
lopper lui-même  sa  conscience  intellectuelle  et  morale,  ses 
capacités  politiques  et  administratives,  et  à  choisir  parmi  les 
meilleurs  de  ses  membres  ses  représentants  naturels. 

C'est  à  cette  formatioij  d'une  élite  ouvrière  qu'il  faut  cpie 
notre  mouvement  s'attache.  Voilà  le  devoir  le  plus  urgent  qui 
s'impose  à  lui.  «  Quoi!  s'écriait  encore  Proudlion (3),  il  existe 
dans  la  Démocratie  ouvrière,  et  en  bon  nombre,  des  sujets 
instruits,  capables  de  tenir  la  plume  aussi  bien  que  de  manier' 
la  parole,  connaissant  les  aflaires,  plus  capables- vingt  fois, 
surtout  plus  dignes  de  la  représenter  que  les  avocats,  les 
journalistes,  écrivains,  pédants,  intrigants  et  charlatans  aux- 
quels elle  prodigue  ses  suffrages,  et  elle  les  refuse!  )x  C'tst 


(i)  V.  L'alliance  delà  Dêmocra  lie  socialiste  et  l'Association  intet 
nationale  des  Travailleurs ^  p.  48. 

(2)  V.Proudhon.  De  la  capacité  politique  des  classes  ouvrières,^,  3 

(3)  Proudhon.  Loc.  cit.,  p.  37. 
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celte  élite  onçrière,  en  voie  de  création,  qui  fournira  au  prolé- 
tariat des  hommes  à  lui,  dont  il  sera  sûr,  car  ils  auront  été 
choisis,  par  une  sorte  de^  sélection,  parmi  les  plus  «  dignes  » 
et  les  phis  «  capables  ». 

Les  syndicats  et  les  coopératives  constituent,  à  cet  elTel, 
le  principal  champ  d^actîon  de  la  classe  ouvrière.  11  Tant  y 
joindre  les  Universités  Populaii'es.  C'est  un  des  meillem^s 
moyens  qu'ait  à  sa  disposition  le  prolétariat  pour  utiliser  les 
dévouements  des  intellectuels  venus  au  socialisme  et  les 
sjinpathies  de  la  bourgeoisie  libérale.  Tant  (ju'en  France 
il  n*aura  pas,  comme  en  Belgique,  ses  locaux  et  ses  maisons 
propres,  il  ne  lui  est  pas  possilMe  de  refuser  ce  qu'il  trouve, 
en  attendant  mieux.  Partout  où  existent  des  Universités 
Populaires,  les  socialistes  doivent  s'associer  à  leur  (euvre. 
Ils  les  empêcheront  sans  nul  doute  de  dévier  de  leur  but. 
Et  si  ces  institutions,  dont  les  bases  sont  malgré  tout  quelque 
peu  fragiles,  venaient  à  disparaître,  sous  leur  forme  actuelle, 
par  la  lassitude  de  leurs  fondateurs,  ils  auraient  à  les  repren- 
dre, en  les  améliorant.  Pour  Tinstant,  les  conseils  d'adminis- 
tration font  aux  militants  ouvriers  une  place  forcément  très 
large,  quand  elle  n'est  pas  exclusive.  Quelles  garanties  exiger 
de  plus  ? 

Et  pourquoi  le  prolétariat  hésiterait  ?  Serait-ce  parce  que 
les  professeurs  et  les  conférenciers  des  Universités  Populaires 
sont  d'origine  bourgeoise  ?  Mais  où  prendre  la  science,  sinon 
où  elle  est  ?  Qui  pourrait  refuser  de  s'associer  à  l'eflort  géné- 
reux de  ces  savants  et  de  ces  penseurs  qui,  im  jour,  dans 
leur  chaire  ou  leur  laboratoire,  ont  senti  la  stérilité  des 
œuvres  que  ne  fécondait  pas  la  vie,  et  se  sont  mêlés,  pour 
y  collaborer,  au  mouvement  de  leur  temps  ? 

Les' militants  ouvriers  —  en  partie  —  l'ont  déjà  compris. 

Ils  savent  que  la  libération  sociale  de  leur  classe  est  subor- 

'^'^inée  à  sa  libération  intellectuelle  et  morale.  L'heure  est 

jche  où,   dans  l'organisation  du  mouvement  ouvrier,  les 

^)uts  du  prolétariat  intellectuel  devront  céder  la  place  aux 
ellectuels  du  prolétariat, 

Hubert  Lagardelle 
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FRANGE 

FAITS  POLITIQUES 

Appel  du  Comité  général  pour  le  Congrès  nationaL — Nous 
donnons  ci-dessons  l'appel  adressé  par  le  Comité  général,  en 
vue  du  deuxième  Congrès  général  des  organisations  socia- 
listes françaises. 

Paris,  6  août  1900. 
Ciloyens  et  camarades. 
Le  Comilé  général,  organe  central  du  Parti  socialiste,  vous  invite 
au  deuxième  Congrès  général  des  organisations  socialistes  fran- 
çaises, qui  se  tiendra  à  Paris,  salle  Wagram,  39  bis,  avenue  de 
"VVagram,  les  28,  29  et  3o  septembre. 

s 

A.  —  CONSTITUTION  DU  CONGRKS 

Seuls  pourront  se  faire  représenter  au  Congrès  général  du  Parti, 
les  groupements  politiques  ou  économiques  qui  adhéreront  par 
avance  et  par  écrit  : 

1°  A  la  formule  ci-dessous,  qui  résume  les  principes  essentiels 
du  socialisme  révolutionnaire  qui  a  servi  de  base,  en  décembre 
1B99,  à  la  constitution  du  Parti  : 

«Entente  et  action  internationales  des  travailleurs,  oi^anisation 
politique  et  économique  du  Prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la 
conquête  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  production 
et  d'échange,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société  capitaliste 
en  une  société  collectiviste  ou'communiste  ;  » 

-2**  Aux  résolutions  du  Congrès  de  décembre  1899. 

B.  —  COMPOSITION   DU  CONGRKS 

i*  11  ne  sera  pas  reçu  d'adhésion  isolée  de  groupement  politiq"*» 
En  conséquence,  les  cinq  organisations  nationales  et  les  fédé 
tions  autonomes  reconnues  au  dernier  Congrès  ou  constitua 
depuis  jusqu'à  la  date  du  i5  juillet  1900,  sont  priées  de  faire  p; 
venir  au  bureau  du  Congrès,  avant  le  5  septembre,  la  liste  exa< 
et  complète  de  leurs  groupements  désireux  de  participer  au  Ce 
grès  général  ; 
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iiuents,  pour  vite  admis,  devront  remonter  au 
:onslituIion,  au  i"  janvier  i^oo.  el  soutterire,  par 
du  spcrëtaire  de  leur  organiiiatioii  nationale  ou 
aux  condilionK  spécifiera  plus  Imul  (titre  A); 
lationa  nationales  et  Us  Tédérations  aulonomt'H 
I  maxininm,  à  la  représen talion  d'autant  de  ^rrou- 
au  Contes  gfênôra)  ile  décrntbre  itty9  qu'elles  nu- 
fois  ta  cotisation  de  3  francs  exigée  pour  chaqui; 
irticipé  au  dernier  Congrès  ; 

atious  et  fcdcrations  auront  en  plus  à  acquitter  un 
I  (à  titre  de  droit  d'admission)  pour  chaque  comité 
elles    réclameront    la    participation    au   Congrès 

nenls  syndicaux  et  coopératifs  ont  faculté  d'adlié- 
nent,  sott  par  l'intermédiaire  d'une  organisntion 
ine  fédération  départementale. 

lis,  les  groupements  syndicaux  et  coopi'i'atifs  doi- 
lenr  existence  au  i*'  janvier  1900  et  Kouscrire  ù 
krit  aux  conditions  spéciltées  plus  haut  (titre  A), 
s  coopératifs  doivent  de  plus  établir  qu'ils  consa- 
gande  socialiste  une  part  de  leurs  bénéfices, 
es  groapemenUi  syndicaux  et  coopératifs  ayant 
igrès  de  1S99,  seuls  seront  admis  ceux  qui  auront 
ition  de  S  francs  au  Comité  général.  Les  nouveaux 
vront  acquitter,  à  litre  d'admission  au   Conf^i'ès, 

upe  aura  droit  ù  un  mandat  ; 

is  chaque  circonscription,  l'ensemble  des  groupes 

ne  même  organisation  nationale  ou  di-parlemen- 

.  engagé  la  lutte  aux  dernières  élections  générales 

;onr  de  scrutin)  aura  droit  ;  pour  5uo  ù  a,ooo  voix 

légué  ;  pour  3,000  ù  5,ooo  voix  obtenues,  à  a  délé- 

00  voix  et  au-dessus,  à  3  délégués. 

cront  choisis  comme  les  délégués  directs  de  comi- 

;Iu8  par  les  groupes  ou  comités  de  leurs  organisa- 

1,  chaque  organisation  agissant  à  part. 

cas  oh,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  un  même 

été   présenté  par  les   gronpcs  adhérents  ù  dilTé- 

ions,  ces  groupes  auront  à  s'entendre   pour  élire 

léicgués  de  cette  catégorie. 

:  être  représentés  les  mandats  électoraux  ilont  la 

1900  a  été  acquittée  au  Comité  fédéral. 

le  mandats  élecluraux  devront  justifier  du  carac- 

Bocialiste  des  programmes  di;  leurs  élus  ou  ean- 

las  reçu  d'adliésion  après  le  ô  septembre.  Au  cas 
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où  des  difficultés  surgiraient  relativement  à  Vadniission  d'un  grou-  * 
pem^nt,  le  Comité  général  réclamera  des  éclaircissements. 

C.    —   ORDRE  VrV   JOUR    DU  CONGRES 

i"  Rapport  du  secrétariat  et  de  la  trésorerie  du  Comité  'gt?- 
néral;  Uapporrt  du  secrétariat  des  Commissions  de  propagande  et 
de  contrôle  ;  Rapport  du  groupe  parlementaire  du  Parti  socialiste, 

a'  De  Inorganisation  intérieure  du  Parti. 

D.  —  MKSVRES  d'ordre 

i'  Un  délégué  pourra  cire  porteur  de  dix  mandats  au  maximum  ; 
2°  Le  vole  par  mandat  sera    de  droit  toutes  les  fois  qu'il  sera 
demandé. 

Appels  des  délégués  de  fédérations  autonomes.  —  Voici, 
d*aulre  pari,  l'appel  adressé  aux  groupes  socialistes,  et  aux 
fédérations  autonomes  départementales  ou  régionales,  qui  a 
paru  dans  la  presse  socialiste  à  la  (Jate  du  19  août. 


»     * 


L'UNITE  SOCIALISTE  PAR  LES  FEDERATIONS  AUTONOMES 

Dans  une  réunion  provoquée  par  la  Fédération  des  Ardcnnes,  à 
la(fuellc  assistaient  les  délégués  dont  les  noms  suivent  : 

1"  Poulain,  pour  la  Fédération  .des  Ardennes;^ 

2'  Andrieux,  pour  la.  Fédération  de  Bretagne  ; 

3'  LoxGURT,  Briand,  Gkrault-Richard,  pour  la  Fédération  de  la 
Seine  ; 

4"*  FouRNiÈRE,  Henri  Turot,  pour  la  Fédération  de  l'Aisne; 

5°  Faa'rais,  Thuloup,  Jouandaxxe,  pour  la  Fédération  de  Seine- 
et-Oise  ; 

6°  Jean  Jaurès,  pour  la  Fédération  du  Tarn  ; 

7'  Toussaint,  pour  la  Fédération  de  la  Côte-d'Or;  1 

8"  Carnaud,  pour  la  Fédération  des  Bouches-dùrRhône; 

9°  Krauss,  pour  la  Fédération  de  l'Anjou,  du  Poitou  et  de  la 
Vendée  ; 

10°  Pastrb,  Dbvèzb,  pour  la  Fédération  du  Gard; 

II'  Gabriel  Bertrand,  pour  la  Fédération  de  Vaucluse; 

12'  Parassols,  pour  la  Fédération  de  l'Auvergne  (Pùy-de-Dôme, 
Haute-Loire); 

i3'  Fkrrkro,  pour  la  Fédération  du  Var  ; 

14"  AvRiLLiKR,  pour  la  Fédération  de  la  Savoie; 

i5'  Philippe  Landrieu,  pour  la    Fédération    de    la  Seine-Infi 


neure  ; 


16°  Rkvelin,  pour  la  Fédération  du  Pas-de-Calais  ; 
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17'  GoRDé,  pour  la  Fédération  de  la  Gironde  ;    . 

là'  Lagrosilikre,  pour  la  Fédération  de  la  Martinique  ; 

Il  a  été  décidé  à  Tunanimité  que  l'appel  suivant  serait  adressé 
aux  Groupes  socialistes  et  aux  Fédérations  autonomes,  départe- 
mentales ou  régionales  : 

En  dépit  des  dissentin^ents  qui  mettent  journellement  aux  prises 
les  diverses  organisations  du  Parti,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
tendances  générales  du  prolétariat  socialiste  ne  soient  favorables 
à  l'unité.  Celle-ci  fait  quand  même  Tobjet  des  désirs  les  plus 
ardents  de  l'immense  majorité  des  militants. 

Le  Congrès  général  du  Parti  s'est  prononcé  en  ce  senâ  unanime- 
ment, et  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que,  si  les  premières  assises 
ilu  prolétariat  français  n'ont  point  été  troublées  par  des  incidents 
irréparables,  ont  pu  aboutir  à  des  solutions  satisfaisantes  après 
toute  une  semaine  de  discussions  passionnées,  c'est  grâce  au 
besoin  supérieur  et  impérieux  d'union,  admirablement  ressenti 
par  tous. 

«  L'Unité  se  fera  par  dessus  vos  têtes  !  » 

Ce  cri,  poussé  par  un  congressiste  au  moment  même  011  lesi  pas- 
sions atteignaient  leur  paroxysme,  exprimait  l'opinion  vraie,  alïir- 
mait  la  volonté  réelle  du  pays  socialiste  tout  entier. 

C'est  que  les  militants  obscurs,  les  milliers  d'anonymes  et  de 
modestes  qui,  dans  les  coins  les  plus  reculés  de  province,  s'en 
vont  depuis  dix  et  vingt  ans  combattant  avec  ardeur  pour  la  diffu- 
sion de  ridée,  c'est  que  tous  ceux-là,  qui  n'ont  ménagé  et  ne  mé- 
nagent ni  leur  temps,  ni  leur  peine,  qui  s'exposent  journellement 
à  perdre  leur  gagne-pain,  qui  ont  été  les  recruteurs  et  demeurent 
la  force  vive  et  agissante  de  la  grande  armée  socialiste,  ne  peuvent 
se  résoudre  à  admettre  que  la  communauté  d'aspirations  soit  aussi 
foncièrement  impuissante  à  déterminer  la  communauté  d'action . 
Ils  sont  las  de  prodiguer  du  dévouement  en  pure  perte  et  de  voir 
leur  énergie,  leurs  sacrifices,  leurs  efforts  toujours  stérilisés  par 
les  continuelles  divisions  du  Parti. 

UXITK   DE   VUES   ET   D'aCTION 

Si  encore  ces  divisions  reposaient  sur  des  causes  sérieuses,  sur 
des  antagonismes  irréductibles  ?  Mais  il  n'en  est  heureusement  pas 
ainsi. 

Le  dernier  Congrès  a  unifié  la  doctrine  et  les  principes.   Nos 

revendications   sont   les   mêmes.   Nous  préconisons    les    mêmes 

loyens  d'action.  A  peine  différons-nous  par  des  nuances.  Cri- 

jue  économique,  conception  de  la  Cité  future,  principes  dircc- 

'irs  de  la  politique  sont  identiquement  admis  par  toutes  les  écoles 

dans  toutes  les  organisations. 

Donc,  aucune  divergence  fondamentale.  Au  contraire,  unité  de 


L_ 
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vues  aussi  complètement  réalisée  que  le  permettent  les  difTérences 
secondaires  de  tempérament  et  de  milieux  ;  ensemble  harmonique 
d'aspirations  et  d'idées  tellement  parfait  qu'on  n*en  peut  trouver 
d'exemple  dans  aucun  autre  parti. 

Seules  demeurent  les  causes  provenant  des  divergences  de  tac- 
tique. Mais  sufllraient-elles  à  occasionner,  peuvent-elles  excuser 
de  pareils  dissc'ntiments. 

Nous  le  croyons  d'autant  moins  qu'au  récent  Congrès  général 
du  Parti,  la  question  de  la  participation  d'un  socialiste  au  gou- 
vernement bourgeois,  —  bien  qu'objet  des  discussions  les  plus 
vives,  —  a  été  facilement  tranchée  par  une  motion  transactionnelle 
admise  à  l'unanimité. 

Non,  à  elles  seules,  les  différences  de  tactique  ne  suffiraient  pas 
à  opposer  un  obstacle  infranchissable  à  l'Unité  socialiste. 

Quelles  sont  donc  les  véritables  raisons  d'une  division  qui  per- 
siste, malgré  les  résolutions  les  plus  formelles,  les  engagements 
les  plus  sincères,  les  décisions  qualilices  et  souveraines  du  Con- 
grès général? 

ORGANISATION    DKFKCTrKUSK 

Parmi  ces  raisons,  les  principales  sont  extérieures  aux  indivi- 
dus. Elles  se  rapportent  à  des  impossibilités  matérielles,  inhé- 
rentes aux  modes  de  groupements  actuels,  impossibilités  qui  ne 
peuvent  disparaître  qu'avec  la  modiiication  profonde  de  notre 
constitution  organique. 

L'impossibilité  fondamentale  à  laquelle  se  heurtent  nos  efforts 
provient  de  l'élimination  fatale  de  la  grande  majorité  des  militants 
dans  la  représentation  effective  au  sein  des  divers  conseils  du  Parti. 

Ni  par  eux-mêmes,  ni  par  l'intermédiaire  de  leurs  groupes 
locaux,  les  militants  ne  sont  réellement  appelés  à  participer  à 
l'orientation  de  ce  Parti.  Jamais,  ou  presque  jamais.  Us  n'ont  la 
faculté  de  faire  connaître  etlicacement,  en  temps  utile,  leur  opinion 
sur  les  événements.  C'est  à  Pai*is,  dans  les  conseils  de  la  plupart 
des  grandes  organisations,  une  centralisation  à  outrance  entre  des 
mains  nécessairement  restreintes,  et  qui  détiennent  en  réalité  la 
direction  permanente. 

En  général,  les  groupes  de  province  sont  simplement  appelés  à 
ratifier  les  décisions  prises  à  Paris. 

Par  discipline,  par  esprit  d'organisation,  ils   s'inclinent,  le  plus 
souvent,  devant  le  fait  accompli,  mais  leur  libre  critique  ne  s'est 
point  exercée.  En  sorte  que  la  perfection  même  d'une  organisât! 
se  trouve  ainsi  tourner  à  la  dcsolidarisation  des  membres  qui 
composent. 

11  n'y  a  pas  juscju'ù  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses  et  d'oc 
sionner  le  moins  possible  de  déplacements  onéreux  qui  n'obli 
à  choisir  les  délégués  aux  Congrès  et  aux  Conseilsi  divers  d 
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organisations  parmi  des  catégories  restreintes,  plus  spécialement 
dans  le  monde  socialiste  parisien. 

Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  le  plus  souvent  sont  iippelés  a 
discuter,  à  légiférer,  à  décider.  Tout  en  rendant  hommage  à  leurs 
efforts,  à  leur  incontestable  dévouement,  on  peut  dire  que  le 
Parti  nég^lige  ainsi  Tutilisation  de  forces  appréciables  et  perd  des 
concours  précieux. 

FORGES  PERDUES 

Des  valeurs,  des  dévouements  sont,  de  cette  manière,  paralysés. 
Des  modestes,  des  inconnus,  malgré  leur  mérite,  demeurent  indé- 
liniment  dans  Tombre.  Des  énergies,  susceptibles  d'un  emploi 
utile,  s'usent  en  pure  perte.  Par  une  bizarre  anomalie,  le  sooia- 
lisme  qui  se  propose  le  développement  intégral  des  individus  et 
l'utilisation  méthodique  de  toutesHes  forces  sociales,  semble  s'être 
moins  que  tout  autx'e  soucié  d'appliquer  ces  princii)es  à  sa  propre 
évolution. 

Sans  nous  attarder  aux  exemples,  qu'il  nous  sufflise  de  rappeler, 
en  passant,  l'incident  bien  caractéristique  qu'a  soulevé  la  publi- 
cation du  manifeste  dit  «  d'excommunication  ». 

Un  certain  nombre  de  militants  dont  les  signatures  avaient  été 
apposées  au  bas  de  ce  document  durent  protester,  affirmant  qu'ils 
désapprouvaient  l'esprit  et  les  termes  d'un  manifeste  dont  ils 
u'avaient  même  pas  eu  connaissance,  qu'ils  n'avaient,  par  consé- 
quent, donné  à  personne  l'autorisation  de  signer  en  leur  nom. 
Mais  il  est  d'autres  raisons,  purement  individuelles  celles-là,  qui 
s^opposent  aussi  à  Tunilication  du  parti  socialiste. 

Les  personnalités  créatrices  des  grandes  organisations,  les 
honunes  de  haut  talent  et  de  grande  sincérité  qui  ont  passé  dix  et 
vingt  ans  de  leur  existence  à  grouper  les  militants  pour  l'action, 
chérissent  trop  particulièrement  leur  œuvre  pour  consentir,  sans 
résistance,  à  sa  disparition,  même  par  voie  d'absorption  dans  un 
organisme  plus  vaste. 

Cette  oeuvre,  façonnée  à  leurs  vues,  marquée  de  leur  empreinte, 
que,  du  reste,  ils  ne  sont  pas  éloignés  de  considérer  comme  étant 
la  condition  même  de  la  prospérité  du  parti  socialiste,  il  ne  faut 
pas  s'attendre  à  ce  qu'ils  la  sacrifient  à  des  préoccupations 
d'unité,  ils  l'ont  défendue  et  la  défendront  jusqu'au  bout:  il  serait 
puéril  et  chimérique  de  compter  sur  une  abdication  volontaire  de 
leur  part. 

LES  FÉDÉRATIONS  AUTONOMES 

st  en  prévision  de  cette  résistance  que  les  militants,  convain- 
cue la  solution  désirée  ne  pourrait  naître  que  de  leur  initiative 
)re,  ont  décidé  la  création  des  Fédérations  autonomes,  dépar- 
?ntale8  on  régionales. 
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Des  groupes  «l'une  même  région,  appartenant  à  toutes  les  onta- 
nisalions  :  au  Parti  socialiste  rcvolationnnire,  au  Parli  ouvrier 
français,  à  la  Confédération  ties  Indépendants,  elo,,  se  sont  ainsi 
unis  par  iin  lien  J'édéral  qui,  tout  en  restant  assez  souple  pour  ne 
compromettre  en  rien  leur  indépendance,  présente  eepenilant 
l'avantage  de  les  solidariser  dans  une  action  commune  et  de  Xairv 
converi^er  leurs  cITurIs  vers  un  même  but. 

C'etit,  en  soniiue,  poar  ces  refilons,  l'unilé  socialiste  réalisée. 

Ainsi  ont  été  crées  les  Fédérations  départementales  anti>nom('s 
des  Ardennes.  (le  l'Aisne,  dit  Uoubs,  de  l'Aiu,  de  Seine-el-Oisc, 
de  lu  Cùle-d'Or,  du  Tarn,  des  Bouchcs-du-RliAne.  de  l'Anjou,  <lii 
Poitou,  du  Var,  de  la  Seinc-Inréricure,  du  Pas^le-Calais,  de  In 
Gironde,  de  la  Savoie,  de  SaAne-et-Loirc,  etc.,  etc.,  et  la  Fédération 
réfrionale  autonome  de  Bretagne,  qui  s'étend  aux  groupes  socia- 
listes de  plusieurs  départements  de  l'Ouest. 

Les  militants  qui  avaient  pris  l'initiative  de  ces  créations  oui 
été  Trappes  de  la  facilite  vraiment  étonnante  avec  laquelle  leur 
idée  fut  adoptée  et  mise  en  pratique. 


C'est  que  les  Fédérations  autonomes  répondent,  mieux  que  toute 
antre  organisation,  aux  diverses  préoccupations  du  prolétariat, 
aux  exigences  multiples  de  la  propagande.  . 

Avec  elles  disparaît  cette  centra liiïa lion  à  outrance  qui  écartait 
tant  (le  concours  précieux  d'une  participation  elTcctive  à  l'orienta- 
tion du  parti.  Grâce  à  elle  la  propagande  devient  plus  métho- 
dique, parlant  plus  eflience,  parce  que  mieux  adaptée  aux  condi- 
tions locales,  —  ])»litiqucH  ou  économiques  —  de  la  vie  militanfe. 

Il  est  évident  qu'au  service  des  nièiues  |irinci|>es.  la  démonstra- 
tion d'un  conférencier  peut  êlre  dilTérente  —  quoique  non  contra- 
dicluire  —  suivant  que  sa  propagande  s'exerce  dans  le  Nord  ou 
dans  l'Ouest. 

Or,  quelle  organisation,  mieux  que  la  Fédération  aulonomc. 
sera  renseignée  exactement  sur  le  degré  de  concentration  capita- 
liste, sur  les  besoins  spéciaux,  les  aspirations  particulières  dii. 
prolétariat  dans  une  région  7 

A  ces  avantages,  déjà  si  appréciables,  il  convient  d'ajouter  ceux 
qui  resHortenl  d'une  connaissance  plus  parfaite  des  militants,  par 
conséquent  d'nnc  meilleure  utilisation  de  leurs  moyens. 

Rnfin  si  l'on  envisage  la  rapidité  avec  laquelle  les  syndicats, 
longlemps  demeurés  à  l'écart,  ou  en  marge  du  mouvement  soci 
liste,  atlhcrcnl  aux  Fédérations  dcpartemeji taies,  qui  leur  garât 
tisBi'nt  l'indépendance  tout  en  leur  assurant  une  pariiclpatio 
réelle  a  l'oricnlaLion  du  Parli.  on  est  bien  forcé  de  reconnatlr 
que  CCS  Fédérations  sont  l'agent  d'unilicalion  le  meilleur  et  le  plu 
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Aussi,  eslimons-nona  qu'il  y  a  lieu  d'iiiviler  tous  les  militants. 
tous  les  coupes,  à  hitcr  dans  les  drpartemcnts  <|ui  en  sont  encore 
dcponrt*us,  la  constilution  de  Fédérations  autonomes. 


On  objectera  que  l'Unité  socialiste,  tout  en  se  trouvant  ainsi 
réalisée  pour  les  réfpons  et  les  départements  dotés  de  Fédérations 
antonomes,  restera  forcément  incomplète,  si  ces  Fédérations  per- 
sistent à  garder  une  stricte  autonomie,  conservent  une  indépen- 
dance absolue  les  unes  vis-à-vis  des  autres  et  restent  sans  rapports 
entre  elles. 

Il  est  certain  qu'une  (elle  situation  serait  tout  à  fait  incompatible 
avec  le  hesoin  d'orientation  générale  qui,  plus  que  jamais,  se  fait 
sentir  dans  notre  parti.  Et  c'est  parce  que  li^s  délcgués  à  Paris  des 
diverses  Fédérations  autonomes  ont  compris  la  nécessité  d'un 
rapprochement  entre  ces  organisations  qu'ils  ont  envisage  avec 
intérêt  la  proposition  de  la  Fédération  des  Ardennes,  tendant  à  la 
création  d'un  Comité  interfédèral. 

Dans  leurs  prévisions,  ce  comité  serattétabli  sur  des  bases  telles 
qne  l'autonomie  des  Cédéralions  adhérentes  n'en  pourrait  être 
Dnllement  compromise. 

DcpoarvD  de  tout  pouvoir  de  direction,  son  rôle  consisterait 
uniquement  à  relier  les  Fédérations  entre  elles,  fi  leur  faciliter 
l'échange  de  vues,  à  leur  réserver,  lecas  échéant,  le  moyen  d'exer- 
cer, par  une  action  concertée,  commune,  une  inlluence  directe  sur 
la  marche  des  événements. 

Ce  Comité,  dont  en  aucun  cas,  conti'airemcnt  à  ce  qui  se  passe 
dans  les  organisations  actuelles,  l'initiative  ne  se  substituerait  à 
celle  des  fédérations,  se  bornerait  à  recueillir  leur  avis  sur  toutes 
les  questions  à  l'ordre  du  jour  des  préoccupations  socialistes,  et 
sur  les  moyens  propres  k  le  faire  prévaloir. 

Ainsi  se  Iroaiierait  organisé  :  da  Comité  interfédèral  à  la  fédé- 
ration, de  la  Fédération  aa  Groupe,  et  da  Uroape  au  militant,  une 
consaltation  générale  perinanenle,  i-éritable  nKPKitsMDiJH,  qui  asMi- 
rirait  à  l'ensemble  des  fédérés  une  participation  réelle,  et  non  plus 
illusoire,  à  l'orientation  du  parti. 

Si  nous  ajoutons  les  serï'ices  que  ne  pourra  manquer  de  re"''-''' 

au  point  de  vue  de  l'organisation  méthodique  de  la  propagi 

ce  Comité  interfédèral,  nous  restons  convaincus  que  les  Fc 

tions  autonomes,  se  rendant  compte  de  l'utilité  et  de  Furgcn 

e   création,   s'empresseront,   en  y  adhérant,   d'approuvé 

igués  qui  ont  cru  devoir  en  prendre  l'inilialive. 

l'onr  l'Union  fédérolc-, 
Le  seerétaire:  .\ristidr  Uhia.vu. 
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LES  LIVRES 

tilai  d«  rlnttitut  international  de  SOCiologifl  (année  1899), 
ées  par  Rkkk  'WonMS  (Giard  et  Brière  ;  Paris  190a).  —  Cest 
:ième  des  volumes  que  Tait  paraître  annuellement  l'inslilat 
lational  de  sociologie.  Il  est  assez  dillicile,  d'après  le  contena 
luvrage,  de  se  faire  une  idée  de  ce  que  Vlnitilut  entend  par 
logie  :  les  sujets  traités  sont  disparates  et  le  recueil  est  loin 
inner  une  impression  d'unilé.  A  côté  d'études  irés  values  et 
mprécises.  comuic  celles  de  M.  TéniclieIT  sur  Les  Connai»- 
•a,  de  M.  'Worms  sur  t'tndipîda  et  la  collectivilé,  on  trouve 
paties  insilcnifiantes  de  M.  JafTé  sur  les  relation»  du  petit 
lerce.  rfcs  grands  magasins  et  des  coopératives.  L'hialoire 
héories  est  un  peu  mieux  |>arlagée  :  M.  Groppalt  consacre 
étude  neuve  à  la  sociologie  américaine,  et  M,  Garoralo 
inc  avec  originalilë  les  idées  de  Xietische.  X  cùté,  on  doit 
ine  nieiitionner  un  travail  verbeux  de  M.  Itauul  de  la 
lerie  sur  la  Théocratie.  Par  contre,  on  lira  avec  grand 
U  l'étude  de  véritable  valeur  que  publient  les  Annales  :  Le 
ême  du  droit  compara;  par  M.  Kovalewsky;  les  relations  du 
et  du  milieu  social  y  sonl  netlenient  déterminées,  avec 
la  science  et  la  conscience  babitucUes  de  l'auteur.  — 
s,  pour  terminer,  un  article  de  M.  Loria  sur  la  sociologie 
ilogique,  et  un  expose  de  M.  Tonniès:  yotioita  fondamentales 
cioiogie  pare.  —  En  somme,  recueil  incg'nl,  où  cependant 
ucs  études  sollicitent  véritablement  l'a  tien  lion.  R.  V, 


es  statistiques  de  l'aaaurance  contre  les  accidents  d'après  les 
ats  de  l'assurance  obUgatoire  en  Allemagne  et  en  Antriche- 
;  du  Travail.  —  Imprimerie  Nationale,  iSffg).  —  L'expérience 
ssurancc  sociale  contre  les  accidents   en  Allemagne  et   en 
elle  a  fourni  à  rOlliee  du  Trai-ail  des  indicntions  précieuses 
son  appUeation  en  France  :  évaluation  des  risques,  charges 
1  résultent,  prévisions  possibles,  organisation  de  l'assurance 
itoire  contre  les  accidents,  oriri^'^Btion  corporative,  orgi 
I  territoriale,  répartition  annuelle  des  charges,  primes,  ei 
naler  de  remarquables  tableaux  statistiques  .indiquant  : 
Ats  généraux,  la  proportion  par  mille  assurés  desaccidet 
ipèces  d'accidents  classés  <t'après  les  suites,  le  total  des  ai 
«lasses  d'après  les  causes  matérielles,  la  somme  totale  ei 
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détail  des  frais  par  mille  marks  de  salaires  et  par  assuré,  etc.  Un 
commentaire  très  précis  commente  ces  chiffres  et  leur  donne  leur 
Traie  si^ification. 

Pensaiiiientos,  par  Ubaldo  Roubro  Quinonbs  (imprenta  Moderna  ; 
Madrid,  1900).  —  Pensées  remplies  d'idéalisme  et  de  révolte.  Ce 
sont  des  maximes  humanitaires  et  révolutionnaires,  empreintes 
d'an  sens  profond  de  la  vie. 

LES  REVUES  SOCIALISTES 

Socialistische  Honatshefte.  —  Le  numéro  de  juillet  contient  trois 
articles  sur  la  question  à  l'ordre  du  jour  du  parti  social-démo- 
crate allemand  :  la  neutralisation  des  syndicats.  Legien  constate 
que  les  syndicats  allemands  ont  su  toujours  garder  la  neutralité, 
qui  a  toujours  profité  aux  social-démocrates.  Au  contraire  si  les 
syndicats  perdent  leur  neutralité,  il  y  en  a  qui  passeront  du  côté 
d^un  parti  bourgeois  quelconque.  D'ailleurs,  il  croit  que  la  neutra- 
lité et  Torientation  du  mouvement  syndical  est  si  solide,  que 
tonte  cette  discussion  n'y  pourra  rien  changer.  Bernstein  fait  en 
quelques  pages  l'historique  de  la  question.  11  démontre  qu'on  ne 
peut  pas  envisager  la  question  de  neutralisation  au  même  point  de 
vue  pour  tous  les  pays,  que  dans  chaque  pays  les  rapports  des 
syndicats  et  du  parti  socialiste  ont  leur  propre  caractère,  différent 
de  celui  des  autres  pays.  11  arrive  à  cette  conclusion  que  l'alliance 
du  mouvement  politique  avec  le  mouvement  syndical  n'est  pas 
toujours  avantageuse  pour  ce  dernier.  Detzker  croit  qu'avant  tout 
les  ouvriers  doivent  s'organiser  dans  leur  lutte  contre  les  capita- 
listes, c'est  à  dire  qu'avant  tout  ils  doivent  tenir  à  leurs  syndicats 
sans  aucune  nuance  politique.  Les  syndicats  sont  les  meilleurs 
éducateurs  de  la  classe  ouvrière. 

Signalons  encore  dans  le  même  numéro  un  intéressant  article 
de  Dikter  sur  le  «  caractère  industriel  de  l'économie  rurale  aux 
Etats-Unis  ».  Gabriel  Sombart 

A  TRAVERS  LES  PÉRIODIQUES 

Revne  des  Deux-Mondes  (i*'  août  1900).  La  question  morale  est- 
elle  nne  question  sociale  (M.  Fouillée).  —  Les  socialistes  disent  oui. 
M.  Fouillée  examine  cette  affirmation.  Il  fait  le  procès  du  socia- 
lisme. U  étudie  rapidement  les  rapports  de  la  thèse  du  détcrmi- 
Ae  économique  avec  la  plupart  des  questions  intéressant  la 
lisation  et  la  morale.  Il  constate  l'insuflisance  de  la  thèse  et  a 
fait  de  triompher.  Quant  à  la  suppression  de  la  misère  éco- 
lique,  M.  Fouillée  concède  que,  de  ce  fait,  beaucoup  de  misères 
'aies  disparaîtraient.  Mais  pour  ce  résultat  y  il  se  fie  à  la  bien/ai^ 


LE   MOUVEMENT  SOCIALISTE 

fprtcéc.  Il  n'ignore  pas  cependant  qne  In  pluparl  des  condi- 
t  inhuiiiaines  de  la  vie  ouvrière  onl  élé  modifiées  seuleoient 
nuis  que,  selon  le  mot  de  S<irel,  le»  prolitaires  sont  asse^forla 
'  avoir  droit  à  la  morale  », 

Fouillée  veut  la  violoire  de  Vatlruisme  sur  Végoïame,  il  déti- 
a  morale  a  lu  législation  rationnelle  des  tendances  primitives 
ionnellfS,  la  supraslructurc  élevée  par  l'intelligence  aor  l'in^ 
j'uclure  organique  ■.  Sans  doute  —  mais  il  Tant  au  moins  qi»; 
ifrastructure  ■  de  la  grande  majorité  des  hommes  ne  soil 
trop  sunucnée,  et  que  leur  intelligence  trouve  le  loisir  de  liAtlr 
superstructure  »  chère  à  M.  Fouillée.  Quoi  qu'il  en  soil,  sa 
n  d'exjK)scr  et  de  discuter  la  pensée  socialiste,  qu'il  donne 
me  le  ilernier  mot  de  V^goïmiie  joaiasear,  laisse  beaucoup  A 
*er.  Au  tien  d'une  formulation  exacte  et  logique  de  l'idée,  il  en 
nt  seulement  le  eontenu  économique  qui  est  pour  lui  tout  le 
ilisme,  il  fait  bon  marché  du  contenu  n\oral  qu'il  dénature  ou 

nie.  Au  lieu  d'une  présentation  objective  de  l'idée,  il  réfute 
plaisamment,  avec  des  notes  féroces,  les  fantaisies  du  ])ara- 
il  Droit  à  la  paresse  de  Lafnrguc,  Ainsi  du  reste.  De  la  part 

philosoplie,  cette  méthode  est  quelque  peu  déconcertante. 
Hené  Arot 
S  Illuiions  de  la  conquête  chinoisB,  par  Jran  i>u  Bloch  /Revue 
mue  des  Bévues,  ih  août  lyoo).  —  1/autcur  se  propose  a  de 
:  d'un  côté  te  bilan  des  prolils  que  les  Etats  européens  peuvent 
er  de  la  Chine  et  d'autre  part  celui  des  charges  que  la  recher- 
dc  CCS  avantages  entraîne  d.'ores  et  déjà  avec  les  dangers  aux- 
s  elle  expose  l'Rurope  n. 

■ici  sa  conclusion  :  ■  La  «  chinomanic  »  n'est  justidée  par  au- 
■  raison  économique,  elle  est  controire  û  tous  les  intérêts  de 
rope.  Kt  le  résultat  de  cette  jiolilique  qui  se  solde  par  des 
[!s  et  non  des  gains,  qui  protège  à  grands  frais  un  commerce 
guidant,  une  poignée  de  négociants  et  des  intérêts  disprepor- 
aés  aux  sacritlces  qu'oit  s'impose,  sera  de  faire  l'union  de  la 
le  et  du  Japon  contre  l'Europe  uu  de  créer  réellement  «  le 
1  jaune  ».  «  Aussitôt  que  la  a  chinomanie  »  sera  réduite  à  ses 
!S  proportions,  les  Etats  trouveront  bon  de  conclure  un  traité 
c  eux  alîn  de  tenir  en  Chine  l'entrée  ouverte  pour  tout  le 
de  et  en  cas  de  désaccord,  de  soumettre  leurs  différends  à  l'or- 
■■  institué  à  la  suite  de  la  conférence  de  ia  Haye,  d 

Emile  Bure 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jran  Loncub 

^oueemeitt  Socialiste  est  coipposé  par  des 
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Pour  un  prix  global  très  avantagfeux,  la  Société  nouvelle  de 
librairie  et  d'édition  a  réussi  à  constituer  des  Bibliothèques 
socialisâtes  à  prix  flxes.  Ces  bibliothèques,  qui  ne  réunissent 
que  des  travaux  de  valeur,  œun'es  des  auteurs  les  plus  compé- 
lenUj  forment  un  tout  et  offrent  ehacune,  à  des  degrés  divers,  à 
la  fois  une  vue  générale  et  des  renseignements  précis  sur  le 
socialisme.  Ces  bibliothèques  se  recommandent  a  tous  les  groupes 

[  et  à  tous  les  citoyens  désireux  de  connaître  l'ensemble  de  l'histoire, 

f  de  la  doctrine,  des  parlis  socialistes. 


Bibliothèque   à   6  francs 

K.  Makx  et  F.  ExGKLs.  —  Manifeste  du  parti  communiste. 

A.  ScHAKPFi.R.  —  La  quintessence  du  socialisme. 

Programme  du  parti  ouvrier,  par  Ji'les  Giksok  et  Paul  Lafau(;l'k. 

Programme  agricole,  commenté  par  P.  Lafaroik. 

JuLKs  GïKSDK.  —  Le  collectivisme,  conrérence  de  llruxcllrs. 

J.  Allkmank.  —  Programme  législatif. 

J.  Allema.'^k.  —  Programme  municipal. 

A.  MillbiÎanu.  —  La  plateforme  électorale. 

CoMPKUK  MonEL,  • —  La  vérité  aux  paysans. 

Cu.  BACiGio.  —  Catéchisme  de  l'ouvrier. 

K.  MiLHAvi).  —  Le  Gonarès  socialiste  de  Stuttgart. 

Jkan  Jauiiks.  —  L'unité  socialiste. 

Jkan  Jaurès.  —  Action  socialiste  (i*  série),  fort  vol.  in-iG. 

K.  Bell  A  M  Y.  —  Cent  ans  après  ou  en  l'an  2000. 

Trois  mois  du  Mouvement  Socialiste,  année  iS()y. 


Bibliothèque   à    12   francs 

G.  Dkvillk.  —  Principes  socialistes,  i  volume. 

Gkorurs  Uhnard.  — -  Le  régime  socialiste,  i  volume. 

Juan  Jaurès.  —  Action  socialiste  (i'  série),  i  volume. 

J.  Destrèm  et  E.  VAM)iîuvKLr>i<:.—  Le  socialisme  en  Belgique,  i  vol 

C.  DK  Pakpe.  —  Les  services  publics,  a  fortes  brochures. 

Henri  Brissac.  —  Pour  et  contre  le  collectivisme. 

E.  Vaxdkrvkldk.  —  Les  noces  d'or  du  socialisme  international. 


<.h  Ajouter  Ofr.  W  pour  le  port. 
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Bibliothèque  à  25  francs  (Française} 

G.  Okatllk.  —  Capital  de  K.  Marx,  rêsuméy  i  volume. 

A.  Mknokr.  —  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  avec  une 

prctacf.  do  Cii.  Ani»ler,  i  volume. 
K.  OH  Lavkli<:yi:.  —  Le  socialisme  contemporain,  i  volume. 
A.  SciiAKFFLF..  —  La  quintessence  du  socialisme. 
G.  Dkvillk.  —  Principes  socialistes,  i  volume, 
(i.  Hknaiii>.  —  Le  régime  socialisme,  i  volume. 
.T.  Dkstréf.  et  E.  Vandehvixde.  —  Le  socialisme  en  Belgique,  i  vol. 
Jkan  Jairès.  —  Action  socialiste  (i"  série),  i  Aolume. 
On.  Dac.gio.  —  Catéchisme  de  l'ouvrier. 
Congrès  général  des  organisations  socialistes  françaises  (déeemhre 

i8(^)),  ,1  volume. 
Recueil  des  lois   ouvrières  (Union   des  Syndicats  du  déparlemeni 

de  la  Seine),  i  volume. 


Bibliotliéque  à  25  francs  (française  et  Étrangère) 

Gabru':l  Dkvillk.  —  Principes  socialistes. 

Jkan  Jatri  s.  —  Action  socialiste  (i"  série). 

.1.  Dkstrkk  el  K.  Vam)krvkij)h.  —  Le  socialisme  en  Belgique. 

Congrès  général  des  organisations  socialistes  françaises  (décembre 

i^IMO'  I  volume. 
Recueil  des  lois  ouvrières  (Union  des  Syndicats  du  département  <le 

la  Seine),  i  volume. 

KT  I.'rX    DKS    GROIPES    SUIVANTS  : 


Fabian  Society,  Tracts  and  leaf- 
lets. 

Forecasts  of  the  coming  century, 
by  a  décade  of  writers  (W. 
MuiniFs,  il.  Smart,  elc). 

Sii)m;v  Wkiuî.  —  Socialism  in 
England. 

William  Moinns.  r.-m.  IÏvno- 
MAw.  —  A  Summary  of  the 
piinciples  of  socialism. 

H.  PoTii.n.  —  The  coopérative 
movemeut  in  Great  Britain 


'Handbucb   fur   sozialdemokrati- 

sche  Waehler. 
Bebel.  —  Unsere  Ziele, 
K.    Kaitsky.    —   Das    Erfurter 

Programm. 
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Le  prochain  Congrès  National 


REFLEXIONS  D'UN  iMILITANÏ   OUVRIER 

Quand,  au  Congrès  national  de  décembre  1899,  d'accord 
avec  nos  camarades  des  Ardennes,  de  la  Côte-d'Or,  de 
TAin  et  de  tous  les  départements  de  l'Est,  —  qui,  par 
simples  affinités  de  tempérament,  se  sont  ralliés  depuis 
longtemps  à  notre  conception  fédéraliste,  —  nous  sommes 
venus  jeter  notre  proposition  de  constituer  le  Parti  Socia- 
liste Français  sur  la  base  des  Fédérations  autonomes,  on 
ne  nous  a  pas  compris  ou  on  a  feint  de  ne  pas  nous  com- 
prendre. 

Nous  constatons  aujourd'hui  que  l'idée  a  fait  son  che- 
min. De  la  Bretagne  à  la  Provence,  de  la  Gascogne  à  la 
Champagne,  un  cri  de  liberté  et  d'indépendance  s'est 
élevé,  et  en  ce  moment  les  vieilles  organisations  despo- 
tiques et  exclusives  n'existent  moralement  plus. 

Et  ce  sont  précisément  ceux  des  militants  socialistes  qui 
n'avaient  jamais  accepté  de  tutelle,  qui  n'avaient  pu  se 
plier  à  aucune  discipline  pontificale,  que  Ton  a  vus  sous- 
crire les  premiers  à  l'idée  fédéraliste  :  ils  sentent  qu'ils 
pourront  seulement  par  ce  moyen  réaliser  l'unité  d'action 
en  vue  du  but  final,  sans  enfermer  leur  conscience  dans 
le  corset  doctrinaire  de  telle  ou  telle  école,  et  sans  placer 
leur  activité  sous  la  férule  de  tel  ou  tel  dictateur  de  secte, 
oui  proclame  l'infaillibilité  de  sa  personne  et  de  sonsys- 
le. 

mité  socialiste  par  le  fédéralisme  !  Nous  nous  sou- 
^ns  du  discours  que  prononça  le  député  belge  Furné- 
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i  la  mairie  d'Albi,  lors  des  f^tes  données  en  l'hon- 
3e  la  A'errerie  Ouvrièi-e,  en  septembre  1899  : 
îz-vous,  —  s'écriail-ii,  dans  un  bel  élan  de  sincérité, 
oblait  vouloir  communiquer  à  tous  sa  conviction, 

qu'en  France  vous  vous  attarderez  à  i-êver  l'union 

différentes  écoles  socialistes,  vous  piétinerez  sur 
sans  aboutir.  Il  faut,  au  point  de  vue  socialiste 

à  tous  les  autres,  réveiller  l'esprit  d'indépendance 
tonomic  de  vos  anciennes  provinces,  prendre  en 
Sration  leurs  diflei-ences  de  caractère  et  de  tempé- 
;,  et  en  tenir  soigneusement  compte  pour  tout  ce 
icernele  socialisme.  » 

cr  encore,  un  autre  de  nos  amis  de  Belgique,  Van- 
le,  était  dans  le  Jura,  parmi  nous  :  dans  une  l'éu- 
itjme,  il  nous  faisait  l'historique  du  Parti  Ouvrier 
un  des  plus  puissants  et  des  plus  unis  de  tous  les 
organisés.  Il  nous  disait  :  «  C'est  à  la  fédération 
us  devons  l'unité  de  notre  parti,  en  Belgique.  Il 
tain  que  si  nous  avions  voulu  imposer,  par  exem- 
X  socialistes  Gantois  et  aux  Bruxellois  une  disci- 
ientiquc,  et  les  mêmes  rùgies  d'organisation,  nous 
i  froissé  la  conscience  respective  de  deux  tempe- 
:s  absolument  difTérents,  et  provoqué  des  scissions 
ablcs.  C'est  en  laissant  à  chacune  de  nos  régions 
entière  autnnoiuie,  et  en  nous  contentant  de  déga- 
.  Congres  l'opinion  commune  qui  ressort  des  mêmes 
lations  d'oi-di-e  économique  et  d'oi-drc  politique, 
us  arrivons  à  déterminer  la  ligne  de  conduite  gé- 

du  Parti,  sans  risque  aucun  de  voir  sui^r  la 
^  division  entre  nous.  » 

uelque  côté  que  l'on  se  tourne,  le  principe  fédéra- 
t  accepté  par  tous  ceux  qu'une  ardente  aspiration 

liberté  a  poussés  à  ne  jamais  accepter  l'autorita- 
les  sectes.  La  République  même  ne  sera  jamais  la 
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vraie  République,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  édifiée  sur  le 
principe  fédéraliste.  A  plus  forte  raison,  la  République 
Sociale,  pour  laquelle  nous  combattons,  ne  peut-elle  être 
conçue  autrement. 

Que  Ton  consulte  le  dernier  de  nos  paysans  francs-com- 
tois, celui  même  auquel  nous  n'avons  jamais  parlé  de 
socialisme,  et  qu'on  l'interroge  sur  la  meilleure  méthode 
de  gouvernement  :  rien  que  le  mot  «  gouvernement  »  l'ef- 
farouchera, et  il  vous  regardera  pour  distinguer  si,  dans 
celui  qui  lui  parle,  il  ne  va  pas  découvrir  un  budgétivore 
quelconque  ou  un  policier  en  quête  des  moyens  les  plus 
eflicaces  pour  lui  enlever  quelques  droits,  en  lui  imposant 
quelques  chai*ges  de  plus. 

Qu'on  lui  explique,  au  contraire,  que  le  socialisme  sera 
pour  lui  la  faculté  d'agir  librement  dans  sa  commune,  en 
se  concertant  avec  ses  voisins  ;  que  les  communes  libé- 
rées s'entendront  entre  elles  pour  gérer  leurs  intérêts 
communs;  que  les  provinces  constitueront  autant  de 
petits  centres  administratifs  prenant  en  mains  les  intérêts 
régionaux;  et  qu'enfin,  l'État  ne  sera  plus  qu'un  grand 
Conseil  Fédéral,  gérant  les  services  publics  nationaux, 
dont  les  revenus  seront  désormais  utilisés,  non  plus  à 
entretenir  des  armées  destinées  à  défendre  le  capital  ou 
bien  des  nuées  de  fonctionnaires  chargés  de  faire  peser 
sur  le  peuple  la  tyrannie  gouvernementale,  mais  à  assu- 
rer entre  toutes  les  régions  un  équilibre  normal  de  la  vie 
économique  ;  —  ce  jour-là,  votre  paysan  vous  dira  :  «  Je 
suis  avec  vous  !  » 

Comment  peut-il  donc  se  faire  que  ce  raisonnement  si 
simple,  cette  conception  si  logique  de  la  vie  sociale  de 
emain,  échappe  à  des  socialistes  ?... 


On  a  fait  perdre  un  an  et  demi  d'utile  propagande 
>cialiste  dans  le  pays,  pour  discuter  le  cas  Millerand  ! 
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lomité  Général  n'a  pas  eu  —  ou  très  peu  —  le  temps 
épondre  aux  organisations  de  province,  qui,  ftour- 

ont  fait,  chez  elles,  uo  travail  autrement  important 
lui.  Mais  on  a  tout  «  blftmé  »  et  autre  chose  encore  : 

même  trouvé  le  moyen  de  protester  contre  l'attribu- 

aux  syndicats  de  la  personnalité  civile,  qui  serait 
1  le  plus  considérable  et  le  plus  utile  au  socialisme 
Dons  ayons  vu  s'accomplir  jusqu'ici. 
1  a  rivalisé  de  zèle  pour  conquérir  des  mandats  au 
çrès  National,  et  majorer  ainsi  l'école' voisine.  On 
pourchassé  dans  le  pays  pour  «  se  voler  »  les  groupes. 
1  on  n'a  pas  cherché  à  développer  l'organisation  éco- 
ique  du  prolétariat,  qui  sera,  pourtant,  la  seule  efli- 
.  Que  dis-je?  Chez  certains  socialistes,  on  répudie 
le  l'action  syndicale  et  coopérative.  Nos  jacobins  du 
ilisme,  nos  petits -bourgeois  dictateurs,  veulent  bien 
pter  le  concours  des  travailleurs  organisés,  quand  ce 
ours  leur  est  apporté  sans  réticence  et  sans  contrôle  I 
i  que  ces  mêmes  travailleurs  s'avisent  de  discuter 
mêmes  leurs  intérêts,  de  formuler  spontanément  des 
lutions  qui  n'ont  pas  été,  au  préalable,  dictées  et  ûm- 
es,  cela  n'est  pas  permis! 

1  nom  de  la  lutte  de  classes,  un  tas  de  gens,  venus  d'un 
[>artout,  afTublés  de  noms  d'emprunt,  de  pseudonymes 
Oman  •feuilleton,  s'arrogent  le  droit  de  psu-ler  aux 
et  place  du  prolétariat  et  se  substituent  à  la  classe 
■ière.  Ils  s'érigent  ainsi,  du  haut  de  quelques  théories 
îqaées  par  eux,  en  grands  maîtres  du  socialisme, 
ant  pour  nous  autres,  travailleurs,  qu'un  profond 
ris,  et  considérant  comme  quantité  négligeable,  p 
(iple,  l'œuvre  d'un  Hamelin  à  la  Verrerie  Ouvrièi 

Guitiemin  à  la  Bourse  des  Coopératives,  d'un  AU 
e  ou  d'un  Guérard  ou  de  tant  d'autres,  dans  les  < 
es  formes  de  l'organisation  ouvrière.   Pour  eux,  J 
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ouvriers  ne  comptent  pas  :  c'est  du-vil  bétail.  En  réalité, 
tous  ces  chefs  et  sous-chefs  ont  rêvé  déjà  du  gouvernement    • 
des  homnies,  et,  pour  s'y  préparer,  ils  veulent,  dès  main- 
tenant, «  gouverner»  les  socialistes. 

Nous  autres,  les  ouvriers,  les  militants  authentiques, 
les  délégués  réels  de  notre  classe,  nous  ne  permettrons 
pas  cela.  Pour  réaliser  le  rêve  insensé  des  «  chefs  »  socia- 
listes, on  ne  parle  de  rien  moins  que  de  soumettre  à  la 
même   action,  uniforme  et  unilatérale,  tous  les  groupe- 
ments  du  socialisme  ;  et  c'est  à  préparer  cette  tentative 
folle  que  l'on  perd  son  temps  !  Nous  sommes  bien  trai)- 
quilles.  On  n'imposera  jamais  à  l'ouvrier  du  Jura,  par 
exemple,  habitué  à  vivre  en  complète  indépendance,  tra- 
vaillant chez  lui,  ayant  son  outil,  souffrant  seulement  des 
baisses  successives  de  salaire  que  la  concurrence  patro- 
nale impose  à  la  main-d'œuvre,  mais  dégagé  ou  à  peu 
près  de  l'autorité  immédiate  du  patron,  le  même  système 
de  défense  et  d'organisation  qu'aux  ouvriers  des  grandes 
industries  minières,  textiles  ou  métallurgiques,  plies  de- 
puis des  générations  au  régime  de  fer  du  capitalisme 
tout  puissant.  Nous  pouvons  concevoir  à  la  rigueur  que 
le  Nord  ait  accepté  —  à  la  surface  seulement,  d'ailleurs  — 
le  socialisme  dictatorial  d'un  Jules  Guesde  ;  mais  on  ne 
peut  pas  modeler  l'Isère,  par  exemple,  sur  ce  système;  et 
le  Midi  agricole  et  vigneron  ne  pourra  jamais  l'admettre. 
C'est  folie  que  de  rêver  la  réduction  de  l'activité  socia- 
liste à  un  type  unique  d'action  :  cette  unification  est  ir- 
réalisable. Tout,  au  contraire,  démontre  que  cette  unité 
""  fera  —  et  ne  sera  que  —  par  le  fédéralisme.  s 

Mais  ce  qu'il  faut,  c'est  que  disparaissent  les  tendances 
bsorption  des  «  chefs  »  socialistes,  que  s'évanouissent 
écoles  pour  ne  plus  considérer,  comme  fondement 
rganisation,    que  les  départements  ou  les    régions. 
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[1  y  a  des  Congrès  de  sectes.  Ici  celui  de  Gaudry 
■iarent  qu'EUX  SEULS  SONT  SOCIALISfES. 
unité  n'existera  que  quand  tout  aura  disparu  au- 
ux  et  se  sera  fondu  dans  le  Parti  Ouvrier  Fran- 
^st  simplement  amusant.  Je  ne  crgis  pas  que  Jules 
réussisse  jamais  à  ivci-uter  le  moindi'e  brimborion 
ipe  dans  le  Jura  :  nous  serons  donc  forcés  d'en 
e  qu'il  n'y  aura  jamais  de  socialistes  dans  notre 
ment!  La  prétention  est  grotesque.  Et  l'on  doit 
j  l'hilarité  que  pi'ovoquent  chez  les  militants  de 
idicats,  de  nos  coopératives  et  de  nos  groupes, 
lent  unis  dans  leur  Fédération,  les  bulles  d'ex- 
lication  des  grands  papes  et  de  leurs  faméliques 

l'ont-ils  donc  à  redouter,  ces  socialistes-là,  de 
ation  du  principe  fcdcraliste?  S'il  est  vrai,  comme 
étendent,  qu'ils  sont  la  seule  force  socialiste  or- 

de  France,  ils  n'ont  rien  à  ci-aindre  :  fatalement, 
irenient,  ils  engloberont  la  majorité  des  départe- 
ct,  qu'il  le  veuille  ou  qu'il  ne  le  veuille  pas,  un 
i  des  Fédérations  autonomes  serait  bien  forcé, 

ras,  de  donner  la  majorité  aux  tenants  de  Jules 
.  Je  le  l'egretteraifi,  pour  ma  |mrt,  mais  je  n'aurais 
incliner.  Or,  ils  ne  le  veulent  pas,  ils  savent  bien 
rces  réelles,  et  le  tru(iuage  qu'ils  emploient  pour 
sir  fictivement  ne  jette  de  la  poudre  aux  yeux  à 
le,  surtout  à  eux-mêmes. 

le  nous  trouvons  surtout  inconcevable,  c'est  que, 
il  département  puisse  venir  deux  cents  délégués, 
ic  d'autres,  tout  aussi  socialistes,  tout  aussi  bien 
es,  en  enverront  deux  ou  trois,  au  plus.  Est-ce  à 
'la  l'rance  socialiste  doive  marcher  sous  le  cora- 
iient  des  socialistes  du  Nord,  parce  que  de  ce  dépar- 
soigneusement  calfeutré  par  Jules  Guesde,  on  en- 
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verra  deux  cents  mandats ?Faudra-t-il  que,  pour  rétablir 
Féquilibre,  nous  nous  attachions  à  pratiquer  le  système 
du  cachet  à  vingt-cinq  sous,  dont  parla  jadis  Jules  Guesde? 
C'est  là  une  comédie  qui  nous  répugne,  et  à  laquelle  nous 
ne  nous  livrerons  pas. 

Dans  son  récent  Congrès  tenu  à  Morez,  la  Fédération  du 
Jura  a  adopté  une  proposition  de  nature  à  garantir  la  jus- 
tice dans  la  représentation  aux  Congrès  nationaux,  et  à  la- 
quelle se  rallieront,  j'en  suis  sûr,  tous  les  socialistes  sin- 
cères, que  la  force  représentative  établie  par  le  Comité 
général  ne  satisfait  nullement.  Le  département  serait 
considéré  comme  Tunité  géographique  servant  de  base  à 
la  convocation  du  Congrès.  A  chaque  département  serait 
attribué  un  délégué  par  cent  mille  ou  fraction  de  cent 
mille  habitants.  Cette  méthode  de  convocation  donnerait 
un  congrès  de  4oo  à  5oo  délégués,  venus  de  tous  les  dépar- 
tements de  France,  agissant  avec  une  réelle  autorité  au 
nom  de  l'ensemble  du  Parti  Socialiste  Français,  délibé- 
rant non  plus  sur  de  mesquines  jalousies  de  personnes, 
mais  sur  des  questions  de  principe  et  de  tactique.  Voilà  la 
véritable  unité  socialiste,  unité  forte  parce  qu  elle  serait 
libre.  Chaque  département,  chaque  région,  en  chargeant 
ses  délégués  de  venir  délibérer  en  commun  avec  les  délé- 
gués des  autres  départements,  aurait  ainsi  conscience  de 
sa  responsabilité,  autant  que  de  sa  dignité  et  de  son  auto- 
nomie. Telle  est  la,  conception  organique  que,  cette  année 
encore,  au  Congrès  National,  nous  viendrons  défendre 
au  nom  du  Jura  socialiste. 
Je  sais  que  les  «  chefs  »  d'école  nous  combattront  furieu- 

■'îment,  implacablement.  Ce  serait  là,  en  effet,  pour  eux, 
Qe  terrible  diminution  de  leur  autorité  personnelle.  Dans 

me  assemblée  ainsi  composée,  il  ne  serait  plus  possible 
l'un  quelconque  de  leurs  inconscients  sous-ordres  de 


coDiinc  au  Congrès  de  dûcembi'e  1899,  le  signal 
^s  applaudUsemf  nt5,  tantôt  des  hurlements.  Celui 
s  ce  système,  voudrait  majorer  ses  Yoisins,  serait 
lier  propager  ses  méthodes  et  ses  conceptions  au 
I  départements  :  et  certes,  si  une  majorité  venait, 
le  telle  pi-opagande.  à  se  dessinei'  au  congrès  sui- 
faveur  de  telle  ou  telle  conception,  elle  serait  res- 
,  parce  qu'elle  serait  le  résultat  d'un  long  et  per- 
;  effort  :  la  minorité  n'aurait  qu'à  s'incliner,  car 
;  justice, 

iera  le  pi-ochain  Congrès  National?  il  dépend 
les  militants  de  la  province  de  le  faire  aboutir  à 

aint  que  le  travail  de  majoration,  opéré  par  le 
ement  des  groupes,  qui  a  été  accompli  cette 
uns  le  Parti  ouvrier  français,  ne  constitue  une 
'  factice,  d'autant  plus  décidée  à  nous  imposer  ses 
i.  Si  cela  est  vrai,  ce  sera  un  travail  fait  en  pure 
n  ne  traite  pas  les  militants  ouvriers  comme  des 
ou  des  affrancliis!  Dans  de  pareilles  conditions, 
;  scission  qui  se  produirait,  du  fait  des  éternels 
tiques,  et  cette  scission  nous  ne  la  craignons  pas. 
parfaitement  inutile  de  passer,  comme  l'an  der- 
temps  précieux  à  discuter  des  puérilités  et  dem 
Si,  dès  l'ouverture  du  pi-ochain  Congrès,  l'on 
à  la  reproduction  des  mêmes  incidents,  si  l'into- 
des  sectaires  devenait  insupportable,  il  n'y  aurait 
onduite  à  tenir  ;  l'Union  des  Fédérations,  qui  c* 
stituée,  devrait  provoquer,  séance  tenante,  ai 
des  délégués  de  toutes  les  Fédérations  déparl 
■1,  et  cette  réunion  deviendrait  de  cefaitlevéri 
ngi'ès  socialislc.  On  verrait,  si  on  nous  accnlaii 
extrémité,  où  est  le  vrai  prolétariat  organisé,  1- 
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mouvement  réel,"  celui  des  ouvriers  et  non  des  déclassés 
besogneux  de  la  bourgeoisie.  Dès  aujourd'hui,  plus  de 
trente  départements  se  sont  ralliés  à  Tidée  fédéraliste.  Il 
serait  vraiment  étrange  que  les  délégués  de  ces  nom- 
breuses Fédérations  viennent  s'incliner  devant  les  volon- 
tés de  telle  ou  telle  personnalité  jalouse  et  rageuse. 

Si  Féventualité  d'une  scission  —  que  nous  ne  souhai- 
tons certes  pas  —  se  produisait,  nul  doute  que,  sous  peu 
de  temps,  tous  les  départements  viendraient,  les  uns 
après  les  autres,  s'unir  au  premier  noyau  ainsi  formé  :  là 
seulement  ils  trouveraient  l'unique  méthode  d'organisa- 
tion digne  d^ hommes  libres  y  la  seule  aussi  qui  soit  con- 
forme à  ridée  socialiste  démocratique,  telle  du  moins  que 
la  conçoit  le  bon  sens  des  travailleurs,  dont  je  suis. 

Saint-Claude  (Jura),  8  septembre. 

Hknri  Ponard, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération 
Ouvrière  Socialiste  Révolution- 
naire du  Jura. 


Mouvement  Ouvrier  du  Havre 


.ivpiiiriU  Ibniiidahle  qui  agite  le  prolétariat  havrais 
uekiuen  mois  iiH^rît<^  qu'on  l'<;tHdic  dans  ses  canses  et 
4  cll'ets  :  dans  ses  causes,  parce  qu'il  présente  im 
ne  curieux  dans  ime  ville  que  l'on  s'était  habi- 
tnsidérer  comme  rebelle  à  toute  agitation  aussi 
inoniique  que  politique;  dans  ses  elfets.  car  il 
r  résultat  immédiat  un  relèvement  général  de  ao  â 
I  des  salaires  do  toutes  les  coq>oratîons  maritinifs, 
■ment  au  Havre,  mais  dans  tous  les  ports  du  pays,  et 
Lion  de  la  journée  de  luiit  heures,  inscrite  depuis  de 
l's   années   dans   le   programme  du  parti  socialiste 

ilres,  les  grèves  i[ui  viennent  d'agiter  les  ouvriers  du 
léritent  qu'on  s'y  arrête  sérieusement,  car  elles  sont, 
ivis,  une  première  étape  pour  le  prolétariat  français  : 
t  eiK^ore  un  exemple  Trappaiit  de  ce  que  peuvent 
,  la  lenaeilé,  la  suite  dans  les  idées,  la  fermeté  dans 
iiins  prises.  o|i[>osées  &  l'égolsme  du  patronat,  à  son 

ne  pas  céder  un  pouce  du  terrain  qu'il  considère 
ii'ijuîs  par  droit  de  eontguète. 

l'éprouvons  aucune  honte  A  avouer  que  les  militanls 
cité,  las  d'incessants  cfTorls  qui  semblaient  dépensés 
l»ertc,  dênespéraienl  d'arriver  à  un  n^ultat  pratique 
Ils  sont  lieureux  d'avouer  aujourd'hui  ({u'ils  s'étaient 

(jii'ils  avaient  mal  jugé  la  classe  ouvrière  de  leiu' 
.  endormie  un  instant,  s'est  réveillée  tout  à.  coup,  — 
éveil! 

ajouter  que  la  principale  préoccupation  des  socîa' 
I  Havi-e,  avait  été  surtout  jusqu'ici  d'organiser  U 
at  qui  ne  dis|iosait  d'aucune  force,  il  y  a  seulement 
Line  d'années  ;  le  résultat  politique,  négligé,  a  donc 
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plutôt  été  mauvais.  Par  contre,  la  Bourse  du  Travail  esl  «lé- 
sormais  une  puissance  avec  laquelle  la  bourgeoisie  havraise 
doit  compter,  les  syndicats  y  sont  forts,  discipliiu's,  aninu's 
du  meillenr  esprit  de  solidarité  ;  presipie  tous  socialistes,  ils 
le  seront  tout  à  fait  demain. 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  considérer  leur  œuvre  comnie 
ijicouiplète,  ceux  qui  l'ont  accomplie  au  prix  de  lal)orieux  et 
savants  eflbrts,  répondraient  ([ue  le  reste  viendra  par  la  suite 
et  (pi'il  ne  faut  })as  se  montrer  trop  exigeant  dans  une  ville 
que  son  cosmopolitisme,  ses  traditions  joints  à  sa  population 
flottante  semblaient  éloigner  pour  longtemps  de  nos  idées. 

Le  patronat,  dérangé  dans  sa  douce  quiétude.  Fa  fort  bien 
compris  :  on  en  aura  des  preuves  au  cours  de  cette  étude,  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  j)récéder  de  quelques  explications 
préalables  avant  d'entrer  dans  l'hislonxpie  des  grèves. 

Pres<pie  simultanément  éclatèrent  deux  grèves  :  celle  des 
charpentiers  et  celle  des  terrassiers. 

LA  GUÈVE   DKS   CHAllPKNTIKRS 

La  grève  des  charjientiers  fut  déclarée  le  2.5  mai  ic)oo. 
Voici  quelles  étaient  les  revendications  des  grévistes  : 

1'  Une  paie  pour  les  travaux  exécutés  au  Havre,  de  75  centimes 
l'heure  au  minimum,  sans  limitation  i^our  les  contremaîtres  et  les 
chefs  de  chantiers  ; 

2*  Le  paiement  effectué,  comme  par  le  passé,  toutes  les  deux 
semaines,  avec  acomptes  facultatifs  dans  riulervalle  ; 

3'  En  dehors  de  la  ville  :  i  fr.  5o  de  déplacement  dans  un  rayon 
n'excédant  pas  Ilavfleur,  3  fr.  pour  a,u  delà,  frais  de  transport  à  la 
charge  du  patron  ; 

4*  Suppression  de  retenues  pour  assurances  : 

5»  Journée  de  10  heures  du  i"  février  à  la  Toussaint,  de  9'heures 
de  la  Toussaint  au  3i  janvier. 

6**  Suppression  des  marchandages  ; 

7*  Heures  supplémentaires  payées  i  fr.  jusqu'à  10  heures  du  soir 
ot  1  fr.  5o  pour  le  reste  de  la  nuit  ; 

*  Les  dimanches  après-midi  payés  conmie  les  heures  supplé- 
ntaires. 

La  grève  des  char[)en tiers,  ([ui  étaient  au  nond)rc  de  3oo, 

V  déroula  avec  calme,  côte  à  cote  avec  celle  des  terrassiers, 

ais  sans  être  traversée  comme  cette  dtTiûère  par  des  évé- 
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nements  tragiques  :  les  charpentiers  reprirent  le  travail,  le 
lundi  a5  juin,  après  avoir  obtenu  un  semblant  de  satisfaction. 
L'entente  entre  patrons  et  ouvriers  se  lit  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Les  ouvriers  seront  payés  à  raison  de  60  centimes  Tlieure. 

Si  le  relèvement  des  i)rix  accordés  pour  les  travaux  de  TÉtat, 
du  département  et  de  la  ville»  peut  être  obtenu  par  les  démarches 
des  ouvriers,  que  les  patrons  s'engagent  à  appuyer,  l'augmenta- 
tion sera  en  entier  accord  ce  aux  ouvriers. 

La  paie  sera  effectuée,  comme  par  le  passé,  tous  les  quinze  jours, 
le  samedi  soir,  les  comptes  de  paie  étant  arrêtés  le  vendredi  soir. 
Toutefois,  un  acompte  pourra  être  demandé  à  la  fin  de  la  pre- 
mière semaine  de  chaque  quinzaine. 

Il  ne  sera  rien  dû  pour  les  déplacements  dans  les  environs, 
lorsque  les  moyens  de  communication  permettront  de  rentrer  au 
Havre  à  la  fin  de  la  journée,  mais  les  patrons  paieront  les  frais  de 
tramways  et  de  chemin  de  fer  nécessités  par  ce  déplacement.  Ils 
devront  en  outre  prévenir  les  ouvriers  qu'ils  aient  à  se  munir  de 
vivres  pour  la  journée. 

Lorsque  les  ouvriers  seront  tenus  de  coucher  en  dehors  de  la 
ville,  il  leur  sera  alloué  un  déplacement  de  a  fr.  5o,  plus  les  frais 
d'un  voyage  de  ravitaillement  par  quinzaine. 

Ils  pourront  alors  se  refuser  au  déplacement. 

Lorsque  ce  déplacement  aura  lieu  à  plus  de  40  kilomètres,  il  sera 
effectué  après  entente  préalable  entre  les  parties,  selon  le  plus  ou 
moins  d'importance  du  chantier,  la  nature  des  travaux  et  la  faci- 
lité des  communications. 

Aucune  retenue  n'aura  lieu  pour  l'assurance. 

La  journée  normale  de  travail  est  ainsi  fixée  :  huit  heures  du 
i"  décembre  au  3i  janvier,  neuf  heures  du  i"  février  à  fin  février  ; 
dix  heures  ou  onze  heures,  du  i"  mars  au  i5  octobre  ;  neuf  heures, 
du  16  octobre  au  3o  novembre. 

Le  marchandage  est  supprimé. 

Les  heures  de  nuit,  payées  double,  sont  fixées  de  neuf  heures 
du  soir  à  cinq  heures  du  matin. 

Le  prix  des  heures  de  travail,  le  dimanche  après-midi,  sera 
débattu  entre  le  patron  et  l'ouvrier. 

Aucune    indemnité  ne  sera  due  pour  congé  donné  de  part  et 
d'autre,  les  ouvriers  pouvant  quitter  leur  travail  à  la  fin  de    ' 
journée  et  les  patrons  pouvant  renvoyer  un  ouvrier  pour  n'impt 
quel  motif. 

LA   GRÈVE  DES   TERRASSIERS 

La   grève  des  terrassiers   marque  le  point  de  départ 
grand  mouvement  ouvrier  du  Havre,  et  elle  a  causé  ime  !*= 
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ag>itation  dans  celte  ville,  qu'il  est  indispensable  de  s'y  arrê- 
ter assez  longuement. 

Ellle  commença  par  la  grève  partielle  des  ouvriers  employés 
au  prolongement  des  formes  de  radoub  où  les  navires  sont 
réparés,  puis,  devant  l'attitude  des  patrons,  MM.  Thomas  et 
Moine,  qui  proposaient  deux  centimes  d'augmentation,  la 
grève  g-énérale  de  toute  la  corporation  fut  décidée  le  dimanche 
27  mai. 

Voici  quels  étaient  les  salaires  généraux  :  4o  centimes  pour 
les  terrassiers  ;  5o  centimes  pour  les  tubistes. 

Sur  cette  somme,  on  leur  retenait,  en  dépit  de  la  loi,  2  cen- 
times pour  l'assurance,  ce  qui  réduisait  leur  salaire  à  38  et 
48  centimes. 

Les  grévistes,  au  nombre  d'un  millier,  tant  au  service  des 
petits  entrepreneurs  qu'à  ceux  des  grands  travaux  qui  s'effec- 
tuent en  ce  moment  pour  la  réfection  du  port  du  Havre,  déci- 
dèrent de  réclamer  5o  centimes  pour  les  terrassiers  et  60  cen- 
times pour  les  tubistes,  sans  retenue  d'assiu^anôe. 

On  sait  que  le  travail  de  ces  derniers  est  particulièrement 
pénible.  Il  consiste  à  descendre  dans  d'inunenses  caissons 
placés  au  fond  de  la  mer,  où  on  ne  respire  qu'im  air  artificiel, 
où  o»  enfonce  dans  la  vase  jusqu'au  genou,  lorsqu'on  n'est 
pas  forcé  d'installer,  sous  peine  d'être  envasé,  de  grandes 
planches  en  forme  de  croix  de  Saint-Andi-é,  sur  lesquelles  il 
faut  se  maintenir.  C'est  là  im  travail  qui  était  payé,  il  y  a  peu 
d'années,  un  franc  et  plus,  mais  la  concurrence  de  la  main- 
d'œuvre  ayant  avili  les  salaires,  les  tubistes  furent  obligés 
d'en  passer  par  de  graves  réductions. 

-  Leurs  prétentions  n'étaient  donc  pas  exagérées.  Disons  tout 
d'abord,  pour  n'y  plus  revenir,  que  la  population,  malgré  la 
pression  néfaste  exercée  par  la  presse  capitaliste,  ne  cessa 
de  manifester  ses  sympathies  aux  grévistes  et  qu'elle  les  sou- 
tint de  ses  deniers,  ce  qui  permit  à  cette  grève  de  se  prolonger 
ax  mois, 
îs  terrassiers  n'avaient  pas  de  syndicat,  mais  la  Bourse  du 
vail  mit  à  leur  disposition  im  local,  et  des  militants,  comme 
ille,  secrétaire  général  de  la  fédération  des  chambres  sjti- 
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Mivricres  du  Havre,  et  Marck,  secr«^tairc  de  la  Bourse 
ivnil,  qui  ne  ccssî-rent  <le  prodiguer  aux  grtvisles  les 
es  de  di;vouemen1  et  de  solidarilê  les  plus  toitthaules, 
isant  des  conlïrences  lous  les  jours,  les  soutenant  de 
nseils.  Un  seul  journal  avait  pris  en  main  la  cause  des 
es  :  />€  Progrca  socialiste. 

I  noierons  seuleuieni  tes  ditrérentes  phases  de  la  grève, 
4ant  à  nos  lecteurs'  le  soin  d'en  tirer  eux-nidnics   les 

imedi  a  juin,  le  citoyen  Brelon,  député  du  Cher,  délê- 
r  le  Cnnillé  Général,  vint  Taire  une  conférence.  —  Il 
lèinc  une  démarche  jirès  du  sous-pivfel  ()u  Havre,  mais 
boniit  à  rien. 

rêve  eontinua,  les  ouvriers  maintenant  int<'),>rales  leui's 
ienliuns,  les  pnti-uiis  rcriisant  de  céder  quoi  que  ce  soit, 
l'esl  cei)cn(lanl  de  renonci'r  à  lu  i-elenne  illégale  de 
i-ntintes  qu'ils  pratiquaient  pour  l'assurance, 
^■visies,  que  l'un  loléiait,  que  (aient  dans  les  rues  de 
:,  souvent  seuls,  parfois   avec  leurs  fcnunes  et  leurs 

:et  ils  rapportaient  de  leurs  pért'grinat  ions  quotidiennes 
xtives,  un  grand  nombre    de  dons  en   nature    el  efi 

que  le  comité  de  la  grève  ré|)artissail  an  mieux  des 

IcUe  situation  ne  pouvait  se  prolonger. 
]mlrons.  exas|iérés  par  la  façon  dont  tournaient  les 
grâce  à  rai>|>ni  de  la  population  ouvrière,  munlrèi-eut 
ils.  La  police,  la  gendarmerie,  furent  nùses  sur  pied, 
mliers  ftu-ent  gardés -niilitairenient.  Des  incidents  se 
iîrent  eiilre  grévistes  et  renégats.  De  nombreuses 
lions  furent  opérées,  ce  qiû  contribua  à  snifxeiter  les 
.  sans  profit  pour  personiu'. 

tndredi  a3  juin,  Kenou,  dépulé  de  la  Seine,  vînt  à  son 
ire  une  conférence.  II  y  avait  un  mois  que  la  grèv< 

errassiei's  contiimaient  leurs  promenades  à  travers  la 
amenant  avee  eux  amicaiemcul.  A  la  Bom-se  du  Tra- 
iirs  cuniHiades  qu'ils  eur|>i'enaient  4  travailler. 
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I  Le  Petit  Havre,  organe  bourgeois,  alla  jusqu'à  publier  ({u'ils 

avaient  tenté  de  débaucher  les  fossoyeurs  du  cimetière,  vou- 
lant ainsi  ameuter  la  population  contre  eux  ;  mais  il  en  fut 
pour  sa  courte  honte. 

Enfin,  l'un  des  défenseurs  les  plus  actifs  de  ses  camarades, 
le  citoyen  Robin,  fut  attiré  au  Palais  de  Justice  et  incarcéré. 
On  espérait  ainsi  arrêter  Tessor  de  la  grève.  On  s'étîiit  gros- 
sièrement trompé.  On  avait  tout  simplement  souftlé  sur  le  feu 
pour  qu*il  brulàt  mieux. 

11  fallait  en  finir,  les  entrevues  avec  le  juge  de  paix  n'abou- 
tissant à  rien.  Les  patrons,  lésés  dans  leurs  intérêts,  et  les 
journaux  à  leur  solde,  menaçaient  plus  que  jamais.  Le  maire, 
circonvenu  par  les  réactionnaires  de  Tadministration  nuuii- 
cipale,  signa  ce  qu'cm  appela  aussitôt  V arrêté  de  famine. 

Nous  avons  dit  que  radmiiiistralion  tolérait,  sinon  auto- 
risait, les  quêtes  collectives  faites  par  les  grévistes  dans  la 
ville,  les  ventes  de  chansons,  etc.  Or,  cet  arrêté  interdisait 
tout  à  coup  et  sans  motif,  des  promenades  pacifiques  qui 
avaient  pour  but  d'empêcher  les  grévistes,  leurs  fennnes,  leurs 
enfants  de  mourir  tout  à  fait  de  faim. 

Cette  mesure  causa  un  grand  mécontentement  parmi  les 
terrassiers  et  ils  résolurent  de  rédiger  ime  protestation  et  de 
la  porter  en  cortège,  à  riîôtel  de  Ville.  Kien  ne  seinblait  s'op- 
poser à  ce  projet,  qui  se  fût  réalisé,  sans  les  brutalités  des 
policiers  qui,  nous  pouvons  ralïirmer,  furent  la  seule  cause 
des  bagarres  qui  suivirent  et  du  sang  des  travailleurs  ipii  fut 
répandu. 

C'était  le  vendredi  7  juillet.  Une  grande  foule  se  pressait 
aux  environs  de  l'Hôtel  de  Ville  attendant  les  délégués  boers 
qui  arrivaient  d'Amérique.  Vingt-huit  gendarmes  et  une  cen- 
tame  d'agents  de  police  étaient  mobilisés.  Lorsque  les  gré- 
vistes débouchèrent  dans  la  rue  Thicrs,  en  chantant  et  quê- 
* — t  tranquillement,  les  gendarmes  d'abord,  puis  les  agents 
cèrent  sur    eux.  Un  grand  nombre  f\it  j)iétiné,  quelques- 
►  blessés,  d'autres  arrêtés  et  maintenus  prisonniers  dans  la 
ir  de  l'Hôtel  de  Ville, 
endant  ce  temps,  une  partie  des  grévistes  s'étaient  réfugiés 
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devant  un  magasin  formant  l'angle  de  la  rue  du  Lycée  et  de 
la  rue  Thiers,  les  agents  se  jetèrent  sur  eux  et  les  frappèrent 
à  coups  de  pied  et  de  poing. 

D'autres  grévistes  couraient  dans  la  rue  du  Lycée.  Gendar^ 
mes  et  agents  se  précipitèrent  à  leur  poursuite.  Certains  se 
réfugièrent  dans  les  maisons;  d'autre>»,  pour  se  défendre, 
s'emparèrent  de  cailloux  et  les  lancèrent  sur  les  gendarmes 
et  les  agents  qui  dégainèrent.  Plusieurs  grévistes  furent  légè- 
rement blessés,  la  plupart  furent  traînés  au  poste,  menottes 
aux  mains,  les  poignets  ensanglantés.  Soixante-dix  arres- 
tations furent  ainsi  opérées. 

Mais  ce  n'était  que  le  prologue  du  drame  qui  devait  se 
jouer  le  lendemain  samedi  8  juillet,  à  la  Bourse  du  Trav€til, 
qu'ime  nucc  de  policiers,  ivres  d'alcool  et  de  rage,  prit  d'assaut. 

Quelques  mots  d'explication  sont  nécessaires  pour  exposer 
la  situation  de  la  Bourse  : 

Elle  est  placée  sur  le  cours  de  la  République  dans  un  bâti- 
ment appelé  le  cercle  Franklin  et  qui  est  lui-même  situé  dans 
im  vaste  jardin  entouré  de  grilles. 

Il  était  dix  heures  du  matin.  Les  grévistes,  au  nombre  de 
trois  cents,  avaient  fait  le  tour  extérieur  du  jardin,  pids,  sur  le 
conseil  de  Marck,  ils  étaient  rentrés  dans  leur  salle  de  réunion 
ordinaire. 

A  ce  moment,  sans  aucune  provocation,  les  gendarmes  en- 
tourèrent les  grilles,  les  policiers  dégainèrent,  pénétrèrent,  en 
dépit  de  tout  droit,  à  l'intérieur  de  la  Bourse,  enfoncèrent  la 
porte,  du  local  où  étaient  assis  tranquillement  les  grévistes. 

Une  scène  impossible  à  décrire  se  passa  alors  ;  les  terras- 
siers surpris  par  cette  attaque  imprévue  ne  purent  se  défendre, 
les  policiers  sabrèrent  dans  le  tas  à  tort  et  à  travers,  une 
trentaine  d'ou\Tiers  furent  blessés  dont  quelques-uns  assez 
grièvement.  Les  vitres  furent  brisées,  les  bancs  gisaient  à 
terre  en  morceaux,  les  tableaux  furent  arrachés  des  mu*** 
Un  agent  frappait  sur  les  crânes  au  moyen  d'un  casse-tète 
plomb  ;  un  ouvrier  put  le  lui  arracher  et  se  sauver  ;  ce  cas 
tête  est  précieusement  conservé  par  le  syndicat  des  terr 
si  ers. 
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Lorsque  ces  faits  furent  connus,  une  vive  indignation  s'em- 
para de  la  population  ouvrière  du  Havre.  Le  soir  même,  on 
organisait  ime  grande  réunion  publique  et  contradictoire 
dans  la  salle  du  cercle  Franklin.  Les  pouvoirs  publics,  atterrés, 
n'osèrent  pas  Tinterdire.  La  révolte  grondait  dans  les  ateliers, 
sur  les  quais,  sur  les  chantiers.  On  agitait  partout  la  question 
de  la  grève  générale.  La  réimion  eut  lieu. 

Un  grand  nombre  d'orateurs  prirent  la  parole  et  flétrirent 
la  conduite  des  assassins  en  uniformes.  Leurs  discours  furent 
acclamés.  A  la  sortie  de  la  réunion,  3,ooo  personnes  se  for- 
mèrent en  cortège  et  se  dirigèrent  vers  la  pharmacie  du 
maire,  M.  Marais,  située  à  trente  mhiutes  de  la  Bourse  du 
Travail,  boulevard  François-P'.  La  foule  démolit  la  devanture 
de  la  boutique,  brisa  les  vitres,  pénétra  à  l'intérieur;  les 
bocaux  furent  réduits  en  miettes,  les  becs  de  gaz  tordus.  Les 
gendarmes  arrivèrent  comme  les  carabiniers  d'Offenbach;  ce 
que  voyant,  ils  se  dirigèrent  au  galop  de  leurs  chevaux  vers 
la  gare,  où  plusieurs  milliers  de  personnes  attendaient  l'arrivée 
de  Foiu-nière. 

Notre  camarade  Laville  fut  arrêté  le  jour  même  à  son  domi- 
cile par  plusieurs  policiers  ;  on  l'accusait  faussement  d'avoir, 
lors  de  la  bagarre  de  la  veille,  lancé  une  chaise  sur  im  agent. 
La  vérité  était  qu'on  espérait  encore  une  fois  décapiter  la 
grève  en  arrêtant  l'mi  de  ses  orateurs  les  plus  virulents  et  les 
plus  logiques.  Un  mandat  d'arrêt  était  également  lancé  contre 
Marck,  m^s  on  ne  put  l'exécuter,  car  tous  les  grévistes 
l'escortaient  sans  cesse. 

Devant  les  menaces  de  grève  générale,  le  parquet  se  décida 
à  relaxer  Laville.  La  grève  continuait  plus  que  jamais.  Four- 
nière  parti,  Lassalle  vint  à  son  tour.  Des  réunions  eurent  lieu 
tous  les  jours  au  milieu  d'une  afïluence  considérable  et  d'un 
enthousiasme  indescriptible. 

En(ln,les  ouvriers  terrassiers  désignèrent  une  délégation  de 

nq  membres,  à  laquelle  furent  adjoints  les  citoyens  Las- 

alle,  député;  Laville  et  Marck.   On  écrivit  au  juge  de  paix, 

dln  de  préparer  une  entrevue.  Les   patrons  continuèrent  à 

efuser  toute  amélioration. 
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Jimanclio  i5  jiiillel.  le  ciloycn  Paul  Fribourg  lit  une  con- 
;c  aux  gTcvîsle». 

leiideniaiit.  ifi  juillet,  il  fit  une  conrOrence  publique  h 
'  de  laqut-llc  il  Ut  ai'ulHiucr  l'ordi'c  du  jour  suivant  par 
ioo  ouvriers  de  loules  les  coriKtraliuns  présents  : 

citoyens  réunis  à  In  grande  salle  Franklin,  an  nombre  de 
après  avoir  entendu  divers   orateurs  et  le  camarade  Paul 

irg,  de  Paris,  s*en)(aKenl  au  cas  oit  satisfaction  ne  serait  pas 

e  nttx  ouvriers  terrassiers,  en  grève  depuis  cinqnanlc-trois 
(le  se  déclarer  solidaires  île  leurs  camarades  en  provoquant 

ic  pcnûrale  de  toutes  les  corporations. 

Di<-nt  leurs   fralernelles  salutations  aux  camarades  tcrras- 

;t  les  engagent  à  persister  dans  leurs  revendications,  qui 

elles  de  la  classe  ouvrière  en  général. 

sihialioii  devenait  inextricable.  Les  (louvoirs,  devant 
lui'iiaee  de  grève  g-éiiérale  suspendue  sur  leur  tète,  d^ti- 
I  It's  patrons  à  accepter  l'arbitrage,  scidc  soliilion  pos- 
Ces  derniers  désignèrent  M.  Baudiii,  ministre  des  tra- 
publics,  et  M.  Marais,  maire  du  Havre;  les  ouvriers  qui 
it  tout  d'abord  refusé  le  principe  de  l'arbitrage, 
i-nt  sur  leur  décision  et  choisii'eiit  à  leur  tour  les 
ns  ï.aville  et  Caininade,  ouvrier  terrassier. 
;i  le  résultat  de  la  sentence  arbitrale  : 

S  juillet  (900;  le  juge  de  poix  «lu  a'  canton  du  Havre,  après 
Itxé  l'accord  des  pati-ons  et  ouvriers  terrassiers  sur  tous  les 
points  du  conflit,  actuellement  pendant  entro  eux,  a  pris 
>  la  décision  des  parties  <le  s'en  rentettri'  pour  la  Uxation 
daircs   à    un    arbitre    commun,    immédiatement    désigné, 

lur  les   travaux  de   l'Ûtal.   M.  Pierre  Bandin,  ministre  des 

X  publics  ;  ^ 

lur  les  travaux  des  communes  et  des  particuliers,  M.  Marais. 

de  la  ville  du  Havre. 

arbitres  se  sont  réunis  a  Paris,  dans  le  cabinet  da  minisl  — 

ivaux  publics,  le  ig  juillet  1900.  à  dix   lieures   du  malin. 

»voir  enleniln  MM,  Hinidry  et  Vigne,  délégués  des  patroi 

.  Lavillc   et   Oaminade,  délégués  des  ouvriers,  et  après 

iélibéré; 

it  reconnu  que  l'application  des  dispositions  des  décrets  c 

l  itiyg.  auxi|uels,  pour  des   raisons  différentes,  les  travai 
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piiblics  en  cause  ne  se  trouvent  pas  soumis,  seraient  de  nature  à 
mettre  un  au  conflit  et  à  en  prévenir  le  retour; 

Décident  que  les  salaires  à  payer  seront  fixés  de  la  manière  ^ 
suivante  : 

Ouvriers  tubistea  :  53  centimes  de  l'heure  ; 

Terrassiers  :  43  centimes. 

Par  le  contrat  résultant  de  la  présente  sentence^les  parties 
s'engagent  à  appliquer  ies  conditions  du  travail  prévues  aux 
décrets  du  lo  août  iSg^j  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  notam- 
ment à  Varticle  3; 

Les  articles  i,  2  et  4  Hxant  la  constitution  de  Commissions 
mixtes  composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d*ouvriers,  en 
vue  de  constater  le  taux  des  salaires  couramment  payés  dans  la 
ville  aux  catégories  analogues  à  ceux  en  cause,  le  mode  suivant 
lequel  il  sera  procédé  à  la  revision  du  taux  de  ces  salaires  ; 
l'emploi  d'ouvriers  que  leurs  aptitudes  pliysiques  mettent  clans 
une  condition  d'infériorité  notoire  sur  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie  et  l'application  exceptionnelle  à  ces  ouvriers  d'un  salaire 
mférieur  au  salaire  normal. 

Paris»  19  juillet  1900. 

Signé  :  Pirrrb  Baudin, 
Maraï». 

C'était  en  somme  une  augmentation  de  cinq  centimes  sur 
les  anciens  tarifs  et  une  grande  victoire  morale  remportée 
par  ces  délégués  de  la  classe  ouvrière  discutant  avec  un 
luinistre  les  conditions  du  louage  entre  travailleurs  et 
exploitants. 

Le  travail  reprît  le  2*3  juillet. 

Ainsi  se  termina  cette  grève  qui  avait  duré  juste  deux 
mois  et  qui  précéda  au  Havre  une  série  d*autres  grèves  im- 
portantes :  celles  des  charbonniers  du  port,  des  marins, 
soutiers  et  chaulfeurs,  des  huiliers,  des  boulangers,  etc.,  etc., 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  le  prochain  nimiéro  de 
cette  ReMie. 

H.  Hanuiot, 
Directeur  du  Progrès  Socialiste  du  Havre 
(-4  ,Hui{>re) 

Havre,  20  août  1900. 
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l)UMri.\  Klia.'WILMIL'IS  AU  PARLEMENT 

idant  que  sl-  passaient  ces  lîvéïiemeiils,  les  Chambres 
•m  dixcuti'  et  voté  une  reviiuoii  de  lu  Constitution  an 
u  d'une  indifférence  incroyable.  Pas  une  manifestation 
Heu  pendant  que  les  Chambres  diseutaicnt  la  refi- 
le parti  socialiste  ayant  tout  à  fait  Ijni  de  s'occupei- 
i  projtagande  pour  le  suffrage  universel.  L'anarchisme, 
lient  combattu  il  est  vrai  par  Domela  Nicuwenhuis,  fai- 
tes progrès  dans  le  parli.  Mais  quand  la  revisioa  de  la 
ilntion  lui  achevée,  le  corps  électoral  l'ut  porté  de  i3o,ooo 
.000  et  les  nouvelles  élections  se  préparèrent;  Nieuwenhuis 
)ta  d'ôtre  candidat  dans  la  circonscription  de  Scbutcr- 
eh  Frise,  et  il  fut  élu. 

[in  s'imagine  maintenant  rinlluencc  presque  sans  bornes 
cet  huiiiine  avait  sur  son  parti,  on  peut  concevoir  Je 
lie  que  son  élection  apporta  dans  les  esprits.  On  n'avait 
jusqu'ici  que  de  la  révolution  violente  et  Nieuwenlitils 
laît  au  Parlement  des  réforines,  telles  que  l'abolition  du 
ipole  de  la  Banque  néerlandaise,  l' interdiction  du  truck- 
ni  dit  «  boutiijue  obligatoire  »  (gedwongen  winkelnering), 
[lementalîon  plus  sérieuse  du  travail  des  enfants,  etc., 
'endant  toute  la  législature,  Nieuwenhuis  n'a  pas  fait 
id  discours  sm'  la  théorie  du  socialisme,  bien  que  l'occa- 
lui  fût  présentée  plusieurs  fois. 

c  passa  ([uclque  temps  avant  que  le  parti  comprit  cet 
slle  tactique  et  l'estimftl  à  sa  valeur.  Nieuwenhuis  lu 
i  parlait  hors  de  la  Chambre  très  dédaigneusement  c 
menlarisme,  mais  quand,  en  1891,  son  mandat  prit  IL 

yoir  notre  tiernier  niiiiK'rii. 
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il  lit  tous  ses  efforts  pour  entrer  de  nouveau  au  Parlement  : 
il  ne  fut  pas  réélu. 

Je  crois  encore  aujourd'hui  que  cela  a  été  un  grand  malheur 
pour  le  socialisme  néerlandais,  car  justement,  dans  ce  temps- 
là,  le  parti  commençait  à  se  développer  d'une  manière  tout  à 
fait  encourageante.  Ce  développement  ne  cessa  pas  quand 
Nieuwenhuis  ne  fut  plus  député,  mais  alors  ranliparlemen- 
larisme  commença  à  sévir,  la  discorde  se  lit  sentir  toujours 
plus  \'iolemment.  En  1891,  au  Congrès  international  de 
Bruxelles,  Nieuwenhuis  était  entré  en  lutte  avec  Liebknecht 
et  les  autres  socialistes  allemands  et  belges,  qu'il  accusait  de 
renier  le  caractère  révolutionnaire  de  la  doctrine,  de  faire 
dévier  le  mouvement  vers  le  réformisme,  de  melire  la  con- 
quête des  mandats  parlementaires  au-dessus  des  prin- 
cipes, etc.,  etc. 

En  Hollande  même,  surtout  dans  l'organe  du  parti,  le  lîecht 
voor  Allen,  dont  y ieuwenhnis  était  le  directeur,  il  attaquait 
furieusement  les  partis  allemand  et  belge,  et  pourtant,  dans 
ce  temps,  le  parti  néerlandais  avait  encore  le  programme  de 
Gotha,  le  programme  que  les  Allemands  ont  conservé  jus- 
qu'en 189  j. 

Lentement,  mais  toujours  plus  nettement,  le  Socialdemokra- 
tische  Bond  (c'est  toujours  de  lui  que  je  parlais  en  parlant  du 
socialisme  hollandais)  se  différenciait  du  socialisme  interna- 
tional, tel  qu'il  était  défini  par  les  congrès  internationaux. 
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A   BAS   LA   POLITIQUE  ! 

Trois  éléments  principaux  ont  amené  le  Socialdemokratische 
Bond  à  rejeter  l'action  politique. 

D'abord  l'hostilité  contre  les  partis  allemands  et  belges. 
Coi^ime  l'on  répétait  sans  cesse  que  ces  partis  étaient  perdus 
dans  les  «  marécages  du  parlementarisme  »,  il    était  tout 
aturel  qu'on  arrivât  à  la  conclusion  :  A  bas  le  parlemen- 
tarisme ! 

Le  second  élément  a  été  le  mouvement  des  ouvriers  agri- 
coles dans  le  nord  du  pays.  Dans  les  années  1890  et  1891,  un 
•es  grand  mouvement  parmi  les  ouvriers  agricoles   s'était 
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ans  lc!s  pruvincea  deGrônin^c  et  de  Frise.  Plusieurs 
rcnt  lieu,  et  le  pays  paraissait  quelquefois  Ctro  en 
■oite.  Les  riches  paysans  des  provinces  deGronin^e, 
iresqiie  tous  propriétaires  de  leurs  terres,  étaient  bien 
après  quelques  nioiueats  de  peur  et  avec  l'aide  des 
■s,  d'avoir  raison  de  ces  ou\Tiers  non  organisés. 
.  Frise,  au  contraire,  les  ou^■riers  s'étaient  quelque 
dsés  et  les  patrons,  les  «  Bueren  »,  qui  sont  des  fer- 
>loitcs  eux-mânies  par  les  propriétaires  restant  dans 
es  villes,  étaient  incapables  pour  lutter  contre  les 
st  encore  moins  de  leur  payer  les  salaires  plus  élevas 
landaieut. 

«  propriétaires  intervinrent,  aidant  les  ferinicra,  et 
longue  ctpéniblelutte,  les  ouvriers  fiu^nt  obligés  de 

neinenls  avaient  fait  perdre  k  ces  smiples  ouvriers, 
on  avait  récité  toutes  les  phrases  révolutionnaires, 
liancc  dans  les  moyens  paciliques.  La  révolution 
ivait  les  délivrer,  et  en  fait  ils  ne  s'organisaient 
ne    s'instruisaient  plus,  ils   attendaient  «  la  révo- 

^  inclue  temps,  dans  les  grandes  villes,  les  choses 
ient  au  même  point  par  une  voie  différente. 
s  grandes  villes,  les  syndicats  s'étaient  développés 
nnées  i88()-i8<)2.  Il  y  avait  eu  plusieurs  grèves  suivies 
,  et  cela  portail  les  ouvriers  vers  la  croyance,  d'ail- 
12  répandue  dans  tous  les  pays,  que  le  sjTidicat  est 
le  et  uniipie  arme  pour  les  ouvriers,  que  les  syndi- 
rien    <iue    les    syndicats,    forme iit    le    mouvement 
;i  puisque  les  syndicats  ne  peuvent  faire  grand'cliose 
1  la  [ilnpart  des  lionunes  du  métier  y  ont  adhéré  et 
!s  principes  politiques  ou  religieux  n'y  peuvent  être 
ûUHiies  do  discorde,  il  faut  (pic  les  syndicats  soii 
^e  socialisme  doit  y  être  rigoureusement  proscr. 
toic  différente  on   arrive  aussi  pratiquement  à 
Lclusion  (jue  les  anarchistes.  A  bas  les  politiciens 
:  nuit  d'ordre  comniim,  surtout  si  ce  mol  d'ordr^ 


LE  SOCIALISME   EN   HOLLANDE  343 

est  toujours  âoufllé  aux  neutres  véritables  par  des  «  neutres  » 
anarchistes,  qui  étaient  alors  très  nombreux  eh  Hollande. 

Ces  courants  divers  portaient  le  parti  socialiste  néerlan- 
dais toujours  plus  loin  vers  ranarchisnie,  et  au  congrès  du 
parti,  tenu  en  Noël  1893  à  Groningue,  une  résolution  fut  ac- 
ceptée, ainsi  conçue  :  ce  Le  parti  ne  prendra  jamais  part  aux 
élections,  pas  même  comme  moyen  d'agitation.  » 

C'était  le  rejet  brutal  et  déllnitif  de  l'action  politique,  sans 
laquelle  le  socialisme  n'est  plus  du  socialisme,  parce  qu'ainsi, 
pratiquement,  il  nie  la  lutte  des  classes,  qui  est  surtout  une 
lutte  politique. 

LA   SCISSION 

Le  vote  de  cette  résolution  imposait  la  scission  aux 
socialdémocrates. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'alors  raniinosité,  les  querelles  entre 
les  «  parlementaires  »  et  les  anti-parlementaires  prirent  un 
caractère  venimeux  et  haineux.  Les  querelles  personnelles  se 
nmltipliaient.  Les  calonmies  et  même  les  persécutions  aux- 
quelles les  quelques  socialdémocrates  qui  avaient  le  courage 
de  défendre  l'action  politique  furent  exposés  de  la  part  de  la 
grande  majorité  qui  restait  «  fidèle  »  au  vieux  parti,  mieux 
vaut  dire,  pour  la  plupart,  à  Doniela-Nieuwenhuis,  ne  sont 
pas  à  décrire.  Tout  poussait  donc  vers  la  scission. 

Ce  fut  en  juillet  i8()4>  q"^  douze  pn^pagandistes  du  parti, 
presque  tous  des  hommes  qui  avaient  gagné  leurs  éperons 
dans  la  lutte  pour  le  socialisme  lancèrent  un  manifeste  où  ils 
appelaient  tous  les  socialdémocrates  à  se  grouper  autour  du 
drapeau  du  socialisme  international,  en  déclarant  la  guerre, 
non  seulement  au  capitalisme,  mais  aussi  à  Tanarchisme.  Ce 
dernier  devait  périr,  avant  que  le  socialisme  hollandais  réus- 
sît à  combattre  avec  succès,  le  premier.  Le  2O  août  i%î>  le 
nouveau  parti  fut  fondé  et  appelé  :  Socialdetnocratische  ArheU 
^"^^spartij  (Parti  ouvrier  socialdémocrale). 

LA   DÉCADENCE  DU   VIEUX  PAIITI 

La  place  me  manque  pour  décrire  tout  ce  qui  suivit.  La  lutfe 
""tre  la  socialdémocratie  et   l'anarchisnie  fui  acharnée.  Le 


344  LB  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

vieux  parti,  l'ancien  Socîaldemocratische  Bond,  qui,  pour  se 
défaire  du  nom'  de  socialdemocrate ,  fut  rebaptisé  et  nomnié 
Socialistenbond  (Fédération  des  socialistes),  tomba  bientôt 
en  décadence. 

Une  demi-douzaine  seulement  des  sections  du  vieux  parti 
adhérèrent  au  Socialdemocratische  Arbeiderspartij  (générale- 
ment désigné  en  Hollande  par  ces  initales  S.  D.  A.  P.)  mais 
le  nombre  des  sections  encore  afliliées  au  vieux  parti  diminua 
bien  vite.  Au  congrès  de  1890,  il  y  en  avait  Sa;  en  1891  :  35; 
en  1892  :  61  ;  en  i8t)'3  :  96;  en  1894  (Pannée  de  la  scission)  :  5a; 
en  1895:  48;  en  1896:  48;  en  ^897;  4e;-  en  1898  (nouvelle 
scission)  :  7. 

Les  hommes  du  parti  qui  se  nommait  le  parti  révolution- 
naire, avaient  presque  partout  la  majorité  dans  les  syndicats. 
Mais  le  parti  comme  tel  ne  pouvait  pas  se  mêler  dans  les  af- 
faires des  syndicats  dits  «  neutres  »  et  bientôt  l'énergie  dimi- 
nuait parce  qu'on  n'avait  rien  à  faire.  Sur  quel  terrain  pou- 
vait-on faire  quel([ue  chose  ? 

La  politique  ?  On  l'avait  déclarée  fruit  défendu  et  on  avait, 
[)lus  que  jamais,  Fliorreur  des  politiciens. 

La  coopération?  Fruit  défendu  aussi.  C'était,  selon  eux,  la 
coopération  qui,  en  Belgique,  avait  fait  renier  le  socialisme 
par  le  parti  socialiste  î  Les  mécontents  du  parti  belge  se  ser- 
vaient du  Rechi  voor  Allen  pour  jeter  de  là  boue  aux  socialistes 
belges.  Toute  la  campagne  horrible  menée  contre  le  Voonjiit  par 
la  presse  cléricale  de  la  Belgique,  avant  les  élections  de  1898,  a 
commencé  dans  Torgane  du  parti  «  révolutionnaire»  hollandais. 

Le  Socialistenbond  voulait  agir  en  commun  avec  les  syndi- 
cats, mais  ceux-ci  voulaient  de  plus  en  plus  être  neutres,  et 
même  les  anarchistes  qui  avaient  porté  toute  leur  éner- 
gie et  leur  savoir-faire  dans  l'action  syndicale  se  transfor- 
maient peu  à  peu  en  syndicalistes  purs.  Ils  étaient  des  antî- 
|)oliticiens,  mais  qu'est-ce  qu'était  le  Socialistenbond,  n'était-i 
pas  une  organisation  politique?  Aussi,  le  Nationaal  Arbeids- 
Sekretariaat  (Secrétariat  national  du  Travail)  en  votant  l'ex- 
clusion des  groupes  politiques  comprenait  parmi  ceux-là  aussi 
le  Socialistenbond. 
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Il  y  avait  encore  l'action  violente,  dont  on  avait  tant  parlé 
en  Hollande...  et  ailleurs.  Mais  on  ne  fait  pas  vivre  une  orga- 
nisation pour  la  faire  parler  d*un  mode  d'action.  Il  faut  encore 
agir. 

C'est  de  l'action,  de  l'action  positive  que  l'organisation  ou- 
vrière vit  et  il  n'y  a  rien  qui  la  tue  si  vite  que  l'inaction. 

Bientôt  on  cherchait  des  moyens  d'agitation  dans  des  futilités 
comme  Fempéchement  des  ventes  pour  dettes  d'impôt,  ce  que 
le  gouvernement  à  son  tour  empêcha  bien  vite  par  une  revision 
de  la  loi,  concernant  ces  ventes;  dans  l'agitation  contre  le 
schutterij  (garde  civique),  ce  qui  eut  un  succès  de  fou  rire  ; 
dans  des  manifestations  anti-orangistes,  qui  devenaient  bientôt 
impossibles  par  l'attitude  hostile  de  la  population.  Quand  on 
trouvait  une  occasion  d'organiser  un  meeting  de  protestation 
contre  tel  ou  tel  patron  ou  contre  tel  ou  tel  haut  fonctionnaire, 
on  était  tout  heureux;  seulement,  tout  cela  s'use.  Il  n'y  a 
qu'une  chose  qui  ne  s'use  pas,  c'est  l'action  positive,  non  pas 
seulement- co/ifrc,  mais  aussi  pour  quelque  chose. 

11  y  eut  bientôt  entre  ces  antiparlementaires  des  dissentiments 
de  toute  sorte  :  il  y  avait  des  anarchistes  individualistes,  des 
anarchistes  communistes,  qui  se  noimnaient  socialistes  liber- 
taires, communistes  libertaires,  communistes  antiparlemen- 
taires, et  bien  qu'en  général  on  se  nommât  «  vrije  socialisten  » 
(socialistes  libres  ou  libertaires),  on  était  di\Tisé  sur  toutes 
choses. 

.  Mais  dans  cette  organisation,  il  y  avait  encore  beaucoup  de 
socialdémocrates,  qui  y  étaient  restés,  les  uns  par  amour  de 
l'union,  d'autres  parce  qu'ils  espéraient  faire  revenir  l'organi- 
sation de  sa  tactique  funeste,  mais  la  plupart  parce  qu'ils 
étaient  dominés  par  la  personnalité  de  Domela-Nieuwenhuis. 

Et  à  tous  leui's  congrès,  l'action  politique,  tuée  en  1894,  reve- 
nait avec  la  ténacité  d'un  cadavre  récalcitrant  et  absorbait  la 
nlus  grande  part  du  temps  des  débats.  Pour  garder  les  mou- 
ions  dans  le  parti,  on  chercha  des  formules  de  toute  sorte, 
pleines  d'avocasserîes,  pour  retourner  la  question. 

En  1893,  on  proclamait  :  «  le  parti  ne  prend  plus  part  aux 
élections,  pas  même  conune  moyen  d'agitation  ». 
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j,  on  essayait  d'allaiblir  celle  formule,  pour  permettre 
ilrti^mocrates  qui  y  étaient  encore,  d'y  rester,  et  on 
«  le  parti  comme  tel  ne  s'occupe  pas  des  élections, 
sections  sont  libres  d'y  prendre  part  n.  Or,  comme  il 
es  partisans  et  des  adversaires  de  l'action  politique 
ique  toutes  les  sériions,  ce  dénouement  ne  dénoua 

ÏUl. 

ongrès  de  i8<t5.  la  question  revenait  encore  et  celle 
rrOta  :  «  le  parti  et  les  sections  dn  parli  ne  partici- 
as  aux  élections,  mais  les  nicmbres  sont  libres  il'y 
r  individuel  te  ment  ».  Cette  résolution  fut  maintenue 

:c  congrès,  les  élections  de  i8<i7  eurent  iieu,  les  pre- 
ections  après  ta  nouvelle  extension  du  droit  de  suf- 
alors  on  pouvait  voir  ce  curieux  sp<îctaclc  que  des 
du  Social îslenbond  antl-parlcnieiitaire  agissaient  en 
par  esprit  <Ic  classe,  avec  les  sucialdémocratos.  pour 
;  des  soi'iat démocrates  à  la  Cliambre,  tandis  que 
;t  des  orateurs  du  môme  Socialiatenbond  prêchaient 
on  et  donnaient  même  ce  conseil  aux  ouvriers  : 
voûtez  avoir  des  améliorations  dans  votre  sort  par 
protectrices,  votez  pour  les  radicaux,  qui  auront 
luence  au  l'arlcment  que  les  socialdémocrates.  y> 
Iradiction  étant  trop  béte,  Domela-Nicuwenhuis  y 
I  congrès  de  i^)',  tenu  après  les  élections.  Alors  il 
ne  le  parti  devait  être  anti-parlement  aire  et  que 
voulaient  faire  du  parlementaiisme  devaient  s'en 
ne  l'éeouta  pas  et  on  maintînt  ta  résolution  de  1890. 


Ntetiwcnbiiis  donna  sa  démission  de  rédacteiu'  du 
i;-  AUen  et  quelques  semaines  jJus  tard  la  scctio 
dam  du  Socialistenbond  se  reforma  en  une  «  société 
sles  libres  ».  Presque  toutes  les  autres  sections  sui 
t  exem])le.  Comme  j'ai  dît  ]>lus  Imul,  au  Congrès  df 
avait  encore  5  sections. 


LE   SOCIALISME   EN    HOLLANDE  347 

Seulemenl,  dans  ce  petit  nombre,  H  se  trouvait  une  élile 
d'hommes  qui  avaient  —  et  ont  encore  —  de  grands  mérites 
comme  organisateurs  de  syndicats,  des  hommes  qui  avaient 
beaucoup  d'influence  dans  les  milieux  ouvriers  organisés, 
de  sorte  que  l'importance  de  ce  parti  était  plus  grande  que  le 
nombre  de  ses  adhérents  pouvait  le  faire  supposer. 

Mais,  après  la  nouvelle  scission,  ces  hommes  pratiques, 
bien  que  trop  peu  instruits*  pour  comprendre  le  socialisme^ 
issu  de  l'Internationale,  sentirent  bien  vite  que  ce  serait 
employer  ses  forces  en  pure  perte,  que  de  maintenir  un  parti 
impuissant,  impuissant  surtout  par  son  inutilité. 

RÉUNION 

S'étant  débarrassés  de  l'influence  anarchiste,  les  «  révolu- 
tionnaires »  comprirent  bien  vite  qu'une  fusion  avec  le  *S'.  1). 
A,  P.  s'imposait,  et  ils  prirent  l'initiative  d'un  congrès  ([ni 
a  été  tenu  le  24  V^^^  comme  nous  l'avons  mentionné  ici  en 
son  temps,  à  Amsterdam. 

Le  résultat  de  ce  Congrès  est  des  plus  heureux.  La  fusion 
des  deux  organisations  a  été  votée,  presque  sans  discussions, 
à  l'unanimité  ;  et  immédiatement  après,  le  Conseil  Central  <hi 
Socialistenbond  a,  lancé  un  manifeste,  invitant  ses  membres  à 
se  faire  inscrire  dans  les  sections  du  *S'.  D.  A.  P. 

« 

LA  SOCIALDÉMOCllATlE  SE  IlELÈVE 

Quel  a  été,  pendant  ce  temps,  le  sort  du  Socialdémocra- 
tische  Arbeiderspartij,  que  nous  avons  quitté  à  ses  débuts? 

A  l'assemblée  constituante  du  Parti  Ouvrier  Socialdénio- 
crate  (S.  D.  A.  P.),  il  y  avait  en  tout  64  personnes,  dont  <> 
étaient  délégiuîcs  par   des  organisations.  C'était  peu.  Seule- 

ent,  dans  ce  nombre,  il  y  avait  des  forces  d'intelligence   et 

3  propagande  qui  nous  pourraient  être  enviées  par  de  grands 

artis. 

Peu  à  peu,  dans  les  villes  principales,  se  fondaient  des  see- 
aons,  l'influence  du  parti  grandissait  à  vue  d'œil. 
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Le  nombre  des  sections  et  de^  membres  était  :  19  et  700  au 
Congrès  de  1895;  24 et  i,5oo,  en  1896  ;  32  et  1,900,  en  181)7  ;  40 
et  2,200,  en  1898  ;  52  et  2,5oo,  en  1899.  Maintenant,  il  a  65  sec- 
tions. 

Mais,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  le  parti  acquérait  dans  le 
pays,  une  influence  incontestable. 

En  1894»  un  projet  de  loi  électorale,  présenté  par  le  ministre 
libéral  avancé  Tak  van  Poortvljpt,  qui  établit  une  sorte  de 
suffrage  universel  (à  l'exclusion  seulement  des  assistés),  avait 
été  rejeté  par  le  Parlement,  ou  mieux,  avait  été  retiré  par  le 
ministre  après  un  vote  de  la  Chambre  qui  portait  atteinte  au 
principe  même  du  projet  de  loi.  La  Chambre  fut  dissoute  elles 
nouvelles  élections  donnèrent  une  majorité  aux  adversaires 
du  projet  de  loi  de  M.  Tak.  Un  nouveau  ministère  de  libéraux 
modérés  entra  en  scène,  et  ce  fut  à  M.  Van  Houten,  un  rené- 
gat de  la  démocratie,  que  revint  la  tâche  de  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi  électorale.  En  1896,  un  projet  fut  pré- 
senté, discuté  et  accepté  par  la  Chambre.  Pendant  et  avant 
cette  discussion,  le  S.  D.  A.  P.  prenait  Tinitiative  d'un  mouve- 
ment pour  une  plus  grande  extension  du  droit  de  suffrage.  Ce 
mouvement  ne  réussit  pas,  —  par  la  faute  des  libéraux  et  des 
radicaux,  les  vaincus  de  1894,  qui  ne  firent  rien  pour  se  ven- 
ger de  leur  défaite. 

LES  ÉLECTIONS  DE  l8t)7 

C'est  en  juin  1897  ^^e  les  premières  élections  sous  la  nou- 
velle loi  eurent  lieu.  Le  parti  socialdémocrate  y  prit  part 
avec  une  grande  activité.  Au  congrès  du  parti  tenu  à 
Arnheim  deux  mois  avant  les  élections,  le  parti  se  donna  un 
programme  d'urgçnce  et  un  progranmie  agraire;  et  la  lutte 
commença. 

La  nouvelle  loi  électorale  avait  porté  le  nombre  des  électeurs 
de  3oo,ooo  à  55o,ooo.  C'était  surtout  la  campagne  qui  avait 
profilé  de  l'extension. 

La  lutte  se  termina  par  Feutrée  dans  la  Chambre  de  nos 
deux  amis  Troelstra  et  Van  Kol,  le  premier  élu  dans  la  cir- 
conscription de  Eietjerksteradcel,  un  district  tout  à  fait  rural 
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par  contre  l'i-lii  du  difitriL-t  le  plus 
Ensthedee.  Le  petil  parti,  dédtugii^ 
c  qu*on  croyait  que  les  querelles  dos 
«udaient  impuissant,  avait  mainle- 
saurait  se  servir  et  où  il  se  -ferait 
es  revendications  du  pays  Kociatiste. 
a  rapidement  grandi,  et  pour  appré- 
I  influence,  il  suffit  de  jeler  un  coup 
ctorniix  depuis  i8<>7. 
t  part  aux  élections  de  la  (<liarnbr<' 
riscriptioUH    et   il   obtenait  en  (oui 

lunstïils  municipaux,  en  1899,  avec 
,slreint  et  un  droit  de  vote  également 
i4,o<K>  voix. 

lit  réjouissant,  c'est  que  dans  les 
aient  en  1897  des  résultats  presque 
.'otx  augmenta  notablement.  En  189;, 
)  grandes  villes  Ëlaient  encore  tout 
Rs'  anti-parlementaires.  En  iBçfçt,  ils 
irt  su  se  défaire  de  cette  înllucnce, 
.enues  par  les  candidats   du   parti 

En  189:;  En  i8<|if 

....  I.IJII  '(.ÎOI)  .       . 


.   .   ,   .  '«o  i.-ioo 

plus  sîgnitlcatif,  fut  celui  de  Vecn- 
btcnait  dans  cette  circonscription 
îut  de  1899  une  vacance  s' étant  pro- 
ie eut  Heu  et  le  citoyen  J.-H.  Scha- 
:  contre  son  adversaire  libéral  qui 
était  depuis  1848  considéré  comme 
des  libéraux.  Les  cléricaux  s'étaient 
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Ces  succès  montrent  que  le  parti  socialiste  a  reconquis  sa 
place  et  la  confiance  des  ouvriers. 

PAIX   AVEC  LES   SYNDICATS 

Le  parti  socialdéniocrate  ne  pouvant  pas  laisser  stins  ré- 
plique les  erreurs  des  syndicats  neutres,  a  pendant  quelques 
années  vécu  sur  un  pied  de  guerre  avec  ces  syndicats. 

Cela  est,  heureusement,  lini  maintenant.  Les  syndicats 
sérieux  ont  reconnu  leurs  erreurs  et  ont  déjà  pris  part  à  des 
agitations  politiques  comme  celle  pour  les  pensions  ouvrières, 
celle  pour  renseignement  obligatoire,  et  maintenant  ils  pren- 
nent part  à  Tagitation  pour  le  suffrage  universel.  Les  plus 
grands  s^^ndicats  ont  maintenant  des  leaders  soclaldémocrates. 
Il  en  est  ainsi  par  exemple  du  grand  .syndicat  des  dlamaii- 
taires  d'Amsterdam  (un  syndicat  qui  encaisse  chaque  semaine 
plus  de  10,000  Irancs  de  cotisations),  des  syndicats  des  ciga- 
riers,  des  employés  de  chemins  de  fer  et  autres. 

En  un  mot,  la  position  du  parti  socialdémocrate  est,  en  ces 
quelques  années  de  son  existence,  devenue  telle  qu'on  peut 
dire  qu'elle  est  prépondérante  dans  le  monde  ouvrier. 

Dans  ces  conditions,  il  est  tout  naturel  qu'entre  les  social- 
démocrates  du  Socialistenbond  et  les  soclaldémocrates  du 
S.  D.  A.  1*.  l'union  se  fit.  Les  relations  fréquentes,  depuis  la 
scission,  ont  bien  diminué  l'animosité  personnelle  qui  existait 
entre  eux  :  austri,  il  y  en  a  déjà  qui  sont  devenus  adhérents  du 
S.D.  A.  P.  alors  qu'ils  étaient  il  y  a  deux  ou  trois  ans  ses  plus 
fanatiques  adversaires.  Même  un  des  orateurs  anarchistes  les 
plus  influents,  B.  Ileyndup,  est  entré  dans  le  S.  D.  A.  P. 

Aussi  les  deux  organisations  ont-elles,  presque  au  môme 
moment,  pris  l'inilialivc  de  la  fusion. 

Il  y  avait  seulement  une  divergence  de  vues  sur  la  façon  de . 
procéder.  Le  S,.  I).  A.  P.  avait  résolu  de  proposer  la  fusion 
directement  au  Socialistenbond.  Le  Socialistenbond  a  résol 
de  convoquer  un  congrès  de  toutes  lés  organisations  ouvrières 
pour  fonder   un   seul    parti  socialdémocrate.   Mais    comm< 
toutes  les  organisations  ouvrières  qui  existent  dans  le  pays 
adhèrent  à  Tun  ou  l'autre  des   deux  partis,  le  résultat  des 
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démarches  ne  peut  pas  être  autre  que  la  fusion  entre  les 
deux  partis. 

Donc  la  crise  du  socialisme  néerlandais  a  pris  fin  :  il  est 
redevenu  un  et  indivisible. 

LES    LIBERTAIRES 

Je  parlais,  il  faut  bien  me  comprendre,  seulement  des  social- 
démocrates.  Les  anarchistes,  ou  les  libertaires,  ou  les  com- 
munistes anarchistes,  ou  les  conununistes  anti-parlementaires, 
quel  que  soit  le  nom  qu'ils  se  donnent,  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  mouvement  de  fusion.  Ils  ne  renoncent  pas  au  rôle  de 
désorganisateurs,  le  seul  qu'ils  savent  renii)lir.  Devenus  im- 
puissants sur  le  terrain  politique,  ils  continuent  à  jouer  ce 
rôle  dans  le  mouvement  syndical  où  ils  fondent  des  «  organi- 
sations libres  »  comme  ils  ont  fait  pour  les  diamantaires,  les 
cigariers  et  les  charpentiers  d'Amsterdam.  D'ailleurs,  Ils  ne 
font  plus  grand  mal,  ils  sont  devenus  une  quantité  négli- 
geable. Ils  ne  forment  plus  un  parti,  ils  n'ont  plus  que  des  or- 
ganisations locales.  Nieuwenhuis  édite  encore  un  journal  Vrije 
Socialist  (Je  Socialiste  libre)  que  personne  en  dehors  de  ses 
groupes  ne  lit  et  qui  n'exerce  aucune  influence  sur  la  vie 
publique. 

LE    SUFFRAGE   UNIVERSEL 

Pour  le  moment,  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  se  pré- 
pare à  conquérir  le  droit  politique  fondamental,  le  suffrage 
universel. 

En  novembre  de  l'année  passée,  il  y  eut  à  Amsterdam 
une  grande  réunion  où  les  deux  partis  socialdémocrates,  le 
parti  radical,  presque  toutes  les  organisations  féministes  et 
les  principaux  syndicats  ouvriers  se  formèrent  en  une  ligue 
pour  le  suffrage  universel. 

a  loi  électorale,  faite  en  1896  par  le  ministère  ^^1n  Ilouten, 

3ur  but,  c'est  Van  Houteu  lui-même  qui  l'a  dît,  d'exclure 

prolétariat.  Le  petit  bourgeois  et  le  petit  paysan,  puis  l'ou- 

er  qui  se  trouve  dans  une  position  aisée,  «  qui  a  quelque 

ose  à  perdre  »,  devaient  avoir  le  droit  de  vote,  mais  les  pro- 


LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

pas.  Cette  loi  a  bien  donné  une  extension  du  droit  de 

,  mais  d'une  manière  telle  que  cette  extension  mCme 

nue  une  iniquité. 

a  Chambre  des  députés  a  le  droit  de  vote  ; 

ui  qui  paie  un  impdt  d'État  direct  quelconque  ; 

ui  qui  habite  une  habitation  dont  le  prix  par  semaine^ 

I  fr.  60  dann  les  plus  petits  villa){es  ju3f}D'à  5  francs 
grandes  villes  ; 

ni  qui  a  tjragiié  dans  l'année  écoulée  avant  la  date  de 
icinent  de  la  liste  i''leclorale(qui  se  Tait  chaque  année 
vrier),  chez  le  mfinie  patron,  un  salaire  qui  varie  de 
les  dans  les  villages  jusqu'A  i.um)  francs  dans  les 
villes  ; 

ni  qm  a  passé  un  examen  (celui  pour  6tre  instituteur 
!  est  le  moins  élevé); 

ni  qui  a  aoo  francs  en  actions  au  grand  livre  de  l'Ktat  ; 
ui  qui  a  100  francs  à  la  banque  d'i^pargne  postale, 
îmière  de  ces  six  catégories  est  portée  d'office  sur  la 
élcctmrs,  mais  les  cinq  autres  doivent  remplir'pour 
I  formalités  de  tout  genre.  Ce  système  comporte 
lités  <)e  toutes  sortes,  dont  la  principale  est  ceci:  que 
mt  du  loyer  et  du  salaire  est  ])rîs  si  haut  que  celui 
se  faire  inscrire  comme  élecleur  et  qui  pour  cola  va 
le  montant  de  son  loyer  ou  do  son  salaire  à  la  niairie, 
ar  cela  presque  loujotU'H  sous  des  ïmpAts  divers. 
Dséquence  de  ce  système  est  que  sur  la  masse  des 
i  (â;o,iioo)  i>lo,(xx)  sont  des  électeurs  de  la  première 

e  je  l'ai  déjà  dit  ce  sont  les  villages  qui  ont  le  auf- 
plus  étendu.  Cela  va  si  loin  que  les  circonscriptiomi 
>nt  coiimie  électeurs  en  général  14  à  JJ  p-  100  de  leur 
on,  tandis  qu'à  Amsterdam  le  pourcentage  des  élec- 
illeinl  pas  J  p.  100  cl  qu'il  tombe  à  Rotterdam  jusqu'i 

II  y  a  même  des  districts  comme  Rotterdam  II  où  c 
4t  5  p.  KMi  cl  d'Amsiei'dam  11  où  il  n'est  que  4,3  p<  toc 
l'ttc  loi  cl  l'article  de  la  Constitution  qui  exige  poui 

de  sulTrage  tt  des  marques  de  capacité  et  de  bien- 
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proche  que  le  mouveinont  ouvrier 
t  c'est  vers  ce  but  qu'il  marche  avec 

avec  une  telle  énerve  que  le  parti 
,  en  1897,  luettre  le  suffrage  unïver- 
stitution  dans  hou  progranime  élec- 
liateinent  et  que  le  comité  directeur 
'emocratie  (démocratie  libérale)  qui 
irganisation  politique  du  pays  et  qui 
amii  ses  adhérents  trente-cinq  dé- 
pt  députés  libéraux  et  quatre  des 
■cidé  de  se  joindre  au  mouvement 

le  sutTra^  universel  qui  comman- 
uiêes  du  nouveau  Hiëcle  la  politique 
t  cette  agitation  renforcera  beau- 
■ate.  Aussi  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
nt  pour  rassembler  les  socialistes 
•oit  (le  vote. 

:entration  des  partis  conservateurs, 
■s  réactionnaires  va  se  faire  d'elle- 
:  celte  concentration  provoquera  la 
t  socialiste  :  alors  les  travailleurs 
tnx  forces  coalisées  de  la  bour- 
:s  du  prolétariat  conscient  et  uni. 

W.-H.  Vlibgen 
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L'ARCHITECTURE 

iiisquatreant<,l(!sriveBdelaSeine,  du  pont  de  la  Concorde 
it  de  Paesy,  l'K^planade  des  Invalides  et  la  partie  des 
[>8-Elysées  qwi  lui  fait  face,  le  Champ  de  Mars  e(  le  Tro- 
>,  io6  hectares  de  terrain  sont  UvrtiB  aux  architectes.  La 
,  le  fer,  la  brique,  le  plfttre  et  le  Btaff  ont  été  uiIb  en 
pour  des  créations  éphémères  ou  durables  par  des  mU- 
'ouvriers.  Toute  une  ville,  brillante  et  jeune  ou  d'une 
sse  spécieuse,  s'est  élevée  au  cwur  de  Paris.  Que  vaut 
?ille?  Quelle  Joie  est-elle  pour  les  jeuit'.'  Que  nous 
id-ellcsur  nouB-mènies  qui  l'avous  construite  et  qui 
i  y  chercher  enseignement  et  plaisir  ? 

s  noUB  attarderons  peu  sur  les  constructions  destiuées  à 
attre  dans  quelques  mois.  I]  nous  suflira  de  les  caracté- 
tde  nous  demander  dans  quelle  mesure  elles  répondent 
i  tins.  Inévitablement,  un  des  éléments  qui  oiit  le  plus 
t  à  la  beauté  d'une  œuvre  d'architectiu-e  leur  manquera  : 
jui  force  encore  notre  admiration  devant  ces  édillces 
is  dont  il  ne  reste  que  le  plan,  quatre  murs  et  une 
:  la  solidité.  Il  ne  conviendrait  niënie  pas  que  des  édi- 
>nstruils  pour  six  mois  parussent  bâtis  pour  des  siècles, 
ait  un  mensonge,  et  jamais  le  nienson^  n'a  engendré  ia 
.  Du  moins,  les  palais  de  l'Esplanade  dos  Invalides  et 
imp  de  Mars  otirenl-ils  temporairement  un  abri  spacieux 
Lpositions  industrielles?  Sont-ils  en  même  temps  gaî~ 
its?  Ont-ils  la  fraîcheur,  la  grâce,  la  fantaisie  que  Vt 
droit  d'attendre  d'œuvres  improvisées  et  éphémères 
r  le  premier  point,  je  laisse  la  parole  aux  exposants,  > 
9  qu'ils  ne  se  plaignent  pas.  Pour  le  second,  il  faut 
altre,  les  architectes  ont  assez  bien  compris  leur  pr 
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gramme .  On  désirerait  sealement  qu'ils  Feussent  exécuté  avec 
plus  de  goût.  Depuis  i855,  les  expositions  décennales  se  sont 
progressiremeBt élûl^ées  de  laconception première  d'exposi- 
tion-musée et  se  sont  de  plus  en  plus  rapprochées  de  celle 
d'exposition-fête.  Pour  continuer  révolution  commencée  et 
réussir,  TËxposition  de  1900  devait  être,  en  môme  temps 
qu'un  enseignement  par  la  confrontation  des  richesses  du 
monde,  une  immense  et  continuelle  kermesse.  Il  fallait  donc  à 
tout  prix  étonner,  attirer,  séduire;  il  fallait  IVapper  les  imagio 
nations  par  l'imprévu  des  aspects,  la  variété  des  lignes,  le  feu 
d'artiûce  des  couleurs.  De  là  ces  dômes  de  toute  forme  et  de 
toute  dimension,  ces  clochetons,  ces  campaniles,  cette  pro- 
fusion d'ornements  fabriqués  au  moule  et  sur  l'éclat  blanc  du 
l^tre  ou  du  staff,  le  tapage  de  la  polychromie.  Les  construc- 
tions dfi  l'Esplanade  des  Invalides  portent  des  couronnements 
qui  rappeiloat  les  fontaines  Wallace  ;  au  Champ  de  Mars,  sévit 
la  rocaille.  Partout  l'ornementaiiop  est  exubérante.  Les  archir 
tectes  ont  abusé  de  ce  qu'elle  était  peu  coûteuse. 

Rien  n'est  plus  caractéristique  à  cet  égard  que  la  Porte 
Monumentale.  Si  les  intentions  comptaient  en  art,  il  faudrait 
louer  M.  Binet  d'avoir  si  hardiment  voulu  du  nouveau.  Mais 
quel  illogisme  dans  la  structure,  quelle  incohérence  dans  la 
décoration!  La  porte  monumentale  se  compose  essentielle- 
ment d'une  coupole  soutenue    par  trois   piliers.  Cela  nous 
repose    de    l'arc    de    triomphe    classique.   Voyez    toutefois 
comme  il  est  difficile  d'inventer  en  architecture  :  M.  Binet  n'a 
su  échapper  à  la  banalité  gréco-romaine  qu'en  demandant 
des  inspirations  aux  arts   assyrien  et  byzantin.  Et  en  quoi 
cette  vision  d'Orient  convient-elle  mieux  que  toute  autre  à 
l'entrée  d'une  exposition  universelle  instituée  à  Paris  en  1900? 
Puis,  voici  où  l'iUogisme  commence  :  il  fallait  choisir  entre  la 
r>/^iiir)ole  laissant  passer  le  public  dans  Fécartement  des  piliers 
la  supportent  et  l'arc  triomphal.  M.  Binet  n'a  pas  choisi  ; 
'3st  arrêté  à  un  compromis.  Il  a  rapporté  l'arc  contre  la 
^lole,  en  sorte  que,  de  face,  celle-ci  est  complètement  mas- 
ie  et,  de  profil,  les  deux  parties  de  l'édifice  paraissent  dis- 
ses et  sans  lien  intime  l'une  avec  l'autre.  A  droite  et  à 


LE   MOUVEITBNT   SOCIALI8TR 

t  de  l'arche  se  déycloppe  im  exèdre  qui  la  relie  à  deux 
s  surmontés  de  phares.  L'ex£dre  élargi  l'entrée  et 
[le  comme  deux  grands  bras  ouverts  et,  du  haut  des 
e,  les  phares  appellent.  —  \'o}-ons  mainlenanl  la  déco- 
:  M.  Binet  a  bien  compris  que  l'on  attendait  de  lui  des 
sses  de  gatté  à  l'entrée  (^  la  grande  kermesse.  Aussi 
;vé  tu  l'os^ture  métallique  d'une  polj'chromie  pimpante, 
s,  grès  é maillés,  verres  irisés  et  cabochons  chatoient 
lement.  Le  blanc,  le  vert  et  le  bleu  dominent.  Mais  pour 
on  accueil  à  des  hôtes,  il  ne  sufilt  pas  d'être  de  joyeuse 
r,  il  faut  encore  leur  parler  un  langage  à  peu  prés  cohé- 

manifester  des  intentions  non  étiuivoques.  Or,  dans  la 
tian  de  la  porte  monumentale,  trop  de  choses  déroutent 
ic.  11  y  a  des  morceaux  de  réelle  valeur,  mais  ils  sont 
^nes  et  l'on  cherche  en  vain  quelle  idée  d'ensemble  a 
sider  à  leur  rapprochement.  On  s'i-lonne  de  voir,  au 
'une  construction  de  goût  oriental,  la  gauche  et  raide 
une  de  M.  Moreau-Vaothier  et  sous  le  beau  bas-relief 
juillot,  le  Travail,  une  bande  d'animaux  passant,  puis- 
nt  modelés  par  M,  Jouve  et  revêtus  par  M.  Bigot  de 
s  patines,  mais  qui  reporte  l'imagination  aux  frises  des 
assyriens.  Dans  les-  niches  pratiquées  dans  les  piliers 
le,  M.  Jondet  a  placé  deux  figures  qui  prétendent  à 
Isme  par  la  lourdetu',  et  sur  les  voûtes  en  coquille  de  ces 

un  artiste  de  talent,  M.  Bellcrj-  Desfontaines  a  peint 
nboles  obscurs. 

outes  ces  inspirations  celle  de  M.  Gnillot  était  évi- 
int  la  meilleure.  Il  était  jusie,  au  aeuîl  de  l'Exposition 
e  l'a  fait  d'ailleurs'  M.  Dalou  sur  lexèdre  du  monument 
id),  d'adresser  tm  hommage  aux  ouvriers  de  tous  les 
I,  collaborateurs  anon>-mes  des  ingénieurs  et  desarchi- 
Les  voici,  reconnaissabtes  ù  leur  costume,  à  leurs  outila 
Ite  déformaliou  particultéi'e  que  leur  imprime  lalongui 
le  du  même  geste  et  du  m^me  effort  :  Le  charpentier  i 
nrche  pesante,  portant  une  poutre  ;  le  ptondtler,  relevan 
np  d'épaule  la  courroie  de  la  caisse  à  outils;  le  peintn 
ment,  l'air  artiste;  le  mineur,  la  lampe  à  la  main,  le 
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liUeurs  de  la  terre  et  ceux  de  la  mer  sont 
Le  paysan  apporte  sa  ^erbc  ou  conduit  s& 

pécheur  porte  son  filet.  Lee  visages  sont 
ortraits,  et  bien  que  l'exécution  manque 

on  peut  dire  que  la  vérité  du  détail  ue 
e  décoratif  de  l'ensemble,  parce  que  cette 
foule,  sans  tête  qui  dépasse,  sans  arran- 
le  genre.  Mois  il  faut  surtout  louer  M.  Guil- 
t  grftce  de  ces  allégories,  si  nombreuses 
a,  devant  lesquelles  le  public  passe  sans 

protester,  habitué  qu'il  est  à  cette  idée 
s  que  l'art  est  fait  pour  une  élite  exercée  à 
>oIes  et  que  les  autres  doivent  admirer  de 
!ndre  à  eux-mâmes  s'ils  ne  comprennent 
it  pu,  comme  le  peintre HansMakart  dans 
la  Nouvelle  Pinacothèque  de  Munich,  les 
llèves  —  et  qui  le  mérite  d'ailleurs  pour 
che  et  l'éclat  du  coloris  —  représenter  les 
et  les  fruits  de  la  Mer  »  par  de  planta- 
is enfants  dodus  chevauchant  des  gerbes, 
s,  faisant  ruisseler  de  corbeilles  humides 
ailles  d'argent.  11  a  préféré  représenter  le 
lilleurs,  et  en  cela  s'il  s'est  écarté  de  la 
e,  il  s'est  rapproché  d'une  tradition  dont 
sse  sont  plus  anciens,  celle  de  Phidias, 
rs  de  la  cella  du  Parlhénon  la  procession 
unes  filles  et  des  vieillards  d'Athènes  aux 
;s.  L'idée  deM.GuîUot  était  claire,  grande. 

Pour  revenir  à  la  Porte  Monumentale,  dont  la  Frise  du 
Travail  n'est  qu'un  morceau,  j'aurais  souhaité  qu'elle /ût  pour 
cette  frise  un  cadre  pins  simple  et  plus  approprié.  Malgré  de 
belles  parties,  c'est  une  œuvre  manquée.  Je  reconnais  qu'elle 
produit  beaucoup  d'effet  la  nuit,  quand  ses  mille  ampoules 
électriques  la  font  toute  lumineuse.  Mais  cet  éloge  conviendrait 
mieux  à  l'œuvre  d'un  artificier  qu'à  celle  d'un  architecte.  Avec 
ses  qualités  :  galté,  fantaisie,  essai  de  modernisme;  avec  ses 
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défauts  :  illogisme,  bizarrerie  et  incohérence,  elle  me  semble 
assez  caractéristique  de  i^art  dans  les  monuments  temporaires 
de  l'Exposition,  et  c'est  pour  celte  raison  que  je  Tai  étudiée 
avec  un  certain  détail. 


On  me  pardonnera  de  ne  point  appliquer  la  même  méthode 
à  r examen  des  pavillons  des  puissances  étrangères,  des  pa- 
godes du  parc  du  Trocadéro  et  aus;^  du  Vieux  Paris  et  des 
chalets  du  Village  Suisse.  Cela  m'entraînerait  tout  simplement 
à  improviser  une  étude  de  rarchltecture  universelle.  Les  ar^ 
chitectes  —  et  c'est  là  une  des  nouveautés  les  plus  heureuses 
de  TExposilion  de  1900  —  ne  se  sont  pas  bornés  à  imaginer 
des  constructions  plus  ou  moins  empreintes  de  tel  ou  tel  ca- 
ractère régional.  Ils  ont  entrepris  des  restltutlous  partielles  on 
totales  de  monuments  historiques.  Le  pavillon  de  la  Grande- 
Bretagne  n'est  pas  aulre  chose  que  la  célèbre  Kingston  House, 
un  des  spécimens  les  plus  accomplis  de  Tarchitecture  anglaise 
des  seizième  et  dix-septième  siècles;  celui  de  la  Belgique,  avec 
son  befft'oi  à  trois  balustrades,  ses  fenêtres  ogivales,  ses  clo- 
chetons, pourrait  nous  épargner  un  déplacement  pour  aller 
voir  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  flamand  du  dix-septième 
siècle,  r  hôtel  de  ville  d'Audenarde,  ouvré  comme  un  reli- 
quaire. D'autres  pavillons  nous  présentent  des  synthèses 
instructives  et  ingénieuses,  sinon  conformes  au  besoin  d'unité 
qui  régit  toute  œuvre  d'art.  Le  plus  typique  à  cet  égard  est  le 
pavillon  Hongrois,  où  sont  fondus  tous  les  styles  employés 
depuis  huit  siècles  en  Hongrie. 

En  somme,  nous  avons  actuellement  sur  les  rives  de  la 
Seine  les  éléments  d'un  beau  musée  d'architecture  comparée. 
L'architecture  de  bols,  l'archilcclure  de  briques,  rarchltecture 
de  pierre;  tous  les  styles  :  le  byzantin,  le  roman,  l'ogival,  le 

renaissance,  le  baroque s'y  trouvent  représentés.  Et  pour 

exemple  des  idées  qu'il  peut  suggérer,  je  cilerai  l'admirabl 
reconstitution  du  temple  de  Tjandi  Sari,  à  Java,  dans  la  sectiot 
des  Indes  néerlandaises.  Nous  avons  la  surprise  de  retrouve 
sur  les  nmrs  de  ce  temple,  autour  de  bas-reliefs  remarquables 
des  colonneltes  et  rinceaux  enveloppant  des  oiseaux  décoratif 
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qui  offirent  des  rapports  frappants  avec  les  colonnettes  et  les 
rinceaux  de  la  Renaissance. 

Ce  musée  en  plein  air  présente  le  défaut  des  musées  :  la 
juxtaposition  d'éléments  trop  disparates.  Mais  Tidée  de  le 
constituer  était  à  tout  prendre  excellente  et  convenait  à  un 
âge  épris  d*histoire  et  de  connaissances  positives.  C'est  par 
les  temples  et  les  palais  qu'ils  ont  construits  que  les  peuples 
ont  exprimé  leur  génie  dans  un  langage  universel.  La  forme 
des  constructions  et  la  nature  des  matériaux  nous  disent 
leur  lutte  avec  le  sol  et  les  climats.  Dans  les  transformations 
de  style  est  écrite  l'Jiistoire  de  leurs  rapports  avec  les  autres 
peuples.  Les  reproductions  d'édifices  historiques  apportent 
donc  des  traits  révélateurs  dans  un  tableau  en  raccourci  de 
la  civilisation  du  monde. 

Mais  dans  quelques  mois,  temples,  palais  et  pavillons  toin- 
beront  sous  la  pioche.  Les  revêtements  de  plâtre  s'en  iront  en 
poussière  au  vent.  Les  charpentes  de  fer  déboulonnées  seront 
dispersées.  Que  subsistera-t*il  de  TExposition  ? 

Comme  le  palais  de  Tlndustrie  est  resté  plus  de  cinquante 
ans  en  souvenir  de  l'Exposition  de  i855  ;  comme  le  Trocadéro 
rappelle  celle  de  1878  et  la  galerie  des  Machines  celle  de  1889, 
l'Exposition  de  1900  laissera  en  héritage  à  Paris  l'avenue  Nico- 
las II  et  le  pont  Alexandre  III. 

L'avenue  Nicolas  II  n'est  pas  chose  entièrement  nouvelle. 
La  perspective  qui  conduit  l'œil  des  Champs-Elysées  aux  Inva- 
lides existait  avant  la  construction  du  palais  de  l'Industrie. 
Mais  elle  était  encadrée  d'arbres  et  non  de  pierres  et  s'appe- 
lait le  carré  Marîgny.  On  a  bien  fait  de  la  rétablir.  D'abord, 
elle  a  le  mérite  de  mettre  en  valeur  l'admirable  dôme  de  Man- 
sard»  Puis  je  crois  vain  de  protester  lorsque  l'on  abat  des 
murs  pour  créer  une  grande  voie  droite.  La  ville  ancienne  était 
♦"ute  pittoresque.  La  ville  nouvelle  sera  de  plus  en  plus  archî- 
cturale,  —  et  elle  n'en  sera  pas  moins  belle.  J'éprouve  un 
*and  plaisir  quand  du  haut  de  la  tour  de  Galata  je  vols  mon- 
r  les  ruelles  serpentines  de  Constantinople  présentant  dans 
ms  les  sens  leurs  maisons  à  terrasses  où  grimpent  les  glycines. 
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el  se  divisant  parfois  en  deux  bras  pour  envelopper  comme 
un  fleuve  fait  un  îlot  un  cimetière  abandonné.  J'éprouve  un 
plaisir  d'une  autre  espèce  et  non  moins  grand  à  voir^  du  haut 
de  l'Arc  de  Trion\phe,  se  dessiner  l'étoile  des  avenues.  Je  me 
trouve  en  présence  d'un  vaste  plan,  d'une  volonté.  La  puis- 
sance du  parti-pris  m'impose.  Respect  gardé  pour  la  vieille 

ville,  —  Cluny,  Saint-Séverin,  Saint-Julien,  Carnavalet ,  — 

laissons  le  Paris  d'aujourd'hui  se  tracer  au  cordeau  comme  un 
grand  jardin  français. 

L'avenue  Nicolas  II  est  formée  par  les  façades  principales 
ilu  Grand  et  du  Petit  Palais.  M.  Girault  était  chargé  de  la 
direction  de  l'ensemble  des  travaux  et  de  la  construction  du 
Petit  Palais.  Le  Grand  Palais  est  dû  à  la  collaboration  de 
MM.  Deglane,  Louvet  et  Thomas. 

On  a  critiqué  le  plan  adopté  de  deux  palais  d'inégale  granr 
deur  se  faisant  face  et  n'ayant  rien  de  commun  entre  eux  que 
le  même  axe  transversal.  La  perspective,  dit-on,  est  boiteuse. 

Je  n'éprouve  pas  celte  impression,  et  en  voici  peut-être  la 
cause  :  Si  Gabriel  avait  construit  d'inégale  hauteur  ses  pavil- 
lons de  la  place  de  la  Concorde ,  il  est  probable  que  cette 
place  serait  beaucoup  moins  belle  qu'elle  n'est.  C'est  que  les 
colonnades  de  ces  pavillons  se  présentent  de  face  et  arrêtent 
l'œil.  Celles  des  palais  de  l'avenue  Nicolas  II  se  présentent  au 
contraire  de  profil,  en  enfilade,  et  on  ne  leur  demande  que  de 
le  conduire .  ' 

S'il  est  vrai  toutefois  que  c'est  pour  atténuer  la  dispropor- 
tion des  édifices,  que  l'arcliitccte  a  écrasé  comme  il  l'a  fait  le 
comble  du  Grand  Palais,  je  regrette  qu'il  n'ait  pas  pris  plus 
franchement  parti  et  se  soit  tiré  d'affaire  par  une  habileté. 
Signalons  aussi  dès  à  présent  un  trait  que  nous  aurons  trop 
souvent  à  remarquer  dans  l'architecture  contemporaine  :  l'im- 
puissance à  créer  de  grands  ensembles,  l'absence  d'unité  dans 
les  conceptions.  On  est  savant,  ingénieux,  habile;  on  produîl 
des  morceaux  merveilleux,  mais  ces  morceaux  ne  font  pas 
une  œuvre.  C'est  pourtant  une  loi  connue  que  l'architecture 
obtient  ses  plus  grands  effets  par  les  contrastes,  sans  doute, 
mais  aussi  par  le  développement  obstiné,  quelquefois  même 
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par  la  simple  répétition  des  mêmes  motifs.  De  là  vient  la  beauté 
de  nçs  places  célèbres,  la  place  Vendôme,  la  place  des  Vosges, 
la  place  Stanislas  à  Nancy,  la  place  Bellecour  à  Lyon,  et  11  est 
certains  monuments,  comme  le  palais  du  Parlement,  à  Londres, 
qui,  sans  avoir  rien  de  bien  remarquable  dans  le  détail,  arri- 
vent cependant  à  impressionner  avec  force,  simplement  parce 
que  les  mêmes  groupes  de  fenêtres,  séparés  par  les  mêmes 
verticales,  se  reproduisent  un  nombre  considérable  de  fois. 

I*e  Petit  Palais  échappe  heureusement  au  reproche  de  man- 
quer d'unité.  On  Tembrasse  aisément  d'un  seul  regard;  il  est 
conçu  tout  entier  dans  le  style  néo-Louis  XVL  Pourquoi  faut-il 
que,  malgré  d'intéressantes  idées  de  détail,  il  soit  dans  l'en- 
semble si  peu  nouveau?  Cela  dit,  remercions  '  M .  Girault 
d'avoir  doté  Paris  d'une  œuvre  distinguée  et  vraiment  char- 
mante. 

Le  plan  de  l'édifice  affecte  la  forme  d'un  trapèze  dont  le 
plus  grand  cHé  serait  la  façade  principale  sur  l'avenue.  Au 
centre  de  cette  façade  s'ouvre  une  baie  en  plein-cintre,  à  la- 
quelle on  accède  par  vingt  marches  et  que  flanque,  à  droite 
et  à  gauche,  une  colonnade  ionique.  A  chaque  extrémité,  deux 
pavillons  du  même  ordre  avec  fronton  surmontant  une  baie 
qui  rappelle,  par  son  arc,  la  baie  centrale.  La  colonnade  re- 
pose sur  un  soubassement  en  bossages  un  peu  plus  élevé  que 
les  vingt  marches  et  percé  de  fenêtres  rectangulaires.  Des 
baies,  également  en  plate-bande,  occupent  tout  l'espace  des 
entre-colonnements  et  s'élèvent  à  peu  près  jusqu'aux  trois 
quarts  de  la  hauteur  des  colonnes,  laissant  entre  leur  linteau 
et  l'architrave  un  espace  décoré  de  bas-reliefs  que  cette  der- 
nière abrite.  L'arcade  centrale  est  surmontée  d'un  dôme  sphé- 
rique;  les  deux  pavillons  de  dômes  à  quatre  pans  moins 
élevés.  La  prédominance  des  vides  sur  les  pleins,  l'heureux 
mariage  des  lignes  droites  et  des  courbes,  la  justesse  des 
proportions  donnent  à  cette  façade  un  aspect  gracieux  sans 
mollesse,  avenant  sans  tapage.  La  couleur  ajoute  encore  à 
cette  harmonie  :  L'ardoise  bleue  du  comble,  sur  laquelle  se 
détachent  délicatement  les  colonnettes  d'une  balustrade, 
coiffe,  sans  Técraser,  la  pierre  blanche.  Quelques  dorures  ac- 
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;s  angles  des  dftmes  talûraux  et  avivent  la  lanterne;  du 
ntral.  Elles  sont  ra|)peléeB  avec  un  éclat  plus  (tiscrcl 
livre  et  le  broiiïe  dor^  de  la  porte  et  des  balcons, 
me  bon  goût  règne  dans  les  trois  autres  façades  avec 
simplicité,  comiiit'  il  convient  :  la  colonnade  est  rem- 
ar  de  larges  pitautres  peu  proéminents.  Ces  pUasIi-es 
iqués,  jusqu'aux  trois  quarts  environ  de  leur  hauteur, 
mes  qui  encadreni  des  baies  uniformément  enplein- 
reçoivent  la  retombée  de  leur  arc  sur  de  sobres  cha- 
toscans.  J'ai  \ii  toutefois  avec  regret  la  surface  des 
i  rompue  par  des  niches  et  des  consoles.  Gela  nous 
sans  doute  une  collection  de  statues  banales.  Autant 
[itime  d'employer  la  ligure  humaine  comme  motif  dé- 
^and  elle  fait  corps  avec  les  surfaces,  autant  sont 
)  ces  statues  ajoutées  après  coup  et  posées  sur-  des 
I  comme  des  potiches. 

■coration  extérieure  du  Petit  Palais  a  été  conllée  û 
elbert,  Convers,  Ferrary,  Salnt-Marceaux,  Hugues  el 
les  artistes  se  font  de  la  sculpture  décorative  l'idée 
en  fait  trop  souvent  :  Ils  cherchent  dans  des  allcgo- 
1  fois  obscures  et  banales,  le  prétexte  de  formes  plus 
s  harmonieuses.  Les  t^Tupans  sont  remplis;  la  frise 
e  ;  deux  groupes  s'élèvent  en  pjTamides,  à  droite  et  à 
les  degrés  ;  on  ne  comprend  pas  ;  on  ne  cherche  pas 
tndre;  rien  ne  frappe  ni  ne  choque.  Est-ce  bien  assez? 
lérieur,  la  plus  jolie  trouvaille  de  M.  Girault  est  un 
>ordé  d'mi  péristyle  en  hémicycle  et  encadrant  trois 
dont  les  margelles  sont  en  mosaïque  bleu,  vert  et  or. 
^strictions  toutefois  :  Les  colonnes  du  péristyle  an- 
igné  &  être  d'une  couleur  plus  gaie  que  celle  du  marbre 
ït  les  guirlandes  en  bronze  doré  suspendues  entre  les 
lUX  paraissent  trop  rigides  et  maigres. 


ilit  Palais  est  un  chef-d'œuvre  d'élégance.  Le  Gran- 
rétend  à  la  richesse  et  à  la  grandeur.  Aussi  la  colot 
'il  déploie  en  face  de  celle  du  premier  est-elle  omet 
odigalité.   Aux  volutes  des  chapiteaux  pendent  de- 
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I  len  cannelure!  des  fûts,  <l'un  galbe  puisBant. 
illes  de  chêne  et  de  taui-ier;  les  colonnes  sont 
I  piédestaux,  et  ces  piédestaux  ~  du  moins 
I  du  centre  —  sont  sculptés  on  bas-reliefs  ré- 
unies des  arts.  Mais  ne  vous  attendes  pas  à 
de  l'édilke  en  rapport  avec  celte  façade  :  Le 
it  tout  en  contrastes  et  en  surprises.  On  peut 
ipose  de  deux  b&Uinents  d'un  caractère  abso- 
t  séparés  plutôt  que  reliés  par  un  vestibule  : 
enuG  Nicolas  II  et  celui  de  l'avenue  d'Antin,  le 
et  le  palais  de  pierre.  On  ne  s'aperçoit  pas 
construit  sous  la  baute  direction  d'un  seul  et 
a  voit  trop  qu'il  est  le  résultat  d'une  collabo- 

sorprise  qu'éprouve  le  visiteur  après  avoir 
entrée  qui  s'ouvre  au  milieu  de  la  façade  de 
I  II,  c'est  de  se  trouver  brusquement  sous  une 
et  et  de  verre,  où  rien  ne  rappelle  l'enveloppe 
vait  vue  d'abord.  Le  mur  qui  devrait  jouer  à 
ftiçade  et  de  support,  ici  ne  supporte  rien.  La 
irectement  sur  le  sol  par  sa  forte  charpente 
façade  avec  ses  colonnes  n'est  qu'un  décor 
e  que  cela  est  illogique,  le  passage  est  vral- 
pie  de  la  richesse  un  peu  lourde  de  la  pirrre 
ide  sveltesse  du  fer. 

faite,  l'ffuvre  de  M.  Deglane  n'est  pas  sans 

Ates  hardies  en  plein-cintre  se  coupent  àungle 

au  carré  formé  par  leur  intersection  s'élcvc, 

aire  de  pendentifs,  une  coupole  surbaissée, 

voâte  perpendiculaire  A  la  façade  principale. 

lorceau   des  plus  remarquables,  un  nscalicr 

I  fer,   soutenu  par  dix-huit  colonnes  où  le 

ttbrc  s'allie   au  métal  de  la  plus  ingénieuse 

armatures  élrelgnent  le  marbre  du  fût  et  le 

client  A  un  chapiteau  entièrcnieut  métallique.  Les  chapiteaux 

innent  naissance  à  des  volutes  dont  les  unes  sont  indépen- 

)endanteB  (elles  sont  d'un  goUt  contestable),  tandis  que  les 


".  ■'■• 
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autres,  faisant  fonction  de  consoles,  soutiennent  un  balcon. 
Une  fine  rampe  en  cuivre  et  en  bronze  doré  achève  Tescalier. 
Cette  œuA-re  originale  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Louvet. 
Il  semble  qu'il  ait  voulu  se  consoler  par  elle  d'avoir  eu  à  cons- 
truire ce  vestibule,  triste  et  froid  comme  un  sous-sol  de  grand 
magasin,  par  lequel  on  arrive  dans  le  bâtiment  de  F  avenue 
d'Antin. 

Ici,  plus  de  fer.  C'est  le  triomphe  de  la  pierre  et  du  marbre 
aux  couleurs  variées.  I^e  centre  de  la  construction  de  M.  Tho- 
mas est  occupé  par  un  hall  elliptique  couvert  par  une  coupole 
de  même  forme  et  surbaissée.  Des  pendentifs  ornés  de  gra- 
cieux hauts-reliefs  où  des  figures  féminines  au  milieu  de  fleurs 
et  de  feuillage  sjTnbolisent  les  arts,  font  reposer  la  coupole 
sur  Imit  piliers.  Ces  piliers  sont  revêtus  sur  leur  face  princi- 
pale de  plaques  d'onyx  encadrées  d'un  filet  de  bronze  doré  et 
servant  de  fond  à  des  trophées,  les  trophées  des  arts  de  la 
paix.  Ils  sont  flanqués  de  fortes  consoles  qui  soutiennent  une 
galerie  circulaire.  A  droite  et  à  gauche,  dans  une  nef  parallèle 
à  l'avenue  d'An  tin,  des  escaliers  monumentaux  conduisent  à 
un  étage.  Toute  cette  partie  du  Grand  Palais  présente  des 
réminiscences  de  Versailles.  Les  trophées,  en  particulier, 
rappellent  ceux  des  salons  de  la  Paix  et  de  la  galerie  des 
Glaces. 

Les  sculptures  en  sont  souples,  largement  traitées.  Ce  ne 
sont  pas  les  sèches  volutes  et  les  feuillages  aux  lignes  précises 
dont  on  a  tant  abusé.  Ce  sont  des  frondaisons  pleines  de 
liberté,  extrêmement  douces  à  l'œil.  Quant  à  la  couleur, 
comme  dans  le  Petit  Palais,  elle  est  exquise.  Une  lumière 
blonde,  tamisée  par  un  treillis,  marie  la  pierre,  Tonyx  et  For 
et  tombe  de  la  coupole  sur  les  feuillages  et  les  rinceaux  d'un 
pavement  en  mosaïque  de  tons  discrets. 

Il  y  a  donc  beaucoup  à  louer  dans  le  Grand  Palais.  Malheu- 
reusement, je  le  répète,  cette  immense  construction  manqu< 
totalement  d'unité  et  il  est  visible  que  les  architectes  n'on 
rien  fait  pour  lui  en  donner.  Du  dehors,  elle  paraît  lourde  e 
écrasée.  On  a  peine  à  distinguer  dans  le  plan  le  dessin  général 
d'un  T  légèrement  dévié  pour  se  conformer  à  la  courbe  de  la 
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Seine.  A  rintérieur,  si  on  suit  Taxe  transversal,  on  a  la  décei»- 
tion  de  trouver  l'intérêt  porté  non  pas  au  centre,  où  on  ratt(»n- 
dr^t,  mais  aux  deux  extrémités. 

L'avenue  Nicolas  II  se  continue  par  le  pont  Alexandre  111. 
Ce. pont,  œuvre  de  MM.  Résal  et  Alby,  est  apparenté  par  le 
mode  de  construction  au  pont  Morand  à  Lyon  et  au  poni 
Mirabeau  à  Auteuil,  œuvre  des  mêmes  ingénieurs.  Je  n'hésiie 
pas  à  lui  préférer  ce  dernier.  L'angle  obtus  de  son  tablier,  si 
laidement  ouvert  qu'il  approche  de  l'horizontale,  l'espèci^ 
d'ogive  aplatie  jusqu'à  l'extrême  limite  que  forme  son  arche 
centrale,  les  deux  demi-arches  latérales  qui  reçoivent  la  pous- 
sée de  cette  dernière  et  la  renvoient  affaiblie  aux  berges,  la 
fonne  de  résistance  accusée  par  l'augmentation  de  volume  tU's 
arcs  à  leur  extrémités,  donnent  au  pont  Mirabeau  ime  éh'- 
gance  vigoureuse.  Il  participe  de  la  fermeté  de  la  droite  et  de 
la  grâce  de  la  courbe.  Il  n'a  d'autre  ornement  que  les  lignes 
nécessaires  à  sa  solidité.  Il  emprunte  toute  sa  beauté  à  l'ex 
pression  claire  de  ses  conditions  d'équilibre.  En  construisant 
le  pont  Alexandre  III,  MM.  Résal  et  Alby  avaient  sans  doute 
le  souci  de  ne  pas  se  répéter.  Puis,  ils  semblent  avoir  voulu 
faire  grand.  Une  œuvre  d'ingénieurs  telle  que  le  pont  Mira- 
beau, leur  eût  parue,  j'imagine,  trop  simple  et  mal  à  sa  pla<  <> 
au  milieu  des  architectures  monumentales  du  centre  de  Paris. 
Aussi,  loin  de  tirer  un  parti  décoratif  des  matériaux  qu'ils 
employaient,  les  ont-ils  dissimulés  (ou  laissé  dissimuler  par 
les  architectes  chargés  de  la  décoration),  au  moyen  de  guir- 
landes de  fleurs,  en  ornant  les  clefs  de  larges  écussons,  en 
revêtant  l'ossature  de  fer  d'une  couche  de  peinture  gris-bleu, 
de  la  couleur  de  certains  granits.  Sur  quinze  fermes  parallèles, 
traversant  la  Seine  d'une  seule  volée,  l'arche  du  poni 
Alexandre  III  porte  d'une  rive  à  l'autre  un  tablier  long  de  plus 
de  cent  mètres  et  large  de  quarante.  J'aime  sa  courbe  ({ui 
rase  l'eau.  Malheureusement,  la  forte  poussée  qu'exerce  l'aie 
métallique  à  ses  extrémités,  a  obligé  les  ingénieurs  non  si"u- 
lement  à  construire  d'énormes  culées,  mais  à  consolider  c(  s 
culées  par  le  poids  de  quatre  hauts  pylônes.  Ces  pylônes  pro- 
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Dt  un  efl'et  regrettable.  Quelque-  Soin  qu'aient  apporté  & 
mementation  MM.  CasHien-Bcrnard  cl  Cousin,  Il  vaudrait 
1  qu'ils  ne  fussent  pas.  Leur  utilité  comme  coulre-polda 

p^  assez  appar<'ule.  Ils  é^'oquent  uu  souvenir  qui 
icerte,  cetaù  des  piliers  destinés  it  porter  les  c&bles  d'un 
suspendu,  Powr  laire  entrée  triomphale,  ils  sont  trop 
es.  EnQn,  contrastant  pu  leuM  verticales  avec  l'arche 
issée.  Ils  disiiersent  l'intérêt  M,  loin  d'achever  le  pont, 

font  perdre  de  son  caractère, 

té  et  ingéniosité,  mais  tapage  et  mau^'alsgoût  dans  )e& 
ructîons  temporaires;  invention  de  détail,  mais  manque 
:é  et  de  véritable  grandeur  dans  les  constnictionH 
lies,  tel  pourrait  être  à  peu  près  le  bilan  de  l'architecture 
[position  de  1900. 

quoi  cette  architecture  inarque-l-elle  un  pas  en  avant? 
loi  est-elle  expressive  de  notre  époque?  Le  progrès  dans 
es  arts  —  ou  tout  au  moins  l'évolution,  —  est  subordonné 
ande  partie  Â  des  cliangeinents  de  techniques.  Le  progrès 
;hitecture  dépend  pour  beaucoup  de  la  mise  en  œuvre  de 
-iaux  nouveaux.  La  uiatière,  par  ses  vertus  propres,  coa- 
!  à  engendi-er  des  formes.  Celle  dont  nous  attendons 
s  une  vingtaine  d'années  un  renouvellement  de  l'art  de 
rulre  est  le  fer.  On  peut  dire  que  sous  le  rapport  de  l'évo- 
i  de  l'architecture  de  fer,  l'Exposition  de  1900  marque  un 
1  d'arrêt,  presque  un  recul.  Tandis  qu'en  1889,  le  ohef- 
TC  de  l'Exposition  était  la  galerie  des  machines,  en  1900, 
admirons  par  dessus  tout  le  felit  l'alais,  un  édlllcc  tout 
erre,  dans  le  style  néo-Louis  X\'l.  Tandis  qu'en  1889, 
la  plupart  des  consirue  lions,  l'ossature  métallique  était 
e  du  dehors,  laissant  entre  ses  intervalles  des  remplis- 
de  briques  ou  de  plâtre,  en  1900,  elle  est  voilée.  On  a 
é  le  fer  dans  les  eonsiructions  temporaires;  on  l'a  pein 
argé  d'ornements  incompatibles  avec  sa  nature,  flanqu 
açonnerie  dans  le  pont  Alexandre  III;  dans  le  Gran 
i,  on  l'a  entouré  d'une  enveloppe  lapidaire  qui  pourrai 
;r  sans  l'ébranler. 


LART   A   L  EXPOSITION 

Les  architectes  de  l'Exposiiion  se  sont  rencontrés  s 
antre  point  :  une  préoccupation  croissante  de  la  co 
L'usage  de  la  décoration  polvchrome  n'est  pas  limité  au 
tement  de  t'arcliitecturo  métallique.  Il  H'étend  aussi  k  ï 
tectore  de  pierre.  Voyez  le  Grand  Palais  :  Sur  la  fa^a 
l'avenue  Nicolas  II,  une  l'rise  en  mosaïque  d'éiuail,  ci 
sée  par  MM.  Foumier  et  Gilbert  Martin  et  représentant 
toire  de  l'art,  éclaire  de  ses  tons  jaunes,  roses  et  verts,  I 
et  pAles,  les  entrée olonnem en is.  Sur  la  façade  de  l'a 
d'Antin  se  déploie  un  bas-retieT,  exécuté  à  la  nianuff 
de  Sèvrea  sur  les  modèles  des  élèves  de  MM.  Barri 
les  deaaina  de  M.  J.  Blanc.  Il  est  de  tons  plus  \tgo 
mais  encore  discrets.  Cet  heureux  développement  de  la 
chroniie  est  dû  à  la  meilleure  connaissance  et  à  la  prt 
généralisée  de  certains  matériaux  :  brlf|ue  vernissée,  fa 
grès  flanunés.  II  procède  aussi  d'une  cause  liistorlquc 
découvertes  des  archéologues  en  Orient  et  i'exlensioi 
limites  de  rantiguité  classique .  La  frise  des  archer»  du  | 
d'Artaxerxês,  restaurée  dans  une  salle  du  Louvre  parles 
de  M.  et  de  M""  Dlenlafoy,  aura  eu  peut-être  sur  notre 
d'architecture  une  intluence  analogue  à  celle  qu'exercèrei 
l'école  du  comniencenient  de  ce  siècle  les  premiers  vo 
en  Italie,  en  Sicile  et  en  Grèce.  Cela  n'a  rien  de  surpr 
dans  un  art  où  si  grand  est  l'empire  de  tradition. 

Et  là  encore  se  révèle  une  loi  l'rétiuemment  observable 
l'histoire  de  Tarchilecture  :  la  construction  et  ta  décoj 
évoluent  chacune  de  son  côté;  l'ime  plue  lentement,  soi 
aux  deux  inlluences  contraires  de  la  routine  et  des  progi 
l'industrie,  l'autre  plus  vite  et  plus  irrégulièrement,  au  gi 
modes.  Quand  donc  la  décoration  procédera-t-elle  de  la 
tmoUon  et  la  construction  des  besoins  bien  com]>ris  de 
moderne?  Alors  nous  pourrons  être  mieux  que  des  éclecl 
jbilea  à  faire  des  emprunts  à  toutes  les  époques,  nùcu 
es  inquiéta  hésitant  sur  des  voies  nouvelles,  tantât  ingéi 
lardis  et  tantât  archéologues  :  nous  pourrons  être  de 
Tréateura. 
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FRANCE 

FAITS    POLITIQUES 

Le  Congrès  socialiste  international,  —  Le  Comité  général, 
ea  sa  séance  du  i*^^  août,  a  voté  les  propositions  suivantes, 
relatives  à  Inorganisation  du  Congrès  socialiste  international  : 

Conformément  aux  résolutions  du  Congrès  de  Londres  (1896), 
interprétées  par  les  conférences  de  Bruxelles  (18^),  sont  invités 
au  Congrès  international  de  Paris  : 

i**  Toutes  les  associations  qui  adhèrent  aux  principes  essentiels 
du  socialisme  :  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d'échange  ;  union  et  action  internationales  des  travailleurs  ;  con- 
quête socialiste  des  pouvoirs  publics  par  le  prolétariat  organisé 
en  parti  de  classe  ; 

a"  Toutes  les  organisations  corporatives  qui,  se  plaçant  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classe  et  déclarant  reconnaître  la  nécessité 
de  l'action  politique,  donc  législative  et  parlementaire,  ne  parti- 
cipent cependant  pas  d'une  manière  directe  au  mouvement  poli- 
tique ; 

Chaque  groupement  politique,  syndical  ou  coopératif  rentrant 
dans  une  des  deux  catégories  ci-dessus  a  droit  à  Tenvoi  d'un 
délégué. 

Pour  faciliter  le  contrôle  et  éviter  les  retards,  chaque  organi- 
sation nationale  ou  départementale  autonome  est  prié  de  faire 
parvenir  au  bureau  du  Congrès  international,  18,  rue  Portefoin, 
avant  le  i"  septembre,  la  liste  de  ses  comités  adhérents  au  i"  jan- 
vier 1900. 

Chaque  syndicat  ou  coopérative  est  prié  également  d'adresser 
sa  demande  d'adhésion  au  bureau  du  Congrès  international  avant 
le  I"  septembr^igoo. 

Au  10  septembre  (dernier  délai),  les  organisations  nationales 
ou  départementales  autonomes,  les  syndicats  et  leis  coopératives, 
recevront  en  réponse  du  bureau  du  Congrès  international  un 
nombre  de  cartes  d'admission  au  Congrès  correspondant  au 
nombre  de  délégués  qui  leur  reviennent. 

Les  cartes  ainsi  renvoyées  seront  remplies  par  les  soins  de  l'or- 
ganisation ou  du  groupement,  chacun  au  nom  d'un  délégité,  et  ser- 
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virent  de  carte  d'entrée  provisoire  an  Congrès.  Ces  cartes  ne 
deviendront  définitives  qu'après  les  opérations  de  validation  qui 
auront  lieu  dans  chaque  nationalité. 

Açant  le  Congrès  national.  —  Depuis  une  quinzaine,  il 
s'opère  dans  le  sein  du  Parti  socialiste  un  travail  incessant; 
chaque  organisation,  chaque  individualité  donne  ce  qu'elle  a, 
fournit  ce  qu'elle  peut.  Nons  avons,  d'un  côté,  les  résolutions 
de  Congres  régionaux  d'organisations  ou  de  fédérations  auto- 
nomes qui,  comme  ceux  de  Caudry  et  de  Paris  pour  le  P.  O.  F., 
de  la  Seine-Inférieure  pour  les  fédérations  autonomes,  se  sont 
rangés  à  l'avis  du  Comité  général  en  ce  qui  concerne  au  moins 
la  tactique  des  élus  socialistes.  Nous  avons,  de  l'autre,  une 
série  d'articles  parallèles  dans  la  Petite  République,  la  Lan- 
terne et  le  Petit  Sou,  d'un  côté,  et  dans  ce  même  Petit  Sou, 
de  l'autre.  Jaurès,  Rouanet,  Viviani,  Briand,  Fournière  justi- 
fient à  la  fois  la  nécessité  de  reviser  l'organisation  du  Parti 
socialiste  dans  un  sens  démocratique  et  celle  de  tenir  compte 
des  nouvelles  conditions  politiques  comme  des  nouveaux  ré- 
sultats qui  découlent  du  développement  incessant  des  forma- 
tions éconoiniques  de  la  classe  ouvrière..  Ils  appellent  l'atten- 
tion —  que  Ton  s'efforce  d'en  détourner  —  sur  les  résultats  de 
l'action  de  Millerand  sur  la  législation  de  la  classe  ouvrière  et 
sur  la  capacité  qu'il  a  donnée  à  ses  organes.  Us  s'attachent  à 
prouver  combien  les  vieilles  formes  d'organisations  sont  in- 
compatibles avec  le  sang-froid  et  l'attention  nécessaires  aux 
socialistes  pour  découvrir  les  motifs  de  leur  action  dans  les 
faits  toujours  renouvelés  et  qui,  dans  leur  marche  incessante, 
transforment  les  vieilles  théories.  Nous  n'avons  eu  jusqu'ici 
comme  réponse  qu'une  lettre  de  Paul  Lafargue  et  un  article 
de  Jules  Guesde. 

Nous  nous  en  voudrions  de  ne  pas  donner  l'opinion  de  La- 
fargue, qui  est  considéré  dans  certains  milieux  comme  le 
"'  éoricien  du  Parti  ouvrier  français.  On  verra  ce  que  la  dis- 
ssion  doctrinale  de  Jaurès  a  suggéré  à  celui  qui  avait  fait 
1  discours  contre  les  intellectuels;  Voici  donc  cette  opinion 
:primée  dans  une  lettre  adressée  au  Petit  Sou  à  propos  du 
Bcours  qu'il  venait  de  prononcer  comme  président  du  Con* 
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grès  régional  de  la  fédération  parisienne  du  P.  O.  F.,  le 2  sep- 
tembre dernier. 

Dimanche  dernier,  j'ai  prononcé  quelques  paroles  pour  clôturer 
le  congrès  de  la  Fédération  du  Centre  du  P.O.  F.,  que  je  présidais. 
La  presse,  selon  notre  coutume,  n'y  avait  pas  été  admise  ;  clic  a 
cependant  rapporté  certaines  de  mes  paroles,  imparfaitement; 
comme  de  juste,  je  crois  utile  de  reproduire  ce  passage  de  mon 
allocution  :  .  ' 

«  L'union  des  organisations  socialistes  est  faite  dans  le  sein  du 
comité  général,  où  toutes  décisions  importantes  sont  maintenant 
prises  à  Tunanimité  ou  à  une  écrasante  majorité  ;  la  minorité  se 
trouvant  réduite  à  trois  ou  quatre  délégués,  parmi  lesquels  ligure 
toujours  Jaurès,  quand  il  est  présent. 

«  Cette  union  socialiste  ne  convient  j)as  à  Jaurès,  qui  espérait 
mener  au  doigt  et  à  l'œil  le  comité  général.  Dans  une  série  d'arti- 
cles où  il  parle  constamment  d'union,  d'unité,  de  loyauté,  de  sin- 
cérité, il  attaque  traîtreusement  le  comité  général  et  s'évertue  insi- 
dieusement à  semer  la  division  entre  les  organisations  socialistes. 
Son  plan  est  de  les  faire  battre  alin  de  les  ruiner  les  uns  par  les 
autres,  et  d'annuler  l'action  du  comité  général  sur  les  élus  de  la 
presse  afin  de  mieux  dominer  les  socialistes  désunis  et  désorga- 
nisés autènomiquement. 

«  Il  compte  pour  faire  réussir  sa  manœuvre  anti-socialiste  sur  les 
syndicats  et  les  fédérations  autonomes,  dont  un  grand  nombre 
sont  composés  de  radicaux  et  de  socialistes  renégats.  Ainsi  qu'un 
aboyeur  de  la  foire,  il  appelle  les  syndicats  : 

«  Venez  en  masse  au  Congrès  pour  peser  sur  ses  décisions  et  pour 
changer  la  marche  et  la  tactique  du  parti  socialiste.  Vous  craignez 
(le  subir  l'influence  des  organisations  socialistes  ;  rassurez-vous. 
Mlles  ne  peuvent  «  compromettre  en  rien  Tautonomie  des  grandes 
organisations  économiques.  La  Fédération  des  Bourses,  la  Confé- 
dération du  travail  ont  des  fonctions  si  délinies  et  si  importantes, 
elles  représentent  un  système  de  forces  si  considérable  qu'elles 
n'ont  certes  pas  à  craindre  ou  absorption  ou  tutelle.  Elles  peuvent 
entrer  en  rapport  avec  le  Parti  socialiste  sans  que  leur  action 
propre,  dcmt  rien  ne  peut  contrarier  ou  fausser  le  ressort,  soit 
diminuée  ou  subordonnée.  »  {Petite  Hcpuhliqne  du  i"  septembre.) 

«  La  manœuvre  est  si  déloyale,  et  elle  serait  si  néfaste  à  la  classe 
ouvrière,  si  elle  réussissait,  que  beaucoup  de  syndicats  se  refusent 
à  jouer  ce  rôle  de  désorganisateurs  de  l'union  socialiste.  Ils  s 
disent  : 

«  Jaurès  veut  aujourd'hui  se  servir  de  nous  pour  dominer  le  pari 
socialiste;  il  nous  flatte;  mais  il  nous  mettra  de  cùlé  quand  i 
n'aura  plus  besoin  de  nous,  et  nous  désorganisera  à  notre  tour,  j 
nous  gênons  sa  politique.  »  Paul  L.vfargue. 
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ïoul  le  monde,  à  ce  Congrès,  était  au  diapason.  On  y  a, 
en  eflet,  notamment  voté  que  Ton  proposerait  au  Congrès  na- 
tional du  P.  O.  F.  : 

i'  D*écarler  du  parti  socialiste  français  tous  les  é{,érnents  non 
révolutionnaires  qui' collaborent  et  transigent  m^ec  la  classe  bour»  '^ 

geoise,  évitant  ainsi  de  se  conformer  aux  résolutions  auxquelles  ^ 

ils  ont  volontairement  adhéré  au  premier  Congrès  général  des 
organisations  sociales  ;  .  . 

a'  De  fonder  l'unité,  ou  tout  au  moins  Tunion  socialiste  révolu- 
tionnaire, avec  toutes  les  forces  prolétariennes  conscientes  et 
organisées  qui,  se  tenant  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classes, 
réprouvent  absolument  toute  participation  du  socialisme  aux  pou- 
voirs bourgeois.  Il  reëte  entendu  qu'en  aucun  cas  les  éléments  qui 
repousseraient  cette  base  d'entente  ne  sauraient  prétendre  à  une^ 
représentation  quelconque  au  sein  du  futur  Comité  général  ; 

3"  De  soutenir  le  maintien  des  organisations  actuelles  dont  le 
rôle  d'éducatrices  du  prolétariat  doit  être  afiirmé,  plus  que  jamais, 
en  présence  des  nouvelles  méthodes  ; 

4°  De  soumettre  les  élus  et  les  journaux  au  contrôle  de  leurs 
organisations  respectives  et  du  Comité  général  qui  en  est  l'éma- 
nation directe. 

En  ce  qui  concerne  les  syndicats,  ce  Congrès  a  proposé  de  n'ad- 
mettre «  aux  congrès  généraux  du  parti  socialiste,  et  par  consé- 
quent au  droit  de  participer  à  la  direction  du  parti,  que  les  syndi- 
cats adhérents  à  l'une  des  organisations  nationales,  à  la  condition 
formelle,  toutefois,  que  leur  adhésion  aura  été  votée  en  assemblée 
générale  ». 

Cela  explique  Tarticlc  de  Guesde  dans  le  Petit  Sou  du 
m  septembre,  oii  il  confirme  \o,  caractère  antî réformiste  des 
socialistes  du  F.  O.  ¥.),  qui,  a  au  lieu  d'égarer  lea  efforts  des 
travailleurs  dans  le  labyrinthe  des  réformes  impuissantes  qui 
leur  échappent,  ont  pu  et  dû  les  mettre  constamment  en  pré- 
sence de  la  révolution  qui  est  dans  leurs  mains  ».  El  cette 
révolution,  ils  a  y  ont  toujours  cru,  non  pas  pour  d'ici  un 
siècle,  mais  pour  demain,  pour  aujourd'luii,  pour  l'heure  où 
le  prolétariat  saura  et  voudra,  —  tous  les  éléments  matériels 
~î  intellectuels  de  V ordre  nouveau,  collectiviste  ou  commu- 
lisle,  existant  d'ores  et  déjà  dans  la  société  capitaliste  et 
l'attendant,  pour  fonctionner  dans  des  conditions  libératrices, 
q\ïun  geste  révolutionnaire,  voire  légal,  des  travailleurs  qui 
sont  le  nombre  ». 
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ainsi  qu'un  certain  nombre  de  socialistes  marchent 
a  rêve  :  c'est  leur  façon  de  comprendre  le  mouvement, 
ourquoi  cela  leur  doime-i-U  des  accès  de  misanthropie 
tte  ?  Du  moment,  d'aîtleurs,  que  tous  les  éléments  ma- 
et  intellectuels  de  l'ordre  nouveau  existent  dès  aujour- 
a  le  gcsle  révolutionnaire,  voire  léfral  »  doit  suivre 
iatenienl,  puisque  les  elTorls  humains  sont  exclusive* 
onditionnés,  selon  nos  marxistes  du  P.  O.  F.,  par  les 
ons  économiques.  Si  le  geste  ne  vient  pas,  je  ne  vois 
nment  en  acSuser  ceux  des  camarades  qui  n'ont  pas  le 
Dptimisme  cl  qui  n'ont  qu'un  tort  auprès  du  P.  O.  F.  ou 
>.,  c'est  de  l'avouer  et  de  l'expliquer.  VA  je  ne  vois  pas 
âge  comment,  lorsque  l'on  aura  expulsé  du  parti  socia- 
(  groupes,  les  syndicats,  les  coopératives  qui  ne  restent 
us  l'expectatii'e  du  «  ^cste  »,  celui-ci  donnera  plus  vite 
il  aux  «  éléments  matériels  et  intellectuels  de  l'ordre 
u  qui  existent  d'ores  et  déjà  ».  Il  me  semble  que  c'est 
ire  ici  parti  avec  mouvement  socialiste, 
'ait  bien  utile  que  l'on  mette  les  pièces  de  ce  procès 
poursuit  sur  le  sens  du  mot  socialiste  en  brochure.  Les 

d'im  journal  ne  vont  pas  dans  tous  les  groupements 
camarades  de  l'étranger  n'ont  pas  les  éléments  prépa- 
!  aux  discussions  du  prochain  Congrès  national, 
rains  aussi  qu'il  y  ait  un  certain  optîsmisme  chez 
lorsqu'il  espère  faire  discuter  par  le  Congrès  la  ques- 
■  Uunitë  avant  la  question  ministérielle  ou  toute  ques- 
rattachant  A  celle-ci.  11  faut  bien  avouer  que  nous 
au  Congi-ès  avec  des  organisations  qui  viendront  avec 

d'ordre    de  leurs  Congrès  particuliers  et  qui  répon- 
lu'cllcs  ne  veulent  discuter  la  question  de  l'unité  qu'à 
itn  de  connoitre  les  coitdilions  théoriques  de  cette  unité 
éléments  qui  doivent  la  composer.  Ces  organisiUions 
as  d'autre  idée  de  l'unité  parce  qu'elle  est  conirad 
vec  le  maintien  de  leur  organisme  auxquelles  él 
t  [avant  tout.  La  lutte  aura  donc  lieu  à  ce  sujet  et  1' 
■épondre  aux  attaques  des  membres  du  P.  O.  F.  ou  r 
.  Ceux-ci  se  flattent,  en  effet,  —  et  ce  qui  semble  le 
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donner  raison,  c'est  qu'ils  ont  su  jouer  de  la  praséologie  révo- 
lutionnaire à  laquelle  bien  des  groupes  sont  encore  habitués 
—  d'emporter  la  majorité  du  Congrès  et  de  diminuer  ainsi 
moralement  les  promoteurs  de  Tunité.  Mais  qu'est-ce  que  cela  .  S 

nous  fait  de  discuter  cette  question  ?  pourquoi  nous  interdi- 
rions-nous de  répondre  aux  attaques  contre  l'œuvre  de 
Millerand  qui  se  manifesteront  dès  le  début  et  de  laisser 
croire  à  leurs  militants  que  c'est  là  l'histoire  de  cette  œuvre  ? 
pourquoi  nous  l'interdirions-nous  puisque  les  éléments  d'ime 
nouvelle  formation  du  parti  socialiste  sont  prêts  et  fonc- 
tionnent déjà,  qui  doit  faire  reprendre  aux  militants  leur 
sang-froid  et  leur  sens  de  classe.  Le  Congrès  doit  nous  ser\ir 
pour  opposer  notre  conception  à  celle  des  organisations.  Les 
fédérations  pourront  faire  ensuite  librement  leur  choix.  C'est 
en  vue  de  ce  mouvement  qu'il  faut  agir  et  tout  l'effort  du 
Congrès  doit  être  combiné  pour  en  montrer  la  légitimité. 

Les  fédérations  autonomes,  —  Nous  avons  donné,  dans  le 
dernier  numéro,  l'appel  lancé  par  un  certain  nombre  de  fédé- 
rations autonomes.  Le  nombre  de  celles-ci  s'accroît  encore  et 
nous  pouvons  signaler  la  formation  de  la  Fédération  de  la 
Basse-Normandie  et  celle  de  la  Charente.  Les  fédérations 
autonomes  de  l'Ahi,  du  Jura,  du  Doubs-Haule-Saône  et  Haut- 
Rhin,  de  l'Yonne,  de  Saônc-ct-Loire,  de  la  Nièvre,  déjà  cons- 
tituées au  moment  de  la  publication  du  manifeste,  n'étaient 
pas  représentées  dans  le  Comité  d'initiative  qui  s'était  formé 
à  cet  effet.  Les  fédérations  autonomes  sont  donc,  jusqu'ici,  au .  1  ]. 
nombre  de  26,  comprenant  environ  4^  départements.  Elles  ont,  * 
en  général,  été  formées  par  les  militants  eux-mêmes  de  la 
région,  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  des  militants 
d'organisations  ont  été  appelés  ou  sont  venus  leur  prêter  con- 
u*s.  Cette  exception  me  paraît,  d'ailleurs,  heureuse,  car  il 
nécessaire,  pour  que  cette  formation  socialiste  garde  son 
•ai  caractère,  qu'il  ne  se  glisse  dans  les  débats  aucun  élé- 
iient  emprunté  aux  organisations,  toutes  animées  d'un  esprit 
le  secte.  Et  toute  l'action,   dans  les  fédérations  qui  com- 
►rennent  encore  des  groupes  reliés  quand  même  aux  organi- 
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;'(!St  d'agir  sur  ci^s  groupes  pour  qu'ils  n'ap|>cllcnt 
;ial>re  ries  fractions  actuellfs  dnns  les  Conffrès  pré- 
s  ou  annuels.  Il  est  temps  pour  tnus  de  se  pénétrer 
([lie  tonte  tutelle  est  n<'faslc  cl  coiitraîpc  aux  prin- 
i^anisHliim  nnlunonie. 

hèqne  ouvrière  nocialUte.  —  Comme  contrilintiun  an 
■nt  socialiste  nous  devons  signaler  la  fondation  d'une 
ùque  ouvrière  socialiste  ».  Dans  des  broclinres  à  5  et 
imes,  de  lO  et  de  'ia  pages,  autrement  dit  dans  des 
uns  courtes  et  concrètes,  les  inîlilants  socialistes  i|u! 
it  eux-inùnies  ces  brochures,  qui  eoopt'reront  &  leur 
1,  fourniront  ainsi  au  prolétariat  do  merveilleux  èlé- 
c  propagande.  Celte  bibliothèque  contiendra,  eu 
tre  catégories  de  brochures  qui  traiteront  :  i°desprin- 
ialistcs;  a"  des  questions  ouvrières;  3"  de  l'histoire 
i-nient  et  des  idées  socialistes  ;  4°  àes  questions 
,ê  intéressant  le  pai-li  socialiste.  Voici,  d'auti'c  part, 
>s  premiers  collaborateurs  :  J.  Alleiuane,J.-H.  Breton, 
1,  J.-B.  Clénieiil,  P.  Dramas,  L.  Dubreuilh,  G.  Farjat, 
lel,  (î.  Ferri,  G,  I-'ouraière,  Anatole  France,  Gérault- 
Jules  Guesde.  Xavier  tinilleinin,  A.  Haniclin,  Jean 
oindy,  D*'  Kritscliewsky,  II.  Logardelle,  P>i.  I.andrien, 
Bernard  Lazare,  Ch.  Longuet,  J.  Longuet,  Paul 
I.  Mauss,  J.  Mélia.  Métui,  G.  Moch,  A.  Naquet, 
•  Xossig,  l*'.  Pelloutier,  G.  Piuardî,  I'.  de  I*ressen«é, 
«Hiort,  D""  Reichesberg,  G.  Rouanel,  J.  Sarrauto, 
K.  Vaillant,  li.  Vandervelde,  Viviani,  D'"  Z... 
lilO  de  rédaction  est  composta  des  camarades  ;  Aldabe, 
1,  G.  Fourniùre,  IK  Kasimir,  trésorier;  A.  Orry,  Ch. 
rt,  adndnistrntenr-secrélaire,  ^>,  boidevard  Arago; 
;  M  Renaud. 

I'al'l  Dhamas 

BELGIQUE 

fs  international  des  groupes  de  Jeunesses  et  Jeunes 
\ociatistes.  —  V.n  suite  d'une  décision  prise  par  les 
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délçffut-M  français  et  licl^ros  lors  du  drrnicrCuti^irstJt 
Gardes  socialistes  be^os,  le  premier  Cun);rès  întei 
des  ^oiipes  de  Jeunesses  et  de  Jeunes  Gardes  socif 
tieudra  à  Paris,  les  :t3  et  jJî  se]ilenibre  [irochain,  dans 
<HU  sera  idttrieureinent  désijfiié. 
L'ordre  du  jour  provisoire  es!  ainsi  lixê: 

i"  VtTJUcation  lies  mandais; 

a'  Crôntton  de  la  F<îil£raUon  inlei'nationale; 

3*  Examtn  du  rôle  di'  la  jeunesse  dans  le  niouvenx^nl  s 

4*  Moyens  d'organisation  de  la  jriinessc; 

5'  NécesHité  d'un  tilrc  uniforme  |iour  toutes  los  nssoci 
Jeunes  socialistes;  t 

6*  Attitude  des  soldats  socialistes  en  teiups  de  guei'rr; 

7'  Education  socialiste  de  la  jeunesse.  Création  de  cei 
tu  des  et  d'écoles  d'orateurs.  Universités  populaires; 

8'  Moyensde  propagande; 

9'  Nomination  du  comité. 

Les  }(ronprs  qui  désirent  porter  d'autres  points  kV 
jour  sont  priés  de  nous  en  informer  avant  le  3o  aoilt. 

Non»  faisons  appel  aux  (groupes  de  t(ms  les  pays  e 
ment  aux  (rroit[>es  de  Jeunesses  socialistes  de  Fraui'< 
mark. 'Suède.  Norvège,  aux  groupes  der  Jongc  social 
la  Hollande  et  de  l'Allemagne,  ainsi  i|u'aux  Ji-hik-s 
socialistes  iH-Iges,  italiens,  autrictiieiis,  etc. 

Nous  les  prions  de  nous  adresser  leur  adliésiou  : 
1"  septemlu'e. 

Voici  les  statuts  provisoires  arrêtes  pur  le-s  dêlégui 
et  français  ; 

Artici.1!  PRRMncn.  —  Le  Congrus  îles  Jeunes  OarJes  iiel 
i")  Charleroi  le  ii  juin  iS^,  il<''ei<le  de  former,  entre  tes  • 
tions  des  jeunesses  socialistes  îles  divers  pajs,  une  Fi 
internationale. 

Art.  a.  —  Le  but  de  cette  Fédération  internationale 
créer  un  lien  permanent  entre  les  groupements  des  j 
socialistes  des  divers  pays,  en  vue  surtout  de  se  rensei) 
tuellemcnt   sur   leur    double   action:  i^ 'cducntrice,  a°  i 

Art.  3.  —  La  Fédération  internationale  ^c  coniposera  s< 
de  fédérations  nationales  de  jeunesses,  adhérentes  à  un  pc 


LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE 

liste^  nationalement  constitué  et  luttant  sur  le  terrain  politique  et 
économique. 

Art.  4.  -^  Un  comité  provisoire  est  chargé  de  préparer  la  cons- 
titution de  cette  Fédération  internationale  et  Tol'ganisation  d'une 
conférence  internationale  des  jeunesses  socialistes,  qui  sera  tenue 
à  Paris  en  1900. 

Art.  5.  —  Le  comité  provisoire  est  composé  des  citoyens  Emilio, 
Fischer,  ïroclet  et  Volkaert,  délégués  belges  et  Bussi,  Lagardelle, 
Landrieu,  Renouf  et  Tanger,  délégués  français. . 

Art.  6.  —  Le  siège  de  ce  comité  provisoire  est  à  Bruxelles  et  le 
secrétaire  est  le  citoyen  Volkaert. 

N.  ^.  —  Les  groupes  d'étudiants  socialistes  seront  admis  à  parti- 
ciper au  Congrès. 

Le  Secrétaire,  V.  Volkaert. 

Maison  du  Peuple,  Bruxelles  (Belgique). 


ALLEMAGNE 


Neutralité  des  syndicats.  —  Je  veux  vous  apporter  aujour- 
d'Iiui  une  nouvelle  preuve  de  ce  fameux  «  caporalisme  »  dont  on 
accuse  la  démocratie  socialiste  allemande.  Le  feu  est  de 
nouveau  aux  quatre  coins  du  parti  ;  une  discussion  vient  de 
s'ouvrir  dont  il  est  difïïcile  de  prévoir  Tissue,  à  savoi^  si  les 
syndicats  doivent  être  des  organisations  socialistes,  ou  si,  se 
proclamant  neutres  au  point  de  vue  politique,  ils  doivent  rester 
ouverts  à  tous  et  tolérer  toutes  opinions  politiques  et  reli- 
gieuses. Dans  la  Neue  Zeit,  dans  les  Sozialistische  Monats- 
hefte,  dans  la  presse  corporative  qui' est  très  développée  dans 
noire  pays,  partout  la  lutte  entre  les  diJIërentes  opinions  est 
engagée  avec  ardeur  sans  pourtant  ébranler  en  quoi  que  ce 
soit  r édifice  ou  même  simplement  la  cohésion  dû  parti. 

Syndicats  politiques  ou  syndicats  neutres  !  teUe  est  la  ques- 
tion qui  divise    les  esprits.  Mais    comment  se  divisent-ils? 
Kautsky  attaque  dans  une  série  d'article  de  la  Neue  Zeit  '** 
point  de  vue  de  Bebel  ;  dans  la  même  revue  le  député  A.  von  Eli 
a  vivement  polémiqué  contre  un  des  rédacteurs  politiques  d 
Vorwaerts,  le  citoyen  H.  Stroebel  et  dans  le  reste  de  la  press 
surtout  dans  la  presse  syndicale,  la  discussion  sur  cette questio 
devient  de  plus  en  plus  vive.  La  presse  de  tous  les  part 
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imaux  cléricaux  cl  les  organes  de  la  fr^osse 
tnt  naturellement  a%'ec  mt  inlêrit  soutenu  ces 
lureront  probablement  jusqu'au  cungrcît  du 
ourd'hui  il  ne  vient  plus  à  l'idée  d'aucun 
liste  d'en  conclure  à  la  prochaine  diconipo- 
m  imminente  du  parti  déinocralc  socialiste 
i  caporalisme,  mais  aussi  pas  de  scission, 
i  la  devise  de  la  déAiocratie  socialiste,  (jtii 
:onception  saine  devienne  aussi  la  ligne  de 
socialiste  tout  entier,  abstraction  Taitc  des 
dificreuces  de  langue. 


ds  syndicats  unifiés,  comprenant  l'ensemble 
rière,  les  ouvriers  répartis  jusqu'ici  selon 
olitiques  et  confessionnelles  entre  plusieurs 
idicats,  protestants,  catholiques  (chrétiens), 
tes,  sans  qu'ils  soient  ohligés  d'abandonner 
confessionnel  ou  politique.  Le  motif  qui  y  a 
j^anisation  presque  générale  du  patronat  et  le 
nient  des  syndicats  «  chrétiens  »  qui  mena- 
exlr^inement  dangereux  pour  l'action  d'en- 
iers  dans  les  grèves.  Plus  l'organisation  du 
loppr,  plus  celui-ci  perfectionne  son  système 
'fense  contre  les  ^e^■  end icat ions  ouvrières  et 
ant  plus  grands  deviennent  les  inconvénients 
uxtaposition  de  diUcreiils  syndicats,  dont  les 
ircction  n'ont  pas  le  inèrae  point  de  départ, 
oppentent  de  la  grande  industrie  allemande  a 
■ganîsation  formidable  de  gros  hidustriels  qui 
sque  complète  éliminatiou  de  la  libre  concxir- 
ition  entre  les  gros  entrepreneurs  d'une  soli- 
dirigée  aussi  bien  contre  les  fournisseurs  de 
ère,  que  contre  les  acheteurs  des  niarchan- 
t  tout  contre  les  producteurs  des  marchan- 
s. 
ière  allemande  avait  appris  au  patronat  à 
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s'organiser  et  l'y  avait  forcé,  mais  le  disciple  a  dépassé  ie 
maître.  Nous  nous  trouvons  en  face  d'une  organisation  patro- 
nale qu'il  n'est  possible  de  combattre  qu'à  l'aide  de  toutes  les 
forces  prolétariennes  réunies,  disciplinées  et  ayant  une  direc- 
tion unique.  C'est  pourquoi  nous  devons,  dans  l'intérêt  de 
classe  du  prolétariat,  réagir  contre  l'éraiettement  des  syndi- 
cats et  intervenir  en  faveur  de  l'idée  de  leur  neutralisation. 
Nous  savons  que  cette  tactique  n'est  pour  personne  aussi  dé- 
sagréable que  pour  nos  adversaires  qui,  par  instinct  de  con- 
servation, s'eflbrcent  à  attacher  au  moins  des  fractions  de 
la  classe  ouvrière  à  leur  parti. 

lin  fait,  les  syndicats  dénommés  socialistes  en  Allemagne, 
ont  toujours  été  neutres,  la  législation  restrictive  en  matière 
d'association  des  Etats  de  la  Confédération  allemande,  et 
avant  tout  celle  des  plus  grands,  de  la  Prusse,  de  la  Bavière 
et  de  la  Saxe,  mais  aussi  celle  de  nombreux  petits  États  ne 
permettant  pas  aux  syndicats  dont  font  partie  des  femmes  et 
de  jeunes  ouvriers  de  s'occuper  de  politique. 

(^0  qui  a  déjA  existé  en  fait  doit  être  maintenant  formelle- 
ment reconnu.  De  nombreuses  objections  ont  été,  certes,  éle- 
vées contre  le  point  de  vue  que  nous  représentons,  mais  nous 
ne  vcmlons  pas  engager  ici  de  polémique  qui  pourrait  nous 
mener  trop  loin  et  qui,  en  outre,  devrait  forcément  se  ratta- 
cher à  trop  de  questions  avec  lesquelles  le  lecteur  étranger 
est  peu  familiarisé. 

La  seule  chose  qui  l'intéresse  c'est  de  savoir  si  la  victoire 
<hi  principe  de  la  neutralité  dans  les  syndicats  allemands 
n'aura  pas  pour  consé([uence  de  miner  l'édilice  de  la  démo- 
cratie socialiste  allemande.  Celte  question,  le  socialiste  fran- 
çais a  le  môme  droit  de  la  poser  que  le  socialiste  allemand. 
La  réponse  peut  être,  à  mon  avis,  des  plus  rassurantes.  I^  dé- 
mocratie socialiste  allemande  est  devenue  grande  et  puissante 
par  l'organisation  et  l'agitation  politique,  elle  existait  avant  le 
mouvement  syndical;  ses  plus  grands  succès  datent  d'une 
épo([ue  où  il  y  avait  très  peu  de  syndicats  et  où  s'abstenir  de 
la  politique  était  pour  ceux-ci  une  condition  de  vie;  nouspar^ 
Ions  de  l'époque  de  la  loi  contre  les  socialistes. 
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socialiste  n'a  cieii  à  l'raiiiilrc   ilc   la  iiiriitrali- 
erdra  rien,  elle  y  gagnera  munie.  Les  nicm- 
ts  oculres  encore  non  aflilîés  à  la  démocratie 
(Iront  à  comprendre  qu'elle  est  le  seul  parti 
ite  du  Parlement  aussi  bien  qu'en  dehors  de 
prendi'a  toujours  énergie juenient  la  dêfenKC 
js  rormulocH  |>ar  les  syndicats;  de  cette  ma- 
nière'la  reconnaissance  du  nMe  de  la  déniocpatie  socialiste 
s'i'tendra  au  prolétariat  entier,  grAce  précisément  ù.  la  neutra- 
lisation dés  syndicats.  Quand  le  représentant  le  plus  <]ccidé 
et  le  plus  autorisé  du  point  de  vue  de  la  lutte  des   classes, 
Bebel,  défend  au  sein  de  la  démocratie  socialiste  allemande, 
jiar  la  parole  et  par  écrit  la  neutralisation,  il  est  permis    de 
suivre  avec  calme  le  développement  de  la  récente  pliase  «lu 
mouvement  syndical  allemand. 

Crise  industrielle.  —  La  situation  des  alfaires  devient  de 
jour  en  jour  plus  défavorable  ;  ce  phénomène  est  lié  de  In 
ra<,'on  la  plus  intime  ans  trouble!!  en  Chine  et  deM-aît  pousser 
les  syndicats  à  la  plus  grande  cliTonspection. 

C'est  en  premier  lieu  la  suspension  des  travaux  de  chemin 
de  fer  dans  le  (^han-Toung  qui  a  eu  pour  conséquence  de  faire 
contremander  d'importantes  commandes  et  ensuite  de  conli'e' 
ordres  reçus  au  sujet  de  nomhi-euses  commandes  anglaises 
ainsi  que  pour  toutes  les  marclimidisc-s  i\  destination  de  la 
Chine  commanilées  directement  en  Allemagne. 

Cela  se  répercute  sur  les  industries  les  plus  variées.  Nous 
avons  noté  jus(pi'&  présent  les  suivantes  :  l'industrie  des 
aiguilles  à  lurlohn  et  Schwahacli,  rinduslrie  du  fer  h  Kssen 
et  Dortmund,  l'industrie  textile  en  Saxe,  l'industrie  du  bat- 
tage de  l'or  en  tant  qu'elle  t^a^'uiIle  pour  l'étranger,  l'industi'ie 
des  coffres-forts,  les  entreprises  de  constructions  des  mou- 
lins, etc.,  etc. 

Les  indices  de  la  crise  deviennent  tous  les  jours  plus  nom- 
breux, il  faut  compter  avec  la  possibilité  d'une  crise  géné- 
rale. Celle-ci  atteindra  natm-ellement  en  premier  lieu  les  <m- 
vriers,  le  chômage  pèsera  lourdement  sur  eux,  l'aniiée  indus- 


LE  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

éseire  empirera  les  conditions  du  travail  et  son 
ireHsive  s'exercera  surtout  sur  le  salaire  et  cela  à  un 
ù  les  ouvriers  auront  le  plus  à.  compter  avec  des 
;  prix  de  toutes  sories  ;  au  moment  précisément  où 
ations  relatives  à  la  prolongation  des  traités  de 
sont  priMes  à  eonimcneer  et  font  prévoir  un  ren- 
ent  notable  des  ehjets  de  preniière  nécessité,  nous 
■OHS  en  face  d'une  crise  avec  toutes  les  mauvaises 
ces  qu'elle  comjiorle  pour  le  Standard  of  Ufe.  de 
iuvrière. 

don  du  travail.  —  On  est  en  train  d'appliquer  à 
ip  une  réforme  réalisée  déjà  depnis-un  certain  temps 
;  et  en  Angleterre,  inaîs  contre  latpielle  se  défend 
Suisse,  d'habitude  si  progressiste  dans  la  question 
le  sociale. 

de  l'emploi  des  femmes  pour  la  surveillance  des  lois 
PS  du  travail,  En  Hesse  et  en  Bavière  des  inspec- 
nes  fonctionnent  depuis  plusieurs  années  au  grand 
lent  de  tons  les  intéressés  et  aussi  des  supérieurs  ; 
3ea  inspecteurs-femmes  hessoises  est  surtout  appré- 
tusse  et  la  Saxe  ne  se  sont  qae  difficilement  déci- 
vre  cet  exemple. 

n'appelle-t-[in  les  femmes  à  l'inspection  du  travail 
[juclques  districts  et  on  ne  leur  accorde  pas  pour  )c 
ïs  mêmes  droits  «ju'aux  inspecteurs-hommes.  Ainsi 
tences  des  inspecteurs-femmes  i{(ii  viennent  d'«tFe 
pour  I^ipzig  et  la  banlieue  sont  limitées  «  au  droit 
ir  oralement  les  plaintes  et  les  vœux  des  ouvrières», 
mais  c'est  déjà  nu  commencement  d'un  développe- 
'ieur  de  l'inspection  du  travail  dont  pourront  résul- 
antages  appréciables  pour  les  ouvrières  et  po"- 
on  de  la  législation  protectrice. 

Kari,  Meter 
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LES  LIVRES 

La  Question  Agraire,  par  Kahl  Rautsky.  Traduction  d'Edgard 
Milhaud  et  Gcùnille  Polack  (Giard  et  Brière,  1900).  —  L'importance 
de  la  Question  agraire  est  reconnue  de  plus  en  plus  par  les  socia- 
listes :  les.  divers  partis  Tout  mise  à  Fétude,  sans  apporter  encore 
de  solution  très  nette.  Le  livre  de  Kautsky  a  été  un  événement 
littéraire  en  Allemagne,  et  nous  l'avons  signalé  ici- même  en  son 
temps.  L'excellente  .traduction  que  viennent  d'en  donner,  à  Tusage 
du  public  français,  nos  camarades  E.  Milhaud  et  G.  Polack,  était 
attendue  depuis  longtemps.  Nous  la  recommandons  vivement  à 
tous  ceux  que  la  question  intéresse.  —  Notre  collaborateur  Marcel 
Landrieu  donnera  de  l'œuvre  de  Kautsky  une  analyse  critique, 
dans  l'un  de  nos  prochains  numéros.  A.  B, 

La  Philosophie  d'Auguste  Comte,  par  L.  Lkvy-Bkuhl  (Félix  Alcan, 
Paris,  1900).  —  Le  livre  que  M.  Lévy-Bruhl  a  consacré  à  la  Philo- 
sophie de  Comte  constitue  l'exposé  le  plus  clair  et  le*plus  complet 
qui  ait  paru  sur  le  sujet.  C'est  une  œuvre  d'histoire  décisive.  Lv 
volume  se  compose  de  quatre  parties  :  le  premier  est  consacré  à 
la  théorie  positive  de  la  science,  considérée  d'un  point  de  vue  gé- 
néral ;  le  second  a  trait  à  la  classification  philosophique  des  scien- 
ces ;  le  troisième  concerne  la  sociologie  ;  le  quatrième  se  rapporte 
à  la  morale.  L'auteur  a  très  nettement  fait  ressortir  le  caractère 
sociologique  et  historique  du  positivisme  d'Auguste  Comte.  Comte 
a  ordonné  tovtes  les  sciences  par  rapport  à  la  sociologie,  dont  la 
notion  de  progrès  constitue  la  base  fondamentale  ;  et  la  «  loi  des 
trois  états»  n'est  à  ses  yeux  que  la  justiOcation  de  la  logique 
positive.  —  Il  ne  nous  appartient  pas,  dans  le  cadre  de  cette 
Revue,  d'insister  sur  l'étude  de  M.  Lévy-Bruhl.  P.  S. 

L^aloool  et  le  régime  des  aliénés,  par  le  D'  J.  Toy  (extrait  de  lu 

Tribune  Médicale,  1900).  — Nos  lecteurs  ont  pu  suivre  la  campagn»- 

méthodique  que  le  Mouvement  socialiste  a  entrei>rise  contre  Tal- 

olisme.  Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  leur  attention  l'étude 

le  le  D'  Toy  consacre  à  l'influence  de  l'alcool  sur  l'aliénation 

entale  :  ils  y  trouveront  des  chittres  décisifs  et  des  documents 

;ioquents.  L'auteui*  s'élève  très  vivement  contre  l'introduction  dos 

orssons  spiritueuses  dans  les  asiles  publics»  d'aliénés.  Il  donne  à 

e  sujet  de  curieux  documents. 
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Auguste  Rodin,  statuaire,  par  André  Veidafx  (Girard  ci  Brière  ; 
Paris,  1900).  —  Plaquette  pleine  de  vie  et  de  force,  parfois  un  peu 
tendue.  L'auteur  y  dit  toute  son  admiration  raisonnée.  et  consciente 
pour  le  grand  statuaire  qu'est  Auguste  Rodin. 

Verhandlungen  dér  am  25,  26  und  27  september  1899  in  Breslau' 
abgehaltenen  Generalversammlung  des  Vereins  fur  socialpolitik 
(Duncker  und  Huniboldt,  Leipzig,  1900,  3io  p.).  —  Compte  rendu 
du  Congrès  de  1899  ^^  Verein  fur  socialpolitik.  Trois  questions 
ont  été  traitées  :  1°  le  travail  à  domicile  ;  a"  le  petit  commerce 
ambulant;  3"  l'évolution  actuelle  du  petit  commerce.  —  Cette  der- 
nière question  a  été  discutée  avec  beaucoup  de  passion  par  le 
professeur  Sombart,  de  Breslau,  qui  a  condamne  le  petit  com- 
riierce,  et  par  le  professeur  Smoller  et  ses  amis,  qui  l'ont  défendu 
vigoureusement.  On  S'en  est  tenu  à  cette  discussion,  en  attendant 
la  publication  de  l'enquête  poursuivie  sur  ce  sujet  par  le  Verein 
fïir  socialpolitik. 

Die  Christliche  gewerkvereine,  ])ar  F.  AVeinuauskn  (Verlag  dcr 
«  Hilfe  »,  Berlin,  Schœneberg,  1900,  ai  p.).  — Brochure  instructive 
sur  le  développement  des  «  Syndicats  chrétiens  »  en  Allemagne, 
qui  comptent  plus  de  114,000  membres  et  dont  notre  correspon- 
dant allemand,  Karl  Meyer,  dans  une  de  ses  dernières  chroniques, 
a  signalé  l'évolution, 

Das  koalitionsrecht  der  deutschen  Àrbeiter  in  Théorie  und  Praxis, 
par  Kahl  Lrgien  (Verlag  der  gênerai -^Kom mission  derGewerks- 
chaften  Deutschlands,  1899;  224  p.)-  —  Brochure  éditée  par  la 
Commission  générale  des  Sj^ndicats  allemands  à  3o,ooo  exem- 
plaires, en  réponse  au  fameux  discours  de  Guillaume  II,  mena- 
çant le  droit  de  grève  et  la  liberté  'de  coalition. 

Flugschriften  der  Deutschen  Volkspartei  (Sauerlander,  Francfort 
A.  Main,  1899,  ^  brochures). —  Publications  du  Parti  démocratique 
de  l'Allemagne  du  Nord,  puissant  surtout  en  Wurtemberg.  Ce 
sont  des  brochures  de  propagande  :  i"  sur  la  revision  de  la  Cons- 
titution wurtembergeoise ;  2°  sur  la  crise  du  petit  commerce; 
S"*  sur  le  chômage;  4°  sur  le  socialisme  démocratique;  5*  sur  le 
dernier  congrès  du  parti,  à  Mayence,  en  septembres  1899. 


LES  REVUES  SOCIALISTES 

Revue  socialiste  (août)  Unité  et  Fédéralisme,  —  Dramas  examine 
pourquoi  l'unité  socialiste  a  été  jugée  indispensable,  par  quel 
moyen  on  a  essayé  de  la  réaliser,  par  quelle  voie  elle  se  prépare. 

Les  partisans  de  l'unité  socialiste  voulaient  enlever  aux  conseils 
centraux  des  organisations  le  droit  de  trancher  les  questions  inté- 
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ressant  la  classe  ouvrière  ponr  le  remettre  à  l'enxemble  du  parti 
socialiste. 

Or  dans  un  coiuilé  ^nùral  muni  d'un  pouvoir  djclatorial,  lesdits 
conseils  ceiilraux,  élus  par  un  suffrage  reslrcinl,  ont  éli',  t-n  Tnil, 
simplement  juxtaposés  —  el  en  pure  perte.  Leur  o'uvre  n'n  été 
que  négative.  Aucun  problème  pratique  «l'ordre  jiolitiqiie  ou  éco- 
nomique n'a  été  abordé.  Ven»einbU  den  eoiuité»  rvntraux  a  donné 
la  mesure  de  son  impuissance.  A  la  Torme  sectaire  sVst  ajouté, 
pour  aggraver  le  mal,  le,  caporalisme  unitaire. 

Le  remède  est  dans  la  déeenlralisation,  dans  l'auto  no  iiitc.  Déjà 
dans  différentes  régions  îles  groupements  se  sont  déclares  auto- 
nomes parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  \'ivrc  dans  des  organisittions 
tni[)  abslrailes.  L'exemple  est  à  suivre.  Ainsi  li;  conbict  awc  les 
réalités  politiques  et  économiques  sera  plus  direct  ;  les  problèmes 
qui  reslent  hors  de  la  portée  d'un  Congrès  annuel  [lourront  êtii' 
examinés  avec  Truit.  Par  les  groupes  locaux  Tédérés,  par  l'ensemble 
de  ces  rédërations  Iravaillanl  sur  des  données  muluelles  se  réali- 
sera l'unité  du  Parti.  Cette  direction  rédcraliste  est  en  accord  avec 
le  mouvement  général  île  noire  société. 

Uramas  ne  dit  rien  île  la  forme  des  rédérations,  si  elles  <loiv<'nt 
être  régionales  ou  départementales.  Il  ne  s'explique  pas  non  plus 
sur  l'organe  de  coordination  des  fédérations.  Il  en  fait  un  l)ui'eau 
central  de  rensejgntnucnts.  Sur  i-e  point,  jiar  peur  de  la  dictature 
des  jacobins,  par  amour  de  l'administration  des  choses,  il  tondie, 
à  notre  nvis,  dans  l'excËs.  tin  autre  modns  viaendi,  plus  en  rapport 
avec  les  nécessités  de  la  lutte,  peut  être  préconisé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouvement  fédéraliste  n'est  pas  lié  avec 
les  tendances  purement  réformistes  el  é^'olutiontiisles.  Nécessaire 
pour  réaliser  l'unité,  pour  donner  plus  de  substance  au  Parli  — 
et  Dramos  l'a  excellemment  démontré  —  il  ne  risque  nullement, 
au  surplus,  de  faire  perdre  de  vnc  le  but  Gnal  communiste.  Dans 
le  milieu  fédéraliste,  les  tendances  contraires  n'étant  plus  nliinen', 
tées  dans  des  organisations  spéciales,  ne  se  heurteront  jtas  aussi 
violemment  qu'aujourd'hui.  —  Ce  n'est  pas  possible. 

René  Arot 

A  TRAVERS  LES  PÉRIODIQUES 

La  Péril  Socialiste  fJoarnal  des  Economistes.  Mai).  —  Jamais  la 
croissance  du  socialisme  n'a  été  plus  fortement  déiioiicêc  par  un 
de  ses  plus  éminonts  adversaires,  M.  Vilfredo  Parelo.  C'est  un  cri 
d'alarme  poussé  à  la  bourgeoisie  qui  fait,  stlini  lui,  le  jeu  du  socia- 
lisme. Tout  conspire,  tout  contribue  nu  triomphe  des  idées  socia- 
listes :  etle«  conquièrenl  lout,  s'emparent  do  loul.  Il  faut  lire  cet 
éloquent  hommage  à  la  force  de  notre  mouvement  :  nous  n'en 
pouvons  souhaiter  de  plus  dccisil'. 
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lieme  Municipal  (Revue  des  Deux  Mondes,  i"  juillet).  — 
BU  ne  peut  s'empêcher  dans  cette  étude,  en  général  bien 
de  reconnaître  la  capacité  administrative  des  classes 
11  rend  justice  notamment  à  l'intelligence  d'ouvriers 
arpaux  et  Chariot,  de  Dijon.  Son  étude  mérite  d'être 
:  il  a  largement  utilisé,  et  nous  nous  en  félicitons,  les 
liies  publiées  par  le  Mouvement  sovialisle. 
icat  Ouvrier,  instrument  de  pacification  {Science  sociale, 
1899;  février  et  avril  igoo).  —  Etude  à  la  fois  dogmatique 
jue  entreprise  depuiiî  longtemps  déjà,  dans  la  Scienfe 
HP  M.  Léon  de  Seithac.  Le  titi-e  en  dit  l'objet.  Elle  se 
par  l'érudition  de  son  auteur,  très  bien  informé.  11  \a 
que  le  caractère  antisocialiste  en  est  très  ncltement 
ions  y  reviendrons  quand  la  publication  en  sera  ter- 

miques  pour  l'interprétation  du  marxisme  (Revue  intei-- 
de  sociologif,  avril  et  mni  1900).  —  Etude  de  G.  Sorel 
à  la  conlroverge  liernstein-Kautslcy.  Sorel  se  prononce 
lent  contre  Kautsky  en  faveur  de  Bernstetn. 

msions  de  la  Social-Démocratie  en  Allenagne  (Revue  poli- 
larlementalre,  10  juillet).  —  Sorel,  dans  on  article  plus 
on  étude  précédente,  plus  à  lu  portée  du  grand  public, 
1  idées  sur  les  discussions  qui  ont  agité  récemment  la 
locralie  d'Allemagne. 

lisme  agraire  (Ret-ae  aociale  catholiqae  belge,  1"  février, 
"  avril,  1"  juin,  i"  juillet,  1"  août  1900).  —  Etude  docu* 
r  le  socialisme  agraire,  par  M.  E.  Vliebergh.  L'auteur 
nos  adversaires  décides.  Son  travail  est  une  contribn- 
sérieuse  à  la  littérature  à  laquelle  ont  donné  récemment 
les  controverses  sur  la  question  agraire, 
social  des  coopérativee  (Revue  de  métaphysique  çt  de 
invicr  et  juillet  1900).  —  Le  Motwemenl  gocialiste  pu- 
chainement  une  étude  sur  l'ncfton  coopérative,  suscitée 
■e  récent  de  M.  Gide  :  La  Coopération,  Il  y  sera  longue- 
i  des  deux  articles  que  M.  Ch.  Andler  a  publiés  dans  la 
nélaphysiqae  cl  de  morale  et  que  nous  ne  faisons  que 
ojourd'hui  à  nos  lecteurs. 

A.  U. 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jban  Loncubt 
nent  Socialiste  est  composé  par  d 
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Pour  un  prix  gloi)al  très  avantageux,  la  Société  nouvelle  de 
librairie  et  d'édition  a  réussi  à  constituer  des  Bibliothèques 
socialistes!  à  prix  fixes.  Ces  bibliothèques,  qui  ne  réunissent 
que  des  travaux  de  valeur,  œU'Vres  des  auteurs,  les  plus  compé- 
tents, forment  un  tout  et  offrent  chacune,  à  des  degrés  divers,  à 
la  fois  une  vue  généralp  et  des  renseignements  précis  sur  le 
socialisme.  Ces  bibliothèques  se  recommandent  à  tous  les  groupes 
et  à  tous  les  citoyens  désireux  de  connaître  Tensemble  de  l'histoire, 
de  la  doctrine,  des  partis  socialistes. 
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Les    Mfifinsrrils    non    insérés    ne   sont   pas    renr'" 


Le  Congrès  Socialiste 


L'importance  da  Congrès  socialis 
vient  de  se  tenir  à  Paris  da  a3  au  a^ 
nifestée  à  un  triple  point  de  vue  :  i 
lions  internationales  du  prolétariat 
tendances  générales  de  l'évolution 
sur  le  mouvement  français  une  indu 

I.  La  création  d'un  Comité  permc 
le  plus  clair  de  son  œuvre  pratique 
longtemps  émis  par  lesprécédents  Ci 
qui  eniin  se  réalise. 

II  pouvait  sembler  dilHcile,  au 
socialisme  prend  des  formes  de  pk 
d'instituer  un  oi^anisme  i-eliant  ei 
tia  socialistes,  en  vue  d'une  activit 
certée.  Mais  la  simplification  mêmt 
réduction  du  minimum  de  ses  attri 
nëment  limité  au  terrain  commun  a 
ont  permis  de  concilier  cette  opp 
nationale  et  l'action  internationale 

Trois  ordres  de  problèmes  doivei 
solliciter  l'activité  du  Comité  pern 
d'abord,  les  grandes  questions  âi 
qui,  d'une  manière  générale,  intér 
'-"  divers  partis  socialistes  et  vis-È 
^rendre  tons  une  même  attitude  ; 


:)  Dans  son  prochain  numéro,  le  JVoiii 
^ae  analyse  coroplî-le  des  travauic  du  Ci 
anjoDrd'hni  que  traduire  hâtivemenl  no 
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t  de  la  législation  ouTrière,  qai  exige  un  parallélisme 
tant  d'action  du  prolétariat  organisé  dans  tous  les 
;  enfin,  l'échange  continu  de  renseignements  sui- 
anisation  politique  et  économique  dé  la  classe  ou- 
«  dans  les  différentes  nations. 

s  fonctions  restreintes,  simples  et  pratiques,  le  Co- 
pourra  les  remplir  facilement.  Ce  n'est  pas  l'idéa- 
;  de  la  première  Internationale  qtii  en  a  dicté  f'élabo- 
n  :  ce  sont  les  nécessités  de  la  lutte  quotidienne. 
Du  point  de  vue  théorique,  le  Gongi'ès  a  marqué  un 
iioments  culminants  du  passage  progressif  de  l'utopie 
science  que  décrit  le  mouvement  socialiste, 
caractère  le  plus  frappant  des  rapports  et  des  dis- 
ons a  été  la  diminution  notabli-  de  la  phraséologie 
lutionnariste.  L'évolution  socialiste  s'oriente  incon- 
blement  vers  une  conception  réaliste  de  la  Uiéorie  et 
pratique,  à  égale  distance  du  dogmatisme  et  de  l'op- 
tnisme.  11  se  produit,  à  cette  heure,  dans  tous  les 
9  socialistes,  un  travail  d'élaboration  doctrinale  et 
|ue  que  les  l'ep  ré  s  entants  autorisés  du  prolétariat 
national  ont  tous  afiirmé.  Si  l'on  entend  par  science 
nnaissance  exacte  des  choses,  et  si  notre  conduite 
que  est  subordonnée  à  cette  connaissance,  il  est 
liabie  que  le  socialisme,  l'ejetant  délibérément  tout 
•iorjdes  formules,  devient  de  plus  en  plus  scientifique, 
motion  Kautsky,  sur  la  participation  d'un  socialiste 
>uToir  gouvernemental,  en  cstune preuve  saisissante, 
est  un  signe  des  temps  :  c'est  là  la  nouveauté  du 
:rès{Êlle  implique  la  relativité  des  questions  de  lac- 
et le  caractère  circonstanciel  de  la  lutte  de  classe 
dépend  du  degré  d'organisation  et  de  conscience  d 
tariat,  d'une  part,  et  d'autre  part,  des  conditioi 
3v.v.~Ies  données.  Il  est  impossible  de  fixer  une  fois  poi 
toutes  une  règle  de  conduite  it  la  classe  ouvrière  lutta. 


pensable  à  ta  lutte. 
—  Ce  sont  des  jours  historiques  que  le  prolétariat  mili- 
iit  vient  de  vivre.  Le  Congrès  de  Paris  a  sanctionné 
direction  nouvelle  du  mouvement  socialiste.  Dans 
ais  ans,  le  Congrès  d'Anisterdnui  enregistrera  les 
uitsde  cette  évolution. 

Hubert  Lagahuëllb 


L'Angleterre  et  le  S 


Par  ces  temps  de  jingoLsme,  en  cette  période  de  folie  impé- 
rialiste dans  laquelle  est  plongée  l'An^fleterre,  il  sous  a  paru 
intéressant  de  demander  &  H. -M.  Hyndman,  bien  connu  de  la 
démocratie  socialiste  internationale,  les  raisons  aux<[uelles  il 
attrA>uc  le  peu  de  dcveloppoiuent  qu'a  pris  jusqu'ici  le  socia- 
lisme en  Angleterre.  Hyndman  a  conmieiicé  par  nous  dire 
que,  selon  lui,  le  socialisme  ne  pénétrera  en  Angleterre'tiu'à 
la  suite  d'une  grande  crise  venant  dn  dehors,  —  que  cette 
crÎBC  se  prépare,  que  l'Angleterre  est  en  ce  moment  dans  une 
situation  bien  grave.  Et,  en  effet,  vu  l'état  apparemment 
inextricable  dans  l'Afrique  du  Sud,  vu  la  famine,  la  plus  ter- 
rible qui  ait  jamais  été  aux  Indes,vu  la  situation  en  Chine  dont 
la  conséquence  sera  inévitablement  un  affaiblissement  consi- 
dérable du  commerce  anglais,  les  paroles  de  Hyndman  ne 
paraissent  pas  être  exagérées. 

Voici  donc,  selon  Hyndman,  quelques-unes  des  raisons  qui 
expliquent  la  situation  arriérée  qu'occupe  aujourd'hui  le  socia- 
lisme, on  peut  dire  qu'occupe  la  démocratie  en  Angleterre  : 

I.  —  L'émigration,  en  Amérique  ou  dans  les  colonies,  des 
travailleurs  les  plus  énei^iques  et  les  plus  intelligents 
depuis  i^.  Les  plus  faibles,  les  moins  hardis,  sont  restés 
dans  le  pays  pour  propager  la  race.  L'exemple  de  l'Espagne 
est  caractéristique  pour  montrer  la  dégénérescence  à  laquelle  - 
peut  arriver  un  pays  privé  de  ses  meilleurs  éléments. 

a.  —  Le  retour  des  gens  les  plus  riches  à  Londres,  où,  plus 
que  dans  n'importe  quelle  autre  ville,  il  y  a  moyen  de  déf  - 
ser  de  l'argent,  et  qui  est  devenue  la  métropole  du  «  van 
risme  »  moderne.  L'influence  de  ces  nouveaux  riches  i 
néfaste  en  créant  toute  une  classe  de  parasites  qui,  dépends 
de  leurs  maîtres,  adoptent  les  opinions  de  ceux-ci,  évidei 
ment  hostiles  à  tout  progrés  qui  pourrait  nuire  &  leors  intéré' 
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lie,  de  toute  la 
fraction  des  «  uoakitled  n,  trop  abêtie  par  de  mauvaises  con- 
ditions de  vie,  pour  pouvoir  comprendre  leurs  intérêts. 

5.  —  Les  Trade  Unions,  qui  forment  une  aristocratie  du  tra- 
vail,.qui  agissent  de  manière  égoïste  en  ne  permettant  pas 
aux  «  nnskilled  »  de  s'afBlier  à  leurs  Sociétés  (ex.  :  l'Union 
des  Mécaniciens),  et  qui  considèrent  légitime  le  principe  du 
salariat. 

6.  —  Quatre  générations  de  capitalisme  organisé  (ayant  eu 
comme  interruption  seulement  le  mouvement  chartiste),  pea- 
dant  lesquelles  tous  les  moyens  d'éducation  et  toute  la  litté- 
rature ont  été  entre  les  mains  de  la  classe  possédante. 

7.  —  Par  conséquent,  ignorance  de  la  masse  du  peuple, 
guère  mitigée  par  l'éducation  des  «  School  Boards  »,  très 
défectueuse.  Les  enfants  du  peuple,  mal  nourris,  et  souvent 
exténués  par  le  travail  qu'il  font  avant  et  après  l'école,  sont 
incapables  de  s'assimiler  ce  qu'on  essaie  de  leur  apprendre. 

8.  —  La  philanthropie, ce  véritable  Iléau,  qui  maintient  dans 
un  état  d'indigence  permanent  une  immense  partie  de 
la  population  des  grandes  villes,  et  qui,  par  conséquent,  aide 
à  maintenir  la  domination  de  classe. 

g.  —La  grande  classe  des  non-capitalistes,  dont  les  membres 
n'ont  jamais,  depuis  plusieurs  générations,  au  moins,  pris 
part  à  l'exploitation  capitaliste  directe.  Ce  sont  des  rentiers, 
des  propriétaires,  etc.,  qui  n'ont  jamais  directement  exploité 
la  classe  ouvrière;  et  cpil,  par  conséquent,  n'ont  pas  de  sym- 
natliic    active  pour   les  capitalistes  en  tant  (jue  classe,  et 

lîfient  donc  l'antagonisme  direct  d'une  classe  &  l'cgard 

l'autre. 
—  L'extrême  habileté  des  «  grandes  familles  n,  de  l'aris- 

atie,  qui  a  bien  compris  combien  il  est  de  son  intérêt  de 

concilier  le  peuple  pour  maintenir  sa   domination.  Les 
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i  onl  UD  respect  vraiment  fanatique  pour  tout  ce  qui 

-  Un  système  politique  arrîén5.  Ni  le  suffrage  universel 
ùniple,  ni  le  ballottage,  ni  le  paiement  des  frais  d'clec- 
le  paiement  des  nicmbres  du  Parlement,  —  en  sonuuc 
(jatème  d'élection  vraiment  démocratique.  Les  formes 
les  de  l'Angleterre  sont  de  cent  ans  en  arrière  sur  son 
)pcment  économique.  Puis  les  houmics  politiques  riches 
t  compter  sur  le  vote  do  tous  leurs  électeurs  pauvres, 
u'ils  leur  donnent  continuellement  des  secours.  Ia  gra- 
le  ces  électeurs  s'exprime  dans  leur  vote. 

-  L'instinct  national  du  compromis,  dA  à  l'histoire  par- 
aire  et  constitutionnelle  si  ancienne  de  l'Angleterre. 

-  La  religion,  qui,  sous  la  forme  d'église  anglicane  ou 
înon  eonl'ormisle,  exerce  son  immense  puissance,  toute 
ur  des  classes  possédantes.  Le  Dieu  des  Anglais  est  le 

-  i'as  de  conscri[)tion,  ce  qui,  bien  que  salutaire  à 
s  points  de  vue,  eontrihue  à  maintenir  le  peuple  content. 

-  LA  liberté  générale  sans  aucun  avantage  matériel-  La 
de  mourir  de  faim. 

-  L'alcoolisme,  le  jeu,  l'amour  exagéré  du  sport. 

-  Le  socialisme  bourgeois,  les  Fabiens,  ctr. 
lifllcuités  des  démocrates-socialistes  anglais  sont  encore 
itées  par  le  fait  qu'ils  ne  rencontrent  pas  de  sérieuse 
lion.  Les  socialistes  n'étant  pas  encore  un  parti  fort,  les 
l'nleurs  ne  les  considèrent  jias  euiunie  un  réel  danger, 
raîienl  d'utopistes,  de  rêveurs,  mais  ne  leur  attachent 
lutre  importance,  et,  surtout,  ne  les  persécutent  pas. 
c  le  dit  Ilyndman,  le  socialisme,    en  Angleterre,  est 

le  récipient  rempli  de  liquide  dans  tm  laboratoire, 
rdcr,  c'est  un  lîi{ui<Ie.  ^!ais  donnez  un  choc  au  récipient 
l'istallisation  apparaît  presque  Uumédiatement.  Le  ch 
voir  lieu  à  chaque  instant,  et  }Iyndman  ne  doute  p 
'ingtiènie  siècle  l'Angleterre  contribuera  pour  sa  pi 
'uiation  de  la  Uépubliriue  internationale. 

LaLLA  KUFVEEIATH 


MRTI  OIVRIER  mAKOlSd) 


Les  partis  réactionnaires  et  bourgeois  s'étoonent  extraoïs 
dinai renient  quo  subitement  et  partout  la  «{iicstion  paysanne 
soit  à  l'ordre  du  jour  eliez  les  soeialisle».  Ils  devraient  s'éton- 
ner plutât  que  la  eliose  n'ait  pas  eu  lien  depuis  longtemps. 
De  l'Irlande  à  la  Sicile,  de  l'Andalousie  ù  la  Russie  et  à  la 
Bulgarie,  le  paysan  est  un  facteur  fort  important  de  la  popu- 
■  lation,  de  la  production  et  du  pouvoir  polititiiie.  Seule»,  deux 
régions  de  l'Europe  occidentale  font  exception.  Dan»  la  grande 
Bretagne  proprement  dite,  la  grande  propriété  foncière  et  la 
grande  agriculture  ont  fait  eoniplèlcinent  disparaître  le  pay- 
san exploitant  lui-nn\me.  Dans  la  partie  de  la  Prusse  située  & 
l'ouest  de  l'KUïe,  le  même  procès  se  poursuit  depuis  des  siè- 
cles, et  là  encore  le  paysan  est  de  {)lus  en  plus  soit  mis  de 
côté,  soit  relégué  à  l'arriére-plan  au  point  de  \'ue  économique 
et  politique. 

Comme  facteur  politique  le  paysan  ne  se  maintient  encore 
la  plupart  du  temps  que  gràee  à  son  apathie,  fondée  sur  l'iso- 
lement de  la  vie   des  champs.   Cette    apathie  de    la  grande 


(l)  Au  moiuenl  où  la  discussion  de  la  question  agraire  —  surtout 
irès  le  livre  de  Kaulsky  —  s'impose  toujours  plus  impérieuse- 
:nl  à  tons  les  partis  socialistes,  il  nous  a  paru  utile  de  publier 
critique  que  Pr.  Engels,  au  lendemain  du  Congres  de  Nantes 
(1894),  publia  dans  la  A'euc  Zeit  sur  le  programme  agraire  du 
Parti  Ouvrier  Français  ».  ,iV.  D.  L.  R. 
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la  population  constitue  le  soutien  le  plus  sûr  non 
.  de  la  corruption  parlementaire  de  Paris  et  de 
is  encore  du  despotisme  russe.  Mais  elle  n'est  pas 
able.  Dès  la  naissance  du  mouvement  ouvrier,  les 
n'ont  pas  eu  de  peine  dans  l'Europe  occidentale,  ta 
i  la  propriété  parcellaire  domine,  &  rendre  suspect» 
lies  les  travailleurs  socialistes  en  les  évoquant  Â 
ton  des  paysans  sous  l'aspect  de  «  partageux  »;  il 
facile  de  les  représenter  comme  des  citadins  pares- 
ipides  qui  spéculent  sur  la  propriété  paysanne.  Les 
ls  peu  claires  de  la  révolution  de  février  1848  furent 
it  étoulTées  gr&cc  aux  bulletins  de  vote  réaction- 
:  paysans  français.  Le  campagnard  qui  voulait  avoir 
ra  du  trésor  de  ses  souvenirs  la  légende  de  Napo- 
reur  des  paysans  et  créa  le  Second  Empire.  Nous 
Lit  ce  que  cet  exploit  a  coûté  à  la  nation  française; 
ufTrc  encore  actuellement  les  consétjuences, 
^puis  cette  époque  bien  des  changements  se  sont 
Le  développement  de  la  forme  capitaliste  de  pro- 
porté le  coup  mortel  à  la  petite  exploitation  agri- 
se  ruine,  elle  péril  irrémédiablement.  La  concur- 
.'Ainérique  du  Nord  et  du  Sud.  ainsi  que  de  l'Inde, 
le  marché  européen  de  grains  k  l>on  marché,  si  bon 
léiue  qu'aucun  indigène  ne  peut  entrer  en  lutte  avec 
IX  étrangers.  Le  grand  propriétaire  fermier  et  le 
an  voient  tous  les  deux  leur  ruine  se  consommer 
i  propres  yeux.  Et  comme  tous  deux  sont  proprié- 
ipagnards,  le  grand  propriétaire  se  pose  comme  le 
du  petit  paysan  et  ce  dernier  l'accepte  en  somme 
I. 

ani  l'occident  a  vu  se  développer  un  puissant  parti 
oclaliste.   Les  aspirations,    les   sentiments  confus 
l  à  la  révolution  de  février,  se  sont  éclairés,  dé 
pprofondis  pour  devenir  un  programme  répondant 
exigences  scientiflques,  renfermant  des  revcndicu 
ises  et  palpables.  Ces  revendications  sont  présentéi 
ïrleiuent  allemand,  français,  belge  par  un  nombr 
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luujuiu-a  cruuRsniii.  ui;  J<^]>utt.'s  sociaJisles.  La  conquête  du 
pwnvoir  politique  par  le  parti  socialiste  s'annonce  de  plus  en 
plus  prochaine.  Mais  pour  qu'il  conquière  le  parti  polilii|ue, 
il  faut  que  ce  parti  passe  d'abord  de  la  ville  aux  champs, 
devienne  une  puissance  à  la  campagne.  Lui  qui,  plus  que  tout 
autre,  voit  clairement  l'étroite  relation  qui  unit  les  causes 
économiques  aïK  effets  politiques,  qui  depuis  longtemps  a 
démasqué  le  loup  qui  se  cachait  sous  la  peau  du  mouton,  et 
apprécié  l'amitié  du  grand  propriétaire  fermier,  pour  le 
paysan  -~  doit'il  et  veut-il  laisser  tranquillement  le  paysan 
voué  à  la  ruine  entre  les  niaius  de  son  prétendu  défenseur, 
jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  transformé  d'adversaire  passif  en  adver- 
saire actif  de  l'ouvirier?  Nous  soouncs  maintenant  au  cœur 
mèiitc  de  la  <|ucstion  agraire. 


1 

La  population  agricole  à  laquelle  nous  pouvons  nous  adres- 
ser est  composée  de  parties  constituantes  très  dilféreules, 
qui  varient  encore  beaucoup  suivant  les  diverses  régions. 

A  l'ouest  de  r.\llemagne,  eu  France  et  en  Belgi([ue.  par 
exemple,  c'est  la  petite  culture  des  paysans  parcellaires  qui 
prédomine;  ils  sont  en  majorité  propriétaires  de  leur  champ, 
et  en  minorité  fermiers. 

Au  nord-ouest,  —  dans  la  Basse-Saxe  et  dans  le  Schleswîg- 
Holstein  —  on  rencontre  des  agriculteurs  gros  et  nioyens  qui 
ne  peuvent  se  passer  de  servîtciu's,  de  servantes,  ni  même 
de  journaliers.  Il  en  est  également  ainsi  dans  une  partie  de  la 
Bavière. 

Dans  la  partie  de  la  Prusse  située  à  l'est  de  l'Hlbe  cl  dans 
le  Mecklcmbourg  nous  sommes  dans  le  domaine  de  la  grande 
ropriété  fermière,  de  la  grande  culture  avec  ses  clients  et  ses 
jumaliers,  puis  à  côté  d'eux  des  paysans  moyens  et  petits 
'ins  une  proportion  relativement  faible  et  constanmicnt  dé- 

oissantc. 

Dans  l'Allemagne  centrale  toutes  ces  formes  de  propriété  cl 


r 
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d'exploitation  se  trouvent  môlées  en  différentes  proportions 
suivant  la  localité,  sans  qu'il  y  ait  prédominance  de  Tune 
d'entre  elles  sur  une  grande  étendue. 

En  outre,  il  se  trouve  des  régions  plus  ou  moins  vastes  où 
le  champ  possédé  ou  loué  ne  suffit  pas  à  nourrir  la  famille,  et 
sert  seulement  de  base  à  l'exploitation  d'une  industrie  domes- 
tique, et  assure  à  celle  dernière  une  rémunéralion  d'une 
petitesse  incompréhensible  sans  cela  ;  cette  situation  jué- 
nage  aux  produits  un  écoulement  constant  en  dépit  de  toute 
concurrence  étrangère. 

Quelles  sont  donc  les  subdivisions  de  la  population  agricole 
que  le  parti  social-démocrate  peut  se  concilier  ?  Nous  n'étu- 
dions naturellement  cette  question  que  dans  ses  grands  traits. 
Nous  ne  considérons  que  les  formes  les  plus  fortement  accen- 
tuées ;  l'espace  nécessaire  nous  manque  pour  nous  occuper 
des  couches  moyennes  et  des  populations  agricoles  mixtes. 

Commençons  par  le  petit  paysan.  Non  seulement  il  forme 
en  général  dans  l'Europe  occidentale  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  population  campagnarde,  mais  il  nous  fournit 
encore  un  cas  critique  s'étendant  à  toute  la  question.  Si  nous 
pouvons  déterminer  clairement  la  position  où  nous  devons 
,nous  tenir  vis-à-vis  du  petit  paysan,  nous  serons  maîtres  de 
tous  les  points  qui  nous  permettront  de  déterminer  la  con- 
duite à  tenir  vis-à-vis  des  autres  parties  de  la  population 
rurale. 

Par  petit  paysan,  nous  entendons  ici  le  propriétaire  ou  le 
fermier,  —  et  surtout  le  propriétaire  —  d'une  pièce  de  terre 
qui  n'est  pas  trop  étendue  [)our  cire  régulièrement  cultivée 
par  la  famille,  et  qui  suflit  à  la  nourriture  de  celle-ci  ;  le  petit 
paysan,  comme  le  petit  artisan,  est  donc  un  travailleur  qui  se 
distingue  du  prolétaire  moderne  en  ce  qu'il  est  encx>re  en  pos- 
session de  son  instrument  de  travail.  C'est  une  survivance  d'un 
mode  de  production  dépassé.  11  se  distingue  à  trois  points  de 
vue  de  son  prédécesseur,  le  paysan  serf  et  exceptionnellement 
libre  mais  soumis  à  la  taille  cl  à  la  corvée.  —  D'abord,  la  Révo- 
lution française  l'a  libéré  des  charges  et  services  féodaux  qu'il 
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devait  &  son  seigneur,  et  dans  la  majorité  des  cas,  au  moins 
sur  la  rive  gauche  du  Rhiii,  elfe  lui  a  almndonmt  »<&  terre  en 
toute  proprif^té.  —  En  second  lieu,  il  a  cessi-  de  parliei[ier  à 
la  «  mark  »  lihremeut  admiiiistr('e  et  en  a  perdu  la  protection. 
11  s>8t  ainsi  juive  de  sa  part  de  jouissance  de  la  «  mark  » 
commune.  Cette  «  mark  »  a  été  escamiitée  par  les  anciens  sei- 
gneurs ou  grâce  aus  efTels  d'une  législation  bureaucrali«iue 
Tondéc  sur  le  droit  romain.  Le  i>etit  pajsan  s'est  ainsi  vu 
privé  de  la  possibilité  de  noun'ir  son  bétail  sans  acheter  de 
foiirrage.  Mais  au  point  de  vue  éeononuque  la  perle  des 
avantages  Tournis  par  la  «  nmrk  »  com])euse  largement  la  dis- 
parition des  chaires  féodales.  Le  noni))re  des  paysans  ne  pou- 
vant entretenir  des  hèles  de  travail  croît  eonstanmient.  —  En 
troisième  lien,  le  paysan  actuel  se  distingue  encoi'e  par  la 
perle  de  la  moitié  de  son  aciivilé  productive  d'anlrerois. 
Jadis,  avec  sa  ranulle,  il  fabriquait  avec  des  matières  pre- 
mières qu'il  s'était  lui-même  procurées,  la  plus  grande  partie 
des  produits  industriels  dont  il  avait  besoin.  Ce  <[uilui  nian- 
quait  encore,  c'était  i'iruvre  de  voisins  de  village  qui  oiilrc 
l'agriculture,  exerçaient  encore  un  inélier  et  étaient  la  plupart 
du  temps  en  relations  por  voie  do  troc  ou  de  services  i-éci- 
proques.  La  famille  et  le  village  plus  encore  se  suflisaient  ù 
eax-mi^mes  et  produisaient  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire. 
C'était  l'éconoiiiie  naturelle  dans  presque  toute  sa  pureté, 
on  n'utilisait  presque  jamais  d'argent.  Mais  si  la  jouissaurede 
la«  nmrk  »  était  une  condition  fondamentale  de  son  existence, 
l'exploitation  de  l'industrie  accessoire  en  était  une  autre. 
Le  paysan  est  donc  tombé  de  plus  en  plus  bas.  Les  impôts, 
les  mauvaises  récoltes,  les  partages,  les  procès  conduisent 
les  campagnards  les  uns  après  les  autres  chez  l'usurier. 

L'endettement  devient  de  plus  en  plus  général  et  de  |ilus  en 
plus  considérable  pour  chacun;  notre  petit  paysan,  connue 
toute  survivance  d'un  mode  de  production  dépassé,  est  irrémé- 
diablement condamné  à  la  ruine.  C'est  un  futur  pi-olélaire. 

A  ce  titre,  il  devrait  prêter  loule  oreille  à  la  propagande 
'socialiste.  Maïs  le  senlinient  de  la  propriété,  si  suranné  en 
-    lui,   l'en  empêche  encore.    Plus  il  est   obligé  de  lutter  avec 
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âpreté  pour  conserver  son  petit  lopin  de  terre,  plus  le  déses- 
poir le  fait  s'y  raccrocher,  plus  aussi  le  social-démocrate  qui 
parle  du  transfert  de  la  propriété  foncière  à  la  communauté 
lui  parait  être  un  ennemi  aussi  dangereux  que  l'usurier  et 
l'avocat.  Comment  la  social-démocratie  peut-elle  dissiper  ce 
préjugé?  Que  peut-elle  offrir  au  petit  paysan  qui  est  en  train 
de  mourir,  sans  devenir  infidèle  à  elle-même? 

Nous  trouvons  un  point  d'appui  dans  le  programme  agraire 
des  socialistes  français  de  tendance  marxiste  :  il  est  d'autant 
plus  digne  d'attention  qu'il  provient  du  pays  classique  de  la 
petite  tîulture  agricole. 

Au  Congrèsde  Marseille  de  1892,  on  adopta  le  premier  pro- 
granmie  agraire  du  parti.  Celui-ci  réclame,  pour  les  ouvriers 
agricoles  non  propriétaires  (journaliers  et  valets  de  ferme)  : 
un  salaire  minimum  fixé  par  les  associations  professionnelles 
et  les  conseils  municipaux  ;  des  conseils  de  prud'hommes  agri- 
coles, composés  pour  une  moitié  d'ouvriers;  l'interdiction  de 
la  vente  des  terrains  conununaux  et  affermage  des  domaines 
de  l'Etat  aux  communes,  chargées  de  louer  toute  cette  terre, 
soit  possédée  en  propre,  soit  en  location  à  des  associations 
de  familles  agricoles  ne  possédant  pas  de  terre,  sojms  inter- 
diction d'employer  des  journaliers  et  sous  le  contrôle  de  la 
commime  ;  des  pensions  accordées  à  la  vieillesse  et  à  l'inva- 
lidité, aUraentées  par  un  impôt  spécial  sur  la  grande  propriété 
foncière. 

Pour  les  petits  paysans,  parmi  lesquels  on  vise  tout  parti- 
culièrement les  fermiers,  on  revendique  l'achat  de  machines 
agricoles  par  la  commune,  destinées  à  être  louées  à  prix  coû- 
tant aux  paysans  ;  la  constitution  d'associations  rurales  pour 
l'achat  d'engrais,  de  conduites  de  drainage,  de  semences, 
ainsi  que  pour  la  vente  des  produits;  la  suppression  des 
impôts  frappant  les  transferts  des  terres,  quand  leur  valeur 
ne  dépasse  pas  5,ooo  francs;  des  commissions  d'arbitrages 
à  la  manière  irlandaise,  chargées  de  réduire  les  fermages 
excessifs,  de  fixer  les  dédommagements  à  accorder  aux 
fermiers   et    aux    métayers   quittant  leur  exploitation  pour . 
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corapen!)or  l'augmentation  de  valeur  acquise  par  le  fonds;  la 
suppression  -du  S  aïoa  du  code  ciA-il,  qui  accorde  aux  proprié- 
laires  droil  d'hv|>olliù([uc  sur  la  récolle,  la  suppression  du  droit 
pour  le  débiteur  &  engager  la  récolte;  rétablissement  du 
cataclèi'c  d'hi saisi usabiiité  des  instruments  aratoires,  do  la 
récolte,  des  semences,  des  engrais  et  des  bêtes  de  travail: 
bref,  de  tout  ce  qui  est  indispensable  à  l'exploitation  agricole  ; 
la  revision  du  cadastre  général,  vieilli  depuis  longtemps,  et, 
en  attendant,  la  revision,  dans  chaque  commune;  enQn,  l'en- 
seignement gratuit  de  l'agricultm^  et  des  stations  d'essais 
agricoles. 

On  le  voit: les  revendications  faites  dans  l'inti'ri^l  du  paysan 
—  ne  nous  préoccupons  pas  de  celles  faites  dans  rînlériM  de 
l'ouvrier  —  ne  sont  pas  très  profondes.  Une  partie  d'entre 
elles  a  déjà  été  réalisée  autre  part.  Les  commissions  d'arbi- 
trage pour  femders  se  réclament  expressément  de  leurs  mo- 
dèles irlandais.  Les  associations  de  paysans  existent  déjà 
dans  le  pays  rliénan.La  revision  du  cadastre  est  le  plus  cher, 
le  plus  constant  désir  detousles  llbi.'raux  et  munie  des  bu- 
reaucrates dans  toute  riiui-o|ie  occidentale.  Les  autres  points 
peuvent  être  également  réalisés  sans  que  pour  cela  l'ordre 
capitaliste  n'en  éprouve  nn  dommage  essentiel.  Ceci  simple- 
ment pour  caractériser  le  programme.  Je  ne  blâme  pas  en 
m'exprimant  ainsi,  au  contraire. 

Ce  programme  lit  si  bien  les  affaires  du  parti  chez  les 
paysans  des  régions  les  plus  diverses  de  la  France  que  — 
l'appétit  vient  en  mangeant  —  on  se  sentit  obligé  de  l'accom- 
moder mieux  encore  au  goût  des  agriculteurs.  On  sentait  bien 
cependant  que  c'était  s'aventurer  sur  un  terrain  dangereux. 
Comment  porter  aide  au  paysan  non  comme  futur  prolétaire, 
mais  conune  propriétaire  actuel,  sans  violer  les  principes  fon- 
damentaux du  programme  socialiste  général?  Pour  éviter  co- 
'  eproche  on  lit  précéder  les  nouvelles  propositions  d'un  CX' 
«se  des  motifs  théorique  cherchant  à  montrer  que  le  principe 
du  socialisme  veut  que  l'on  protège  la  petite  propriété  contre 
'a  ruine  dont  la  menace  le  mode  de  production  capitaliste, 
lien  que  l'on  voie  très  bien  que  cette  ruine  est  inévitable. 
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lOiis  (l'un  peu  plus  prés  cet  t-xposi''' des  molifs  ainsi  que 
ndica  lions  elle  s -m  uni  es,  tels  qn'ils  ont  été  adoptés  en 
bre  &a  Congrès  de  Nantes.  • 

tes  cunsidéranis: 

isidérant  qn'anx  ternies  nii^nies  dn  programme  général 
i,  le»  producteurs  ne  sauraient  C^re  iUjres  qu'autant 
pront  en  possession  des  laayMiS  de  production  ; 
nsidérant  que,  si,  dans  le  dtmuue  industriel,  ces 
■■  de  production  ont  déjà  atteint  un  tel  (I^ré  de  ccntra- 

capilaliste  qu'ils  ne  peuvent  Otre  restitMés  aux  pro- 
rs  que  sous  ta  fomie  collective  ou  sociale,  il  n'Mi  est 

même  acluellenieiit,  en  France  du  moins,  dans  le 
le  agricole  ou  terrien,  le  moye»  de  production,  qui  est 
io  trouvant  encore  sur  bien  des  points  possédé,  h  titre 
uel,  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 
isidérant  que,  si  cet  état  de  choses,  caractérisé  par  la 
lé  paysanne,  est  fatalement  appelé  A  dis[>arattre,  le 
imc  n'a  pas  à  précipiter  cette  disparition,  son  r('>le 
pas  de  séparer  la  propriété  et  le  Iravait,  mais  au  con- 
te réunir  dans  les  niiJmes  nmins  ces  deux  facteurs  de 
roduclion,  dont  la  division  entraîne  la  servitude  et  la 
des  travailleurs  tombés  &  Tétat  de  prolétaires  ; 
isidérant  que,  si,  au  moyen  (tes  grands  domaines 
L  leurs  détenteurs  oisifs,  auméme  litre  que  les  chemins 

mines,  usines,  etc.,  le  devoir  du  socialisme  est  de 
e  en  possession,  sous  la  forme  collective  ou  sociale,  les 
ires  agricoles,  son  devoir  non  moins  impérieux  esl  de 
[lir  en  jiosscssion  de  leurs  lopins  de  terre,  contre  le  Use, 
et  les  envahi  s  s  en  lents  des  nouveaux  seigneurs  du  sol, 
priélaircs  cultivant  eux-mëtues  ; 

isidérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  cette  i>rotection  aux 
leurs  qui,  sous  le  nom  de  fermiers  et  de  métayers,  font  . 
es  terres  des  autres,  et  qui  s'ils  exploitent  des  jour- 
,y  sont  en  quelque  sorte  coiilrainls  par  l'exploitation 
I  sont  eux-mêmes  victimes  ; 

irti  ouvrier,  qui,  à  l'inverse  des  anarchistes,  n'attend 
la  misère  étendue  et  inlensiliée  la  transformation  de 
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Tordre  soctaJ,  el  ne  voit  de  iiWration  pour  It-  travail  et  pour 
la  société  qnc  darift  l'oi^anisatioD  et  les  cfTorts  combinés  des 
travailleurs  des  campagnes  et  des  villes  s'emparant  du  gou- 
vernement ot  faisant  la  loi,  a  adopté  le  programme  agricole 
suivant,  destiné  à  coaliser  dans  la  même  lutte  cuiitrc  l'ennenii 
commun,  l&  féodalité  terrierme.  tous  les  éléments  de  la  pro- 
duction agricole,  toutes  les  activités,  qui,  à  des  titres  divers, 
mettent  en  \'alenr  le  sol  national.  » 

Examinons  d'un  peu  plus  près  ces  considérants. 

D'abord  la  phrase  dn  programme  français  qui  dit  que  la 
liberté  des  producteurs  suppose  la  possession  des  moyens  de 
[iroductlon  tloit  être  eoiiiplétée  par  celle  qui  suit  îinmC'diale' 
ment,  d'après  laquelle  la  possession  des  moyens  de  produc- 
tion n'est  possible  que  sous  deux  formes,  soit  eomme  pr<H 
priété  privée,  forme  qui  jamais  ifa  été  gi'nérale  |K>ur  les  [u-o- 
ducleurs  et  cpie  le  progrès  industriel  rend  de  plus  en  |)lus 
imgmssible;  ou  bien  conmie  propriété  ron n mm e.  forme  dont 
les  conditions  matérielles  et  intellectuelles  ont  déjà  été  créées 
par  le  développement  de  la  société  capitaliste.  I^  conquête 
collective  des  moyens  de  production  doit  donc  élrc  poursuivie 
par  tous  les  moyens  &  la  disposition  du  piMilétariat. 

La  possession  en  commim  des  moyens  de  [irodiiction  est 
donc  présentée  conmie  le  seul  but  principal  que  l'on  doive 
rechercher  no»  seulement  dans  l'industrie  oti  le  terrain  est 
déjà  préparé,  mais  en  générai  même  dans  l'agriculture.  La 
propriété  privée,  d'après  le  programaie.  ne  s'est  jamais 
étendue  à  tous  les  producteurs  ;  pour  cette  rnison,  et  parce 
que  le  progrès  de  l'industrie  la  fait  disparaître,  le  socialisme 
n'a  pas  intérêt  à  la  maintenir,  mais  à  la  faire  disparaître,  car 
làod  elle  existe,  dans  la  mesure  où  elle  existe,  elle  rend  la 
propriété  commune  impossible.  Si  nous  nous  ap[>uyons  sur  le 
programme,  faisons  appel  au  prograriune  tout  entier  qui 
modille  d'une  fa^on  très  importante  la  phrase  citée  &  Nantes, 
puisqu'il  place  cette  vérité  générale  de  l'hisloire  dans  les 
conditions  seules  sans  lesquelles  elle  pcnt  rester  une  vérité 
dans  l'Km^pe  occidentale  et  eu  Amérique. 

l>a  possession  des  moyens  de  production  par  les  produc- 
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luIi^'H  ne  conft^rc  plus  autueUcment  k  cenx-ci  une 
c  lîhcrtê.  I,p  méliiT  est  déjà  ruine  dans  Ips  «Iles;  ■ 
H  grands  contres  diiiiiiip  Londres,  [lar  exemple,  il  & 
coiiiplûtcnient  dis|iarn.  reniplaei-  par  la  grande 
c,  le  swealing-svsU-ni  et  les  misérables  charlatans 
ml  de  banqueroute.  Le  petit  paysan  qui  cultive  luï- 
'a  ni  la  possession  assurée  de  son  lopin,  ni  la  liberté, 
nme  sa  maison,  sa  cour,  ses  quelques  champs  appar- 
.  à  l'usurier;  son  existence  est  moins  assurée  que  celle 
ilaire  qui  peut  avoir  par  ci  par  là  vécu  quelques  jours 
le,  ce  qui  n'arrive  jamais  au  paysan  esclave  des 
Mip]irimex  l'arlicle  3103  du  code  civil,  garantissez  par 

caractère  insaisissable  des  instruments  aratoires,  du 
vous  ne  pouvez  remédier  ù  une  situation  telle  qu'il 
hiî-mômc  «  de  plein  gré  w  son  bétail  et  sera  content 
letcr  son  quart  d'heure  de  grâce.  Votre  tentative  de 
r  le  petit  paysan  dans  sa  propriété  ne  protège  pas  sa 

mais  simplement  la  forme  spéciale  de  sa  servitude  ; 
iiuige  une  silnalloii  dans  laqni>lle  il  ne  jieul  ni  vivre  ni 

Ce  n'était  donc  nullement  la  peine  de  faire  appel  à 

ogranmie. 

Fn.  ExoEis 
■1  laiiiTe) 


En  octobre  i8t)e,  expliquant  aous  le  titre  :  Un  théâtre  popu- 
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laire  à  Berlin  (i),  l'organisa  lion  du  Schiller- 1  neaier,  noos 
disions  que  la  principale  innovation  de  son  liabile  directeur, 
M.  Loenenreld,  était  l'abonnement  trimestriel.  Ce  fait  fixa  bien 
des  esprits  et  lorsque  en  novembre  la  Revue  d^art  dramaliqne, 
afin  que  le  projet  du  Théâtre  fut  élaboré  parune  fraction  delà 
nation,  ouvrit  un  concours,  plusieurs  auteurs  se  rappelèrent 
l'oi^anisation  du  Schiller  Theater  et  cherchèrent  un  mode 
d'abonnement.  Les  extraits  du  projet  Inédit  de  M.  Eugène 
Morel,  à  qui  Tut  décerné  le  prix  (3)  feront  connaître  quelques- 
nncs  de  ces  intéressantes  recherches.  L'abonnement  est  le 
salut  du  théâtre  populaire,  les  résultais  qu'obtint  M.  Locwen- 
feld  sodt  décisifs.  Lorsqu'il  lança  son  idée,  la  ptesse  alle- 
mande le  railla,  prédit  sit  ruine  ;  un  an  après,  il  faisait  savoir 
qu'il  comptait  déjà  six  mille  abonnés  et  qu'il  conlinnait  son 
entreprise.  Ce  n'est  pas  seulement  l'abonnement  individuel 
qui  peut  assurer  le  succès  du  théâtre  populaire,  mais  l'abonr  ■ 
nemeiit  collectif,  celui  des  syndicats  coiT)oratif8,  des  coopéra- 
tives  de  consonmialiuD,  de  production,  des  bonrses  du  tra- 
vail. Tout  le  prolétariat  organisé  doit  constituer  la  base 
Immuable  de  sa  clientèle.  De  plus,  le  public  se  recruterait 
parmi  les  auditeurs  des  universilés  populaires  et  les  groupes 
post-scolaires  de  l'instruction  libre.  Le  ihé&U-e  populaire  n'est 
pas  un  établissement  de  bienfaisance  intellectuelle,  il  ne  peut 
songer  à  la  gratuité  des  places.  Des  représentations  gratuites 
seront  oITertes  aux  orphelinats,  aux  classes  indigentes, 
mais  les  jours  ordinaires,  le  spectaleiu"  paiera  sa  place. 
On  ne  savoure  un  plaisir  que  s'il  coOte  quelque  elTort. 
Une  fois  abonné,  l'ouvrier  serait  assuré  de  voir  repré- 
senter un  chef-d'œuvre  tous  les  quinze  jours,  le  (liéAlre  lui 
serait  servi  régulièrement  comme  un  périodique.  Il  serait 
possesseur  d'un  carnet  ob  l'administration  aiu-ait  marqué  le 
nombre  de  représentations  qu'il  doit  voir,  le  numéro  de  la  place 


(i)  Revne  d'Art  dramaliqirf,  5  octobre. 

(a)  Deux  autres  prix  fiu'cnt  attribués  l'Un,  tt  M.  Onésiine  Got 
l'autre,  au  manuscrit  portant  comme  épigraphe  :  o  lostmire  poui 
révoltei'.  n  La  Refae  dramatique  doit  publier  ces  manuKCrlts  dant 

le  numéro  du  1"  octobre. 


'^ 


de  vingl-cinq   francs,   pour  donner  quelipc  précision.   Ces 
s  sont  divisés  en  trois  parités  ; 

>  Un  titre  au  porleni;  échangeable.  Jl  ne  donne  ni  intéi-èl,  ni 
Ucipatfon  k  ancan  bénéfice.  Il  est  renil>ouraablc  par  tirages 
'BSlriels,  au  gré  de  VadminisI ration.  La  dissolution  du  Ihéfttre 


LE  HOUVSHEKT  SC 

e  remboorsement  exigible.  1 
nbourser  le  pins  possible,  t 
A  employée  à  l'amortisse mi 
ïe  rsonnel,  —  11  n'est  valabl 
,  ob  l'êlat  civil  des  abonaéi 
railleurs  à  l'ecnui  de  c^t< 
[tionnel  en  abandonnant  I< 
on,  el  qui  forcément,  sont  | 

lé  pour  les  cnfanlfi  de  tel  â| 
le  journal  du  Ihéfttre. 
iventuelles  sur  les  moyens  i 

16  à  des  fêles  exceptionnell 

'utc.  —  Hors  le  cas  de  coi 

insulté  en  de  petits  pléblsc 

le-,  etc.) 

enouvellenient. 

ement.  —  Moyennant  un  supplément.  Boit   dix  francs, 

ut,  avant  une  date  lise,  s'abonner  de  nouveau.  Il  a,  en 

n  bon,  re{u  des  places  (partie  C  du  bulletin).  Il  lui  en 

(le  nouvelles.    Il  pourra  ainsi,  de  saison  en  saison, 

son  obonnemcnt  et  g-arder  sa  place,  tant  que  le  bon 

iment.  —  Nous  réservons  en  eUet  à  l'administra  lion  le 
rtissemenl.  Il  faut  qu'elle  puisse  se  libérer  pour'que  le 
ise  évoluer)  se  transformer,  progresser,  s'agrandir,  ou 
le  faut,  se  restreindre,  si  le   prix  est  modifié  dans  un 

nie  partie  du  bon  contient  tout  simplement  vingt-elnq 
Itéâtre.  Elle  est  renouvelée  avec  la  partie  B. 
o  du  bon  est  celui  de  la  place  même  occupée  au  théâtre. 
)  portent  ce  numéro  avec  les  mentions  utiles  :  rang,  cAté. 
t  la  date  de  la  saison  et  le  jour'soil  : 
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3-    Rang  TVrA]BIDl 

CE  BlUrr  NE  PEUT  ÊTRE  V£NDU 


■cinq  billets  sont  donc  semblables  el  peuvent  s 
lent  pour  tous  les  mardis  de  la  saison. 
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M,  Antoine  donna  d'admirables  rcpn! 
et  quatre  cent  Riille  francs  de  recettes,  réalisant  encore  de 
beaux  bénéfices. 

l'arec  que  le  thétlre  populaire  ne  peut  subsister  qu'avec 
l'aide  des  corporation»  ouvrières,  certains  esprits  s'inquié- 
tèrent. Ils  voulurent  savoir  ce  qui  constituerait  son  réper> 
toire.  Se  servirait-on  de  cette  nouvelle  scène  comme  d'une 
tribune  où  se  plaideraient  les  revendications  sociales? 
Jouerait-on  des  pièces  nouvelles  7 

«  Doit-it  être  une  école  où  seuls  auront/place  les  chefs- 
d'œuvre  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  ou  bien  doit-il    ' 
être  exclusivement  réservé  aux  œuvres  sociales  ?  Doit-il  être 
à  la  fois  ouvert  au  drame  et  &  la  musique?  »  (i) 

Le  thé&tre  populaire  ne  servira  aucun  parti  politique;  il  ne 
veut  ni  prèelier  une  morale,  ni  défendre  une  doctrine  ;  son 
wavre  est  de  faire  connaître  et  aimer  les  grandes  leuvres  qui 
surent  nous  émouvoir.  Son  programme  comprend  :  Sophocle, 
Esch};le,  Shakespeare,  Sclilller,  Molière,  Racine,  Corneille, 
Beaumarchais,  Musset,  Hugo,  etc. 

Ifi  tfiéAtre  populaire  a  aussi  l'ambition  d'atteindre  un  autre 
but.  par  ce  contact  du  peuple  et  des  artistes,  un  art  plus 
lai^e  peut  naître.  Les  grandes  époques  ne  furent-elles  pas  celles 
où  l'artiste  vivait  en  communion  avec  la  foule'?  Des  teuvres 
nouvelles  surgiront  sans  doute,  le  théAtre  populaire  aura  la 
bellfl  mission  de  les  révéler.  Doit-il  être  à  la  fois  ouvert  au 
drame  et  à.  la  musique?  demande  enfin  M.  Bernheîm.  Ce  serait 
notre  plus  cher  désir,  mais  dès  le  début,  cela  est-il  possible?  I^cs 
fralii  d'une  troupe  lyrique  augmenteraient  considérablement 
le  budget  modeste  de  la  première  année.  Deux  troupes  impli- 
quent deux  directeurs,  l'accord  ne  peut  régner;  chacun  accuse 
l'autre  des  dîflicultés  rencontrées,  des  défaîtes.  Pour  qu'une 
pareille  entreprise  réussisse,  il  faut  un  homme,  un  seul,  jouis- 
sant d'un  pouvoir  absolu,  qui  accepte  toutes  les  reponsabilil^° 
de  ses  actes.  En  France,  l'éducation  musicale  est  nulle  et 

(i)  M.  Ailoliihe  Bernbcim,  Xoufelle  Revue,  ii>  mars  lyoo. 
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ne  sont  pas  les  tentatives  récentes  qui  favoriseront  son  déve- 
loppement, aussi  le  théâtre  populaire  chercherait  une  vaste 
salle  ou  des  concerts  composés  avec  soin,  seraient  donnés  à 
des  prix  modiques  :  a5  et  5o  centimes  par  exemple.  Une  école 
de  chant  choral  pourrait  ôtre  fondée,  afin  de  révéler  et  étendre 
Part  du  chant. 

Le  théâtre  populaire  possédera  une  troupe  fixe,  là  encore 
les  innovations  de  M.  Loewenfeld  sont  à  répéter. 

Tout  d*abord,  Schilîer^Theater  semble  être  un  théâtre  d'affaires, 
sa  base  est  commerciale,  et  son  directeur  a  l'exacte  situation 
d'un  employé  vis-à-vis  du  groupe  d'actionnaires  qui  consti- 
tuent le* conseil  de  surveillance.  11  fut  stipulé  que  les  bénéiices 
dépassant  les  5  p.  loo  du  capital  reçu  reviendraient  à  l'œuvre  et 
non  aux  actionnaires;  en  chef  soucieux  du  bien  de  ses  employéSy 
M.  Loewenfeld  assurait  à  ces  derniers  : 

i^  Leurs  appointements  durant  douze  mois  ; 

a*  Un  mois  de  congé  par  an  ; 

3°  Les  costumes  aux  femmes  ; 

4*"  La  sûreté  d'appointements,  pouvant  atteindre  ceux  des  pre- 
miers théâtres,  cependant  jamais  aussi  élevés  ni  minimes.  A  la 
fin  de  chaque  année,  les  bénéfices  dépassant  les  5  p.  loo  du  capital 
sont  distribués  aux  employés  les  plus  zélés  sous  le  nom  de  grccti- 
fications.  La  première  année,  M.  Loewenfed  donna  quinze  gratifi- 
cations, deux  atteignirent  6oo  marks. 

Est-ce  que  dans  une  semblable  entreprise,  directeur  et  em- 
ployés ne  sont  pas  en  effet  les   collaborateurs   d'une   même 
œuvre  ?  Ce  qui  ruine  un  théâtre,  c'est  l'artiste-étoile  ;  l'essen- 
tiel n'est-ce  pas  de  coiriposcr  avant  tout  une  troupe  d'ensemble? 
Les  «élèves  du  Conservatoire  trouveraient  au  théâtre  popu- 
laire une  scène  où  ils  essayeraient  leurs  forces.  M.  Adolphe 
Bemhekn,  qui  s'intéressa  un  moment  à  la  cause  du  théâtre 
populaire,  offrit  le  concours  des  théâtres  subventionnés  qui 
céderaient  leurs  représentations  gratuites.  Que  les  théâtres 
d'État  veuillent  coopérer  àuneœu\Te  populaire,  je  ne  crois  pas 
l'il  soit  dans  l'esprit  des  organisateurs  de  refuser  leur  appui, 
\is  le  théâtre  populaire  doit  posséder  une  troupe  ii^e . 
1  faut  que  la  salle  de  spectacle  s'ouvre  chaque  soir,  pleine 
î  mouvement  et  de  vie,  et  non  qu'elle  donne  l'aspect  demi- 
ort  d'un  théâtre  de  province  attendant  une  troupe  de  passage. 


f-1 
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Voilà  dans  ses  grandes  lignes  ce  que  sera  le  théâtre  popu- 
laire. Bien  d'autres  questions  restent  à  résoudre,  mais  le  pro- 
jet est  si  vaste  que  nous  nous  contentons  de  les  noter. 

D'abord,  c'est  le  droit  des  pauvres  qui  nécessité  un  arran- 
gement particulier  avec  l'assistance  publique  ;  les  décors,  pour 
lesquels  il  faudra  employer  le  système  de  plaques  tournantes 
déjà  connues  des  Grecs  ;  la  durée  du  spectacle,  lever  du  rideau 
à  neuf  heures,  la  représentation  durant  deux  heures  et  demie, 
ou  bien  commencer  à  huit  heures  trente,  a\'ec  un  entr'acte  de 
trente  minutes,  permettant  aux  spectateurs  de  se  restaurer. 
Dans  un  théâtre  populaire,  le  repas  du  soir  est  un  problème 
important  ;  d'immenses  restaurants  à  prix  modestes'  s'élève- 
raient sans  doute  près  du  théâtre. 

L'emplacement?  Quelques  écrivains  songèrent  un  moment 
au  Marché  du  Temple,  qui  a  la  forme  d'un  trapèze.  D'autres 
veulent  un  local  non  loin  de  la  place  de  la  République,  afin 
que  le  titre  soit  quelque  chose  de  plus  qu'un  symbole.  La 
direction  ?  Un  seul  directeur,  un  comité  de  surveillance  élu 
par  les  principaux  actionnaires,  un  comité  littéraire  chargfé 
d'assister  le  directeur  dans  le  choix  des  pièces.  Les  appoin- 
tements des  artistes,  les  concours  publics,  les  lectures^  les 
conférences,  les  fêtes,  etc. 

Tout  en  restant  exclusivement  un  théâtre,  le  théâtre  popu- 
laire n'aura-t-il  pas  une  physionomie  bien  à  part?  M.  Deherme 
écrit  avec  sûreté  :  «  Nous  ferons  le  théâtre  populaire  qu'on 
attend.  »  Qu'il  le  fasse.  S'est-il  rendu  compte  que  le  théâtre 
populaire  n'est  pas  nécessairement  lié  aux  universités  popu- 
laires? Il  est  vrai  qu'il  participe  au  même  mouvement  d'éman- 
cipation, il  profitera  de  leur  public  ;  mais  son  moyen  d'action 
est  si  durèrent  du  leur  qu'il  ne  peut  être  confondu  avec  elles. 
L'université  populaire,  par  la  prodigieuse  variété  de  ses  con- 
férences^ le  grand  nombre  des  éducateurs,  les  problèmes  dif- 
ficiles qu'elle  soulève,  ne  peut  faire  naître  que  des  vérités  par- 
tielles et  parfois  contradictoires.  L'action  du  théâtre  populaire 
est  plus  décisive  ;  elle  ne  s'attarde  pas  aux  subtilités  du  rai- 
sonnement, elle  pénètre  jusqu'à  l'âme  par  la  puissance  de  Acm 
émotion  et  la  magie  de  la  scène.  Une  belle  œuvre  d'art  dégage 


moDtrerquecc  thÉâlre  est  possible,  qu'il  est  viable,  l^es  essais 
semblables  tentes  en  Kurupe  prouvent  inônic  que  ce  sont  <l'cx- 
cellentes  afTaires.  I.c  Schitler-Thealer  ne  peut  pas  coniplûte- 
ment  servir  de  modèle,  les  abonnements  sont  surtout  indivi- 
duels,' et  le  progranune  accueille  iadilTéremment  les  chefs- 
d'œuvre  de  tous  les  pays  et  les  mélodrames  à  succès;  beaucoup 
de  choses  sont  à  retenir.  Sous  un  régime  autocratique,  sont 
bfttia  des  thé&trcs  pour  le  peuple,  une  république  n'a  rien 
fait. 

«  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  dans  une 
démocratie  comme  la  uAtre,  un  théâtre  populaire  s'impose, 
écrit  (i)  le  commissaire  du  gouvernement,  M,  Bemheim.  'fout 
.  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  que  ce  théâtre  rêvé  cont- 
battrait  l'envahissement  du  caré-concert  et  donnerait  au  peu- 
ple en  l'iiistruisant  et  en  l'éduquant,  des  joies  plus  saines  que 
celles  qui  lui  sont  oircrtes  aujourd'hui.  » 

Quel  homme  ne  sent  l'Impérieux  besoin  de  ce  théâtre  ?  I.e 
peuple  l'attend  avec  impatience,  les  grands  écrivains  le  récla- 
ment. L'aient  manque  ;  à  qui  s'adresser  pour  l'obtenir  :  aux 
particuliers  ou  à  l'Etat  ?  Doit-on  attendre  le  jour  où  le  gouver- 
nenent,  soucieux  du  bonheur  de  la  nation,  lui  ptvcurera  un 
peu  de  joie,  ou  rassembler  dès  maintenant  tous  les  eiïorta  et 
poser  les  premières  de  l'édilice?  Nous  croyons  qu'il  faut  recou- 
rir uniquement  à  l'initiative  privée.  Le  théâtre  populaire  ne 
neut  être  créé  que  par  l'adhésion  de  tous  et  la  volonté  do 
[uelques-UDS. 

Jean  ViosAtu 

(i)  Noai>elle  Rei>ue,  i5  mars. 


L'ART  A   L'EXPOSIT] 


DANS  LES  GALERIES  DE  PEINTURE 

Dans  les  galeries  de  peinture  il  y  a  nombre  de  belles  choses. 
Mab  les  voir  n'est  pas  tâche  aisée.  L'éclairage  est  en  général 
saiisraisant  ;  l'espace,  certes,  ne  niaDque  pas.  Ce  qui  laisse  & 
désirer  c'est  le  classement,  et  ce  qui  manquera  à  la  plupart 
des  visiteurs  c'est  le  temps  et  aussi  la  vigueur  physique  et 
morale  nécessaires  à  découvrir  les  œuvres  fortes  dans  la 
cohue  du  banal.  La  Décennale  nous  rappelle,  avec  leurs 
bonnes  surprises  et  leurs  fastidieuses  redites,  les  derniers 
salons  annuels.  Même  envahissement  des  œuvres  sans  carac- 
tère ;  même  onmipotence  des  membres  de  l'Institut,  accaparant 
les  cimaises,  s'étalant  sur  des  panneaux  entiers.  Pourtant  un 
cITort  a  été  fait  pour  que  toutes  les  tendances  fussent  repré- 
sentées. Avec  de  la  bonne  volonté,  on  peut,  en  parcourant  les 
salles  du  Grand  Palais,  avoir  une  idée  de  l'évolution  de  la 
peinture  en  France  pendant  ce  siècle  et  de  son  élat  actuel 
dans  les  autres  nations. 

Tout  d'abord  —  nous  commençons  notre  visite  par  les  salles 
du  rez-de-cliaussée,  à  gauche,  dans  le  b&timent  de  l'avçuue 
d'Antin  —  le  délicieux  Menuet  sous  un  chêne,  de  Watteau  ; 
quatre  toiles  de  Greuze,  parmi  lesquelles  le  Portrait  de  Saint- 
Jaat  et  celui  de  Napoléon  Bonxiparte  dans  son  habit  trop  large 
de  premier  consul;  un  intérieur,  L'Atelier  duPeintre  attribué 
à  Fragonard  et  à  son  élève  Marguerite  Gérard,  nous  rappellent 
qu'il  n'y  a  pas  de  sauts  brusques  dans  l'histoire  et  que  dar- 
le  dix-neuvième  siècle  commençant   souriait  encore  le  dii 
huitième.  Greuze  est  mort  en  i8o5;  Watteau  en  iSaS  ;  Frag 
nard  en  1646.  L'inAuencc  de  Rousseau,  peintre  de  la  nalut 
se  retrouve  dans  les  paysages,  et  la  Mère  Xoarrice  de  Mar 


j^ieritc  Gérard  était  sans  doute  pour  les  visiteuses  du  salon  de 
i8o4  une  illaslralion  attendrissante  des  fameuses  pages  de 
VÉmile  sur  la  nécessité  pour  les  mères  de  nourrir  leurs 
enrants  ellea-radmes. 

Mal(^  les  changements  de  modes  et  la  tyr&onie  des 
doctrines  nouvelles,  la  tradition  de  l'âge  dont  nous  voyons 
ici  les  survivants  ne  sera  pas  perdue.  A  elle  se  rattacheront 
QOD  pas  les  Clairain,  les  Aimé  Perret  et  autres  fournisseurs 
de  sujets  pour  almanachs  —  ceux-là  n'iiuitent  du  dix-huitième 
siècle  que  le  costume  —  mais  les  vrais  peintres  de  la  gr&ce  et 
de  la  fantaisie  :  Prudhon  d'abord,  qui  parait  aussi  isolé  au 
milieu  de  l'école  de  David  que  sou  Jeune  Zéphir  entre  le  ciel 
et  l'eau;  Chaplin  qui,  pendant  le  règne  du  naturalisme, 
rappellera  dans  ses  moins  bons  morceaux  (L'fi.loile,  par 
exemple)  la  manière  de  Boucher,  cl  dans  ses  meilleurs  (Le» 
Huiles  de  savon)  ta  couleur  blonde,  la  ligne  simple,  le  senti- 
ment exquis  de  Chardin;  Baadry  dans  quelques-unes  de  ses 
compositions  décoratives;  Fantin-Latour  dans  ses  féeries. 

Mais  un  homme  s'était  élevé  avec  véhémence  contre  l'école 
contemporaine  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVL  Méconnaissant 
tout  ce  qu'elle  avait  de  libre,  de  charmant,  de  vraiment  fran- 
çais, il  ne  voyait  en  elle  que  mièvrerie  et  proclamait  la  né- 
cessité pour  régénérer  l'art  de  revenir  à  la  noble  simplicité 
antique.' David  ne  disait  rien  de  nouveau;  c'est  la  raison  de 
son  succès  :  Il  y  avait  déjà  trente  ou  quarante  ans  que  les 
découvertes  des  archéologues  attiraient  l'attention  sur  l'Italie 
romaine.  Mais  il  cria  plus  fort  que  ses  devanciers.  Étroit 
d'idées  et  autoritaire,  il  exagéra  la  doctrine  de  son  maître 
Vien  et,  sous  prétexte  de  retour  à  la  belle  nature  par  l'inter- 
médiaire des  anciens,  il  peignit  une  antiquité  IVoide  et 
tliéàtrale.  Deux  genres  de  travaux  auraient  pu  le  sauver  ;  les 
portraits  de  contemporains  et  les  tableaux  d'actualité.  Tandis 
"n'Û  travaillait  à  un  Léonidaa,  Napoléon,  devenu  empereur, 
ï  nomma  son  premier  peintre.  Avant  même  son  couronne- 
icnt,  il  lui  commanda  quatre  grandes  compositions  destinées 
la  salle  du  trône  :  Le  Couronnement,  la  Distribution  des 
gtea,  V Intronisation  dans  l'égalise  Aotre-Dame,  l'Entrée  à 
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l'Hôtel  de  Ville.  Les  deux  premières  seulem< 
(ées.  I.e  Couronnement,  aujourd'hui  au  Lo 
selleuient  connu.  Le  Serment  de  l'armée' ft 
pour  la  distribution  des  aigles  au  Champ  d 
iSio,  a  été  emprunté  au  musée  de  Versailli 
Ceotennale. 

Voilà  bien  un  àen  plus  ennuyeux  tableaux 
puisse  VOIP.  La  (ïgure  de  Napoléon  manqii 
caractère.  C'est  un  mannequin  revêtu  d'un  costume  pompeux. 
Les  généraux,  les  jarrets  tendus,  lèX'ent  les  bras  et  les  yenx 
au  ciel  dans  une  attitude  mélodramatique.  Les  drapeaux, 
avec  leurs  inscriptions  criardes,  ont  la  raideur  du  zinc  peint. 
Nui  souille  ne  passe  dans  les  lourdes  draperies  rouges.  Point 
d'ait  ne  circule  entre  les  groupes.  Pour  s'expliquer  l'attitude 
des  généreux,  il  faut  savoir  que  David,  dans  sa  composition 
première,  avait  fait  planer  au-dessus  d'eux  «  une  Victoire 
répandant  sur  leur  ti^le  une  pluie  de  lauriers,  présage  des 
nouveaux  triomphes  qui  les  attendent».  La  Victoire  fut 
effacée  par  l'ordre  de  Napoléon.  L'Empereur  méritait  en  cette 
occasion  l'éloge  que  lo  peintre  lui  avait  décerné  dans  une 
autre  circonstance  :  «  ^'ous  m'apprenez  l'art  de  peindre.  » 
Dans  un  colonel  des  guides  de  la  garde,  en  équilibre  sur  la 
pointe  du  pied,  on  peut  reconnaître  le  Mercure  de  Jean  de 
Bologne,  afliiblé  d'un  uniforme.  Les  albums  de  David  justifient 
ce  rapprochement  et  permettent  de  suivre  dans  ses  diverses  ' 
étapes  la  transformation  du  Mercure  en  colonel. 

Ainsi,  ayant  l'occasion  de  peindre  la  réalité  contemporaine, 
David  mettait  à  contribution  les  modèles  de  l'antiquité  et  de 
la  Renaissance,  «  poétisait  »  le  sujetpar  la  recherche  du  style 
et  l'emploi  de  l'atlégorie,  arrangeait  une  scène  thé&trale.  Nous 
avons  fait  quelque  progrès  dans  ce  genre  :  Le  souci  du  style 
ne  tourmente  plus  nos  peintres  ;  l'allégorie  est  réservée  à  la 
décoration;  il  y  a  de  l'air  dans  les  tableaux  i^eM.  RoUe* 
M.  Détaille  ne  campe  pas  ses  ofTiciers  d'après  les  chefs 
d'œu^Te  de  la  statuaire  antique.  Pourtant  —  j'en  ai  pour 
preuve  les  nombreuses  scènes  d'actualité  qui  se  trouvent  dans 
les  galeries  du  Grand  Palais  et  en  particulier  celles  que  noas 
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valut  la  visite  du  Tsar  en  iSgti,  —  le  genre  reste  profondément 
ennuyeux.  C'est  que  l'art  vit  de  liberté  et  que  les  tableaux 
d'actualité  sont  des  tableaux  de  conunande.  Ou  plutôt, 
j'admettrais  (ju'mie  oeuvre  d'art  fût  une  œuvre  d'actualité, 
mais  dans  le  sens  où  Gœthe  disait  :  «  Tous  mes  poèmes  sont 
des  poèmes  de  circonstance  u  —  c'est-à-dire  si  cette  oeuvre 
naissait  d'une  vision  snr  laquelle  l'imagination  travaille 
ensuite,  d'une  émotion  personnelle. 

Ainsi  pensèrent  les  Romantiques.  Tandis  que  David,  mécon- 
tent de  l'insuccès  de  la  Distribution  des  aigles,  retournait  à 
ses  Romains,  des  rébellions  se  produisirent  dans  son  école  :  le 
Romantisme  s'annonçait.  Un  groupe  de  jeunes  gens  dont  le 
porte^arole  était  le  fabuleux  Maurice  Guay,  voulait,  au  dire 
des  critiques  du  temps,  ramener  l'art  à  la  barbarie  gothique. 
On  les  appelait  les  «primitifs»,  les  «  barbus  »,  les  «pen- 
seurs ».  Gros  puisait  dans  les  spectacles  de  la  guerre  ses  plus 
fortes  inspirations.  Géricault,  audacieux  et  ardent,  peignait 
d'après  le  récit  d'un  naufrage  récent  le  Radeau,  de  la  Méduse, 
et  préparait  les  voies  à  Delacroix. 

Les  organisateurs  du  la  Ccntennalc  n'ont  pas  prétendu  ras- 
sembler les  meilleurs  tableaux  de  Delacroix.  Ils  ont  tiré  des 
collections  particulières,  des  églises  et  des  musées  de  province 
où  elles  étaient  oubliées,  quelques  toiles  intéressantes  de  ce 
grand  peintre.  Telles  qu'elles  sont,  ces  toiles  donnent  une  idée 
de  la  complexité  et  de  l'originalité  de  son  œuvre  :  Delacroix 
reuouvelle  la  peinture  d'iiistoire  par  la  passion  et  la  couleur. 
11  emprunte  des  sujets  non  à  l'bistoirc  romaine,  mais  à  l'his- 
toire nationale  (esquisse  des  Croisés,  de  la  bataille  de  Taille- 
bourg)  Don  à  ia  mythologie  mais  à  la  Bible  et  aux  annales  du 
Christianisme,  sources  si  négligées  depuis  longtemps  (Le  bon 
Samaritain,  Saint-Sébastien).  11  illusti'e  également  Shakes- 
peare et  Byroa.La  Grèce  expirante  sur  les  ruines  de  Missolon- 
"fti  ne  lui  apparaît  pas  sous  la  forme  d'une  statue  antique 
lals  sous  les  traits  d'une  jeune  gi-ccquc  vèluc  à  la  mode  con- 
temporaine. Ce  qu'il  voit  dans  la  campagne  romaine,  c'est  le 
costume  éclatant  d'un  ptître.  La  recherche  des  contrastes  des 
:ons  et  de  la  couleur  qui   chante,  le  fait  peintre  de  nature 
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morte.  Il  va  se  mettre  A  l'école  du  soleil  d'AfWf 
ar(ae3,  femmes  d'Alger"...)  Mais  les  manies  w 
trouvent  i  côté  des  qualités.  Le  ciel  est  toujoi 
DTiages  ;  le  jour  est  livide  et  tragique  même  po 
ItoiiffdnB  arabes  ;  la  terre  est  noire. 
Autour  de  Delacroix  ac  groupe  l'école  roman 

ger,CliasHériau,  Deveria,  Roqueptan,Tassaert , — 

toutefois  font  une bqUe  réaialance  avec  Ingres  et  Hippoljle 
FlandrÎD.  Ceux-ci  proclament  que  «  le  dessin  est  la.  probité  de 
l'art  ».  Ccux4ù  disent  avec  leur  maître  :  «  Tout  est  reflet  dans 
la  native  et  la  couleur  est  un  échange  de  reflet»...  Partout  où  - 
deux  tons  se  touchent,  ils  se  volent  l'on  l'autre...  Ni  la  lumière 
qui  frappe  le  contour,  ni  l'ombre  qui  glisse  dessus  n'ont  de 
points  d'arr^l  saisissables.  Si  vous  dessinez  un  corps  nu,  une 
ligure,  une  main,  c'est  bien  autre  chose.  La  chair  est  une  bu- 
veuse de  Imnière  et  une  échangeuse  de  reflets  inépuisable. 
Voyez  un  enfant  de  Rubens,  c'est  de  l'arc-en-ciel  fondu  dans 
la  chair,  I" éclairant  et  le  pénétrant,  lui  donnant  l'éclal.le  relief 
la  circulation,  la  palpitation,  la  vie  sortant  à  pleins  bords  de 
la  toile  1  » 

En  continuant  méthodiquement  notre  promenade,  nous  arri- 
vons aux  salles  des  paysages.  I^  développement  de  la  pein- 
ture de  paysage  est  le  fait  capital  de  l'histoire  de  l'art  en  ce 
siècle  et  le  résultat  le  plus  durable  du  grand  effort  des  Roroau- 
tiques.  Mais  en  dépit  de  l'opinion  commune,  dans  ce  genre 
comme  dans  les  autres,  ces  derniers  n'ont  ni  créé  de  toutes 
pièces  ni  déllnîtivcnient  aboli.  Swebach  peignant  des  calvaca- 
des  et  deH  chasses  duus  une  plaine  aux  (tns  horizons,  Louis 
Gabriel  Morcaul'alné,  Demarne,Pillenient,  Dunony,  Bniandel, 
Jolivard,  A,  Xavier  Lcprince,  Georges  Michel  (je  ne  cite  que 
les  peintres  représentés  à  la  Ccnlennalc),  encore  incertaii 
entre  les  souvenirs  des  maîtres  des  Pajs-Bas  et  les  impre 
sions  de  la  nature  française,  ont  été  les  précurseurs  des  paysa 
gisles  romantiques.  Remarquez  surtout  les  quatre  toiles  df 
Georges  Michel  :  La  Ferme,  Après  l'Orage,  Vallée.  l'Orage- 
Cet   artiste  ne  voyait-il  pas  déjà  la  nature  comme  nons  1 
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Tovons  aujourd'hui?  Quand  on  lui  parlait  de  voyager  en  Ita- 
lie, Michel  avait  coutume  de  répondre  :  a  Celui  qui  ne  sait  pas 
peindre  toute  sa  vie  3ur  quatre  lieues  d'espace  n'est  qu'un 
maladroit».  Pourquoi  Michel  et  ces  autres  petits  maîtres  sont-ils 
maintenant  si  oubliés  ?  Ils  ont  subi  le  sort  des  devanciers  : 
1^'éclat  de  leurs  successeurs  les  a  rejetés  dans  l'ombre  \  leurs 
contemporains  ne  les  ont  pas  compris.  Tandis  qu'ils  tâton- 
naient, frayant  à  l'art  des  voies  nouvelles,  d'autres,  peut-être 
mieux  doués,  assurément  plus  habiles,  trouvaient  plus  sûr  de 
chercher  à  bien  faire  selon  les  anciennes  formules.  Valen- 
ciennes  (Bétisaire)  et  ses  élèves,  Bertin  et  Bidault,  entraînés 
dans,  le  succès  de  l'école  de  David,  flattaient  le  goût  du  temps 
pour  l'histoire  et  l'antiquité  en  peignant,  dans  des  sites  ita- 
liens arrangés  «  pour  le  plaisir  des  yeux  »,  des  personnages 
historiques. 

Cette  renaissance  du  paysage  historique  ne  devait  pas  être 
de  longue  durée  :  Une  jeune  génération  d'artistes  comprenait 
comme  Georges  Michel  que  ce  n'est  pas  de  noies  de  touriste 
que  peut  naître  un  bon  paysage,  mais  d'une  longue  commu- 
nion avec  la  terre;  que  ce  n'était  pas  en  Italie,  mais  sur  le  sol 
français  patiemment  et  passionnément  observé  que  devait  se 
former  une  forte  école  de  paysagistes  français.  Et  les  voici  se 
répandant  sur  les  routes  desi  environs  de  Paris,  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau  :  Dupré,  Cabat,  Fiers,  Diaz,  Paul  Huet, 
Théodore  Rousseau,  Daubigny,  Troyon,  Chintreuil...  dont  les 
œuvres  si  variées  offrent  néanmoins  entre  elles  une  telle  parenté 
d'inspiration  et  de  rj'lhme,  qu'elles  sont  comme  les  strophes 
d'un  beau  poème  à  la  gloire  de  l'Ile-de-France. 

Les  paysagistes  de  Técole  de  Valcnciennes  n'a  valent  vu  dans 

la  nature  que  les  motifs  de  beaux  cadres  pour  des  aventures 

humaines.  Ceux  de  l'école  romantique  ont  renversé  les  termes  : 

lia  ont  donné  à  la  nature  la  première   place.  Mais  leurs   ta- 

aux,  même  lorsqu'il  en  est  banni,  font  encore  penser  à 

mme.  Sa  présence  y  est  latente.  Il  semble  que  c'est  pour 

que  la  terre  se  fait  joyeuse  dans  un  printemps  de  Daubigny 

mélancolique  dans  les  somptueux  automnes  de  Rousseau  ; 

UT  lui  quelle  sourit  à  l'aurore  et  devient  grande  et  tragique 
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des  Vanneusee,  c'est  la  pose  d'une  paysanne  âge 
afpter  ie  van,  et  le  ronge  et  le  janne  de  »od  costu 
—  autant  du  moins  que  cela  se  peut  en  art.  —  1 
porte  en  lui-même  une  aimndante  poésie  :  Ain 
image  de  force  aveugle  et  écroulement  d'illus 
Chez  Millet,  toute  réalité  est  poésie  :  Voyez  p 
miers  paît,  œuvre  si  éloignée  du  banal  tableau 
le  sujet  ferait  attendre.  Mais  qui  ne  sent  f  Apre 
vie  paysanne  en  face  du  Retour  des  champu  ?  Ti 
une  femme  assise  sur  un  ftne  chargé  de  panier 
portant  sur  l'épaule  sa  fourche  à  trois  dents,  se 
le  ciel  vert  où  s'allume  la  première  étoile.  Us  ara 
d'une  côte,  sao»  horizon  :  l'honune  apparaît  toul 
et  déjà  les  pattes  des  bi'tes  se  confondent  avec 
bre.  On  sent  derrière  eux  le  chemin  parcouru 
faite.  L'ombre  où  se  perdent  les  reliefs,  la  simplic 
l'éclat  solitaire  de  l'étoile,  mettent  dams  la  co 
recueillement.  Le  même  recueillement,  mêlé  d'u 
tesHC,  nouif  retient  devant  Yllomme  à  la  haut 
milieu  d'un  champ,  à  la  nuit  tombante,  les  jambi 
fléchies,  remet  sa  veste  d'un  geste  las.  On  a  dit 
Millet  cju'on  s'aperçoit  qu'il  est  électeur.  Corn 
ladc  rend  mal  la  dignité  qui  réside  en  lui  !  Malg 
moderne,  11  parait  sortir  de  ta  terre,  antique  et 
clic.  Ses  formes  rudes  s'apparentent  à  celle: 
noueux  ;  sa  couleur  est  celle  de  la  glèbe.  Il  réi 
des  Titans.  Millet  n'a  pas  vu  ses  petits  vCiiéf 
di'liancc,  amour  du  gain.  C'est  que  lui'Uiêine  n's 
curieux  ol  d'un  psychologue  et  que  natiirellcmei 
fies  êtres  apparaissait  «l'abord  il  su  grande  àm 
surtout  à  les  peindre  dans  le  jour  crépusculaire 
disparaissent  et  où  demeurent  seulement  les  gr 
expressives. 

Millet  idéalise  le  réel  par  le  seul  fait  qu' 
Cependant,  il  lui  est  arrivé  de  s'abandonner  i 
tiitisi  qu'une  nuit,  en  voyant  des  étoilex  filantes 
ce  mythe  :  Ce    sont   des   amants  enlacék  qui  i 
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ié  sa  fantaisie.  Noiis  verrons  de 

teintro  de  l'Italie  contemporaine, 

aux  champs,  Giovanni  Segantini, 

se  livrer  parfois  à  son  iiuaifïiiation  et  peindre  la  légende  des 

Mauvaises  itères  attachées  par  les   cheveux   à  des  arbres 

dénudés  et  livrées  dans  un  champ  de  neige  à  la  morsure  du 

Depuis  Millet,  toute  une  ph'iade  de  peintres  se  sont  attachés 
à  la  représentation  du  paysan.  -Trois  surtout  se  sont  distin- 
gués :  Bastieu  Lepage,  Jules  Breton  cl  Lhcrniittc.  Mais  la 
manière  de  Jules  Breton  n'est  pas  exempte  d'élégances  aca- 
démâques  et  de  sentinienlalisiuc .  Lliermitle,  plus  vigoureux  et 
plus  simpte,  sacrifie  trop  à  l'arrangenient  des  groupes.  On  dit 
enlln  que  YÎt  retiré  dans  la  Charente  un  artiste  aussi  insou- 
cieux de  notoriété  que  passionné  de  perfection,  Jarraud,  qui, 
par  le  caractère  coBtoKi  par  le  talent,  serait  un  autre  Millet. 
Malheureusement  aucune  de  ses  toiles  n'est  au  Grand  Palais. 
Le  paysan  breton  a  inspiré  quelques  bonnes  pages  à  Buland  ; 
le  petit  peuple,  des  côtes  a  trouvé  un  portraitiste  sympathique 
et  de  grand  talent  en  M.  Charles  Cottet  dont  la  nietlleure 
œuvre,  jusqu'à  ce  jour,  parait  être  le  tryptiquc  Aupaj-s  dv 
la  mer  où  il  résume  avec  un  art  sobre  et  empoignant  la 
destinée  du  pécheur.  Quant  au  peuple  des  villes  et  à  l'ouvrier, 
''c'est  assez  tard  que  nos  peintres  sont  veims  &  eux.  Deux 
dangers  sont  à  craindre  pour  qui  veut  faire  un  tableau  de  la 
misère  des  fauiiourgs  :  La  recherche  d'un  pittoresque  dêplaeé 
et  le  sentimentalisme,  (icolfroy,  le  peintre  des  dispensaires  et 
des  hôpitaux;  t'ernand  Sabattê ;  Jules  Adlcr,  l'auteur  des 
Im»,  scniblent  avoir  évité  l'un  cl  l'autre.  Mais  on  admirera 
surtout  les  Forgerons  buvant  de  J.  F.  RalTaelli.  L'artiste  n'a 
cherché  ni  contrastes  piquants  ni  jeux  de  physionomie.  Ses 
forgerons  ne  songent  pas  qu'on  les  regarde.  Debout,  car  ils 
n'ont  pas  le  temps  de  s'asseoir,  dans  la  même  attitude,  avec 
le  même  geste  habituel,  avec  la  même  gravité  à  la  fuis 
comique  cl  lameutable,  ils  teiideiit,le  bras  et  saisissent  dans 
leurs  gros  doigts  le  verre  de  vin  qui  réconforte.  Autour  d'eux 
s'évoque  le  dénOment  d'une  guinguette  de  banlieue. 
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Cette  rapide  revue  des  peintres  du  paysan  depuis  Millet  et 
des  peintres  de  l'ouvrier  nous  a  entraînés  loin  de  ce  qu'on  a 
appelé  proprement  F  école  réaliste,  épole  qui  vit  ses  plus  beaux 
jours  entre  i855  et  1876.  Il  est  intéressant  de  rappeler  qu'à 
cette  époque  les  classiques  n'avaient  pas  désarmé.  Ingres  et 
ses  amis  luttaient  toujours  et  faisaient  la  guerre  à  la  fois  aux 
réalistes  et  aux  romantiques  obstinés.  La  dernière  bataille 
mémorable  fut  livrée  à  propos  du  salon  de  i863.  Le  jury 
montra  une  telle  intolérance  que  de  nombreuses  réclamations 
parvinrent  à  l'Empereur.  Celui-ci  autorisa  les  peintres  exclus 
à  constituer  une  exposition.  On  vit  dans  ce  fameux  «  salon 
des  refusés  »  des  toiles  de  Chintreuil,  Jongkind,  Lansyer, 
A.  Legros,  VoUon,  Whistler,  Harpignies,  PissarOy  Manet, 
Fantin-Latour...  Une  au  moins,  la  gracieuse  féerie  de  Fantîn- 
Latour  se  retrouve  à  la  Ccntennale.  Il  eût  été  amusant  et 
instrutif  de  rechercher  les  meilleures  et  de  les  rassembler 
dans  une  même  salle.  On  eût  souri  de  trouver  maintenant 
raisonnables  ou  timides  des  essais  qui  avaient  paru  au  jury 
de  i863  paradoxaux  et  révolutionnaires. 

Le  goût,  depuis  celte  époque,  s'est  Singulièrement  élargi. 
Soyons-en  reconnaissants  aux  Romantiques  et  aux  Réalistes. 
Les  premiers  ont  conquis  à  l'artiste  sa  liberté,  les  seconds  ont 
rendu  à  la  nature  ses  droits.  Toute  œuvre  où  se  manifeste  une 
observation  sincère,  toute  œuvre  qui  fleurit  d'une  fantaisie 
personnelle  ou  accuse  un  parti-pris  que  les  intentions  justiflent, 
a  droit  à  notre  intérêt.  Je  ne  sais  si  je  suis  dupe  de  mes  propres 
espérances  et  si  je  prends  mes  désirs  pour  des  réalités,  mais 
il  me  semble  que  ces  principes   pénètrent  de  jour  en  jour 
davantage  l'éducation  artistique  du  public.  L'artiste  est  de 
plus  en  plus  autorisé  par  le  goût  des  contemporains  à  dire  ce 
qu'il  sent  avec  franchise  et  sans  se  soucier  d'autres  règles  que 
celles  qui  procèdent  de  son  propre  génie  et  de  la  convenance 
des  moyens  d'expressions  avec  les  sentiments  exprimés,  de  l 
technique  avec  le  sujet.  Il  reste  cependant  beaucoup  à  fair 
dans  celle  voie  de  liberté.  Ahuris  par  la  multiplicité  d'aspec 
des  toiles,  passant  tour  à  tour  du  plein  air  éblouissant  au  clair 
obscur  où  ils  ne  voient  rien,  du  pointillisme  qui  fait  dansek 
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imîmo,  et  c'est  un  suicide  partiel  que  se  priver 
donne. 

On  peut  craindre,  il  est  vrai,  par  trop  de  tolé 
piller  son  intérêt  et  de  finir  par  n'aimer  rien  à  i 
tout  ftinier.  Si  je  connais  bien  les  tioniiues,  le  di 
très  grand.  Nos  préférences  personnelles  nou; 
jours  un  petit  groupe  d'amis  intimes.  Four  les 
voulons  estimer  leurs  productions  avec  équit 
nous  seulement  :  que  se  sont-ils  proposé  de  fai 
cédés  d'exécution  trahissent-ils  la  routine  o 
réclame,  ou  bien  sont-ils  commandés  par  l'îi 
l'artiste  voulait  produire?  Y  a-tr-ii  une  harni< 
entre  tout  ce  (]ni  fait  l'œuvre  :  l'idée,  le  scntim 
sition,  l'éclairage,  la  couleur,  la  facture?  Ad 
les  techniques  A  la  condition  qu'elles  soient  l't 
(|uale  et  sincéiv  d'une  manière  de  voir  et  de  sei 
ce  principe  directeur  cpie  je  vous  laisse  dajis  II 
prendrai  toutefois  deux  exemples  : 

Il  est  une  salle  oii  vous  pourrez  voir,  du  mëni 
vous  déplacer,  deux  toiles  d'aspect  bien  dilTére 
d'Iiunmie  par  Carrière  et  un  portrait  de  femni 
Vous  pré férerex  délinitivenient  l'un  ou  l'autre  s 
goAts  vous  rendent  plus  sensibles  A  l'intimité  < 
di'ur  du  sentiment  d'imc  part  ou,  d'autre  part 
et  à  la  virtuosité.  Mais  admirez  connue  tout 
l'un  et  en  l'autre  :  Kugéne  Carrière  représente 
la  physionomie  délicate  et  pensive,  nu  cot 
matière.  Il  attire  toute  la  lumière  sur  le  froE 
conçoit  et  sur  les  longues  mains  Unes  qui  nio< 
reste,  habits,  sièges,  accessoires  est  noyé  doi 
brume.  Vu  lévrier  silencieux  se  fn'ile  aux  j 
maître  ;  dans  le  fond,  un  nmdèle  se  déshabille, 
une  lumière  brutale,  au  lieu  de  ce  clair-obscui 
lieu  de  ces  niasses,  et  la  saillie  d'un  boulon  su 
ci;  qui  nous  importe  de  voii',  c'i'Sl  un  front,  ce  s 
—  Besnard  a  été  frappé,  ému  en  peinlre,  par  i 
tant,  de  ehaniiant,  il' un  peu  irréel  une  femme 
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Sérénité,  du  mëiiiC  peintre,  cfTct  de  lumière  diflc 
de  Genève,  sont  ua  peu  froids  mais  ne  manquen 
ni  dé  poésie.  Il  est  si  dillicile  de  peindre  de  granc 
paya  montat^neux  sans  toiiiber  dans  le  pittoresq 
du  panorama  eL  des  «  souvenirs  de  Suisse  u  !  M 
peintre  de  la  montagne,  c'est  uu  italien,  Giovan 
Segantini  n'a  pas  étudié  Ions  les  aspects  de  la  m 
elTets  de  lumière  au-dessus  des  lacs,  la  brunie  dans  les  vallées, 
les  détours  de  cl i cm ins  montants.  Il  s'est  attaché  spécialement 
à  la  haute  montagne,  aux  plateaux  de  l'Kngadine,  et  il  s'est 
créé  un  royaume  dans  des  régions  où  aucun  peintre  avant  lui 
n'avait  osé  se  hasarder.  Sur  ces  hauteurs,  l'air  est  si  limpide 
que  les  objets  les  plus  éloignés  apparaissent  avec  une  netteté 
presque  brutale.  Les  cimes  forment  une  ligne  dure  sur  le  ciel 
très  bleu.  Les  cassures  des  masses  rocheuses  ont  un  aspect 
métallique.  Segantini  ne  s'est  laissé  décourager  ni  par  ces 
duretés  qui  eussent  semblé  à  tout  autre  artiste  moins  volon- 
taire et  moins  original  incompatibles  avec  la  beauté,  ni  par  la 
privation  des  cfl'ets  ordinaires  de  la  perspective  atmospfié- 
rique.  Pour  rendre  la  vibration  de  la  lumière,  l'apparente  tré- 
pidation des  objets,  la  rugosité  du  so],  il  a  appliqué  sur  sa 
toile  des  épaisseurs  de  peinture  sèche  et  employé  les  procédés 
du  pointillisme.  Il  a  peuplé  ses  paysages  d'hommes  rudes  et 
d'animaux,  dessinés  avec  simplicité  et  avec  force.  Parfois  le 
grand  poète  qui  était  en  lui  a  détaché  ses  yeux  du  soi,  ainsi 
dans  la  fable  des  Mauvaises  Mères  à  la({uelle  j'ai  déjà  fait 
allusion.  En  somme,  il  a  doté  le  paysage  contemporain  d'une 
province  nouvelle,  lumineuse,  grande  et  saine.  Pour  en  faire 
la  conquête,  il  s'est  donné  lui-même  à  elle  avec  un  amour 
entier;  il  vécnt  dans  un  chAJet,  sur  la  Malola,  retiré  du  monde, 
et  il  est  mort  récemment  à  lu  tâche,  encore  jeune. 

L'Italie  a  le  bonheur  et  le  malheur  d'être  l'héritière  d'une 
tradition.  Il  faut  oublier  son  passé  pour  la  juger  dans  le  pré- 
sent avec  impartialité.  Tel  est  aussi  le  sort  de  l'Espagne.  Avec 
SoroUa  y  Bastida  (La  Voile)  et  Martinez,  l'école  espagnole 
semble  orienter  particulièrement  ses  elTorts  vers  l'étade  du 
plein  air  et  la  recherche  des  contrastes  violents  entre   la 


î 
latnlërc  el  l'ombre.  La  prinlure  en  Belgique  e: 
rablement  vivante.  D'une  part,  la  tradition  d( 
des  Paya-Bas  est  continuée  dans  les  tableau: 
les  scènes  réalistes  par  A.  Stevens,  Struys,  Ji 
le  paysage  par  Mesdag  et  Heynians.  D'autre 
itoaveautés  :  Rops,  tuori  il  y  a  peu  d'années,  ; 
luanière  originale  et  piquante  dans  la  se 
I.eenipoels  atteint  la  vie,  dans  ses  portraits 
une  facture  précise  et  fouillée,  où  la  moindre 
est  rendue.  Evenepoel,  au  contraire,  s'inspir 
large  et  franche  de  Manet.  Le  symbolisme  es 
Knopf.  Le  néo-impresnionnisme  reconnaît  da 
ses  maîtres  les  mieux  inspiré».  Clans  a  envt 
belge  un  grand  paysage  avec  animaux.  ï, 
vaches  passe  une  rivière.  On  constate  da 
quel  secours  l'impressionnisme  et  en  par 
nique  qui  consiste  à  décomposer  la  eo] 
l'appelle  pointillisme,  tachisme  ou  de  tout  ai 
apporté  à  la  peinture  pour  le  rendu  de  la  li 
des  feuillages  agités  par  le  vent,  de  l'eau  qui 
temps,  à  cette  vie,  à  cette  richesse  de  la  na' 
cette  vérité  des  animaux  dont  une  chair  plai 
robe  loîsante,  je  croîs  reconnaître  un  dew 
peintres  qui  ont  enrichi  les  collections  curo) 
d'abreuvoirs  et  de  paysages  avec  animaux.  II 
véritablement  que  ne  l'ont  fait  leurs  timide: 
les  a  imités  non  dans  leur  manière,  mais  dan 
il  n'a  pas  vu  la  nature  chez  eux  ;  il  l'a  vue  co 
tement,  et  il  a  donné  une  interprétation  n 
vérité  qu'ils  aimaient. 

A  la  section  anglaise,  nous  ne  trouvons  plu 
préraphaélite.  Mais  par  la  recherche  du  sujet 
gesie  expressif,  par  leur  facture  précieuse,  les 
gardent  encore  an  caractère  bien  national.  C 
tout,  je  pense,  les  portraits  d'Orchardson.  L' 
est  moins  homogène.  Elle  se  divise  en  deux  ; 
dont  l'un  représente  la  tradition  et  l'autre  (le: 
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là  nouveattté.  Le  premier  a  touleroîsévo 
réalisme  et  un  des  chefs  de  ce  groupe,  Fr: 
—  on  en  jugera  par  un  portrait  plein  d'ài 
peint  —  est  bien  t^Ioignû  de  son  père,  le  ; 
préoccupé  de  l'idée  et  impatient  de  l'exé' 
notre  Chenavard,  un  grand  philosophe 
un  grand  peintre  pour  les  philosophe».  J 
vu  à  la  section  allemande  aucune  toile 
l^nbach,  il  est,  dès  à  présent,  entré  dans 
peintres  de  portraits  de  tous  les  pays  et 
La  division  des  peintres  en  deux  granc 
on  Autriche.  Un  des  chefs  des  sécession 
est  représenté  au  Grand  Palais,  par  uni 
quelques  années,  grand  bruit  à  Vienne, 
crois,  la  ]>hilosophio,  ou  la  synthèse 
humaines.  Tout  un  monde  cliaollquc  se 
nébuleuse  irisée  des  miUe  couleurs  des  i 
bas  de  la  toile  apparaît,  masque  précis, 
devait  prendre  place  à  l'Université  de  Vii 
gories  académiques.  Vous  imaginez  le  c 
seurs  cl  les  architectes  de  l'Universit 
ministre  de  l'instruction  publique  prit  pt 
avant  la  distribution  des  récompenses,  c 
l'artiste  recevrait  une  médaille  pour  justi 
ministre.  En  fait,  il  reçut  une  médailli 
Klimt  sur  cette  a-uvre,  non  plus  que  sur  ( 
Mais  je  blAmcrai  le  genre.  Ce  symbolisn 
([ue  l'ancien,  et  je  ne  verrais  qu'une  rais 
l'allégorie  académique,  c'est  qu'il  est  not 

Cette  rapide  revue  Taite,  il  faut  louer  U 
Centennale  d'avoir  mis  en  lumière  ccrtai 
française  mal  connus,  méconnus  ou  méiii 
«lont  la  réputAtion  comme  caricaturiste 
aux  amateurs,  du  moins  au  gros  public, 
peintre;  Félix  Trulat,  mort  jeune  et 
doué;    Cals;    Ricard,  un  de  nos    plus 
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Coopératives  de  consommation 
Travail  du  mois  d'août  dernier 
meut  des  coopératives  de  eonsoi 
A  l'Office  du  Travail,  avec  l'indii 
rateunt  (sociétaires  et  adhérent: 
1900.  ti4i  sociétés  ne  s'occHpac 
«'occupant  de  ventes  diverses  o 
1900.  Poitf  la  plupart  d'entre  elle 
des  membres  est  connu,  »oît  poi 
année»  1898  ou  1899.  Ces  i,a;0  s 
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nombre  des  coopérateurs  françai 
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PASSIF 

Capitel  :  M,483  actions  émises Fr.  204.^    » 

Réserve Sfâoôo    » 

Fonds  d»amorlissement l'ya  45 

Jetons  eh  circulation •   •  ,„«/?«  «a 

Dépôts  des  groupes,  cautionnements  du  personnel .   .  J^?  3  ^ 

Emprunts  hypothécaires ^^^ 

Créditeurs  divers 4«?g»  ^7 

Bénéfices  réalisés •   •   •  • ^^'^^  ^< 

ToUl •  Fr.  2>67i.739^ 


«    ' 


DÉCOMPOSITION  DU  SOLDE  BKNKKICKS 

L'ensemble  des  bénéfices  est  ainsi  établi  :  o    -ia  w 

Bénéfice  net  sur  Marchandises  diverses Fr.  li.oib  M 

-  Boulangeries ^^'^^  \l 

-  Charbons i4-^  ^^ 

_             Confections  et  Nouveautés ^ô?^  oî 

-  Maison  du  Peuple  (Café) i^^ço  34 

-.            Boucheries ^  J» 

Beurre 2  a84  3a 

-  Maison  du  Peuple  de  Molenbeek.   .  107a 

-  Débit  de  Lait '   .  •  »'^  ^ 

Total  des  bénéfices.   .  Fr.  afl8  53?  47 


#  _  » . 


RÉPARTITION  DES  BKNKFICKS 

Nous  vous  proposons  de  disposer  de  ces  profiU  de  la  manière 

suivante  :  Fr  43  o5o    » 

AffecUtionàrAmortissement     .   .  .   •   •   .   •••;,,;         ^  ' 

-  pour    prêts    et  intérêts  de   la    Nouvelle 

Maison   du  Peuple  et    des   Nouveaux 

Magasins  à  Charbons ^-^    • 

—  à  la  Réserve.  . •   •  •   •   •  • 

Soins  médicaux  et  pharmaceutiques  gratuits    aux 

Coopérateurs  chefs  de  famille ^  -j  J  ^ 

Propagande,    réclames,     subsides   et    secours    aux  ^ 

groupes  et  aux  membres  nécessiteux 7*47343 

a  i/a  p.  100  au  Personnel /  *   '  *  \  *   ' 

a  p.  100  aux  Coopérateurs  sur  leurs  achats  en  bou-  ^  ^ 

chérie  estimé  à .'   •.'   *   ■^'  ô  ™' 

A  distribuer  sur  5,016,489  pains,  a  raison  de  3  cen-        ^^ 

times  par  pain. *   ' *- 

Total  égal  aux  bénéfices.  .  Fr,        ^^'^^> 

G.  Vandkrmberen 


-  j 
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Congères  de  la  Social  Démocratie  Fédération.  —  Le  vingtième 
Congrée  annael  de  là  Social  Démocratie  Fédération  a  eu  lieu 
&  l'hôtei  de  ville  de  Strakford  (B),  lest  samedi  et  lundi  4  et 
6  août,  soaa  la  présidence  de  Will  Tharne,  secrétaire  de 
rUuioD  des  ouvriers  du  gaï,  adjoint  au  maire  de  South  West 
Ham,  candidat  socialiste  et  trade-uuîonistc  au  Parlement, 
pour  South  West  Ham,  et  sous  la  vice-présidence  de  Dan 
Irviog  (Bumley  School  Board).  Cinquante-cinq  groupes  étaient 
représentés  au  Congrès,  qui  fbt  très  imposant. 

I^  scrétaire,  W.  Lee,  présenta  le  rapport  annuel  et  exposa 
qu'aucun  des  meetings  organisés  par  la  Fédération  (tour  pro- 
tester contre  la  guerre  ne  fut  empêché.  La  S.  D.  F,  lit,  à  Tra- 
Talgar-Square,  une  ma  ni  restât!  on  grandiose  avant  l'ouverture 
des  hostilités;  et  si  tous  les  adversaires  de  la  politique  belli- 
queuse avaient  osé  élever  la  voix  à  ce  moment,  la  guerre 
aurait  pu  être  évitée.  Le  rapport  déclarait  en  outre  que  la 
S.  D.  P.  s'était  jointe  aux  trade-unions,  à  V Independent  Labour 
Part)-  et  aux  Fabians,  pour  constituer  un  comité  réuni  de 
représentation  ouvrière  en  vue    de  préparer   l'élection   de 
membres  ouvriers  au  Parlement.   Un  comité  réuni-  avait  été 
fonné  pour  approuver  et  soutenir  les  candidatures  des  hommes 
scrupiUeuscment  choisis  qui  se  pn'^sen  te  raient  au  Parlement 
avec  la  reconnaissance  ollicielle  et  l'appui  de  tout  le  comité 
réimi.  La  Social  Démocratie  Fédération  devait  être  représen- 
tée au  Congrès  international  qui  aurait  lieu  en  septembre,  à 
Paris.  On  devait  faire  en  décembre  une  grande  vérité,  de  façon 
à  réaliser  un  bénélice  de  un  millier  de  livres  sterling  pour  la 
caisse  de  la  Fédération.  H.  \V.  H^'ndman,  H.  Queich,  E.   Bel- 
;  Bax,HerbertBurrows,  F.-O.  Richard-Cambridge,  C.-F.  Da- 
A.-A.  Watts,  F.-G.-D.  Jones,  J.  Jones,  W.J.  Barwlck  et 
lin  Judge,  furent  élus  membres  du  conseil  exécutif  pour 
lée  1901. 
président  souhaita  la  bienvenue  aux  délégués,  au  nom 
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I  organisas  de  la  réi^ion.  Faisant  allusion  ù  la 
iivememenl  impérial,  il  déclara  que  l'impéria- 
ique  d'expansion,  s'ils  devaient  enrichir  encore 
exploiteurs,  ne  présageaient  pour  les  travail- 
js  lonftues  journées  de  peines,  des  jaml^cs  de 
t  du  coiupti;,  la  fosse  commune.  La  politU[iie 
ail  une  manifestation  contre  le  (touvernemeni 
e  peuple;  on  avait  le  devoir  de  prolesterconlrc 
rjui  menaçait  le  bicn-Otre  de  la  nation  (ont 
elcli  proposa,  an  nom  du  conseil  exécutif,  la 
Le,  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du  conseil  et  (jiii 
ir  \\".  Judffe<Plaistow): 

e  de  la  disparition  du  parti  libéral,  il  est  idipos- 
>.  V.  de  soutenir  aux  prochaines  élections  la 
traie  approuvée  au  dernier  Congrès  annuel;  la 
A  essentiellement  modifiée,  les  votes  socialistes 
centrer  sur  nos  propres  candidats  partout  où 
sentes.  Là  où  il  n'y  eu  a  pas,  les  sociidistes  ne 
[ue  pour  les  candidats  qui  se  seront  opposés  à 
pitaliste  et  impérialiste  dans  l'Afrique  du  Sud, 
it  comme  action  polhique  immédiate,  la  gra- 
■uction  des  enfants  dans  toutes  les  écoles,  la 
es  chemins  de  fer,  la  démocratisation  absolue 

politique  et  le  vote  de  mesures  nationales  en 
lies  logements  convenables  &  tous  les  habitants 
i  le  libéral  et  le  tory  soutiennent  l'un  et  l'autre 
pitaliste,  les  socialistes  doivent  s'abstenir.  » 
ongue  discussion,  la  résolution  fut  Votée  par 

voix  contre  cinq. 

gaiement  la  résolution  suivante  répudiant  toute 
énii  tique  : 
ï  de  la  Social  Démocratie  Fédération  regretta 

par  quelques-uns  de  ses  articles,  et  la  S.  D. 
eut  pu  laisser  croire  qu'elles  favorisaient 
;re  l'antisémitisme  et  déclare  quele'mouvem* 
ialistc  en  Angleterre  est  en  accord  absolu  a.\. 

socialiste  du  monde  entier  pour  lutter  éner 


par  le  Groupe  pa 
vides  dans  les  idée 
de  la  i)resse  ultra-r 
neiiient  qui  pour  un 
aoo  délétrués  se  soi 
r  «  Eldorado  »,  et 
Ici  libre. 

Kl  avaiil  lout,  ui 
nos  adversaires  qu 
blir  e(  s'effondrer  s 
différences  do  vue 
site  de  lenipcranH 
niique  cuire  le  Sud 
principes  socialiste 
discussions,  partie 
s'éleva  pour  expriii 
les  hases  théorique 
fiiucêre  et  nnaniuK 
camarade  Ferri,  en 
sigeante.  dit  dans  u 
que  sa  tliéorie  fûl 
aurait  ni  vainqueui 
aux  décisions  du 
auraient  en^-ore  uni 
pline  et  d'uuité  aux 

Kt  il  fut  hattu,  i 
iiièiiie  ! 

Ceci  dit,  venons 
parti,  bien  que  trou 
par  le  bas  niveau  éc 
la  presse  liebdomt 
et  arrive  à  soixanti 
à  une  moyenne  d 
semame.  Le  quotid 
cière,  an  point  de 
C4àniarades  ]>our  nu 
un  vote  i)ar  acclanit 
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Sissolati  et  à  la  rédaction, 

1  soit  agrandi  et  anitlioré 

ces  télégraphi({iies  ausxltôi 

reste  à  Home,  et  il  a  donné 

'.   Turin  de   transformer  en 

iaire  :  /(  Grido  del  popolo 

.,  ^  ,  on  dn  Parti  juge  que  cela  ne 

créera  aucun  danger  pour  l'Avanti.'  par  suite  d'une  diminution 

de  la  vente  en  Pîéniout. 

11  y  avait  deux  courants  très  nets  au  sujet  de  la  tactique 
électorale  :  l'mi,  représenté  par  Ferri,  était  pour  le  retour  à 
l'intransigeance  absolue  en  matière  d'alliances  électorales. 
La  réaction  a  été  domptée,  disait  Ferri,  et  nous,  comme 
parti,  ne  sommes  pas  assez  forts,  au  point  de  ne  pas  craindre 
que  notre  physionomie  ne  soit  déformée  dans  les  alliances 
avec  les  autres  partis.  It  faut  donc  continuer  notre  route,  à 
nous  seuls,  et  faire  de  la  propagande  de  lutte  de  classe, 
parce  que  la  meilleure  méthode  de  défendre  la  liberté  et  de 
démocratiser  l'Etat,  c'est  de  faire  des  consciences  socialistes. 
Seulement  dans  les  cas  de  nécessité,  d'une  extrême  défense 
de  la  liberté,  potirra-t-on  s'allier  avec  les  autres  Partis  de 
l'extrênie-gauehe?  Mais  non,  répondaient  Modigliani  et 
TVeces,  la  réaction  n'est  pas  domptée  tout  à  fait;  seulement 
elle  affecte  de  faire  par  l' application  de  la  loi  ce  qu'elle  faisait 
avant  bruyamment  par  l'arbitraire  et  la  violence  évidente; 
avant,  elle  faisait  fusiller  des  grévistes,  aujourd'hui  elle  les 
remplace  par  les  soldats  moissonneurs.  Il  faut  donc  tendre  à 
la.  démocratisation  de  l'État,  il  faut  renforcer  les  partis 
■  d'estréme-gauche  (républicain  et  radical),  et,  pour  cela,  il  ne 
faut  pas  fermer  la  porto  aux  alliances,  mais  il  faut  laisser 
libres  les  fédérations  locale.s  de  décider  elles-mêmes,  sous  la 
vigilance  de  la  direction  du  parti,  qui  corrigera  les  fautes 
lentes,  en  contradiction  avec  les  buts  du  Parti, 
ette  seconde  tendance  a  prévalu  par  trente-sept  voix. 
'  l'organisation  politique  du  parti,  tous  étaient  d'accord 
il  fallait  abolir  le  conseil  national,  trop  coûteux  pour  les 
lenses  de  voyage  et  trop  lent  ;  et  qu'il  fallait  exclure  le 
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groupe  parlementaire,  coihd 
est  lui-même  assujetti  au  coi 

On  a  donc  décidé  que  la  i 
membres  élus  par  le  Congre 
parlementaire  et  parle  direc 
il  n'y  a  pas  de  représentatîoi 
patce  que,  en  Italie,  ces  or, 
parti  socialiste,  étant  doni 
g^ouvernement  aussitôt  qu'ei 
tique  non  orthodoxe- 
La  direction  élue  par  le  Ci 
rades  Barbato,  médecin  ;  A 
fesHeur  d'économie  politique 
seur  de  droit. 

Très  intéressante  a  été  la 
nomiquc.  Je  me  borne  à  repi 
sions,  faute  d'espèce  : 

On  a  décidé,  en  règle  gén 
industriel  d'un  secrétariat  i 
rager  l'oi^anisation  éconon 
(i' accroisse  ment  en  intéresse 
liste.  ~  Pour  le  moment,  c 
membre  de  la  direction. 

Obligation  est  faite  aux  s 
nisalions  de  leur  métier  e 
Ligues  de  résintance  (Synd. 
syndicats  sont  pour  le  mom 

Les  socialistes  ont  le  dev< 
pératives  et  d'entrer  dans 
dans  le  but  d'extraire  des 
les  destinant  à  la  fondation 

Vis-è-vis  des  petUspropri 
(Piémont)  et  du  Sud  (Abruza 
de  vrais  salariés  sous  l'aspi 
décidé  que  :  a  on  encouraj 
petite  propriété  à  continue 
matériel,  alin  de  pi'cndre 
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mes  le»  plu»  nt-ccssaîreH  pour  améliorer  les 
siquex  des  travailleurs,  pour  arriver  à  la  muni 
services  publics,  etc.. 

Et,  par  relation,  on  a  abordé  aussi  la  dise 
^anuue  de  réformes  (programma  minimo  goc 
avec  le  programme  maximum,  dans  le  même 
moyen  au  but,  et  qifî  ccmtient  tout  ce  qui  pou 
ganisalion  et  à  l't^ducation  économique,  poUti<; 
trative  du  prolétariat  pour  le  mettre  en  conditi 
assumer  et  conserver  la  gestion  de  la  société  i 
programme  répond  à  trois  ordreis  de  transform 
i)  politiques.  État  déniocratiiiue  où  te  proléiai 
nient  égal  -~  politiquement  et  juridiqueiitent  - 
(suffrage  universel,  représentation  proportior 
dam,  charges  électives  révocables  —  la  liberté 
nous  jouissons  nous  oblige  à  cacher  sous  cclti 
forme  républicaine  —  nation  année,  inslmt 
avec  l'assistance  de  l'avocat,  etc.,  etc.);  a)  é<. 
fense  sociale  du  salarié,  lois  dirigées  vers  l'élimination  de  la 
concurrence  dans  le 'sein  de  la  classe  prolétaire  même  (limi- 
tation du  travail  des  femmes,  amélioration  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  réforme  des  pactisations  des  métayers 
au   profit  des  travailleurs,   etc.,   etc.)  ;    3)  adminiatratioes, 
réformes  et  institutions  qui  élèvent  la  valeur  du  prolétaire 
connue  honuuc  et  citoyen,  en   eu   améliorant  le.t  conditions 
comme  consommateur,  ou  prévoyant  aux  moyens  financiers 
indisj>ensablcs,  etc.  (Instraction  obligatoire,  laïque,  gratuite, 
universités  populaires,  développement  de  l'hygïèDc  publique; 
abolition  des  dtiuancs,  impôt  progressif  unique  et  global  sur 
les  revenus  et  sur  les  successions,  etc.)  Ces  réformes,  dont  la 
relation  contient  un  plus  grand  nombre  que  je  n'ai  iDdiqué, 
sont  inscrites  au  seul  titre  d'exemple. 

On  a  discuté  encore  le  thème  de  V émigration  lemporair 
dos  ouvriers  italiens  à  l'étranger  pour  trouver  du  travail.  1 
Congrès  a  adopté  un  ordre  du  jour  qui  alUriue  ([ue  le  par 
socialiste  italien  est  décidé  à  dévplo]>per  une  action  conU 
nuelle  pour  suivre  <Ie  près  les  courants  d'éniigrations,  (Hmi 


Se  diviëi  siam  canagUa 
Stretti  in  fa»cio  siam  potenli. 

,5i  divisés,  noas  sonuiies  canailles,  serres  en  faisceau  nous 
■nulles  puissants.) 
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Ce  Con^i'S,  tenu  &  vin^t-six  mois  des 
moia  de  l'assassinat  du  roi,  a  déniontr 
réactioDuaires  l'expansion  d'une  profoi 
sociale,  qui  vient  ries  incompressibles 
lisation  actuelle,  pour  arriver  à  un 
supérieure. 

Alb 
Rome,  i8  septembre 

DANEMARK 

La  Kolidaritè  internationale  pendant 
I^  numéro  du  16  septembre  du  Ganti 
de  la  l''i'dératiun  des  ouvriers  gantiers, 
a  revue  de  son  correspondant  danoi» 
intéressant  de  reproduire  en  la  faist 
justes  observations  ([u'ellc  suggère  au  1 

Bien  des  fois,  nous  avons  dûploré  le  ini 
niaire  des  Iravaitlnirs  frnnçais  enlre  eux 
de  l'étranKLT. 

A  propos  du  grand  lock-oul  de  l'anncr 
nous  avons  dît,  au  moment  dn  premier  Co 
en  Franec,  que  nous  serions  curieux  de 
pro]iort:on  notre  pays  avait  contribué  a 
vriers  Jetcs  sur  le  pavé  pendant  quatre 
danois. 

A  l'occasion  de  notre  Confies  national,  : 
président  du  Parti  ouvrier  du  Danemark 
suivante,  pour  engager  les  gantiers  de  Fi 
nationalemenl.  Les  rhiffres  qu'il  nous  doi 
tous  les  Iravaillciire  frantais;  aussi  noi 
seulement  pour  nos  camarades  gantiers  : 
vais  en  peut  faire  son  prolH. 

11  se  jugera  lui-même  en  loyant  la  situation  qu'il  occupe  sur 
réclielle  de  la  solidarité  internationale.  Il  vient  après  l'Afrique  du 
Sud,  et  aiant  le  Groëidnnd.  C'est  profondément  triste. 

«  Copenhague,  le  8  septembre  1900. 
a  Bien  cher  collègue. 
H  Dans  le  cours  de  vos  délibérations  sur  la  nécessité  de  l'union 
internationale  des  ouvriers,  el  sur  celle  de  porter  des  sacrillces 
dans  la  lutte  contre  le  capitalisme,  tes  ciiiffres  ci-dessous  exposes 
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Fremlar  Coogrès  Hationil  at  Internatii 
Socialiste,  tenu  â  Paris  les  7,  8,  9  et  lo  juil 
de  librairie  et  d'édition,  Paris,  1900).  —  C 
gronde  importance  que  eetle  publicatlou  1 
Congrus  National  et  International  de  la  C 
mouvement  coopératif  socialiste  français 
oonnn:  nos  camarades  trouveront  dans  c 
renseignements  indispensables  à  cette  c 
vera  non  seulement  des  chiffres  décisifs, 
théoriques  et  des  monographies  remarqn. 

C'est  une  publication  indispensable  à  te 

Hanntl  Socialiste,  par  Albert  Ricrahd. 
Révolutionnaire  (Société  nouvelle  de  libn 
1900).  —  La  brochure  que  publie,  avec  l'a) 
le  citoyen  Albert  lUchard  exi>ose,  dans 
l'évolution  historique  de  Thninanité,  ab« 
la  préparation  du  socialisme.  Sans  douti 
qaemeut  insisté  sur  le  caractère  hUtoriqt 
et  par  là  alalssé  de  côté  presque  toutce  q 
à  la  tactique  socialistes.  Mais  cela  n'enlèvt 
sa  valeur  de  vulgarisation  ;  c'est  un  mo 

Du  Pefsiniitte  franEais  (Edmond  Thi 
DsirankiE  {La  Coopération  des  idées;  Pari 
de  l'étude  que  M.  Debernic  consacra  liaii 
l'oeuvre   peu  connue  d'Edmond  Thiaudiè 

Le  théAtre  civique,  par  Louis  Lumkt  (br 
librairie  de  la  Hevue  d'art  dramatique  5( 
Noire  camarade  Lumet  qui  fut  l'enthousia 


le  maintienne,  il  Tant  qu'il  soit  l'expression  de  la  conscience  nalio- 
lale.  Historiquement  d'allûnra  —  dit-il  —  l'EUt  s  toi^ours  été 
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BIBLIOTIIÈQDES  SOCIALISTES  A  PRIX  FIXES  ^'' 


Pour  un  prix  global  très  avantageux,  la  Société  nouvelle  de 
librairie  et  d'édition  a  réussi  à  constituer  des  Bibliothèques 
socialiste»  à  prix  fixes.  Ces  bibliothèques,  qui  ne  réunissent 
que  des  travaux  de  valeur,  œuvres  des  auteurs  les  plus  comi>c- 
tents,  forment  un  tout  et  offrent  chacune,  à  des  degrés  divers,  à 
la  fois  une  vue  générale  et  des  renseignements  précis  sur  le 
socialisme.  Ces  bibliothèques  se  recommandent  à  tous  les  groupes 
et  à  tous  les  citoyens  désireux  de  connaître  l'ensemble  de  l'histoire, 
de  la  doctrine,  des  partis  socialistes. 


Bibliothèque   à   6  francs 

K.  Marx  et  F.  Exc.kls.  —  Manifeste  du  parti  communiste. 

A.  SciiAKi-FLE.  —  La  quintessence  du  socialisme. 

Programme  du  parti  ouvrier,  [>ar  Jilks  Glksde  et  Paui.  Lafarciuk. 

Programme  agricole,  coimnentc  par  P.  Lafarguk. 

JuLits  GiiKSDK.  —  Le  collectivisme,  conférence  de  Bruxelles. 

J.  Allkmank.  —  Programme  législatif. 

J.  Allkmank.  —  Programme  municipal. 

A.  MiLLKRANi).  —  La  plateforme  électorale'. 

CoMPKKK  MoKRh.  —  La  vérité  aux  paysans. 

Ch.  Baggio.  —  Catéchisme  de  l'ouvrier. 

E.  MiuiAui).  —  Le  cougrés  socialiste  de  Stuttgart. 

Jkan  Jauuks.  —  L'unité  socialiste. 

Jk/Vn  JAntÊs.  —  Action  socialiste  (i"  série),  fort  vol.  in-i(). 

E.  Bkllamy.  —  Cent  ans  après  ou  en  l'an  2000. 

'J'rois  mois  du  Mouvement  Socialiste,  année  i8i)<). 


Bibliothèque   à    12   francs 

G.  Dkvillk.  —  Principes  socialistes,  i  volnnic 

Gkorgks  Bknahi).  —  Le  régime  socialiste,  i  voliuue. 

Jkan  Jairkh.  —  Action  socialiste  (i     série),  i  volume. 

J.  Dkstrkk  el  E.  Vaxdkuv  i^ldi-.  —  Le  socialisme  en  Belgique,  i  vol 

C.  i)K  Pakpk.  —  Les  services  publics,  a  fortrs  l>roclnires. 

Hk.xri  Bkissag.  —  Pour  et  contre  le  collectivisme. 

E.  Vamjkhvkldk.  —  Les  noces  d'or  du  socialisme  international. 


(Il  Ajouter  0  fr.  RO  pour  le  port. 
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..PARTI  OUVRIER  SOCIALISTE  RÉVOLUTIOUNAIRE 

(union  FKnKRATIVE  DIT  CBNTRK) 

MANUEL    SOCIALISTE 

•  •  •  ,  •  ' 

'  .  •     î        ■  •         .  > 

.  Albert  *  RICHARD         ^  . 


II. n'existait  jusqu'à  p;*éscjit  aucu^  i.iianiiel.qui  mit  ù  la  disposi- 
tion des  socialistes  militants  et  des  travailleurs,  sous  une  forme 
parfaitement  élémentaire  et  limpide,  ce  qu'il  est  indispensable  de 
savoir  du  déveIop[)em('nt  historique  de  l'humanité,  de  la  lente 
préparation  et  de  la  rapide  et  Tictorieuse  croissance  du  socialisme. 
Le  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire  s'en,  était  souvent 
préoccupé  ;  il  résolut  de  combler  cette  lacune,  et  estima  nécessaire 
non  pas  de  reproduire  des  programmes  et  des  exposés  depuis 
longtemps  cpnnus,  mais  de  montrer  clairement  l'origine  naturelle 
et  le  caractère  hLstoritpie  du  socialisme.  Le  Manuel  Socialiste  est 
né  de  cett<*  décision. 

Un  vol.  in-i8  de  K\  pages,  o  fi'.  25.  — .J'ranco,  o  fr.  !îr> 

Pour  les  Groupes  du  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire  : 


1  exemplaire, 
[>0  - 

100  —     . 
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Premier  Congrès  National  et  International 

DE  LA   COOPÉRATION  SOCIALISTE 

TKMI     A     P.VmS     I.KS     7,     8,     9    Kï     10    JL'ILLKT     1^X> 
Vt\  vol.  i  11-18  de  214  pages,  2  fr.  50.  —  Prix  spécial  pour  les  Coopératives,  2  fr. 


Ce  compte  rendu  olliciel  rt'trace  lidèlement  les  discussions  où  la 
coopération  socialislc  prit  pour  la  première  fois  ttonscience  de  .- 
])uissanc«'  et  de  sa  grandeur.  Les  rapports  sur  ï Assurance  eoop 
ralivc,  .sur  les  coopératives  de  consommation  et  les  coopératives 
production,  sur  la  coopération  socialiste,  sur  les  relations  int 
nationales  entre  coopératives  socialistes,  sur  les  pharmacies  coopi 
rativcs,  sont  des  documents  d'un<'  haute  valeur.  Le  volume  s'aehèvi 
par  une  lisle  instruclive  des  sociétés  représentées  au   (Congrès  r 
l»ar  une  inléressante  notice  sur  hi  lUmrse  coopérative.  • 
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L'ŒUYRE  DU  CONGEES  NATIONAL 


L'histoire  du  deuxième  congrès  national  des  organisa^ 
tions  socialistes  françaises  se  résume  en  ces  trois  faits  : 
la  retraite  du  «  Parti  ouvrier  français  »,  le  vote  de  Tordre 
du  jour  Turot- Vaillant,  Fadoption  d'une  résolution  qui  a 
pour  objet  de  réaliser  l'unité  entière  et  définitive  du  parti 
socialiste. 

Les  délégués  du  «  Parti  ouvrier  français  »  avaient  fait 
des  réserves  sur  la  procédure  suivie  pour  la  validation 
des  mandats.  C'est  à  ce  moment  qu'ils  auraient  dû  se 
retirer  s'ils  avaient  été  vraiment  victimes  d'une  intolé- 
rable violation  de  leurs  droits.  Mais  ils  ont  reconnu  en 
fait  que  le  Congrès  était  constitué,  et  c'est  un  de  leurs 
délégués  qui  a  lu  le  rapport  de  la  commission  de  contrôle. 
Combien  de  temps  durera  cette  retraite  du  «  Parti  ou- 
vrier français  »?  11  peut,  s'il  le  veut,  se  rapprocher 
bientôt  de  l'ensemble  du  parti  socialiste.  S'il  est  bien 
inspiré,  il  ne  restera  pas  trop  longtemps  dans  cet  isole- 
ment. La  position  serait  intenable,  car  le  prolétariat  a 

lintenant.  conscience- de   son  unité  comme  classe,   et 

mité  du  parti  socialiste  est  en  France  le  but  prochain 
^nt  rien  ne  pourra  le  détourner. 

)i  les  délégués  du  «Parti  ouvrier  français»  sont  partis, 
délégués  du  «  Parti  socialiste  révolutionnaire  »  sont 
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tous  demeurés,  et  le  Congrès  a  continué  de  délibérer.  Il  a 
eu  le  sentiment  très  net  de  sa  tâche,  et,  autant  qu'il  dépen- 
dait de  lui,  il  a  refait  l'union  et  préparé  Tunité. 

L'ordre  du  jour  Turot- Vaillant  a  été  un  ordre  du  jour 
d'apaisement  et  de  réconciliation .  Le  Congrès  a  constaté 
que  si  des  divergences  ont  pu  se  produire  dans  la  tactique» 
les  membres  du  parti  socialiste  ont  agi  avec  bonne  foi.  Il 
a  flétri  les  auteurs  des  massacres  de  Chalon  et  leurs  com- 
plices. Ainsi  la  décision  souveraine  du  Congrès  écartait 
tout  motif  de  querelle,  tout  prétexte  à  la  division* 

Mais  si  le  Congrès  excusait  pour  le  passé  ces  diver- 
gences de  tactiques,  il  avait  aussi  le  sentiment  que  ces 
divisions  diminuent  l'autorité  et  la  force  du  parti.  Il  com- 
prenait bien  qu'il  fallait  en  prévenir  le  retour,  et  que 
pour  assurer  l'unité  de  la  tactique  dans  son  ensemble,  il 
fallait  tout  d'abord  unifier  le  pai'ti  socialiste.  Le  Congrès 
a  donc  proclamé  que  l'unité  entière  et  définitive  du  pai*ti 
devait  être  réalisée  dans  le  plus  bref  délai.  Il  a  décidé 
qu'un  nouveau  comité  général  serait  constitué  pour  bien 
affirmer  la  continuité  et  la  permanence  d'action  du  parti 
socialiste.  Il  a  donné  pour  mandat  essentiel  au  Comité 
général  de  préparer  un  projet  d'unification  complète,  et 
de  soumettre  ce  projet  à  un  nouveau  congrès  qui  sera  con- 
voqué au  plus  tard  dans  six  mois.  Enfin,  le  Comité  géné- 
ral devra  consulter  les  groupements  économiques  et  poli- 
tiques sur  le  meilleur  mode  d'organisation  et  d'unification 
du  parti  socialiste,  et  aussi  sur  le  meilleur  mode  de  con- 
vocation du  prochain  congrès. 

Ainsi  le  nouveau  Comité  général  a  reçu  un  mai 
précis  et  formel.  La  décision  du  Congrès  doi^ètre  sar 
et  sa  loi.  L'entreprise  est  délicate  ;  il  serait  puéril  ^ 
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nier.  Il  s'agit  d'abord  de  découvrir  un  mode  de  représenr 
tation  équitable  et  proportionnelle  de  toutes  les  forces  du 
parti  socialiste.  Et  ce  mode  de  représentation  doit  être 
assez  souple,  assez  plastique  pour  que  toutes  les  variétés 
locales  ou  régionales  d'organisation  aient  une  assez  juste 
paii;  d'influence.  Qui.  ne  sait  les  difficultés  que  pose  un 
tel  problème,  même  pour  les  partis  unifiés  ?  Elles  sont 
bien  plus  grandes  encore  pour  un  parti  qui  prépare  son 
unité. 

CasI  aux  groupes  qui  doivent  être  consultés  de  so 
réunir,  èe  se  concerter  par  circonscriptions,  par  départe- 
ments, par  régions.  Ils  ne  doivent  pas  attendre  qu'un 
projet  leur  soit  proposé  qu'ils  n'auraient  plus  qu'à  accep- 
ter. Qu'ils  indiquent  leurs  préférences  pour  le  mode  de 
convocation  du  prochain  congrès  et  pour  l'organisation 
définitive  et  unitaire  du  parti  ;  ce  faisant,  ils  ne  rendront 
pas  seulement  plus  facile  et  plus  rapide  la  tâche  du  Comité 
général  :  ils  prépareront  l'unité  du  parti  elle-même.  Cette 
unité  ainsi  préparée  sera  assez  organique  pour  laisser  la 
plus  grande  autonomie  aux  groupes  des  communes,  aux 
fédérations  dépai*tementales  et  régionales.  Ces  organisa- 
tions élémentaires  seront  fortement  reliées  les  unes  aux 
autres,  et  par  leur  coopération  et  lem*  concours,  l'action 
d'ensemble  du  prolétariat  et  du  parti  socialiste  sera  plus 
efficace  et  plus  redoutable. 


•' 


Louis  Révelin 


F 


La  Question  Agraire  et  le  Socialisme 

CRITIQUE  DU  PROGRAMME  AGRAIRE  Dli  PARTI  OUVRIER  FRANÇAIS<'> 

(Suite  et  fin/ 


D'après  l'exposé  des  motifs,  le  moyen  de  production,  (pii 
est  le  sol,  se  trouve  actuellement,  en  France",  encore  sur  bien 
des  points  possédé,  à  litre  individuel,  par  les  producteurs  eux- 
mêmes  ;  mais  le  rôle  du .  socialisme  n'est  pas  de  séparer  la 
propriété  et  le  travail,  mais  au  contraire  de  réunir  dans. les 
mêmes  mains  ces  deux  facteurs  de  toute  production.  — 
'  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  rôle  du  socialisme 
n'est  pas  là,  en  général  ;  bien  au  contraire,  il  consiste  à  re- 
mettre les  moyens  de  production  aux  producteurs,  à  titre  col- 
lectif. Dès  qu'on  perd  cela ,  de  vue,  la  règ}e  citée  plus  haut 
nous  induit  en  erreur,  et  à  croire  que  le  socialisme  est  appelé 
à  Iransfôrmcr  en  véritable  propriété  du  petit  paysan  celle  qui, 
aujourd'hui,  ne  l'est  que  d'apparence,  donc  à  faire  du  petit 
l'ermier  un  propriétaire  et  à  payer  les  dettes  du  ferinier  en- 
detté. Évidemment,  le  socialisme  est  intéressé  à  ce  que  cette 
proi)riélé  d'apparence  disparaisse  ;  mais  elle  ne  doit  pas  dis- 
[)araître  de  celle  façon. 

.  En, tout  cas,  nous  en  sommes  là  maintenant  :  l'exposé  des 
motifs  peut  déclarer  purcMuent  et  simplement  que  le  devoir 
du  socialisme,  son  devoir  impérieux  est  de  maintenir  en 
possession  de  leurs  lopins  de  terre  contre  le  fisc,  Tusure  «  * 
renvahissement  des  nouveaux  seigneurs  du  sol  les  proprié 
t aires  cultivant    eux-mêmes.    L'exposé    des    motifs   charg< 


(i)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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donc  le  socialisme  de  faire  une  chose  qu'il  a  déclarée  inipos-* 
'  sible  dans  le  passage  précédent.  Il  lui  commande  de  «  main- 
tenir en  possession  de  la  propriété  paysanne  »  les  [>aysans, 
quoiqu'il  prétende  lui-même  que  cette  propriété  est  «  latale- 
nieht  appelée  à  disparaître  ».  «  Le  lise,  l'usure,  les  nouveaux 
seigneurs  du  sol  »  ne  sont  que  les  instruments  au  moyen  des- 
quels la  production  capitaliste  mène  à  bonne  fin  la  «  dispari- 
tion fatale  »  de  la  propriété  paysanne.  On  verra  plus  loin  à 
l'aide  de  quels  moyens  «  le  socialisme  »  doit  protéger  le  paysan 
■  contre  cette  trinité. 

Mais  le  petit  paysan  n'est  pas  le  seul  qui  a  droit  à  la  pro- 
tection du  socialisme.  De  même  «  il  y  a  lieu  d'étendre  celte 
protection  aux  producteurs  qui,  sous  le  nom  âe  fermiers  et . 
de  métayers,  font  valoir  la  terre  des  autres,  et  qui,  s'ils  exploi- 
tent des  journaliers,  y  sont  en  quelque  sorte  contraints  par 
l'exploitation  dont  ils  sont  eux-mêmes  victimes  ».  Le  terrain 
sur  lequel  nous  nous  trouvons  est  très  curieux.  Le  socialisme 
combat  en  particulier  l'exploitation  du  salariat.  Et  là,  on  vient 
nous  déclarer  que  le  devoir  impérieux  du  socialisme  est  de 
protéger' les  fermiers  français,  lorsqu'ils  «  exploitent  des 
journaliers  »,  —  je  cite  textuellement  !  Et  ce,  parce  qu'ils  y 
sont  en  quelque  sorte  contraints  par  «  l'exploitation  dont  ils 
sonl^Hix-mêmes  victimes  »  l 

Comme  il  est  facile  et  agréable  de  glisser  le  long  de  ce  plan 
incUné  î  Que  les  paysans  allemands  grands  et  nu)yens  vien- 
nent prier  les  socialistes  français  d'intercéder  en  leur  fave^ir 
auprès  du  Comité  Général  du  parti  socialiste  allemand,  que  le 
parti  les  protège  lorsqu'ils  exploitent  leurs  domesticjues,  en 
rappelant  «  l'exploitation  dont  ils  sont  eux-mêmes  victimes  » 
de  la  part  des  usuriers,  des  percepteurs,  des  spéculateurs  en 
blés  et  des  marchands  de  bestiaux,  —  que  leur  répondront- 
ils  ?  Et  pourquoi  nos  grands  seigneurs  agrariens  ne  vien- 
draient-ils pas  aussi  et  ne  leur  enverraient-ils  le  comte  Kanitz 
(le<piel  d'ailleurs  a  déposé  un  projet  analogue  au  leur  tendant 
à  la  nationalisation  de  l'importation  des  blés)  demander  la 
protection  socialiste  pour  exploitei>  les  ouvriers  paysans  en 
se  fondant  sur  «  l'exploitation  dont  ils  sont  eux-mêmes  vie- 
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times  »  de  la  part  des  usuriers  de  la  bourse,  de  la  reuie  ou 
du  blé  ? 

w 

Maïs  disons  plutôt  tout  de  suite  que  nos  amis  français  ne 
pensent  pas  si  mal  .qu'ils  veulent  bien  eji  avoir  Tair  !  Le  pas- 
sage en  question  ne  doit  être  appliqué  qu'à  un  cas  tout  par- 
ticulier, à  ce  cas  :  Dans  le  nord  de  la  France,  on  loue  la  terre 
aux  paysans  pour  la  culture  des  betteraves  à  des  conditions 
fort  défavorables,  comme  cela  se  fait  chez  nous  aussi,  d'ail- 
leurs ;  ils  sont  forcés  de  vendre  les  betteraves  à  une  certaine 
fabrique  au  prix  déterminé  par  celle-ci,  d'acheter  une  certaine 
semence,  d'employer  ime  certaine  quantité  de  fumier  prescrite 
d'avance,  et,  en  remettant  les  produits,  ils  sont  encore  frustrés. 
Tout  cela  existe  aussi  eu  Allemagne.  Mais  si  l'on  voulait  pro- 
téger ce  genre  de  paysans,  il  fallait  le  dire  sans  ambages  !  Si 
l'on  ne  juge  que  d'après  la  phrase  ainsi  construite,  dans  la 
généralité,  il  faut  reconnaître  qu'elle  lèse  directement  et  le 
programme  du  Parti  Ouvrier  français,  et  le  principe  fonda- 
mental môme  du  socialisme  ;  les  auteurs  de  l'exposé  des  mo- 
tifs n'auront  donc  pas  le  droit  de  se  plaindre  sij  de  divers 
côtés,  l'on  exploite  contre  leur  intention  la  rédaction  fort 
négligée  de  l'exposé  des  motifs. 

De  môme,  les   derniers  mots  peuvent  être  matière  à  un 
malentendu  :  le  Parti  ouvrier  socialiste  doit  «  coaliser  dans  la 
môme  lutte  contre  l'ennemi  comnmn,  la  féodalité  terrienne, 
tous  les  éléments  de  la  production  agricole,  toutes  les*  acti- 
vités qui,    à   des  titres   divers,   mettent    en  valeur    le    sol 
national  ».  Je  nie  simplement  que  le  Parti  Ouvrier  d'un  pays 
quelcomjue  doive  admettre  dans  ses  rangs  outre  les  prolé- 
taires paysans   et  les  petits  paysans,  les  paysans  gros  ou 
moyens,  ou  encore  les  fermiers  des  grands  biens,   les   éle- 
veurs de  bestiaux  et  les  autres  capitalistes  cpii  font  valoir 
le  sol  national.  J'admets   que  tous,  ils   considèrent  la  féo- 
dalité comme  leur  ennemi  commun,  que  nous  soyons  c* 
cord  avec  eux  dans  certaines  questions,  que  nous  coml 
tions  à   leurs  côtés    pendant    im    certain    temps  ayant 
certain  but  en  vue;  mais,  si  dans  notre  parti  nous  pouvc 
admettre  des  individus  de  chaque  classe  de  la  société,  n 
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ne  pouvons  tolérer  des  groupes  d'intérêts  capitalistes  ou 
moyens  paysans  ou  moyens  bourgeois.  Là  aussi  le  sens  n'est 
pas  tel  qu'il  paraît  l'être;  il  est  évident  cpie  les  auteurs  n'ont 
pas  songé  à  tout  cela  ;  mais,  malheureusement  le  besoin  de 
généraliser  les  a  poussés  trop  loin,  et  ils  ne  pourront  plus 
s'étonner  si  on  les  prend  à  la  lettre  ! 

—  Après  l'exposé  des  motifs,  les  adjonctions  au  programme 
nouvellement  votées.  Elles  sont  rédigées  aussi  négligemment 
que  l'exposé  des  motifs4ui-même. 

L'article  d'après  lecpiel  les  communes  doivent  acheter  des 
machines  agricoles  et  les  louer  à  prix  de  revient  aux  paysans 
est  changé  dans  ce  sens  qu'elles  les  achètent  «  avec  le  con- 
cours de  l'État  »  et,  ensuite,  qu'elles  les  «  mettent  gratuite- 
ment à  1^  disposition  des  petits  cultivateurs  ».  Cette  autre 
concession  ne  servira  nullement  aux  petits  cultivateurs,  dont 
les  champs  et  la  façon  de  cultiver  ne  tolèrent  qu'un  emploi  de 
machines  très  restreint. 

Ensuite  :  «  abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  trans- 
formation des  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les 
revenus  dépassant  3,ooo  francs  ».  —  Depuis  des  années  tous 
les  programmes  socialistes-  demandent  cela.  Mais  qu'on  le 
demande  tout  particulièrement  dans  l'inlérêt  des  petits 
paysans,  voilà  qui  est  nouveau,  et  voilà  qui  n'est  qu'une 
preuve  combien  peu  on  a  songé  à  la  portée  de  cette  phrase  ! 
En  Angleterre,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  le  budget  de 
l'État  est  de  90  millions  de  livres  sterling.  L'impôt  sur  le 
revenu  en  produit  i3  et  demi-  à  i4  millions,  tandis  que  les 
autres  76  millions  proviennent,  en  partie,  de  la  contribution 
des  maisons  de  commerce  (poste,  télégraphe,  timbres)  et, 
pour  la  plus  grande  part,  de  l'impôt  sur  la  consommation  de  la 
masse,  de  cette  extraction  toujours  répétée  du  revenu  de  tous 
les  habitants,  et  surtout  des  pauvres,  extraction  qui,  peu  à 
peu,  crée  des  millions.  Et,  dans  la  société  actuelle,  il  est 
presque  impossible  de  couvrir  d'une  autre  façon  les  dépenses 
de  l'État. 

Admettons  qu'en  Angleterre  un  impôt  progressif  sur  les 
revenus  d'au  moins  120  livres  sterling  (3,ooo  francs)  doive 


liucltej  l'augmentation  aniiuello  de  tonte  la  richesse  nationale 
était  de  i865-i8{)5,  selon  Pilfen,  de  3^»  millions  de  livres  ster- 
ling. Si  nous  ta  supposons  lïtre  de  3oo  millions  aclnctleiiient, 
il  en  résulte  que  des  contributions  de  90  millions  détriiiraieDt  . 
presqu'uu  tiers  de  l'accumulation.  En  d'autre»  termes,  aucon 
gtiuvernenient  ne  peut  eirtrfpiendre  nHe_ telle  ciiose,  ninnn  un 
gouvernement  Hocialiste  :  Quand  les  socialistes  seront  au 
jjouvoir,  ilK  auront  à  faire  des  choses  ([ui  ne  feront  paraître 
une  réforme,  cuamie  celle  des  inijidtis,  que.  eonmie  une 
r<'foi  lue  inonientanée,  insignîliaiite,  et  qui  laisseront  enti-evoir 
aux  paysans  de  tontes  autres  perspectives. 

On  sendile  reconnaître  aussi  ([uc  cette  réforme  liscale 
se  fera  altendiv;  longtemps  encore,  et  on  leur  promet  «  en 
attendant,  lu  suppression  de  l'impôt  foncier  pour  les  proprié- 
taires  cultivant  eux-mêmes,  et  dinùnution  de  cet  inipdt  pour 
ceux  dont  la  terre  est  grevée  de  dettes  liypothécaîres.  a  La 
denxt'^me  partie' de  celle  phrase  ne  ]>eut  s'adapter  qu'aux 
biens  «lui  sont  trop  grands  pour  qu'une  seule  faintllc  puisse 
les  cultiver  et  ne  fait  donc,  de  nouveau,  <iHe  favoriser  ces 
paysans  qui  a  exploitent  des  joui7)aliers  ». 

Ënstilte  :  «  Liberté  de  ta  chasse  et  de  la  pèche,  sans  autre 
limite  que  les  mesures  nécessitées  par  la  conservation  du 
gibier  et  du  poisson  et  la  [>réser^'ation  des  récoltes  ».  Cela  a 
.  un  air  très  jio[ndalre,  mais  les  derniers  mots  enlèvent  toute 
valeur  aux  premiers.  Combien  de  liê\Tes,  de  perdrix,  de  bro- 
chets ou  de  carpes  y  a-t-il  donc  dans  toute  la  caiiqiagne? 
Tout  juste  autant  que  l'on  pourrait  ouvrir  la  chasse  et  la 
pèche  lin  seul  jour  jiar  an  ! 

«  Réduction  du  taux  légal  et  conven'ionnel  de  l'intérêt  de 
l'argent  »,  c'est-à-dire,  de  nouvelles  lois  contre  l'usure,  un 
autre  essai  de  faire  réussir  une  mesure  de  police  qui  a 
échoué  toujours  et  en  tous  lieux  depuis  deux  mille  ans.  Si  le 
petit  paysan  est  dans  des  conditions  qui  le  forcent  à  consi- 
dérer l'usurier  comme  un  bienfaiteur,  celui-ci  trouvera  tou- 
jours des  moyens  pour  l'exploiter,  sans  avoir  des  comptes  à 
régler  avec  la  loi  contre  l'usure.  Celte  mesure  ne  pourrait 


Il  me  Hcrabic  qu'ils  veulent  les  eonqiitTÎr  tout  <ie  suite,  peut-  . 
ëlre  niëme  pour  les  prochaînes  élections.  Us  ne  peuvent  espérer  I 
qu'ils  atteindront  ce  but  qu'en  faisant  des  promesses  très  gêné- 
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ralos  et  osées,  qu'ils  ne  peuvent  défendre  qu'a' 
rantB  bien  plus  osés  encore.  Dès  que  l'on  y  re^, 
I  on  s'aperçoit  que  les  promesses  se  contredisent  (la  promesse 
de  maintenir  un  état  de  choses  que  l'on  dit  être  Tatalement 
,  appelé  à  disparaître),  que  les  mesures  en  particulier  n'auront 
>  I  aucun  elTet  (loi  contre  l'usure),  ou  bien  qu'elles  ne  sont  que 
\   des  revendications  ouvrières  absolument  générales,  ouqu'eUes 
V  servent  plut&t  la  grande  propriété  foDclére,  ou  enfin  que  leur 
I  portée  dans  l'intérêt  du  petit  paysan  est  inllmc  ;  de  sorte  que 
la  partie  pratique  du  programme  corrige  les  fautes  premières 
et  réduit  les  grands  mots  de  l'exposé  des  motifs  &  une  mesiu-e 
tout  à  fait  innocente. 

j  Disons-le  francliement  :  vu  les  préjugés  de  la  masse  des 
I  i)Ctils  paysans,  préjugés  qui  sont  fondés  sur  toute  sa  situation 
1  économique,  sur  son  éducation,  -sur  sa  façon  de  vivre  iso- 
ilément,  préjugés  qui,  avec  cela,  sont  nourris  par  la  presse 
I  bourgeoise  et  les  grands  agricnllenrs,  nous  ne  pouvons  con- 
quérir cette  masse  d'un  coup,  que  s!  nous  lui  faisons  des  pro- 
'  messes  que  nous  savons  ne  pouvoir  jamais  tenir.  'Nous  sommes 
obligés  de  lui  prometUv  de  protéger  sa  propriété  dans  tous  les 
cas  contre  toutes  les  puissances  économiques  en  marche,  et 
même  de  le  délivrer  de  toutes  les  charges  qiu,  actuellement, 
l'oppriment  ;  défaire  du  fermier  un  propriétaire,  et  de  payer  les 
dettes  du  propriétaire  dont  la  terre  est  grevée  d'hypothèques. 
Si  nous  pouvions  faire  cela,  nous  en  arriverions  de  nouveau  4 
ce  point  d'où  l'état  actuel,  néeessaireinent,  est  parti  pour 
se  développer.  Nous  n'aurions  pas  sauvé  le  paysan,  nous  au- 
1  rions  retardé  sa  perte  ! 

,    '    Mais  notre  intérêt  n'est  pas  de  conquérir  le  petit  paysan 
1  sur  le  champ,  pour  que,  sur  le  champ,  il  nous  quitte,  lorsque 
\  nouH  ne  pouvons  pas  tenir  nos  promesses.  Le  paysan  quj  nous 
demande  de  maintenir  la  propriélé  paysanne  ne  sera  jamais 
un  camarade,  ni  plus  ni  moins  que  le  petit  patrou  qui,  él 
ncllenient,  veut  rester  patron.  Ces  gens   sont    antlsémiti 
Qu'ils  aillent  chez  ceux-ci  entendre   la    promesse   que  li 
j)Otile  [iropriélé  sera  sauvée;  lorsqu'ils  auront  appris  là-l 
ce  que  veulent  dire  ces  phrases  sonores,  et  comment  les  es{ 
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Vancesdes  antisémites  se  réalisent,  ils  reconnaîtront,  toujoiurs 
plus  nombreux,  que  nous  qui  promettons  moins  et  qui  cher- 
chons le  salut  d'un  autre  côté,  nous  sommes  des  gens  plus 
sûrs.  Si  le»  Français  avaient,  comme  nous,  une  démagogie 
antisémite  bruyante,  ils  n'auraient  pas  facilement  fait  la  faute 
de  Nantes  ! 

\  Quelle  est  donc  notre  position  en  face  des  petits  paysans? 
Et  comment  agirons-nous  à  leur  égard  le  jour  où  le  pouvoir 
sera  en  nos  mains? 

^D'abord,  cette  phrase  du  programme  français  est*  juste 
indubitablement  :  que  nous  prévoyons  la  disparition  du  petit 
paysan,  mais  ([ue  nous  ne  sommes  nullemeiU  appelés  à  hftter 
cette  disparition. 

Et  ensuite,  il  est  tout  aussi  évident  que,  lorsque  nous  serons 
au  pouvoir,  nous  ne  pourrons  songer  à  exproprier  les  petits 
paysans  (que  ce  soit  avec  ou  sans  mdemnlté),  comme  nous 
serons  obligés  d'agir  envers  les  grands  agriculteurs.  Noire 
devoir  envers  le  petit  paysan  est,  en  premier  lieu,  de  trans- 
former sa  propriété  et  son  exploitation  privées  en  exploitations 
-coopératives,  non  en  ïy  contraignant,  mais  en  le  lui  montrant 
par  des  exemples  et  en  mettant  à -sa  disposition  le  concours 
de  la  société.  Et  pour  arriver  à  ce  but,  les  moyens  ne  nous 
manquent  pas  pour  montrer  des  avantages  au  petit  paysan 
qu'il  reconnaîtra  dès  aujourd'hui. 

Il  y  a  vingt  ans,  les  socialistes  danois  qui  dans  le  pays  tout 
entier  ne  possèdent  qu'une  seule  ville,  Copenhague,  ce  qui  les 
oblige  donc  de  ne  s'occuper  que  de  la  propagande  parmi  les 
paysans,  ont  répudié  de  tels  projets.  Les  paysans  d'un  village 
ou  d'un  hameau  —  il  y  a  bon  nombre  de  grandes  fermes  iso- 
lées dans  le  Danemark  —  devaient  réunir  toutes  leurs  terres 
en  un  seul  grand  bien,  le  cultiver  ensemble  et  partager  les 
produits  en  proportion  des  biens  réunis,-  de  l'argent  avancé  et 
Ju  travail  fourni.  Le  Danemark  connaît  à  peine  la  petite  pro- 

)riété.  Mais  si  nous  appliquons  cette  idée  à  la  terre  paysaime, 
nous  arrivons  au  résultat  suivant  :  en  réunissant  les  petits 

nens  et  en  les  cultivant  dans  le  genre  ties  grandes  propriétés, 
une  partie  des  forces  ouvrières  jusqu'alors  employées  devient 


\ 
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et  au  Parti  el  anx  petits  paysans  qu'en  teurproqtettant  des 
rérorniesqui  semblent  devoir Buùntenir  la  propriété  pa)~saDDe. 
Ce  serait  barrer  la  route  à  la  déBmriaGe  des  paysans,  ce  serait 
perdre  la  dig'oité  du  Parti,  le  rabaisser  «n  niveau  d'un  anlisé- 

liuitisine  à  grandes  phrases.  Au  contraire  :  le  devoir  de  noire 

yParti  est  d'expliquer  aux  paysans  leur  situation,  qoï  est  sans 
espoir  aucun,  autant  que  le  capitalisme  sera  au  pouvoir  ;  de 

I  leur  montrer  qu'il  est  absolument  impossible  de  conserva 
leur  proppiéléentantque  propriété  privée;  qu'il  est  certain  que 
la  grande  production  capitaliste  passera  au-dessus  de  leur 
petite  exploitation,  devenue  trop  aDcicnne,  comme  un  chemin 
de  fer  dépasse  d'une  brouette.  Si  nous  agissons  de  la  sorte, 
Dous  agirons  dans  le  sens  du  développement  économique  iné- 
vitable, et  ce  développement  montrera  aux  petits  paysans  ta 
justesse  de  nos  paroles. 

/  Au  reste,  je  ne  puis  quitter  ce  sujet  sans  exprimer  ma  con- 
viction que  les  auteurs  du  programme  de  Nantes  ont,  en  gêné* 
rai,  la  même  opinion  que  moi.  Ile  sont  beaucoup  trop  intelli- 
gents pour  ne  pas  savoir  que  la  propriété  paysanne  est  vouée 
à  devenir  propriété  collective  !  Ils  reconnaissent  eux-mêmes 
que  la  propriété  paysanne  est  appelée  à  disparaître.  Le  rap- 
port du  Comité  national  au  Congrès  de  Nantes  concorde 
tout  à  fait  avec  cette  opinion.  Il  a  paru  en  allemand 
dans  le  Socialiste  de  Berlin  du  ii  octobre.  Les  contradic- 
tions dans  les  expressions  du  programme  de  Nantes  sont 
ta  preuve  que  les  auteurs  n'ont  pas  l'intention  de  dire  ce 
qu'ils  disent.  Si  on  ne  les  comprend  pas  ou  si  on  abuse, 
comme  cela  est  arrivé  déjà,  d'ailleurs,  de  leur  façon  de 
s'exprimer,  ils  ne  peuvent,  il  est  vrai,  que  s'en  prendre  i^ 
eux-mêmes.  En  tout  cas  ils  expliqueront  leur  programme,  et  le 

\  prochain  Congrès  français  se  verra  forcé  de  te  revoir  à  fond. 
—  Nous  arrivons,  maintenant,  au  grand  paysan.  Noua  trou- 
vons dans  cette  catégorie,  par  suite  d'héritages,  d^endet 
ments  ou  de  ventes  forcées  de  terres,  un  tableau-modèle  d' 
intervalles  qui  vont  du  petit  paysan  jusqu'au  grand  paysf 
qui  possède  encore  ses  vieilles  terres  et  quelquefois  plus  qui 
cela.  Quand  le  paysan  moyeu  est  avec  les  petits  paysans, 


tA  QUESTION   AGRAIRE  ET  LE  SOCIALISME  4^^ 

n*y  aura  guère  de  différence  entre  ses  intérêts,  ses  opinions 
et  les  leurs,  grâce  à  son  expérience  qui  le  fera  se  souvenir 
combien  de  ceux  auxquels  il  appartient  ont  sombré  dans  la 
masse  des  petits  paysans.  Mais  là  où  règne  rexploitatioji 
moyenne  ou  grande,  où  elle  exige  Taide  de  domestiques,  11 
en  est  autrement.  Un  Parti  Ouvrier  doit,  naturellement, 
prendre  parti,  tout  d'abord,  pour  les  salariés,  c'est-à-dire 
pour  les  domestiques  et  les  journaliers,  en  ce  cas;  il  ne 
peut  donc  faire  des  promesses  qui  comprennent  la  per- 
pétuité du  salariat  des  ouvriers.  Aussi  longtemps  qu'il  y  a 
des  paysans  moyens  ou  grands,  ils  ne  peuvent  exister  sans 
salariés.  S'il  est  d^nc  simplement  bête  de  notre  part  de 
promettre  aux  petits  paysans  qu'ils  seront  maintenus  tant 
que  petits  paysans,  .c'est  presque  de  la  trahison  que  de  pro- 
mettre la  même  chose  aux  paysans  moyens  ou  grands. 

Nous  pouvoirs  de  nouveau  faire  une  comparaison  avec  les 
petits  patrons  des  villes.  Ils  sont  plus  près  de  leur  perte  en- 
core, il  est  vrai,  que  les  paysans,  mais  il  y  en  a  pourtant 
encore  qui  emploient  non  seulement  des  apprentis,  mais  en- 
core des  ouvriers,  ou  qui  font  faire  à  leurs  apprentis  le  travail 
d'un  ouvrier.  Ces  petits  patrons  qui  veulent,  éternellement, 
rester  patrons,  n'ont  qu*à  aller  dans  le  parti  antisémite  pour 
se  convaincre  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  salut  de  ce  côté.  Les  au- 
tres qui  reconnaissent  la  disparition  inévitable  de  leur  genre 
de  production  viennent  à  nos  côtés  et  sont  prêts  à  partager, 
plus  tard,  le  sort  des  ouvriers. 

'  11  n'en  est  pas  autrement  des  paysans  grands  et  moyens. 
Leiu's  domestiques  et  leurs  journaliers  nous  intéressent  plus 
qu'eux-mêmes,  naturellement.  Si  ces  paysans  veulent  que 
nous  leur   garantissions  que   leurs   exploitations  resteront, 
nous  ne  pourrons,  en  aucune  façon,  faire  cela.  Leur  place  est 
chez  les  antisémites,  dans  la  Ligue  des  paysans  et  autres  par- 
tis de  ce  ge^re  qm  n'ont  de  plaisir  plus  g^cmd  que  de  ne  rien 
enir  après  ^voir  tout  promis.  Nous  avons  la  conviction,  au 
►oint  de  vue  économique,  que  les  paysans  moyens  ou  grands 
ieront,  eux  aussi^  écrasés  par  la  concurrence  faite  par  le  genre 
Texploitation   capitaliste  et  par  la  production  d'outre-mer 
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bjen  moins  chère  ;  la  preuve  on  est  Tjgiite,  d'ailleurs,  par  l'ett- 
dettenient  qu!  toujours  augmcule,  et  la  ruine  évidente  de 
tous  CCS  paysans.  Nous  ne  pouvons  rien  (aire  contre  cette 
ruine  sinon  recommander  la  réunion  des  biens  en  une  exploi- 
tation cooj>érative,  qui  fera  disparaître  de  plus  en  plus  l'ex- 
ploitation du  salariat  et  qui  pourra  introduire,  pou  à  peu,  la 
transformation  en  parts  aux  niâmes  droits  et  aux  mêmes  de- 
voirs de  la  grande  Coopérative  nationale  de  production.  Si 
ces  paj-sans  reconnaissent  la  perte  inévitàhie  de  leur  genre  de 
production  actuel,  s'ils  en  déduisent  les  coaséqueuces  néces* 
saires,  ils  viendront  chez  nous  et  ce  sera  à  nous  de  leur  faci- 
liter, autant  que  nous  pourrons  le  faire,  le  passage  dans  le 
nouveau  genre  de  production.  Sinon  il  faudra  les  laisser  sui- 
vre leur  sort  et  nous,  nous  devrons  nous  adresser  à  leurs 
salariés  qui  entendront  nos  appels.  11  est  forfprobable  que, 
là  non  plus,  il  ne  pourra  s'agir  d'expropriation  violente  et' que 
nous  pourrons  compter  sur  le  développement  économique  qui 
ouvrira  à  la  raison  ces  cerveaux  un  peu  plus  fermés. 

—  En  ce  qui  coiiceme  les  grandes  propriétés,  tout  est  très  _ 
simple.  Nous  n'avons  là  rien  qu'une  exploitation  capitaliste, 
et  làilne  saurciit  s'agir  de  scrupules  quelconques.  Nous  voyons 
devant  nous  des  masses  de  prolétaires  agricoles,  ce  qui  rend 
très  clair  notre  devoir.  Dés  que  notre  Parti  est  au  pouvoir,  il 
n'a  qu'à  exproprier  tes  grands  propriétaires,  tout  connue  les 
grands  fabricants  dans  l'mdustrii-.  Si  cette  expropriation  aura 
lieu  avec  ou  sans  indenmilé,  ceci  ne  dépendra  pas  de  nous, 
mais  des  conditions  dans  lesquelles  nous  amverons  au  pou- 
voir, et  surtout  aussi  do  la  position  (]ue.  prendront  messieurs 
lesgrandspropriétaires  eux-mêmes.  Nous neconsidérons  nulle- 
ment qu|une  indemnité  ne  soit  pas  nécessaire  ;  je  ne  sais  com- 
bien de  fois  Marx  m'a  dit  que,  d'après  son  opinion,  nous 
résoudrions  au  mieux  cette  question  si  nous  pouvions  acheter 
toute  la  bande  entière  !  Mais  cela  n'est  pas  notre  alTaire  ici. 
Les  grands  bleus  ainsi  rendus  à  la  collectivité  devraient  être 
remis  aux  ouvriers  agricoles  qui  les  cultivent  à  présent  déjà, 
organisés  en  coopératives,  sous  le  contrôle  de  la  coQecUvité. 
Sous  quelles  formes  cela  se  ferait,  ceci  ne  peut  être  affirmé 
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situation  approxiinativement  aussi  favorable;  ni  len  uns  ni 
les  autres  ne  sont  les  maîtres  de  tout  un  t-ojaiune.  Tous  deux 
sont  dispersés  dans  de  vastes  plaines  et  disputent  aax 
éléments  sociaux  qui  les  entourent  l'hégémonie  politique  et 
économique.  Mais  cette  situation  prépondérante  des  hobe- 
reaux prussiens  perd  de  plus  en  plus  son  fondement  écono- 
mique. L'endettement  et  l'appauvrissement  augmentent  sans 
cesse,  et  malgré  tout  le  concours  de  l'État  (et  depuis  Frédéric  I"' 
celui-ci  fait  partie  de  tout  budget  de  hobereaux  tant  soit  peu 
régulier);  seul  le  mi-servage,  sanctionné  par  la  loi  qui 
permet  une  exploitation  sans  bornes  des  ouvriers  agricoles, 
leur  donne  la  faculté  de  ne  pas  sombrer...  Semez  la  parole 
socialiste  parmi  ces  ouvriers,  donnei-leuf  le  courage  et 
l'union,  et  c'en  est  fini  du  régime  des  hobereaux  !  Le  grand 
pouvoir  réactionnaire,  qui  n'est  autre  chose  pour  l'Allemagne 
que  le  tsarisme  russe  pour  tonte  l'Europe  —  tous  deux  repré- 
sentant un  élément  barbare  —  tombe  dans  le  néant,  n'existe 
plus,  telle  tme  vessie  transpercée.  Les  «  premiers  régi- 
ments M  prussiens  deviennent  socialistes,  et  cela  a  pour  con- 
séquence une  transposition  de  forces  qui  porte  dans  son  sein 
une  grande  transformation.  \^oUà  pourquoi  la  conquête  du 
prolétariat  agricole  de  la  Prusse  orientale  est  bien  plus  impor* 
tante  que  celle  des  petits  paysans  de  l'Ouest  ou  des  paysans 
moyens  du  Sud.  C'est  là,  dans  cette  Prusse  orientale,  qu'est 
notre  champ  de  bataille  décisif,  et  voici  pourquoi  et  le  gou- 
vernenkent  et  les  hobereaux  essayeront,  de  toute  façon,  de 
nous  en  fermer  l'entrée.  Et  si  —  comme  les  menaces  sous  le 
disent  —  il  y  avait  de  nouvelles  mesures  de  violence  pour 
empêcher  le  développement  de  notre  Parti,  on  le  fera  surtout 
pour  protéger  le  prolétariat  agricole  de  la  Prusse  orientale 
en  face  de  notre  propagande.  Mais  nous  nous  en  moquons  : 
nous  Iç  conquerrons  malgré  tout. 

l'n.  I 
(Traduit  par  L.  II.  et  G.  W.) 
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tants  du  socialisme  tout  entier,-  non  les  membres  de  telle  ou 
telle  organisation.  La  représentation  par  circonscription^ 
quelque  imparfaite  qu'elle  soit,  a  l'avantage  de  dissoudre  tout 
au  moins  d'une  manière  formelle  les  organisations  »  (i). 
Le 'système  contraire  adopté,  dont  il  était  déjà  question  alors, 
celui  de  la  représentation  par  groupe,  outre  qu'il  a  exaspéré 
r  antagonisme  des  organisations  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir,  a  ouvert  la  porte  à  toutes  les  falsifications. 

De  part  et  d'autre  Ton  n'a  eu  qu'un  souci  :  apporter  au 
Congrès  la  liste  la  plus  longue  possible  de  groupements, 
fictifs  ou  réels. 

Au  Congrès  de  1899  le  Parti  Ouvrier  Français  fit  preuve 
dans  cet  art  d'une  maîtrise  toute  spéciale  mais  qui  se  com- 
prend par  sa  plus  vieille  expérience.  On  vit  à  peu  près  toutes 
les  rues  d'Arraentières  représentées  au  gymnase  Voltaire.  La 
petite  ville  d'Avion,  qui  compte  5,6oo  habitants,  figurait  sur  la 
liste  des  groupements  représentés  avec  un  total  de  dix 
groupements,  soit  environ  un  groupe  par  cinq  cents  habitants. 
De  môme  d'innombrables  organisations  socialistes  sortaient 
comme  dessous  terre  dans  les  plus  petites  communes  du 
Nord,  de  l'Allier,  de  l'Isère.  Cette  année,  et  quoique  depuis 
décembre  dernier  des  centaines  de  groupes  se  fussent  séparés 
de  lui,  le  Parti  Ouvrier  Français  n'en  revenait  pas  moins 
avec  des  forces  encore  accrues,  salle  Wagram. 

La  Fédération  Socialiste  Révolutionnaire,  les  Fédérations 
autonomes,  préoccupées  à  juste  titre  de  ne  pas  être  écrasées 
par  une  majorité  factice,  s'efforçaient  de  leur  côté  d'assurer 
la  représentation  intégrale  de  Içurs  forces  et  dans  quelques 
régions  du  midi,  ces  organisations  sectionnaient  leurs 
groupements  par  communes  tout  conmie  les  orthodoxes 
membres  du  P.  O.  F.  du  Nord  ou  de  l'Isère. 

Si  nous  insistons  sur  cette  question  de  la  représentation, 
c'est  qu'elle  a  doimé  lieu  à  d'interminables  disputes  au  réc( 
Congrès  et  que  c'est  sur  ce  point  que  devra  porter  tout  d'ab 


(i)  Mouvement  socialiste  du  i*'  août  1899^  P^fiT^  idj. 


4^0  LE   MOUVEMENT  SOCIALISTB 

fat  employé  par  le  GoQf^rès.  La  chose  était  d'autant  plus  impra- 
ticable que  nombre  de  délégués  n'avaient  pas  reçu  tous  leurs 
mandats,  même  non  contestés.  Le  citoyen  André  Lefèvre,  en 
quelques  arguments  d'une  logique  serrée,  démontra  que  si  le 
vote  par  mandats  se  comprenait  sur  les  questions  à  propos 
desquelles  chaque  groupe  avait  pu  spécialement  mandater  son 
représentant,  il  n'était  pas  admissible  lorsqu'il  s'agissait  de 
questions  sur  lesquelles  des  délégués  ayant  assisté  à  la  dis- 
cussion  pouvaient  seuls  se  prononcer.  De  ce  nombre  était  la 
question  de  l'admission  ou  du  refus  de  mandats,  contre  les- 
quels, ainsi  que  l'avait  établi  te  rapporteur  de  la  commission, 
notre  ami  Bnincllière,  on  n'avait  apporté  aucunes  pièces  déci- 
sives, mais  seulement  des  afCrmations,  sans  preuves  àrappni. 

De  son  cdté,  Briand  s'appuya  sur  la  jurisprudence  da  der- 
nier Congrès  pour  établir  que  le  vote  par  mandats,  néces- 
saire sur  tes  queslions  de  piîncipes,  devait  être  remplacé  par 
le  vote  par  tète,  sur  les  questions  de  règlement.  Résolu  à  ne 
pas  céder,  le  Parti  Ouvrier  Français  et  ses  alliés  commencèrent 
à  ce  moment  un  a  chahut  »  d'une  violence  înoule  ;  et  se 
livrèrent  à  une  obstruction  tellement  indécente  que  l'on  ne 
peut  concevoir  comment  ceux  qui  sont  à  la  tète  de  ces  orga- 
nisations (et  dont  on  sait  l'autorité  sur  leurs  amis)  ne  se  soient 
pas  elTorcés  d'y  mettre  un  terme.  ,     . 

La  séance  de  vendredi  soir  fut  clôturée  au  milieu  de  la  plus 
extrême  confusion  et  l'on  put  craindre  un  moment  que  les 
mêmes  scènes  de  basse  démagogie  ne  se  continuassent  pen- 
dant toute  la  séance  de  samedi  après-midi.  Les  membres  dn 
Parti  Ouvrier  Français  déclaraient  en  efTet  ne  pas  admettre  que 
le  Congrès  fQt  constitué.  Mais  le  citoyen  Maurice  Charnay, 
ayant  déposé  une  protestation  contre  l'interdiction  du  Congrès 
anarchiste,  réclamant  en  même  temps  l'abrogation  des  lois 
scélérates,  ils  n'osèrent  s'abstenir  et  prirent  part  au  vote. 
Très  ennuyés  d'abord  des  conséquences  de  leur  acte,  ils  IIt 
rent  par  se  soumettre  et  laissèrent  le  Congrès  aborder  enl 
son  ordre  du  jour. 

Notre  collaborateur  Marpttux  lit  alors  entendre  au  nom  d< 
centaines  de  délégués  des  fédérations  autonomes  de  fortes 


Mais  où  le  ctloyen  Rouanct  sut  trouver  les  accents  les  plus 
éloquents,  ce  fut  lorsqu'il  afOrma  le  caractère  essentieUement 
démocratique  et  républicain  du  parti  socialiste,  lorsqu'il  s'éleva 
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avecénergie  contre  ceux  qui  déclarent  le  parti  socialiste' io- 
différent  aux  formes  politiques.  Il  n'eut  pas  de  peine  &  prou- 
ver que  ceux-là'  se  mettaient  en  contradiction  non  seule- 
ment avec  toutes  les  traditions  historiques  du  prolétariat 
mais  encore  avec  toute  la  doctrine  du  socialisme  moderBe. 

Le  point  faible  du  groupe  socialiste  parlementaire  et  celai 
aussi  sur  lequel  le  rapport  du  citoyen  Houanet  est  le  moins 
décisir,  c'est  sur  la  question  des  rapports  des  élus  et  du  co- 
mité général,  organe  central  du  parti.  La  critique  de  l'atti- 
tude d'un  certain  nombre  de  députés,  dans  quelques-unes  des 
([uestions  sur  lesquelles  il  ne  semble  pas  pouvoir  y  avoir  de 
doute  sur  la  conduite  à  tenir  pour  des  socialistes,  fut  faite  non 
sans  force  dans  le  rapport  du  citoyen  Bracke  et  il  est  certain 
(pie  le  seul  exposé  des  votes  de  plusieurs  élus  Dt  un  effet  dé- 
plorable sur  tout  le  Congrès. 

Si  les  membres  du  P.  O.  F,  et  leurs  alliés  du  P.  S.  R. 
avaient  eu  le  moins  du  monde  le  souci  de  faire  prévaloir  des 
idées,  une  conception  nette  de  la  tactique,  ils  auraient  obtenu 
d'imposantes  majorit<^s  dans  le  Congrès  sur  nombre  de  <iues- 
tions  de  ce  genre.  Malheureusement  ils  tenaient  surtout  à 
faire  jtrévaloir  leur  secte,  à  buniilier,  à  diminuer  et  à  insulter 
tous  les  socialistes  n'appartenant  pas  à  leurs  organisations.  Le 
résultat  très  évident,  c'est  qu'ils  ont  empêché  ceux  qai  auraient 
été  d'accord  avec  eux  sur  plusieurs  questionsd' exprimer  leurs 
opinions  et  qu'ils  ont  plusieurs  fois  permis  ft  l'extrême  droite 
de  l'emporter  contrairement  à  l'opinion  de  l'immense  majo- 
rité du  Congrès. 

La  lecture  des  divers  rapports  terminée,  notre  ami  Briand 
(it  avec  beaucoup  de  force  et  avec  une  belle  éloquence  froide 
et  incisive,  la  critique  do  l'organisation  du  Comité  générât  issu 
du  Congrès  de  1899.  Il  montra  que  tout  le  mal  venait  de  ce 
que  chaque  discussion  au  Comité  général  était  faussée  par  un 
déplorable  esprit  de  secte. 

n  Nous  sommes  quelques-uns,  déctara-t-il ,  convaincus  que  I 
situation  a  été  faussée  par  des  camarades  trop  préoccupés  d, 
la  question  ministérielle,  soit  sympa thiquement,  soit  hosti 
lement.  »  En  termes  indignés,  il  reprocha  aux  représentan*' 
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A  vrai  dire  le  Congn 
Kautsky  ré^lé  la  questic 
et  satisraisantc  pour  tou 
aux  vote»  des  élus  à  pr 
Déments  de  Chalon,  il  ' 
formelle,  dimanclie  aprè 
séance  du  congrès.  Les 
nom  de  la  Fédération  de 
peiil-élrc  un  peu  trop  1 
miques  qui  depuis  qui 
Dans  un  plaidoyer  très 
des  élus.  Plaidoyer  hs 
trop  habile.  Quelquc^-iui 
qui^rnc  sont  môme  tout 
raison  donnée  pour  ne  { 
les  snlTrages  de  MM.  Mt 
sonnemciila  purement  dt 
succès  dans  un  congrès 
supportent  pas  uncxam 
rait  jamais  dû  voter  coi 
cette  même  tactique,  ce 
une  majorité  où  nous  tn 
plupart  des  réaclionna 
détestés  du  prolétariat. 

Vaillant  répondit  assc 
fait  Vivian!  d'avoir  voté 
qu'il  attaquait  si  violem 
les  assauts  de  la  réactioi 
pour  lui,  mais  pour  fair 
nisme  ».  Mais  n'est-ce  pas  lA  la  position  prise  i>ar  presque 


(i)  Ce  n'est  pas  sans  un  certain  orgueil  que  nous  avons  vu  le 
plus  cminent  théoricien  dQ  socialisme  iatemational  et  après  lui 
les  représentants  des  partis  socialistes  iJe  tous  les  pays  adopter  la 
solution  même  qui  a  été  nflirmée  maintes  fois  dans  cette  revue, 
en  opposition  à  la  fois  au  sectarisme  dogmatique  des  uns  et  Â 
ropporlunisrae  petit-bourgeois  des  autres. 


jour.    ■ 

Une  motion  avait  été  élaborée  par  notre  ami  Briand  et 
adoptée  après  de  longues  discussions  par  les  représentants 
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mandatés  de  nombreuses  fédérations-  antonames,  da  Parti 
Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire,  de  la  Fédération  Socia- 
liste Révolntionnaîre  (anciens  indépendants)  et  de  la  Fédéra- 
tion des  Travailleurs  Socialistes  de  France. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 
Le  Congrès, 

Tout  en  désapprouvant,  avec  le  Comité  général,  les  vingt  et  un 
élus  BUT  le  vote  de  la  demande  d'enquéle  relative  aux  événements 
de  Chalon-sur-Sadne  ; 

Constate  également  que  l'aulenr  de  cette  motion  ne  s'est  pas 
conformé  aux  décisions  du  Congrès  de  décembre  189g  et  du  Comité 
général,  lesquelles  décisions,  en  prévenant  tontes  surprises  de  ce 
genre,  ont  pour  objet  d'assurer  ensuite  le  vote  du  groupe  parle- 

Ccitc  motion  semblait  ré)>ondre  exactement  aux  sen- 
linieDts  de  nniinense  majorité  du  prolétariat  socialiste  de 
France.  KUc  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  les  élus  qui  au  len- 
demain des  événemenl.s  deChalon  avaient  voté  contre  l'en- 
quête, étaient  dans  leur  tort.  11  y  avait  là,  ainsi  que  le  diKait 
dans  son  ordre  du  jour  voté  a»  lendemain  de  ces  événements, 
le  Groupe  des  Étudiants  collectivistes  de  Paris  «une  question 
de  principe  qu'il  n'était  pas  possible  de  subordonner  à  des 
contingences  politiques  ». 

D'autre  part  la  motion  de  Briand  établissait  nettement  la 
l'csponsabilité  de  l'auteur  de  la  proposition,  M.  Zévaès  dont 
l'étrange  conduite  dans  cette  affaire  est  conforme  à  tout  son 

Une  autre  question  était  également  posée,  celle  de  la  con- 
duite des  élus  dans  le  scrutin  sur  l'adjonction  Massabuau. 
Briand  avait  fait  adopter  sur  ce  point  une  excellente  motion 
Inspirée  des  arguments  irréfutables  que  Révelin  avait  déve- 
loppés devant  le  Comité  général.  Nous  la  donnons  à  titre 
documentaire,  le  Congrès  n'ayant  pas  statué  sur  la  question  : 

Le  Congrus,  en  ce  qui  louche  la  motion  Massabuau.  regrette 
qu'après  l'avoir  isolémentrepoussée,  le  groupe  parlementaire  n'ait 
pas  su  déjouer  en  [In  de  compte  la  manœuvre  des  nationalistes  e 
des  réactionnaires,  soit  en  instituant  im  débat  sur  les  principei 
socialistes  mis  en  cause,  soit  en  ayant  recours  à  l'obstructif^ 
révolulionnuire. 
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qu'il  n'était  opposé  qu'à  la  portion  de  l'ordre  du  jour  qui  atlei- 
gnait  SCS  alliés  du  P.  O.  F.,  vota  purement  et  simplement 
contre  déterminant  ainsi  sur  cette  question  la  victoire  de  la 
droite  du  parti  socialiste. 

La  priorité  fut  en  effet  déclarée  repoussée,  après  délibéra- 
tion du  bureau,  car  il  y  eut  certainement  doute  sur  le  résidtat 
réel. 

La  priorité  sur  la  motionJoumoud  flit  également  reponssée 
À  une  assez  Torte  majorité  et  le  Congrès  ne  se  trouva  plus 
qu'en  présence  de  la  proposition  Turot. 

Cest  alors  que  le  citoyen  Vaillant  déposa  la  proposititHi 
suivante  : 

Le  Congrëit,  flétrissant  les  auteurs  des  massacres  de  Chalon  et 
leurs  complices,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  signifiait  fro/>  ou /xMoSfies.  S'il  visait  les  élus 
socialistes  lorsqu'il  parlai!  de  complices  dans  les  massacres, 
et  c'est  ainsi  que  le  comprit,  entre  autres,  le  citoyen  Théo- 
dore Jean,  de  Marseille,  il  était  tellement  injurieux  qu'il  aurait 
mieux  valu  alors  proposer  l'exclusion  pure  et  simple  du  parti, 
des  élus  visés  (i).  S'il  ne  prétendait  s'en  prendre  qu'à  la  gen- 
darmerie et  aux  autorités  responsables,  Une  sigoiflait  plus  rien, 
car  ce  n'était  pas  du  tout  la  question.  Ce  que  le  Congrès  avait 
à  décider,  ce  n'était  pas,  en  effet,  qu'il  flétrissait  le  meurtre 
par  l'armée  et  la  police  d'ouvriers  en  grève.  Cela  n'aurait  exigé 
aucune  discussion  et  ne  pouvait  être  voté  que  par  acclama* 
lion.  N'importe  quel  radical  ou  n'importe  quel  socialiste  chré- 
tien pouvait  s'associer  à  ce  vote.  Ce  qu'il  fallait  dire,  c'était 
si  l'on  approuvait  ou  non  le  vote  des  élus  sur  la  proposition 
de  nomination  d'une  commission  d'enquête  à  la  suite  des 
événements  de  C  lia  Ion. 


(i>  Le  citoyen  Vaillnnt  prolesla  contre  celte  inlerprétati 
remarquer  qu'elle  ctait  en  contradiction  avec  la  proposttic 
dont  il  acceptait  que  sa  motion  devint  une  adjonction. 
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Le  Comité  général  devra  ouvrir  sans  retard  une  consultation 
auprès  de  tous  les  groupements  politiques  et  économiques  du 
Parti  sur  le  meilleur  mode  d'organisation  et  d'uniÛcation  du  Parti 
socialiste,  et  aussi  sur  le  meilleur  mode  de  convocation  du 
prochain  Congrès. 

Le  président, 

Arthur  Kozier. 
Les  assesseurs^ 

Salembier,  Marie  Bonnevial. 

Le  secrétaire, 

Henri  Ponard. 

En  résumé  les  résultats  du  Congrès  sont  bons,  surtout  si 
l'on  envîsctgc  les  conditions  exceptionnelles  au  milieu  des- 
quelles il  s'est  tenu,  le  déchaînement  des  passions  sectaires 
les  plus  violentes  qui  Tout  accompagné. 

L'unité  du  parti,  malgré  tout,  est  plus  près  que  jamais  de  sa 
réalisation,  et  la  conception  qui  voit  dans  l'équilibre  des  ten- 
dances le  bien  du  socialisme  français,  comme  du  socialisme 
international,  plus  sûre  chaque  jour  de  triompher. 

C'est  pourquoi  aussi  le  départ  du  Parti  Ouvrier  Français 
n'est  qu'un  incident  dont  les  conséquences  seront  minimes, 
les  membres  de  cette  organisation  sentant  bien  Pinipossibi- 
lité  qu'il  y  a  pour  eux  de  vouloir  faire  bande  à  part,  et  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  rentrer  —  dans  trois  semaines  ou  dans  trois 
mois  —  dans  le  Parti  Socialiste  t'rançais  organisé  sur  une 
base  unitaire. 

Nous  voudrions  aussi,  en  terminant,  dire  combien  nous 
croyons  que  l'avenir  du  mouvement  et  l'espoir  le  plus  sûr  du 
prolétariat  résident  dans  les  militants  solides  et  honnêtes  des 
fédérations  départementales  et  régionales  autonomes. 

C'est  en  eux   que  nous   voyons    aussi  les  meilleures  ten- 
dances. Seuls,  ou  presque  seuls,  ils  ont  su  maintenir  sans 
hésitations  leur  position  très  nette  :  ni  ministériels,  ni  anti- 
mmistériels,    mais    socialistes  révolutionnaires,  ayant  le 
pleine  et  entière  conscience  de  classe. 

Jeax  Longuet 


ces  iflcoiumes  jusqu'alors.  L 
les  Bourses,  ot  couune,  s'ils 
déralion  nationale  des  syi 
double  cotisation,  ils  abaodi 
cette  association,  «lont  les  s 
suflisamment  appréciables. 

A  Paris,  le  ra<''toiilenteme 
plus  grand  qu*>  partout  aillei 
posé  d'honunes  dépourvus 
luellc,  mais  d'autant  plus  p 
pos  d'une  fourniture  de  pap 
bureau,  discourant  pendant 
la  production  nio<lcme,  la  e 
des  classes  et  la  révolution  i 
prëtendaicnl  imprimer  à  tou 
ouvrière  la  marque  de  leur  | 
I"  Mai  ?  Le  i"  Mai,  disaient 
qui  l'avons  inventé  »:  Erreu 
tation  ouvrière  international 
Louis  (iu  Cauada  en  1888  cl 
Sydney  fi'laient  le  i"  mai  de 
lieui-es  (1).  Mais  l'aflirmatior 
.et  répétée  si  fréquemment  q 
'diction  et  qu'elle  a  lini  par  s' 

La  manifestation  résolue, 
Jraît-oii  remettre  aux  repré* 
qui,  très  raisonnablement,  ! 
d'une  ponunc  —  les  o  rallier 
vierait-on  le  peuple  à  descen 
l'étalage  de  sa  force  en  inipo 
de  discussion,  s'empressait  (i 
Fédération  des  syndicats  ;  I 
congrëa  du  I'.  O.  F.)  ont  ré| 
nellc  à  Paris  au  président  de 

n  J 
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Mais  le  Ctuiiité  fédt^ral  t 
laisser  ('•chapprr  l'dorasîi 
exislence  :  i)  réHolut  île  do 
(les  Bourses  du  travail  a  I 
rera  le  i4  juiller  iSji'i.  i 
etirpuralir  ».  l'uussaiit  m 
Jieiipeuse,  il  proposa  coiu 
syndicats  existant  toujour 

r  Union  (le  tous  les  syni 
du  travail; 

a"  F(!-<l(-ration  întomatio 
le  SecnStariat  national  du 

Formulant,  enlin,  la  pt 
corporatives,  il  montra  a 
réunies  le  la  lévrier  iS^'i  : 
la  recoiislltutiou  du  grouj 
tique  pris  par  la  Fédt-i-atic 

Les  ^'îngt-deux  Bours 
Congrès. 

Cette  décision  souleva 
syndical»,  (jui  parla  de 
propagande  socialiste.  Il 
événements  mêmes  devai 
Ttidéral  des  Bourses  du  ' 
fermeture  de  la  Bourse  d 
leucc,  non  seulentcnl  doiir 
mais  délerniîua  m^me  di 
l'organisation  et  qui  avaie 
apporter  eux  aussi  leur  \ 
du  ministère  Du[uiy.  Los 
,  des  ouvriers  de  la  scierie 

qn'ils  s'abstiendraient  d'enii-iT  uans  uuciuk;  uisi^unsiun^ hk»--' 
qu'ils  avaient  leuu  à  attester  par  leur  présence  leurs  sei-- 
tiiueiils    de    solldaiïté    avec   les   syndicats   parisiens   perse 

Quant  au  progranune  [troposr  à  l'étude  du  Congrès,  il  f'i 
l'objet  de  la  faveur  générale.  «  Une  grande  partie  des  travai 
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leurs,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  ne  voient  encore,  à. 
Pheure  actuelle,  ni  les  causes  de  leurs  misères,  ni  les  moyens  de 
les  faire  cesser. ..  La  principale,  celle  que  les  travailleurs  doivent 
aborder  de  front,  celle  contre  laquelle  sont  venus  se  briser 
tous  nos  efforts,  celle  qui  nous  présage  un  avenir  terrible  si 
nous  ne  coupons  pas  le  mal  dans  sa  racine,  c'est  le  désarroi 
apporté  dans  la  loi  de  la  production  et  de  la  consommation, 
dont  ré(juilil)re  a  été  brisé  par  le  développement  du  maclii- 
nisme  depuis  un  quart  de  siècle  et  par  la  lutte  effrénée,  le 
besoin  de  jouissance  des  capitalistes,  qui  ne  reculent  devant 
rien  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  la  satisfac- 
tion de  letn*s  goûts  dispendieux. 

«  Pendant  ce  temps,  poursuivit  le  rapporteur,  que  fait  le 
prolétaiûat  ?  Certes,  des  efforts  louables  ont  été  tentés,  des 
honmies  ont  payé  de  leur  liberté  la  propagande  active  qu'ils 
ont  faite  en  faveur  de  Tassôciation  ;  mais,  il  faut  le  recon- 
naître, la  grande  masse  des  travailleurs,  inconsciente  du  len- 
demain, est  restée  réfractaire  à  l'esprit  d'association. 

«  Les  causes  qui  cmt  guidé  cette  conduite  sont  nombreuses  : 
chez  les  uns,  il  y  a  eu  Tégoïsine;  hàtons-nous  de  dire  que 
ce  sont  les  moins  nombreux;  chez  d'autres,  c'est  la  grande 
majorité,  il  a  manqué,  pour  les  réunir,  pour  les  amener  à 
accepter  l'association  comme  un  moyen  de  résistance  à  la 
baisse  des  salaires,  une  plate-forme  en  dehors  de  laquelle 
les  sentiments  de  chacun  puissent  être  respectés.  Beaucoup 
eussent  accepté  U association  s'il  neât  pas  fallu  s'enrôler 
dans  une  école  politique  quelconque,  en  accepter,  en  dé- 
fendre les  théories,  sous  peine  d'être  excommunié.  C'est 
donc  sur  le  terrain  purement  économique  qu'à  l'heure 
actuelle  nous  devons  essayer  de  rallier  toutes  les  forces  du 
prolétariat... 

Pom^  conclure,  le  Congrès  émit  le  vœu  que  la  «  Fédération 
des  Bourses  du  travail  de  France  et  la  Fédération  nationale 
des  chambres  syndicales  se  fondisstMil  en  nue  seule  el  même 
organisation  ».  Mais  conunenl  obliger  la  Fédération  (h^s  syn- 
dicats à  accepter  une  pareille  invitation  ?  Oh  !  très  simple- 
ment :  en   chargeant  la  Bourse  du  travail  de  Nantes,  déjà 
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iikaudatéc  pour  organiser  en  189^ 
suite  à  celui  de  Marseille,  d'or 
même  époque,  le  second  Coiigri 
vo<iHi'  p«r  la  FédtTutiou  dos  Boun 
sauraient  bîeu  rxi^rer  en  tcuips  1 
conpri'S. 

Le  (lonscil  national  de  la  Fi'dér> 
lu  danger  et  rappela  en  ternies  pressants  à  la  Bourse  du  tra- 
vail de  Nantes,  qu'ayant  accepté  l'org'anisation  d'un  congrès 
déteniiiné.  elle  n'avait  pas  le  droit  de  mndilier  soit  la  convo- 
calLiiu,  Suit  la  eunipnsîtion  de  ce  congrès  sans  l'autorisation 
de  ses  coiuniettants.  —  C'est  juste,  n''{>oudit  la  Bourse  du  tra- 
vail de  Nantes; mais  cKt-il  jtossible.  pouvons-nous  donner  ce 
si»cctacle  ridicule  d'organiser  dans  la  inOme  ville  et  à  la  môme 
date,  deux  congrc^s  convoquant  les  mêmes  grou|»ements  ? 
Consultons  au  moins,  à  ce  sujet,  les  véiltables  intéressés, 
c'est-à-dire  les  syndicats.  — Kl,  malgré  l'opposition  du  Conseil 
nalitinal,  la  Bourse  de  Nantes  demanda  &  l'ensemble  des  syn- 
dicats Trançais  de  lui  tracer  une  ligne  de  conduite.  C'est  alors 
([Ue,  de  son  côté,  le  (Conseil  général  de  la  Fédération  des  syn- 
dicats, iTaignaut  le  Congrès  miique,  demanda  aux  i33  mili- 
tants <iui  avaient  composé  le  ('.ongrès  de  Marseille  (86  habi- 
taient celte  ville),  s'ils  maintenaient  leur  conliance  à  la  Com- 
mission nanlaise.  Et  comme  les  syndicats  français  approuvè- 
rent la  Bourse  du  travail  de  Nantes,  tandis  qne  les  a  délégués 
,  au  Congrès  de  Marseille  »  la  désapprouvèrent,  la  Bourse  du 
travail  de  Nantes  décida  de  ne  convoquer  qu'mi  seul.  Congrès, 
le  Conseil  national  des  syndicats  résolut  de  réunir  le  sien  à 
Troye»,  et  la  rupture  parut  consommée. 

■  Cette  situation  ne  laissait  pourtant  pas  d'inquiéter  la  Fédé- 
ration des  syndicats.  Pour  les  gens  avisés,  en  elTe.t,  et  smtout 
pour  le  Conseil  national,  il  était  nianil'este  i|ue  les  syndicats, 
maintenant  que  l'idée  d'un  congrès  corporatif  unique  était 
entrée  dans  la  circulation,  abandon  ne  raient  celle  des  deux 
associations  qui  la  condamnerait.  El  comme,  hors  l'éjioque  de 
ses  congrès,  la  Fédération  des  syndicats  (qui  ne  revendiquait 
jioint  d'autres   tra^■aux  que  «  l'initiative  de  la  tradition  de; 
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Premier-Mai  »),  comptait  très  peu  d'adhérents  et  végétai^ 
inconnue  du  prolétariat,  elle  risquait,  à  combattre  l'union  pro- 
posée par  la  Bourse  du  travail  de  Nantes,  son  existence.  Elle 
résolut  donc  de  formuler  une  plainte  directe  devant  le  III*  con- 
grès de  la  Fédération  des  Bourses  du  travail,  qui  devait  se 
tenir  à  Lyon  au  mois  de  juin  1894.  ' 

Le  Congrès  de  Saint-Etienne  avait  réuni  onze  Bourses,  celui 
de  Toulouse  vingt-deux.  Le  Congrès  de  Lyon  en  réunit  trente 
et  une.  En  défalquant  la  Bourse  du  travail  de  Marseille  (qui 
ne  se  lit  représenter  au  Congrès  que  pour  permettre  au  Con- 
seil national  de  la  Fédération  des  syndicats  d'exprimer  ses 
doléances),  on  voit  que  la  jeune  Fédération  avait  fait  de 
rapides  progrès.  Grandissant  à  mesure  (pie  sa  concurrente 
dépérissait,  elle  était  devenue  une  puissance  envers  laquelle 
il  fallait  user  d'égards.  C'est  ce  que  firent  les  délégués  de 
Marseille. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  dirent-ils,  et  sans  que  le  moindre  incident 
se  soit  produit,  la  Fédération  nationale  [des  syndicats]  lais- 
sait la  Fédération  des  Bourses  du  travail  organiser  ses  con- 
grès et  vice-versâ.  Jamais,  nous  pouvons  le  dire,  la  Fédéra- 
tion nationale  ne  s^est  immiscée  dans  les  affaires  de  la  Fédé- 
ration des  Bourses,  de  même  qu'elle  n'a  jamais  esstnyé  de 
lui  porter  atteinte  en  quoi  que  ce  soit.  Pourquoi  alors  celle» 
dernière  a-t-elle  fait  adopter  par  les  délégués  au  Congres  de 
Paris,  en  1893,  la  tenue  d'un  congrès  de  syndicats  et  de  groupes 
corporatifs  à  Nantes  pour  1894?  Ignorait-elle  fju'en  1892,  le 
V«  Congrès  de  la  Fédération  nationale  avait  donné  à 
Nantes  mandat  d'organiser  un  congrès  pour  la  même 
année  ?  » 

Les  délégués  de  Paris  et  de  Nantes  reconnurent  l'exactitude 
de  ce  fait.  Mais,  dirent-ils,  nous  ne  pouvions  pas  réunir  à  la 
même  époque  deux  congrès  identiquement  composés  dans 
deux  villes  différentes.  C'eût  été  déconcerter  et  diviser  la 
classe  ouvrière.  La  fixation  des  deux  congrès  dans  la  même 
ville,  au  contraire,  devait  aboutir  à  une  entente,  au  moins 
temporaire,  profitable  à  la  cause  que  nous  défendons.  Quant 
à  la  fusion  des  deux  congrès,  elle  jn'ocède  des  mêmes  motifs 
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et  elle,  a   l'approbation  des   organisations    syodi 
çaises. 

Celle  fusion,  log'ique  el  juste,  mais  qui  devait  êti 
à  la  Fédération  nationale  des  sjudicats,  le  Hl'  C 
Bourses  à  sou  tour  l'approuva,  en  adoptant  la  moti 
présentée  (circonstance  curieuse)  par  un  menibr 
la  Fédération  des  syndicats  : 

n  Considérant  que  l'union  prolélarienoe  est  indispensable, 
que  depnis  dix  ans  nne  organisation  purement  syndicale  a 
cherché  à  réunir  en  un  seul  faisceau  les  forces  ouvrières 
françaises,  en  dehors  de  toutes  sectes,  sous  le  titre  de  Fédé- 
ration de»  syndicats  ouvriers  de  France; 

«  Que  celte  l'édération,  dans  ses  cinq  congrès  (Lyon, 
Montluçon,  Bordeaux,  Calais,  Marseille),  a  invité  et  accepté 
tous  les  syndicats  ouvriers  qui  ont  bien  voulu  se  faire  repré- 
senter, . 

H  Invile  Nantes  à  convoquer  tous  les  syndicats  français  ù 
assister  au  Congrus  syndical  de  Nantes,  eit  se  servant  du  litre 
rie  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers  de  Franco, 
certain  que  ta  Fédération  des  Bourses  du  travail  de  France  , 
n'a  aucun  intérêt  ù  la  disparition  de  la  Fédération  s>iidicale, 
mais  sent  au  contraire  l'absolue  nécessité  de  la  fortifier. 

«  La  Fédération  des  Bourses,  le  Secrétariat  national  du  tra- 
vail, le  Conseil  national  des  syndicats  ouvriers,  ainsi  que  la 
Cinnuiission  d'organisation  de  Nanles,  devront  de  concert 
iuvilcr  tous  les  syndicats  de  France  à  assister  au  grand  Con- 
grrs  on\Tier,  qui  alors  aura  le  droit  de  parler  au  nom  de 
l'i^nsenible  da  prolétariat  français  organisé.  » 

Aux  termes  de  cette  motion,  la  Fédération  des  syndicats 
éluit  donc  invitée  à  accepter  ini  congrès  unique.  Elle  en  res- 
tait l'unique  convocalrice;  mais  ses  convocations  seraient 
contresignées  par  des  organisations  étrangères  ou  rivales. 
Elle  n'était  donc  plus  maîtresse  de  son  ordre  du  jour  et  per- 
dait même  l'assurance  que  les  syndicats  représentés  au  Con- 
grès, mais  non  fédérés,  ne  s'immisceraient  pas  dans  ses 
all'aires  intérieures. 

On  sait  le  resle.  Le  résultat  du  débal  ouvert  par  le  Congrès 
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sur  la  question  de  la  grève  générale,  moins  (pie' 
ofession  de  foi  anarchiste  d'un  délégné  provoqua 

de  l'élat-major  de  la  yédération;  le  Congrès  de 
mina  nn  nouveau  Conseil  national  ouvrier,  qui  ne 
mit  dans  le  monde  et  provisoirement  la  Fédération 
s  du  travail  t\it  I  imM]ue  organisme  syndical  doaé 
Confédération  générale  du  travail  ne  devait  naître 
;rès  de  Limoges  (i8(p) 


H 

t  i8(j.'î,  la  Fédération  des  Rourses  du  travail  avait 
trois  congrès  (Saint-Ëlienne,  février  i8ya;  Tou; 
icr  1893,  et  Lyon,  juin  1894)-  Les  deux  premiers 
^ëre  servi  qu'à  la  constituer;  le  troisième  com- 
éludcs  d'intérôt  collectif  qui  devaient  faire  la  répu- 
congrès  futurs  et  porter  si  loin  l'ambition  des 
Bourses  du  travail. 

Néanmoins,  le  Congrès  de  Lyon  faillit  commettre  une  pre- 
mière Faute.  Le  Congrès  de  Toulouse  s'était  montré  favorable 
à  la  reconnaisHance  d'utilité  publique  des  Bourses,  et,  à  la 
suite  de  la  fermeture  de  celle  de  Paris,  le  citoyen  Groussier 
avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  une 
proposition  conforme  A  ce  désir.  Le  Congrès  de  Lyon,  croyant 
que  la  reconnaissance  d'utilité  publique  impliquait,  compor- 
tait de  droit  l'octroi  de  subventions,  confirma  la  décision  du 
Congrès  de*^  Toulouse,  demandant  en  outre  que,  nonobstant 
les  faveurs  attachées  (cioyail^il)  à  la  reconnaissance  d'utilité 
publique,  le  gouvernement  ne  pût  en  aucun  cas  s'immiscer 
dans  l'administration  des  Bourses  du  travail. 

La  conviction  du  Congrès  était  nfuve.  Mais  comment  éluder 
un  vote  formel?  Le  Comité  fédéral  procéda  de  la  façon  sui- 

Dèsla  elôlure  du  Congrès  de  Lyon,  il  soiuiilt  aux  Bom'ses  h- 
texte  de  loi  Groussier  ayant  pour  but  a  de  donner  aux 
Bourses  du  travail  une  existence  légale  ».  Mngt-deux  Bourses 
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donnërenl  leur  avis  sur  ce  texte.  OnZ' 
l'acceptation  et  le  dépôt  au  Parlemen 
pour  le  i-ouvoi  du  projet  devant  le  coi 
i8!)5).  Deux  demandaient  qu'on  y  adjc 
ex|iressénient  que  les  munîoipaUti 
aucun  droit  de  eontrAle,  tant  sur  l'i 
(pie  sur  le  ronetionneiiienl  adinînislra 
donc  Tavorablc  au  dépAt  du  projet,  h 
au  citoyen  Groussier  son  toxie  cl  ci 
ineiiliiiro  socialiste  torstpi'il  viendrail 

Mais  la  nmjorilé  était  très  faible.  A 
(pii  NBvaii  (pie  la  lenteur  hahiiuelle 
devait  ajourner  bien  après  le  (longrè 
la  [iropositiori,  déeidn-t-tl  en  nii^nie  If 
à  ce  coiifrrês —  quî  rév(Kpieroil  peiit- 
frerewse. 

I^rsqti'cif  eiret,  les  déléjrtiés  d'Algei 
enn^nt  montré  les  <lan{r('rs  d'un  inévitable  contrôle  adinînis- 
iratif  des  Bourses  du  travail  et,  parallèlement,  les  avantagea 
de  la  liberté  présente  oti.  même  en  cas  de  fermeture  d'un 
iinnu'uble  municipal,  les  syndicats  gardaient  le  droit  de  se 
fédérer,  douze  Bourses  du  travail  sur  vinjt-deux  se  pronon- 
cèrent contre  la  recoiniaissanee  d'utilité  publl(pie;  en  outre, 
n'avnieni  pu  se  faire  représenter  au  congi-ès  deux  des 
Bourses  (BézicrsclAug-oulùme)  qui,  en  réponse  au  refcrcndKiii 
du  Comité  fédéral,  avaient  déjà  repoussé  le  projet  Groussier, 
Ce  projet  mitftn  à  toute  discussion  :  déférant  au  désir  du 
Congrès  de  Nlmcs,  le  citoyen  Groussier  relira  lui-même  son 
projet. 

Outre  la  ijueslion  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
des  Bourses  du  travail,  le  Congrès  de  Nîmes  (IV  congrès 
189.5)  eut  à  Iranclier  nue  question  quî  devait  occuper  encore 
le  congrès  suivant  et  -qui.  pendant  un  an,  paralysa  le  Comité 
fédéral,  obligé  de  déjouer  une  campagne  sourde  mais  activ 
menée  près  des  Bourses  nouvelles. 

I.a  Fédération  des  Syiidicals  et  Grou/ies  cor}>oraUfs  d' 
France  était  morte  depuis  un  un  :  niuis  nonil>rc  do   ses  mem 
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bres  et  de  membres  dq  la  sec  le  politique  à  laquelle  on  l'avait 
inféodée,  faisaient  partie  de  Bourses  du  travail  comme  celles 
de  Grenoble,  Bordeaux,  Toulon,  etc.,  et  les  ims  et  les  autres, 
après  s'être  difficilement  résignés  à  la  disparition  de  la  Fédé- 
ration ancienne,  conspiraient  maintenant  pour  s'emparer  de 
la  Fédération  nouvelle  en  demandant  que  le  siège  du  Comité 
^  fédéral  fût  déplacé  après  chaque  congrès  et  formé  dans  la 
ville  même  où  le  congrès  aurait  eu  lieu.  Ils  déguisaient,  du 
reste,  un  projet  suspect  par  l'expression  de  craintes  hj'perbo- 
liques  sur  le  sort  de  la  Fédération  des  Bourses,  tombée, 
disaient-ils,  entre  les  mains  des  «  allemanistes  »  et  «  gouver- 
née »  (ô  horreur  !)  par  im  anarchiste. 

Ils  soulevèrent  donc  la  question  au  "Congrès  de  Nîmes  et 
trouvèrent  un  auxiliaire  précieux  en  la  personne  du  camarade 
Soulery,  délégué  d'Alger,  qui,  lui,  imbu  du  principe  fédéra- 
liste et  justement  mécontent  du  peu  de  travail  fait  par  le 
Comité  fédéral  sous  sa  première  administration,  estimait 
qu'il  fallait  en  transférer  le  siège  au  siège  même  de  chaque 
congrès,  de  façon  à  intéresser  toutes  les  Bourses  du  travail, 
à  tour  de  rôle,  au  fonctionnement  de  l'organisation  créée  par 
elles. 

Soulery  était  pressant  et  persuasif  et  il  ne  sera  pas  étonné 
d'apprendre  que  ses  arguments  trouvaient  des  échos  chez 
ceux-là  mêmes  qui  peu  après  s'occupaient  à  les  réfuter.  Mais 
•il  avait  contre  lui,  outre  la  force  indéniable  des  arguments 
opposés  aux  siens,  la  défiance  qu'inspiraient  les  autres  parti- 
sans du  déplacement. 

Le  déplacement,  du  reste,  présentait  de  grands  inconvé- 
nients, même  s'il  devait  avoir  lieu  dans  des  centres  résolus  à 
ne  point  transformer  la  Fédération  en  corps  semi-politique. 
Le  premier  résidait  dans  la  difficulté  de  recruter  les  membres 
du  Comité  fédéral,  difficulté  déjà  grande  à  Paris  et  dès  celte 
époque,  et  qui  le  deviendrait  davantage  à  mesure  qu'auginen- 
terait  le  nombre  des  Bourses  fédérées.  Cette  difficulté  pourrait 
même  aller  jusqu'à  l'insoluble  si  (nombre  de  fédérations  de 
métier  pratiquant  depuis  longtemps  le  déplacement  annuel) 
le  congrès   corporatif  prochain  (Limoges,  1890)  réalisait  le 
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vœu  général  que  tous  les  congrès  de  sjn 
ou  territoriaux)  se  tinssent  désormais 
Alors  ([uatre  ou  cin<i  grandes  villes 
accepter  la  charge  deîi  congrès,  et  le 
de  la  Fédéralion  des  Bourses,  au  lieu 
gande  désirée  par  Alger,  ne  ferail  qu'él 
minuscules  proportions  !)  la  faveur  rep 

Puis,  le  déplacenicut  aurait  j>our  couséqucncc  fatale  le 
iuani{ue  de  suite  dans  les  travaux.  Les  décisions  d'un  con- 
gi-ès.  les  éludes  d'un  comité  applicables  à  tout  un  pars,  ne  se 
réalisent  i|ii'avcc  lenteur.  On  verra  bientôt  qu'il  fallut  à  la 
Fédération  des  Bourses  deux  années  pour  mettre  en  train  le 
scr\*ice  du  vialicuiii  et  rOfliee  national  ouvrier  de  statistique 
et  de  plucenienl.  Or,  si  le  Comité  fédéral  était  condamné  à 
un  vovage  perpétael,  le  fruit  des  études  de  cba(iue  exercice 
se  trouverait  perdu  soit  en  partie,  soit  même  en  totalité  si  les 
pro|)ositions  faites,  les  négociations  engagées,  les' rapports 
établis  n'agréaient  pas  aux  délégués  nouveaux.  Le  moyen,  - 
avec  u]i  pareil  système,  de  réaliser  le  moindre  progrès  ! 

iiiilln,  ré])ondanl  dislinclement  au  délégué  d'Alger,  le  Co- 
mité fédéral  disait  : 

a  Sans  doute,  nous  sonmies  fédéralistes  ;  sans  doute,  nous 
ne  devons  eesser  de  revendiquer  l'autononiie  conmmnale,  la 
division  des  pouvoirs,  la  diminution  de  l'autorité  centrale; 
mais  ces  revendications, devons-nous  nous  lesappliquerànous- 
mi>nies?  Evideniinont    non,    sous  peine    d'être   nos  propres 
dupes.  Conibint'i'  nos  efforts  pour  alFaiblîr  la  classe  exploi- 
trîce,  disputer  au  pouvoir  central  aujoui-d'hui  colle  attribu- 
tion, domain  cotte  juridiction,  un  autre  jour  celle  prérogative: 
c'est  là,  en  eti'ct,  la  tùclic  qui  nous  incombe.  Mais  on  mémo 
temt)s  qu'il  travaille  à  raftaiblisscmeiit  de  ses  eimemis,  à  la 
désagrégation  do  la  rciilralisation  gouvernementale,  le  pro- 
létariat lioil  accomplir  la  concentration  de  ses  propres  fore 
l»our  angmeiilor  de  plus  on  plus  ses  clinnees  de  vicloiro 
liAtor  nK'uro  do  In  liaiisluruialioti    sociale.    La    Révoluti< 
fuite,  il  n'y  aura  plus  d'EItat,  par  consécjucut  plus  de  central 
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Ce  n'était  là,  nous  l'avons  dît,  qu'un  prrmipr  engagement. 
se  (emiina  à  l'araiilagc  du  Coiuité  H'di  ra!,  <iui  fui  main- 
■nu  A  Paris,  par  dix-sppt  Bourses  coulrc  six.  Mais  le  dpr- 
ier  mol  devait  l'trr  dil  un  an  jilus  tard  par  le  Congrès  di- 

Ajoutons  à  l'aclil' du  Congrès  de  Ninu-s  uni5  vasle  fnquOlf 
ir  ce  triple  sujet  :  les  bureaux  de  placement,  le  préjudice 
Lusé  au  travail  libre  par  le  travail  des  prisons,  et  les  causes 
inapplication  de  la  loi  du  a  novembre  ifkya.  Ia'  question- 
lire  établi  ponr  cette  empiète  comprit  plus  de  soixante  ques- 
ons,  mais  l'ommlées  de  telle  façon  que  leur  alwndance,  au 
:^u   de  compliquer  le  travail,   devait,  au  contraire,  rendre 
laque  réponse  d'une  extrême  simplicité.  Mais  la  Fédération 
;s  Bourses  n'était  pas  encore  assez  connue  des  syndicats,  le 
>n  même  qui  l'unissait  aux   Bourses  du  travail  était  trop 
lible  encore  pour  que  syndicats  et  Bourses  du  travail  don- 
ikssent  à  son  enquâte  toute  l'ampleiu' qu'elle  méritait.  Il  faut, 
>ur  qu'une  entreprise  aussi  importante  réussisse,  une  préa- 
ble  et  longue  collaboratiou  entre  les  'questionneurs  et  les 
questionnés,  la  certitude  pour  ceux-ci  qu'après  avoir  recueilli 
des  faits  et  des  documents  parfois  si  difliciles  à  trouver,  faits 
et  documents  n'iront  pas  échouer,  sans  plus,  au  fond  de  car- 
tons  éternellement  clos,  bref,  que  questionnés  et  question- 
neurs soient  assurés  d'entreprendre  un  travail  fructueux.   Le 
résultat  fut,  au  lieu  de  l'ouvrage  rêvé,  tm  rapport,  d'ailleurs 
très  substantiel  et  très  concluant,  sur  l'inapplication  d.e  la   loi 
de  189a...  et  l'impossibilité  de  l'appliquer. 

Fernasd  Pelloutier 


r^ 
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i  tous  les  groupements  ouvriers  à  leur  début,  le  Con- 
grès des  coopératives  n'a  pa«  trouvé  du  preioicr  coup  les  prin- 
cipes désonorg-anisation, La  convocation  avait  été  un  peu  li&tive. 
Beaucoup  de  sociétés  socialistes,  ne  purent  être  atteintes, 
telles  les  Q7  sociétés  de  Montcenu-les-Mines  :  De  puissantes 
organisations  étrangères  n'avaient  pas  pu  être  avisées  :  telles 
les  coopératives  socialistes  de  Danemark  et  de  Saxe.  EuDn 
deux  fautes  génèrent  un  peu  le  débat  du  Congrès.  D'ahord  les 
Coopératives  de  Production  (connues  pour  leur  caractère 
socialiste)  avaient  été  convoquées  pour  présenter  un  rapport 
spécial  sur  les  questions  les  intéressant.  Elle  furent  admises 
au  Congrès,  un  peu  par  erreur,-  et  eurent  voix  délibcrative. 
Certes  elles  donnèrent  d'utiles  renseignements,  mais  elles 
n'en  firent  pas  moins  intervenir  un  certain  nombre  de  consi- 
dérations étrangères  aux  sujets  que  devait  traiter  le  Congi'ès. 
Seconde  faute  ;  ce  Congrès  confondit  les  questions  nationales 
et  internationales.  Même,  parfois,  on  se  sérail  cru  dans  un 
Congrès  régional  et  exclusivement  parisien.  —  Ces  défauts 
seront,  J^en  suis  certain,  évités  dans  l'avenir.  '^ 

En  tout  cas  le  Congrès  Ht  de  bonne  et  de  sérieuse  besogne, 
Et,  en  fait,  son  importance  est,  de  tous  [loints,  comparable  aux 
Congrès  de  i863  où  fut  fondée  la  Fédération  des  Coopératives 
ouvrières  anglaises.  Il  a  créé  plusieurs  organisations  nou- 
velles. U  a  élucidé  un  certain  nombre  de  principes.  Il  a  marqué 
l'entrée  d'une  fraction  importante  des  organisations  coopéra- 
tives dans  la  voie  franchement  socialiste. 

Le  Goniple  rendu  analytique  des  débats  a  été  publié.  Il 

"  contient  aussi  les  divers  rapports  et  les  documents  statistiques. 

L'édition  en  est  faite  par  la  Bourse  des  coopératives  et  la 

Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition.  Nous  ne  donnons  donc 

ici  qu'un  très  bref  résumé  des  débats. 

I 


Les  quelques  associations  ouvrières  de  production  adhé- 
rentes au  Congrès  présentèrent  un  rapport  spécial  sur  la  ques- 
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tioD.  Celui-ci,  après  débat  et  not 

niîssinn  de  résolutions,  fut  a<)opti 

addition  <jui  niar<|iu'  hU'n  IV-tal  ac 

|M^'tive«.  [I  a  ('■lé  l'-tabli  nn  errtaiii 

réificnl  leur»  rappoi'l.t  cl  Icndent  û  : 

régulières  les  ivlaliuiis  entre  les  aot 

tion  et  de  consommatïoD.  Mais  i!  a 

considérait  conune  parliculièpeme 

d'ateliers  L-oopératifs  qui  seraient  gérés  par  ies  sociétés  de 

consommation  elles-m^roes,  fédérées  en  \Tie  de  la  prodnction. 

•    Il 

i.'assuuaxce  coopéhativb 

On  sait  que,  sur  l'iniliati^e  de  la  Bourse  de  coopératives, 
l'assurance  coopérative  cul  en  voie  de  réalisation.  La  Société 
est  déjà  légalement  constituée.  Il  ne  reste  plus,  les  études, 
étant  ruiles,  qu'à  lui  donner  une  existence  réelle. 

Le  Congrès  a  approuvé  le  rapport  de  la  Bourse  des  coo- 
pératives. El  les  sociétés  présentes  oiit  adhéré,  en  principe, 
au  projet.  Celui-ci  est  fort  bien  combiné  : 

On  déimtera  avec  pnidence,  par  l'assurance  Incendie  des 
coopérateurs  et  des  syndiqués.  En  voîcî  la  raison.  I^s  Ta- 
niillcH  ouvrières  ne  peuvent  contracter  que  de  petites  assu- 
rances dont  la  prime  n'excède  guère  4  <^»  ô  francs,  dans  les 
compagnies  bourgeoises.  Les  petites  primes  ne  correspondent 
donc  qu'à  de  fort  petites  indemnités,  3  ou  ^,itoo  francs  au 
niaximum.  Et  de  plus,  les  risques  d'incendie  sont  très  faibles, 
contrairement  à  ce  qu'on  aurait  cru.  De  telle  sorte  qu'avec  un 
faible  fonds  de  garantie,  l'assurance  coopérative  pourra- fonc- 
tionner de  suite. 

D'autre  part,  l'assurance  est  à  prime  llxc,  c'est-à-dire  que, 
sauf  la  garantit!  de  l'indemnité,  lei  Société  ne  donne  aucu. 
avantage  à  l'assuré,  et  qu'il  n'y  a  ni  répartition  de  bénélicc! 
ni  diminution  du  iiioutanldes  primes  entre  les  assurés,  conui 
cela  a  lieu  dans  les  assurances  mutuelles.  Coimue,  en  réalit 
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les' compagnies  bourgeoises  rautuelles  ont  des  taux  d'as sn-  ?v 

pances  en  somme  équivalents  à  ceux  des  compagnies  à  prime       ^  ;  ^i 
fixe,  et  comme  on  peut  facilement  admettra  des  taux  équiva- 
lents à  ceux  qui  sont  les  plus  avantageux,  Tassurance  coopé-  •.  J: 
rative  pourra  entrer  facilement  en  lutte  avec  les  plus  grandes  '>^ 
compagnies.  —  Mais  cette  façon^de  procéder  aura  de  grands 
avantages  :  avec  l'assurance  à  prime  fixe,  la  Société  nouvelle, 
administrée  par  les  organisations  ouvrières^  disposera  rapide- 
ment de  grands  capitaux.  Des  sociétés  comme  la  Paternelle, 
qui  n'assurent  que  de  petites  cotes  procurées  pair  l'adminis- 
tration  Dufayel   (ce  merveilleux  instrument   d'exploitation 
ouvrière)  ont,  avec  un  capital  ridicule  de  mise  en  mcucche, 
fait  jusqu'à  3a  p.  loo  de  bénéfices,  vingt  ans  après  leur  fonda- 
tion. L'assurance  coopérsctive  pourra  aboutir  à  des  résultats 
pareils,  si  une  propagande  sérieuse  est  faite  dans  le  milieu 
syndical  et  coopératif. 

On  pourra  alors  assurer  de  gros  inmieubles,  des  propriétés 
de  coopératives  elles-mêmes,  chose  que  l'on  ne  peut  faire  tout 
de  suite. 

De  là,  on  passera  enfin  à  l'assurance-accidents. 

Les  coopératives,  actuellement,  paient  des  taux  énormes 
aux  compagnies  bourgeoises  pour  assurer  leurs  ouvriers  et 
employés  contre  les  accidents,  et  même  ces  compagnies  n'as-  ^| 

surent  pas  tous  les  risques,  et.  par  exemple  ne  paient  en 
aucun  cas  plus  de  dix  mille  francs  d'indemnité.  Lorsque  l'on 
aura  réussi  à  constituer,  grâce  à  Tautre  branche  d'assurances, 
un  fonds  de  garantie  de  deux  cent  mille  francs,  les  organisa- 
tions ouvrières  pourront  assurer  leurs  nombi*eux  employés  à 
des  taux  plus  avantageux,  et  sans  déposer,  une  fois  de  plus, 
leur  argent  dans  les  cofïres  de  la  bourgeoisie. 

Quand  toutes  ces  diverses  branche^  fonctionneront  norma- 
lement, il  restera,  à  l'a  Assurance  coopérative  et  syndicale  )\  de 
beaux  bénéfices.  Si  les  assemblées  de  fondation  ratifient  les 
décisions  des  commissions  préparatoires,  ces  bénéfices  seront 
consacrés  à  des  œuvres  ouvrières  d'un  intérêt  général;  les 
bénéfices  nef  retom*neront  pas  aux  assurés,  ne  retourneront 
pas  aux  coopératives  actionnaires.  Ils  aideront  à  la  propa- 
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gande  coopérative,  à  la  fondation  de  nouvelles  coopératives, 
à  la  fédération  des  anciennes,  à  la  création  de  grands  ateliers 
coopératifs,  modèles  de  production  sociale  et  conunnniste.  Ils 
serviront  à  la  propagande  syndicale,  à  subventionner  les 
ouvriers  syndiqués  inventeurs,  les  syndicats  et  fédérations,  à 
fournir  des  capitaux  pour  lés  ateliers  syndicaux.  Ils  seront 
destinés  à  la  propagande  socialiste  sous  toutes  ses  formes  : 
action  politique,  action  éducative,  par  la  brochure,  par  la 
dilTusion  de  la  science. 

L'assurance  coopérative  elle-même,  enûn,  ne  sera,  à  aucun 
degré,  la  propriété  d'individualités  quelconques,  elle  sera 
exclusivement  entre  les  mains  des  organisations  ouvrières. 
Seules  les  coopératives  et  les  syndicats  peuvent  prendre  des 
actions  en  souscrivant  une  somme  de  deux  francs  par  meni* 
bre.  Et  le  conseil  d'administration  sera  nommé  par  les 
organisations  actionnaires. 

Voici  le  texte  des  résolutions  votées  sur  cette  question  : 

L'assurance  coopérative  et  syndicale  est  fondée.  —  La  branche 
Incendie  sera  momentanément  seule  exploitée.  -^  Le  capital 
est  lixé  à  deux  cent  mille  francs,  dont  le  quart  est  immédiate- 
ment exigible.  Les  actions  seront  de  cent  francs.  —  Le  conseil 
d'administration  est  composé  de  neuf  membres  :  trois  représen- 
tant les  coopératives  de  consommation,  trois  celles  de  production, 
trois  les  sj'ndicals.  Un  conseil  provisoire  a  été  nommé.  —  Leabéné- 
fices  ne  seront  pas  distribués  aux  actions  ;  elles  ne  recevront  que 
rintérêt  des  sommes  qu'elles  représenteront.  —  Les  bénéfices 
ser%4ront  à  créer  une  caisse  de  développement  des  organisa' 
lions  ouvrières  ;  ils  seront  distribués  comme  suit  :  deux  cinquièmes 
à  la  fondation  d'organismes  de  production  ;  deux  cinquièmes  à  la 
constitution  de  la  branche  Assurance  Accidents  ;  un  cinquième  à 
la  propagande  socialiste. 

Le  Congres  émet  le  vœu  suivant  :  1°  Les  organisations  adhé- 
rentes verseront  une  somme  .de  deux  francs  par  membre,  dont  le 
quart  sera  immédiatement  exigible  ;  a"  Elles  devront  apporter 
leur  adhésion  ovant  le  i"  janvier.  Les  fonds  seront  déposés  à  la 
Banque  de  France.  Les  souscriptions  individuelles  ne  sero' 
admises  qu'au  nom  des  organisations  ouvrières  auxquelles  appi 
tiendront  les  souscriptions. 

L'assurance  coopérative  est  en  bonne  voie.  La  souscriptk» 
des  actions  est  déjà  commencée. 
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LA  COOPÉRATION  SOCIALISTE 

La  discussion  sur  ce  point  fut  des  plus  importantes,  et 
forma  en  réalité  le  centre  des  débats  du  Congrès.  Un  très  grand 
nombre  de  délégués  y  prirent  part.  Anseele,  Léonard  (Zéo,  de 
Charlerol),  Jaurès,  Delôrj-,  Samson  (ûe  Lille),  Salas  Anton 
(d'Espagne),  discutèrent  le  rapport  socialiste  que  Guillemin 
uvait  présenté  au  nom  de  la  Bourse  des  coopératives.  La  quan- 
tité des  questions  agitées,  leur  variété,  leur  importance,  sont 
telles,  que  naturellement,  le  débat  fut  en  même  temps  qu'assez 
général,  assez  confus.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'en  indiquer 
les  grandes  lignes,  tout  en  nous  elTorçant  de  diviser  mieux  les 
questions  qu'elles  ne  l'ont  été  par  les  résolutions  du  congrès 
lui-même. 

En  premier  lieu  il  s'agissait  de  savoir  ce  cpi' était  la  coopé- 
ration socialiste  et  de  s'entendre  sur  les  conditions  néces* 
saires  pour  qu'ime  coopérative  fût  recoimuc  connue  socia- 
liste. Le  rapport  de  Guillemin  portait  principalement  sur  ce 
point.  Il  proposait  d'élaborer  les  statuts  tj^pes  d'une  société 
socialiste,  et  soulevait  ainsi  la  totalité  des  questions  que  pou- 
vait étudier  le  Congrès.  Il  fallut  limiter  le  débat,  renvoyer  à 
un  prochain  congrès  la  constitution  et  l'adoption  de  statuts, 
et  s'jentendre  sur  des  choses  provisoires. 

D'abord  on  constata  que  les  coopératives  avaient  tout  inté- 
rêt, même  au  point  de  Mie  purement  coopérateur,  à  entrer, 
ferme,  dans  la  voie  socialiste.  Les  coopérçitives  belges,  du 
Nord,  de  Paris,  qui  ont  fait,  avec  éclat,  profession  de  socia- 
lisme, voient  tous  les  jours  le  nombre  de  leurs  adliérents 
s'accroître.  Ensuite  il  fut  démontré  que  les  coopératives 
avïdent  intérêt  à  participer  au  mouvement  d'ensemble  du 
parti  socialiste,  et  à  aborder  de  front  les  problèmes  politi- 
ques. Si  l'opinion  du  Congrès  resta  flottante  en  ce  qui  concert 
nait  l'action  électorale,  il  ne  fut  pas  mis  un  seul  instant  en 
doute  que  les  coopératives  devaient  faire  de  la  propagande, 
mener  le  combat  socialiste  d'accord  avec  les  syndicats  et  les 
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fïmape^  El  l'on  Tota  que  c'élaît  on 
Uni  i>t  chaqor  eorri^r  etMiacimt  de 
ratirp,  maïs  qne  c'était  anssi  im  dev 
d'abandoHDer  la  poorsniie  de  leurs 
aid«T.  poliliqiH-iDenl.  à  l'éiuaDcipatH 
Sur  ce  poînl.  croyoiLs-aoa»i.  le  Coagt 
notion  de  ce  qa'esl  noe  coopéralire 
ciété  dont  les  membres  sont  aniioés 
légitime  d'améliorer  leur  bien-èlre,  n 
qui  les  portent  à  vouloir  abcriir  L 
voies  et  movpiis.  p<rfitiqnos  et  éco» 
Iuliunoaïrefl.  Eu  conséquence  il  fui 
c<-4  c^Kiitéralives  dons  leurs  as^emt 
sinl  aux  partis  poUticiues  et  accepU 
mentaux  fixés  par  les  coi^rès  inler 

Mais  il  ne  sollit  pas  de  recoonal 
M>cia]Ule,  il  faut  encore  agir  dans  n 
Nord  proposèrent  qoc  les  coopérati 
attribuer  i  p.  loo  an  moins  de  leur  < 
tis  politiques.  Cela  parut  excessif, 
choses,  aux  représentant  <(  des  coof 
lircnl  ressortir  que  dan»  le  Nord  les 
'  Tondécs,  administrées  par  des  sociali 
pas  de  même  à  Paris,  où  les  socîalis' 
depuis  peu  d'années  dans  de  grande 
Iantci4.  Il  leur  si-mblait  prématuré 
chiiTres  aux  assemblées  générales 
flottantes  des  gmndes  coopératives  ] 

De  plus  ils  établirent,  avec  graiM 
qu'il  valait  mienx  demander  aux  coo 
fixe  par  membre,  plutôt  que  cette  se 
l'alimentation  ouvrière  que  serait  ui 
tiême  sur  le  chiffre  des  répartitior 
qu'à  Parts  les  socialiste6  ne  pouvaie 
perçus  au  parti  !n3cîaliste  parce  quel 
unifié  comme  il  l'est  dans  le  Nord. 

Enlln  U  y  a^'ait  la  question  de  la  I 
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tivcs  qui  fut  traitée  en  môme  temps,  et  qui  eût  dû  peut-être 
former  le  sujet  d'un  Congrès  spécial  tant  elle  est  impor- 
tante. Le  travail  du  Congrès  semble  avoir  été  encore  plus  effi- 
cace sur  ce  point.  Il  fut  entendu  que  toutes  les  coopératives 
socialistes  formeraient  une  Bourse  nationale,  que  la  Bourse 
recevrait,  centraliserait,  demanderait  et  distribuerait  tous  les 
renseignements  nécessaires  à  la  fondation,  au  fonctionnement, 
âl^administration  des  coopératives,  qu'elle  organiserait  une 
commission  permanente  d'études,  une  commission  de  propa- 
gande coopérative,  une  commission  d'études  d'achats.  En 
réalité,  on  a  commencé  ainsi  à  centraliser,  commercialement, 
financièrement,  moralement  et  politiquement  toutes  les  coo- 
pératives. Voici  la  résolution  votée  : 

Le  Congrès  a  créé  la  Bourse  nationale  des  coopératives  socia- 
listes de  consommation  de  France.  —  Pour  adhérer  à  la  Bourse, 
les  sociétés  devront  :  i**  Accepter  les  principes  fondamentaux  du 
socialisme,  lutte  de  classe,  entente  internationale  entre  les  traifail" 
leurs,  socialisation  des  moyens  de  production  ;  a*  Verser  cinq  cen- 
times par  an  et  par  membre  à  -la  Bourse  coopérative  ;  3"*  Verser  à 
la  propagande  socialiste  dix  centimes  par  an  et  par  membre.  — 
Chaque  société  a  l'autonomie  la  plus  grande  pour  employer  ces 
dernières  sommes  au  mieux  des  intérêts  des  travailleurs  ;  néan- 
moins, elles  devront  fournir  tous  les  ans  le^  pièces  justificatives 
constatant  qu'elles  ont  effectivement  versé  à  la  propagande  socia- 
liste. — -  Le  délai  d'adhésion  est  fixé  au  i°'  janvier  1901,  excepté 
pour  les  sociétés  dont  les  assemblées  générales  n'auraient  pas  lieu 
avant^cette  époque. 

IV 

RELATIONS  INTERNATIONALES.    —  PHARMACIES  COOPÉRATIVES 

QUESTIONS  DIVERSES 

Le  rapport  présenté  par  la  Bourse  des  coopératives  sur  les 
relations  internationales  touchait  à  un  trop  grand  nombre  de 
questions,  et  cee  questions  n'étaient  pas  encore  assez  mûres 
pour  être  traitées  à  fond.  Le  Congrès  renvoya  ce  rapport  à  la 
Commission  permanente  pour  le  mettre  à  Tordre  du  jour  du 
prochain  congrès.  Espérons  que  les  coopératives  socialistes 
ne  tarderont  pas  à  entrer  dans  la  voie  fédérative  internatio- 
nale, dès  que  les  Fédérations  nationales  seront  sufiisamment 
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constituées.  Le  rapport  sur  les  pharmacies  coopératives  fut 
de  môme  renvoyé  à  l'étude  de  la  Commission. 

Le  siège  social  de  la  Bourse  des  coopératives  a  été  {i\é  au 
Palais  du  Travail,  place  Dupleix,  où  Ton  peut  s'adresser  pour 
avoir  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Le  prochain  Congrès  national  se  tiendra  à  Lille  en  septem- 
hrc  1901;  le  prochain  Congrès  international  se  tiendra  à 
Bruxelles  immédiatement  ensuite. 


La  plupart  des  délégués  se  trouvèrent,  quelques  jours  plus 
tard,  au  Congrès  officiel  du  «  Comité  central  des  coopératives  ». 
Dans  ce  milieu,  nettement  bourgeois,  ils  firent  une  énergique 
propagande  et  défendirent  leurs  idées.  Ils  arrivèrent  à  y  faire 
voter  nombre  de  propositions  franchement  socialistes,  comme, 
par  exemple,  le  principe  que  les  organisations  ouvrières 
devaient  être  seules  propriétaires  des  ateliers  coopératifs 
créés  par  les  Fédérations;  qu'on  devait  y  appliquer  les  règles 
posées  par  les  congrès  corporatifs,  journée  de  huit  heures 
et  un  salaire  normal.  Ils  ne  réussirent  pas  à  faire  admettre 
que  les  coopératives  devaient  tendre  à  l'abolition  du  salariat, 
mais  ils  luttèrent  victorieusement  contre  un  certain  courant 
nationaliste  et  décentralisateur  qui  s'était  formé  sur  la  ques- 
tion des  Fédérations  régionales. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  sorti  grand' chose  de  ce  congrès  con- 
voqué par  des  gens  fort  honnêtes,  fort  libéraux,  mais  peu 
actifs.  Il  était  entendu  que,  si  le  Comité  central  fondait 
un  magasin  de  gros,  et  une  commission  d'achat,  la 
Bourse  des  Coopératives  socialistes  devrait  se  mettre 
en  relations  suivies  avec  ces  nouveaux  rouages  commerciaux. 
Or,  les  socialistes  ne  voient,  pour  le  moment,  rien  venir. 
D'ailleurs,  comme  ils  ont  l'activité,  la  force,  le  droit  et  la  vr^- 
son  pour  eux,  ils  peuvent  aller  de  l'avant.  Ils  auront  léi 
moulins,  leurs  usines  et  leurs  champs,  avant  cpie  les  coopéi 
tives  à  tendances  bourgeoises  aient  réussi  à  s'entendre, 

Marcel  Mauss 
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LE  CONGEES  DE  LA  CONDITION 

ET  DES  DROITS  DES  FEMMES 


Ce  que  nous  nous  proposons  dans  cette  étude,  c'est  moins 
de  rapporter  en  détail  les  travaux  de  ce  congrès,  dont  la 
presse  de  toutes  nuances  a  suffisamment  discuté  le  programme, 
les  tendances  et  les  résolutions,  que  de  suivre  à  travers  une 
génération,  révolution  de  Tesprît  de  la  femme,  les  progrès  de 
Topinion  publique  quant  à  Tapplication  du  principe  d'égalité. 

Si  la  grande  presse  s'est  emparée  de  nos  solutions  sur  nos 
questions  vitales  de  salaire,  d'éducation,  de  législation,  pour 
les  discuter  sérieusement,  de  puissance  à  puissance,  c'est 
que  le  droit  pour  la  femme  à  cette  égalité  inscrite  dans  nos 
codes  et  sm*  nos  murs  est  un  principe  qui  désormais  s'im- 
pose ;  car  la  presse  suit  plus  le  courant  qu'elle  ne  le  déter- 
mine, en  général.  Les  gouvernements  même  subissent  la  pres- 
sion de  l'opinion  des  masses.  Le  gouvernement  actuel 
a  ainsi  compris  que  nous  avions  une  note  à  donner 
dans  le  concert  des  aspirations  hiunaines  vers  le  mieux  et  il 
a  imprimé  sa  note  officielle  à  notre  Congrès. 

La  commission  d'organisation  qui  n'eût  pas  voulu  payer  de 
son  indépendance  les  avantages  de  la  tutelle  administrative, 
élabora  un  programme  à  base  socialiste,  qui  fut  accepté  par 
la  Commission  supérieure  d'organisation  des  Congrès,  et  dis- 
cuté avec  une  liberté  d'esprit  et  une  ampleur  de  vues  à  la- 
quelle les  adversaires  même  ont  dû  rendre  hommage. 

C'est  un  spectacle  réconfortant  que  de  voir  la  femme  s'éveil- 
ler à  la  pleine  vie,  prendre  conscience  de  s^\i  Jroits,  marcher 
vers  l'alTranchissement  en  môme  temps,  et  presque  du  même 
même  pas  que  le  travailleur,  l'un  et  l'autre  d'aillçurs  victimes 
d'un  même  régime  inique. 
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En  jetant  un  coup  d'œîl  rùtrospectir  sur  tei 
nisten  qui  ont  précédé  celui-ci,  nous  constaton 
d'émancipation  marchent,  comnio  les  progrès 
avec  une  rapidité  vertigineuse. 

En  i8;8  et  en  i88g,  deux  à  trois  cents  fémlnis 
BPxes  —  se  réunirent  en  Congrès  intemationa 
férencc    internationale    conviendrait  mieux 
blées  où  l'on  entendit  sartout  des  rapports  fait 
gères  sur  la  situation  de»  fenmies  dans  leurs  ,    ,    , 
individualités  vinrent,  parlant  en  leur  nom  seul,  aflirnier  les 
droits  de  leui-  sexe. 

En  1 892,  quelques  pcrsoimalités  du  luondc  ouvrier,  étrangères 
et  françaises,  apportèrent  une  vie  intense  aux  débats,  dirigés 
par  l'émiDCnte  Maria  Deroismes. 

En  1896,  l'élément  socialiste  a  pénétré  davantage  dans  le 
ntou^'enient  féministe,  et  la  réaction  effrayée  envoie  rue  Ser- 
pente les  petits  étudiants  catholiques  qui  se  figurent;  les  pau- 
vres, qu'en  faisant  beaucoup  de  bruit,  ils  enrayeront  le  mou- 
vement, empêcheront  les  organisatrices  du  Congrès  de  mener 
leur  œuvre  à  bien.  Comme  si  quelques  cailloux  pouvaient 
arri";tiT  la  marche  normale  des  grands  fleuves  suivant  leur 
pente  naturelle. 

Sous  la  magistrale  présidence  de  Maria  Pognon,  le  Congrès 
put  élucider  toutes  les  questions  A  l'ordre  du  jour,  et  l'inten- 
tion mauvaise  de  nos  adversaires  tourna  en  notre  faveiu*,  car 
tous  les  quotidiens  de  France  et  de  l'étranger,  pendant  des 
mois,  répercutèrent  l'écho  de  nos  discussion^  ;  si  bien  que 
l'atteation  du  grand  public  fut  accrochée,  fixée  à  nos  reven- 
dications. 

Les  victimes  elles-mêmes,  trop  longtemps  indifférentes  à 
leur  triste  sort,  s'éveillèrent  comme  d'un  long  sommeil,  et  se 
révélèrent  en  ce  dernier  Congrès,  conscientes,  voulantes, 
capables  de  s'oi^aniser  pour  toutes  les  luttes  ;  en  même  t^mps, 
aptes  aux  discussions  fécondes,  montrant  dans  l'axpressîon 
de  leur  pensée  une  netteté  de  conception,  une  précision,  une 
sobriété  de  tangage  qui  était  vraiment  une  belle  réponse  aux 
calomniateurs  de  l'esprit  féminin. 
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Donc,  le  5  septembre  s'ouvrit,  dans  la  grande  salle  du  pa- 
lais des  Congrès,  sous  la  présidence  de  M"**  Maria  Pognon, 
le  Congrès  dit  de  la  Condition  et  des  Droits  des  femmes,  <iui 
donna  occasion  à  M*"®  Marguerite  Durand,  secrétaire  géné- 
rale, de  faire  paraître  ses  merveilleuses  qualités  d'organisa- 
trice. 

Ce  Congrès,  qui  comptait  plus  de  cinq  cents  membres  actifs, 
se  distingue  des  précédents  par  plus  d'tm  trait. 

D*abord,  son  caractère  ofllciel  nous  a  valu  Tenvoi  de  délé- 
guées —  et  délégués  —  ofliciels,  par  les  gouvernements  :  des 
États-Unis,  du  Mexique,  de  la  Russie,  de  la  République  de 
V Equateur,  de  la  Roumanie,  C'est  la  première  fois  que  des 
États  étrangers  se  font  représenter  aux  assises  féministes. 
Ajoutons  que  la  République  française  y  avait  aussi  son  délé- 
gué en  la  personne  de  M.  Léon  Perrier,  envoyé  par  le  ministre 
de  Tintérieur. 

Nous  n'attendons  pas  que  rentrés  dans  leur  pays  ces  délé- 
gués obtiennent  de  leurs  gouvernements  la  refonte  des  codes 
dans  le  sens  de  nos  réclamations  ;  mais  le  setd  fait  de  leur 
participation  à  nos  travaux  nous  semble  un  signe  des  temps. 

Nous  apprenons,  en  effet,  que  déjà  le  «  Musée  social  »  Sa 
créer  un  service  annexe  s'occupant  spécialement  des  œuvres 
féminines. 

Autre  constatation  :  les  mémoires,  travaux,  propositions, 
n'émanent  plus  seulement  de  personnalités,  mais  de  collecti- 
vités —  groupes  économiques  et  cercles  d'études. 

Pour  Paris,  les  syndicats  :  des  couturières,  des  membres 
de  l'enseignement,  des  lleuristes-plumassières,  des  femmes 
typographes,  des  caissières-comptables,  des  femmes  sténo- 
dactylographes,  la  Fédération  des  tabacs  sont  représentés, 
ainsi  que  les  groupes  d'études  sociales  :  La  Ligue  du  Droit 
des  femmes,  l'Amélioration  du  sort  des  femmes,  la  Solidarité 
des  femmes,  la  Société  d'études  féministes,  la  Loge  mixte,  le 
Droit  humain,  les  Amis  de  l'adolescence  du  dix-huitième  arron- 
dissement, les  Amis  de  la  Science  du  dixième,  les  Femmes 
socialistes,  la  Fédération  centrale  de  la  Libre-Pensée. 

Des  déléguées  de  Lyon  représentaient  :  La  Bourse  du  tra- 
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vail,  le  Syndicat  des  ouvrières  en  couronnes; 
Manchisseuttes,  l'Union  syndicale  des  Damea 

De  Rouen  étaient  mandatés  des  niembi'es 
cotonniers-tisseurs  et  tisseuses  et  de  l'Emancî 

De  l'étranger,  ciloiis  les  groujies  : 

Ligue  belge  pour  le  suffrage  des  femmes  ; 

Éducation  familiale,  Bruxelles  ; 

Mutualité  maternelle,  Amsterdam  ; 

Études  socialistes,  Allemagne  ; 

Union  des  femmes,  Norvège. 

D'Italie,  d'Angleterre,  d'Espaj^ne,  du  Brésil,  etc.,  sont 
venues  des  lutteuses  de  race  qui  riepuis  longtemps  sont  sur  la 
brèche  pour  défendre  les  droits  féminins. 

Ce  ne  sont  donc  plus  seulement  quelques  voix  isolées  qui 
clament  les  doléances  de  leur  sexe,  mais  la  grande  voix  de  la 
femme  qui  réclame  justice,  demandant  l'égalité  devant  le 
travail,  devant  l'éducation,  devant  la  niorale,  devant  la  loi. 

C'est  à  ces  aspirations  diverses  que  réjwnd  le  programme 
soumis  à  l'étude  du  Congrès  : 

PREMIÈRE  SECTION 

QUESTIONS    ÉCONOMIQUES,    MORALES    ET    SOCIALES 

Situation  des  femmes  dans  les  divers  domaines  de  l'aclivilé 
humaine  : 

A)  Salaires, 

B)  Éi-aluation  du  travail  de  la  femme  dans  la  famille, 

C)  Durée  da  travail, 

D)  Hygiène. 

MORALE 

Une  seule  morale  pour  les  deux  sexes. 
Suppression  de  la  prostitution  réglementée. 

DEUXIÈME  SECTION 

ÉDUCATION 

Education  intégrale  pour  les  deux  sexes. 
Co-éducation. 
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TROISIÈME  SECTION 

LÉGISLATION    ET  DROIT  PRIVÉ 

Réforme  des  lois  concernant  le  mariage  : 

A)  Quant  aux  personnes^ 

B)  Quant  aux  intérêts  pécuniaires. 
Organisation  de  la  famille. 

DROIT  PUBLIC 

Admission  des  femmes  aux  fonctions  et  charges  publiques. 
Droits  civils  et  politiques  égaux  pour  les  deux  sexes. 

I 

PREMIÈRE  SECTION  (V^  sous-coumiissîon).  —  Salaire,  — 
Évaluation  du  travail  de  la  femme  dans  la  famille,  —  Durée 
du  travail, 

La  section  avait  préludé  à  ses  travaux  par  une  sorte  de 
déclaration  de  principe  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 

Droit  à  la  vie,  à  la  personnalité,  assuré  par  le  droit  au  tra- 
vail, pour  lafemnjie  comme  pour  Vliomme, 

Ceci  acquis,  —  et  le  principe  n'a  pas  trouvé  de  contradic- 
teur, —  il  s'agissait  d'établir  les  droits  du  travail,  c'est-à-dire 
la  part  qui  lui  revient  dans  le  produit  ;  de  montrer  combien 
est  fausse  la  mesure  qui  sert  actuellement  à  la  déterminer, 
et  de  rechercher  les  causes  de  l'avilissement  des  salaires, 
plus  scandaleusement  établis  encore  pour  la  femme  que  pour 
rhomme. 

La  rapporteresse  croit  n'avoir  pas  failli  à  sa  tâche  en  dé- 
montrant, chiilres  officiels  en  mains,  qu'alors  que  les  béné- 
fices des  détenteurs  du  capital  quadruplent  en  cim}  ans,  dans 
les  grandes  entreprises,  la  moyenne  des  salaires  s'élève  seu- 
lement de  a  fr.  89  à  3  fr.  61 . 

«  Donc,  le  salaire  ne  représente  pas  une  équivalence  sin- 
cère entre  la  somme  de  travail  fourni  et  la  somme  de  richesse 
produite.  » 
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Correspond-il,  du  moins,  au  luiniinuui  de  b 
vailleurK  ? 

Pour  se  convaincre  du  contraire,  consulter  I 
Hc  l'assistance  publique,  de  la  prostitution,  de 
ai's  par  la  misère  ;  observer  la  dégénérescence 
au  trop  long  labeur  et  à  l'insuffisance  des  moyens  d'existence. 

Le  travailleur  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ne  reçoit  donc  eu 
aucim  cas  une  rémunération  équitable  de  son  travail.  Bt  la 
renimc,  dont  l'employeur  délimite  de  sa  propre  autprité  les 
l>esoins,  la  considérant  comme  la  protégée,  la  serve  de 
l'Iiomme,  bien  qu'elle  puisse  Ctre  ou  céiil^taire  ou  chef  de 
famille,  est  encore  plus  indignement  exploitée  que  l'homme. 

Tous  les  esprits  généreux  constatent  ce  fait  et  s'en  indi- 
gnent. Maïs  combien  peu  en  recherchent  les  causes  !  Combieji 
peu  se  l'endent  compte  qu'en  régime  capitaliste  une  telle 
exploitation  est  une  conséquence  quasi-fatale  ! 

Si  l'on  ne  peut  conquérir  tout  son  droit,  au  moins  faut-il 
essayer  d'en  arracher  une  partie. 

C'est  pourquoi  le  Congrès,  après  avoir  sanctionné  en  ce  qui 
concerne  le  travail  des  femmes,  le  principe,  à  travail  égal, 
salaire  égal,  a  décidé  de  combattre  par  tous  les  moyens 
immédiatement  applicables  l'avilissement  des  salaires,  et 
dans  ce  but  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

i)  Que  leprincipe  «à  travail  égal  salaire  égal  »étantunprîn- 
cîpe  de  stricte  équité,  les  administrations  nationales,  dépar- 
tementales, communales  et  hospitalières  donnent  l'exemple 
aux  patrons  en  rétribuant  de  mûme  façon  les  femmes  et  les 
hommes  qu'elles  emploient. 

a)  Que  le  travail  des  enfants  hospitalisés  dans  les  couvenls 
soit  supprimé. 

3)  Que  le  travail  des  adultes  dans  les  prisons  et  les  mai- 
sons religieuses  soit  surveillé  et  réglementé,  en  sorte,  qu'au- 
cun établissement  pénitentaire,  hospitalier,  charitable  ou 
autre  ne  puisse  céder  ou  vendre  à  quiconque  ces  travaux  & 
un  taux  inférieur  aux  prix  de  séries. 

Toutes  ces  résolutions  ont  obtenu  l'approbation  unanime 
des  membres  du  Congrès. 
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Quant  à  la  durée  du  travail»  voici  les  vœux  qui  ont  été 
émis  : 

i)  Que  toutes  les  lois  d'exception  qui  régissent  le  travail 
■  des  femmes  soient  abrogées  par  V application  à  toute  la  popu- 
lation ouvrière  et  sans  distinction  de  sexe  d'un  régime  égal 
de  protection, 

a)  Que  la  durée  du  travail,  dans  les  administrations  ou 
manufactures  de  l'Etat,  dans  le  commerce,  l'industrie,  dan^ 
toutes  entreprises  civiles  ou  autres,  soit  fixée  à  huit  heures 
au  maximum;  qu'un  jour  de  repos  soit  assuré  hebdomadai- 
rement et  cela  sans  diminution  sur  les  salaires  actuels  ;  que 
rÉtat  patron  fasse  l'application  immédiate  de  ce  vœu  à  tous 
ceux  qu'il  emploie. 

3)  Que  les  inspectrices  du  travail  soient  élues  par  les  syn- 
dicats féminins. 

Qui  doit  poursuivre  ces  réformes  ?  les  groupes  organisés , 
qui  seuls  peuvent  en  même  temps  lutter  efficacement  contre 
l'oppression  capitaliste. 

Aussi  le  groupement  sous  toutes  les  formes  :  syndicats, 
coopératives  de  production,  de  consommation,  a-t-il  été  cha- 
leureusement reconunandé. 

Les  questions  relatives  à  l'hygiène  ont  été  résolues  dans  le 
même  sens  que  celles  du  travail. 

La  doctoresse  Edwards-Pillict,  à  qui  en  avait  été  confié  le 
rapport,  a  traité  avec  une  haute  compétence  de  l'hygiène  à 
l'atelier,  à  domicile,  pom*  la  femme,  pour  la  mère,  pour 
l'enfant. 

Parlant  de  la  maternité,  elle  dit  : 

«  L'époque  viendra  où  la  femme  sera  considérée  dans  la 
période  de  gestation  et  d'allaitement  comme  un  véritable 
fonctionnaire  social;  pendant  cette  période,  elle  est  le  débi- 
teur de  la  société,  qui  lui  doit,  en  échange  de  l'énorme  effort 
de  la  maternité,  la  nourriture,  l'habitation,  le  repos  indispen- 
sables pour  faire  un  être  de  beauté,  aussi  parfait  qu'elle  en 
est  capable  ;  —  mais  en  attendant  cette  époque,  il  faut  faire 
quelque  chose  pour  la  mère.  » 


5lO  LE  MOUVEMENT   90CIALIS1 

Et  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  dans  les  adminiatrationa  et  maniij 
comme  dans  le»  établissements  d'industrie 
enceintes  obtiennent  un  congé  de  quinze  joi 
l'accouchement  et  de  quatre  semaines  aprè. 
durée  de  ce  congé,  elles  aient  droit  à  une  indi 
de  deux  francs  au  minimum,  à  la  charge  de 

Puis  ou  s'occupe  de  l'enfaoce  ouvrière  ci  i  un  viciin.in.c  . 
Que  la  loi  protège  l'apprentissage  au  delà  des  heures  de 
travail,  et  que  les  conditions  d'hygiène  soient  observées  po^r 
l'apprenti  après  sa  tâche; 

Ues  emploj'és  de  magasin,  au  bénéfice  desqueie  on  réclame 
la  prompte  application  de  la  loi  dite  «  loi  des  sièges  »  ; 

Des  domestiques,  dont  le  travail  doit  être  assimilé  à  celui 
des  ouvriers  cl  employés,  quant  aux  conditions  de  repos  et 
d'hygiène. 

Knf  In,  à  la  limite  de  la  première  et  de  la  seconde  sections,  se 
place  la  question  Morale, 

Elle  est,  en  elTct,  une  résultantedc  l'éducation,  du  milieu, 
des  conditions  économiques. 

Il  faudrait  citer  dans  son  entier  le  remarquable  rapport  de 
M°"  Avril  de  Saintc-Oroix  (Savioz),  sur  les  causes  de  la  pron- 
titution,  la  nécessité  d'en  abolir  la  réglementation. 

«  S'il  est  une  ofTense.  dit-elle,  que  doivent  ressentir  égale- 
ment tontes  les  fwnmcs.  n'est-ce  pas  cette  conception  néfaste 
d'une  morale  double  et  dilTérente  pour  les  deux  sexes  qui,  à 
travers  les  Ages,  de  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  a  été  la 
source  la  plus  certaine  de  misères,  d'immoralité  et  d'oppres- 
sion pour  la  renitne.  Vx  parmi  les  résultats  de  cette  déplorable 
conception,  le  patronage  ofllcicl  de  la  prostitution,  devenu 
avec  le  temps  la  réglemeulation  actuelle,  n'a-l-il  pas  été  le 
plus  révoltant,  le  plus  odieux  de  tous.  » 

Faisant  l'Iiîatoire  de  cette  consécration  ofQcielle  du  vice,  i 
s'appelle  la  rêglementatiou  de  la  prostitution,  la  rapportere:^ 
fait  cette'  remarque  : 

«  Alors,  comme  aujourd'hui,  les  monarques,  les  chefs  ' 
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plus  immoraux,  se  montrèrent  les  plus  sévères.  Tibère  et  Gali- 
gula  furent  des  répresseurs,  des  réglementeurs  féroces,  et 
rimpératrice  Théodora,  qui,  avant  de  devenir  la  femme  de 
Justinien,  avait  été  célèbre  par  son  inconduite,  fut  la  plus 
Impitoyable  de  tous.  » 

La  France,  d'ailleurs,  depuis  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  jusqu'à  nos  jours,  n'est  point  au-dessus  de  la  Grèce  et 
de  la  Rome  antiques.  Dans  le  pays  de  la  Révolution,  de 
pauvres  victimes  de  la  misère,  de  Tignorànce  ou  de  l'abandon, 
sont  traitées  avec  moins  d'égards  que  des  esclaves,  et  l'élo- 
quente avocate  de  la  serve,  ainsi  qu'elle  appelle  la  malheureuse 
prostituée,  exprime  en  des  paroles  vibrantes,  son  indignation  : 

«  En  réglementant  la  prostitution,  l'Ëtat  e^t  triplement  cou- 
pable. En  encartant  la  fille,  il  porte  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  :  en  la  punissant  de  ce  qu'il  envisage  comme  un  délit 
excusable  chez  son  complice,  il  détruit  le  principe  de  l'égalité; 
en  l'autorisant,  grâce  à  l'inscription,  à  faire  commerce,  de  son 
corps,  il  blesse  la  morale  et  crée  le  proxénétisme. 

«  Ceux-là  même,  chargés  d'appliquer  les  règlements,  ne 
peuvent,  dans  leurs  moments  de  sincérité,  s'empêcher  de  recon- 
naître l'inutilité  de  ces  mesures  arbitraires. 

«  La  réglementation  serait-elle  utile  au  point  de  vue  de  la 
morale,  avantageuse  au  point  de  vue  de  riiygiènc,  qu'il  fau- 
drait encore  la  repousser,  car  elle  reste  avant  tout  et  par  des- 
sus tout,  inique,  au  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle. 

«  A  aucun  prix  et  sous  aucun  prétexte,  on  n'a  le  droit  de 
mettre  des  femmes  hors  la  loi,  d'en  faire  des  esclaves,  as- 
Iremtes,  pour  assiu*er  la  sécurité  de  quiconque  s'en  sert,  à  des 
mesures  dégradantes,  de  les  mettre  à  la  merci,  sans  recours 
aucun,  de  tenanciers  proxénètes  ignobles,  patentés  par  le  gou- 
vernement. » 

Tant  d'autres  arguments  ont  été  invoqués  avec  cette  chaude 
éloquence,  inspirée  par  une  conviction  sincère,  que  tout  senti- 
ment d'opposition  a  été  détruit,  et  c'est  encore  par  im  vote 
unanime  que  le  Congrès  a  émis  le  vœu  :  que  soient  abrogées 
toutes  mesures  d'exceptioji  à  V égard  de  la  femme  en- matière 
de  moédrs. 
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Il  y  a  loin,  de  ces  discussions  et  résoliitiot 
sujets  les  plus  délicatS)  les  questions  les  pi 
»nx  modesteR  revendications  des  premiers  c< 
où  l'on  se  bornait  A  réclamer  d'abord  le  droi 
rinstruction,  l'accès  aux  carrières  libérales, 
vils.  Pourtant,  en  i6g6, 1c  principe  de  la  co-é< 
niais  quelles  tempêtes  (Virent  déchaînées  à  C' 

On  verra,  dans  notre  prochain  article,  qu< 
cation  intégrale,  de  co-éducation,  de  droits  p 
depuis,  des  progrès  considérables.  Les  sol 
n'effraient  plus.  Chacun  les  fait  siennes. 

(A  suivre)  Maru 

A    NOS    LECTEUR! 

C'est  EXcEPTIO.^^■lîLI,EME^■T,  el  par  suite 
des  comptes  rendus  des  Congrès,  que  noua 
CuiiOMQtJE  Sociale  et  saHS  Bulletin  Bibi.I' 

ERRATA.— Des  erreurs  typographiques  ont 
phrases  de  l'élude  de  Grazladei  :  La  Théorie  à 
rétablissons  le  vrai  texte  ; 

A  la  page  091,  lignes  17-ao.  sa  lieu  de  :  «  Dot 
à  cause  de  la  nature  circonstanciée  et  concrète 
Kner  du  nom  de  prodaita-aalaire  ceux  riettemet 
vriera  »,  etc.,  on  doit  lire  :  «  Donc,  si  l'on  ne  f 
nature  circonstanciée  et  concrète  des  produits,  e 
produits-salaire  ^ae  i-cax  réellemeni  destinés  a 

NOM  DR  PRODmTB-l'IIOFIT  QVB  CBUX  nÉBLLBMBST  I 


A  la  page  agi,  lignes  37-^,  au  lieu  de  :  «  ...ei 
plot  de  toute  sa  Journée...  »,  on  doit  lire  ;  «r  ...n 
de  toute  sa  journée...  » 

A  la  page  099,  ligne  aj,  au  lieu  de  :  «  ...da  f 
les  groupes  divers...  »,  on  doit  lire  :  «  ...duproi 
groupes  divers  Z...  » 

A  la  page  3o3,  li^cs  3u3-3u3,  1 

Le  Secretaire-GÉranl 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ( 
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PARTI  OUVRIER  SOCIALISTE  RÉVOLUTIONNAIRE 

(l'MON  FKDKRATIVK   DU  CKNTRK) 

MANUEL    SOCIALISTE 

PAR 

Albert  RICHARD 


Il  n'existait  jusqu'à  présent  aucun  manuel  qui  mît  à  la  disposi- 
tion (les  socialistes  militants  et  des  travailleurs,  sous  une  forme 
parfaitement  élémentaire  et  limpide,  ce  qu'il  est  indispensable  de 
savoir  du  développement  historique  de  rhumanité,  de  la  lente 
préparation  et  de  la  rapide  et  victorieuse  croissance  du  socialisme. 
Le  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révolutionnaire  s'en  était  souvent 
préoccupé  ;  il  résolut  de  combler  cette-  lacune,  et  estima  nécessaire 
non  pas  de  reproduire  des  programmes  et  des  exposés  depuis 
longtemps  connus,  mais  de  montrer  clairement  l'origine  naturelle 
et  le  caractère  historique  du  socialisme.  Le  Manuel  SociaUsle  est 
né  de  cette  décision. 

Un  vol.  in-i8  de  83  pages,  ofr.  25.  —  Franco,  ofr.  35 

Pour  les  (iroupes  du  Parti  Ouvrier  Socialiste  lîévolntionnaire  : 


1  exèiuphûre. 
50           - 

0  fr.  20.  Franco,  0  fr.  30    • 
8fr.    *          —        Ofr.    » 
15  fr.    >          --       16fr.  50 

Premier  Congrès  National  et  International 

DE  LA  COOPÉRATION  SOCIALISTE 

TKNU     A    PAIUS    LKS     7,    8,     9    ET    lO    JIIITXET     I90O 
Un  vol.  îii-tS  de  214  pages,  2  fr.  50.  —  Prix  spécial  pour  les  Coopéralives,  2  fr. 


Ce  compte  rendu  olUciel  retrace  lid»*lement  les  discussions  où  la 
coopération  socialiste  prit  pour  la  première  fois  «nnscicnee  de  sa 
puissance  et  de  sa  grandeur.  Les  rapi)(>rls  sur  VAssuniiice  coopé- 
ratiKU\  sur  les  coopératives  de  consommation  et  les  coopératives  de 
prodactiorif  sur  la  coopération  socialiste^  sur  les  relations  inter- 
nationales entre  coopératices  socialistes,  sur  les  pharmacies  coopé- 
raticesj  soûl  des  docuuienlsd'uue  haute  vah-ur.  Le  voluuie  s'aelicve 
par  une  liste  instruelive  des  sociéh'S  représentées  au  (Congrès  et 
par  une.  inléressriute  niiliec  sur  la  Uourse  c<H>pérali>  e. 
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Compte  Rendu  Sténographique  Officiel 

DIT 

DEUXIÈME   CONGRÈS 

Orfanisations  Socialistes  françaises 

(Septembre  1900) 


D'accord  asi^ec  le  Comité  général,  la  Société  Nouvelle  a 
décidé  de  Iwrer  le  compte  rendu  aux  groupes,  syndicats, 
coopératives  représentés  au  Congrès  et  à  leurs  m^embres, 
pour. un  prix  de  souscription  qui  ne  dépassera  pas  2 francs 
et  qui  sera  réduit  autant  que  la  souscription  le  permettra.  Ce 
prix  ne  pouvant  être  fixé  définitivement  qu* après  la  clôture  de 
la  souscription,  les  groupes  et  membres  de  groupes  sont  priés 
d'envoj'er  leurs  souscriptions  à  la  librairie  dans  le  plus  bref 
délai. 

Le  compte  rendu  du  premier  Congrès  (décend)re  i8gg) 
sera  cédé  y  sur  leur  demande,  aux  souscripteurs'  nouveaux,  au 
prix  défaveur  de  2  fr.  20. 
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Lettres  inédites  de  Frédéric  Engels 

SUR  LA    POLITIQUE   SOCIALISTK 


En  relisant  dernièrement  nne  partie  des  lettres  qne  j'ai  de 
Frédéric  Engels,  j'ai  relevé  quelques  passages  se  rapportant 
aux  débats  qui  divisaient  les  socialistes  français  de  1881  à  i883, 
lopsque  dans  le  nouveau  parti  socialiste,  fondé  après  le  retour 
des  déportés  et  des  exilés,  s'opérait  la  première  scissi)n.  Il 
me  paraît  que  beaucoup  de  ce  qui  y  est  dit  peut  s'appliquer 
aussi,  sans  grandes  modilications,  aux  débats  d'aujourd'hui, 
et  servir  à  rendre  plus  claires  les  questions  qui  agitent  et  sépa- 
rent les  socialistes  de  France.  Malgré  que  ces  ([uestions  ne 
mettent  pas  directement  en  cause  les  bases  de  la  théorie 
marxiste,  elles  y  sont  nc^iinoins  liées  ;  et  [)our  beaucoup  de 
gens,  surtout  pour  ceux  qui  clésirent  garder  l'unité  de  jirin- 
cipe  entre  la  théorie  et  la  pratique,  il  sera  sans  <Ioute  impor- 
tant de  connaître  l'opinion  d(*s  grands  penseurs,  qui  ont  fondé 
cette  théorie,  sur  des  questions  de  taclicpu»,  très  sembhibles  à 
celles  qui  —  à  part  les  [)crsonnalilés  —  s'oj)posent  à  la  fusion 
des  Ibrces  socialistes  en  France. 

Comme  on  le  verra,  la  première  lettre  sur  les  affaires  fran- 
çaises que  je  reçus  d'Engels  était  provoquée  par  une  question 
de  ma  part.  C'est  en  octobre  1881,  <[ue  Henoît  Malon,  alors  en 
Suisse  pour  le  Congrès  socialiste  de  ('oire,  me  donna  les  pre- 
miers renseignements  détaillés  sur  les  conllils  intimes  du  jeune 
parti  socialiste  français.  11  était  très  exaspéré,  et  tous  mes 
eilbrts  pour  l'apaiser  échouèrent.  A  ses  accusations  contre 
Marx  et  Engels,  et  contre  leurs  amis  français,  je  ne  pus  oppo- 
ser qu'une  interprétation  atténuante  des  faits  sur  lesquels  il 
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Ics'hasuit,  ii'éluiit  pas  en  i-tat  de  co 
ou  ce  qu'il  regardait  conirnc  tel.  Je  ■ 
ù  l'Engels,  avec  IfKjuel  j't^lais  déjà  en  « 

demander  ce  qu'il  cli  i'tait  des  plaint      ^  

niquées.  Il  \a  sans  dire  que  j'évitais  tout  ce  qui  anrait  pu 
aggraver  les  oppositions  existantes.  Je  rc^-us  une  assez  longue 
réponse,  cl,  à  la  suite,  de  temps  en  temps,  d'autres  lettres  sur 
les  altairOH  françaises. 

On  comprendra  bien  [lourtjuoi  je  no  publie  ici  de  ces  lettres 
que  quelques  oxlraits,  iierapporlantn  des  questions  purement 
objectées.  I{1  nn^nie  je  ne  me  suis  décidé  à  la  publication  de 
ces  extraits  (ju'aprirs  quelques  hésitations.  Car  là  aussi  de 
nombreuses  allusions  sont  faites  à  des  personnalités.  Mais 
Hpn's  m'êlrc  dil  qu'elles  ne  porleni  pas  la  moindre  atteinte  à 
lii  siiict'rilé  des  pei'sonnes  visées,  je  me  suis  cnlln  résolu  à  les 
[>ul)lier.  Si  j'y  ai  sup|irim('  les  noms,  c'est  [tlutôl  une  uirairc 
de  l'orme  qiu'  d'inq>orlance  matérielle.  Loin  de  moi  d'ailleurs 
la  |)i'étenlion  de  vouloir  croire  qu'ils  resleront  pour  cela  incon- 
nus !  Jo  sais  1res  bien  que  quiconque  est  un  peu  an  courant, 
ne  j>eut  pas  douter  un  moment  de  qui  il  s'agit  dans  chaipie 
cns.  Scnlenicnt,  je  désire  laisser  de  côté  tout  ce  qui  pourrait 
donner  un  caractère  pcr^4onnel  à  celle  publiculîon.  Ce  n'est 
guère  de  circonstance  de  savoir  si  X  ou  Y  onl,  à  une  époque 
antérif^ure,  bien  ou  mal  interprété  la  jtensée  nmrxiste.  Moins 
qu'à  personne,  un  pareil  réquisitoire  ne  conviendrait  à  l'auteur 
do  ces  lignes.  .Mais  il  est  reriHinenient  intéressant  de  savoir 
quelle  ost  l'applicutio-i  authentique  de  ces  idées  aux  questions 
de  lu  |i<>li(ique  pratique.  I.a  théorie  marxiste  est  la  plus  popu- 
laire dans  le  mouvenu'nt  socialiste  moderne,  et  c'est  jusli*- 
uienl  pour  cela  qu'il  importe  de  savoir  si  tout  ce  qui  porté  sa 
martpies'y  conforme  i>arl'ailement,I,es  lettres  que  nous  citons 
ont  clé  pour  la  plupart  écrites  au  temps  où  Marx  vivait  en- 
coi-e,  et  quelques-unes  même  d'accord  avec  lui.  Certes  ce  n'es 
pas  une  raison  pour  déclarer  l'ausses  sur  le  champ  des  opi 
nions  qui  dill'éreiil  de  ce  qui  est  dil.  Mais  c'est  un  motif  tK 
l'oil  jionr  se  demander  si  elles  sont  bien  le  résultat  d'mic  inle. 
préliilioJi  crrecte  de  la  doctrine  marxiste. 


\ 
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Aux  extraits  qui  se  rapportent  aux  questions  discutées 
spécialement  en  France,  j'ai  ajouté  deux  lettres  portant  sur 
une  question  qui,  sotis  une  forme  ou  l'autre,  se  présente  sou- 
vent au  monde  socialiste,  mais  qui  n'est  pas  toujours,  à  mon 
avis,  analysée  dans  Tesprit  réaliste  qui  justifierait  le  mot 
«  scientiiique  )>.  Sans  souscrii-e  à  tout  ce  que  Engels  dit  à  ce 
sujets  j'en  trouve  le  point  principal  très  juste,  et  je  soumets 
donc  ses  propositions  à  la  médhation  sérieuse  de  tous  ceux 
qui  ne  se  contentent  pas  d'un  sentimentalisme  assez  commode, 
mais  aussi  assez  danjfereux  pour  les  intérêts  du  progrès  de 
la  civilisation. 

Edouard  Behxstein 
Londres,  i5  octobre  1900 


1 

♦- 

Londres,  le  20  octobre  1881. 

...Je  vous  suis  très  reconnaissant  de  m' avoir  écrit  au 
sujet  de  Taflaire  de  Y  Égalité,  De  plus,  le  point  spécial 
dont  il  s'agit  me  fournit  l'occasion  de  vous  expliquer 
quelle  est  la  position  de  Marx  et,  en  second  lieu,  quelle 
est  aussi  la  mienne  à  l'égard  du  mouvement  français.  Et, 
par  cet  exemple,  vous  aurez  la  règle  de  notre  attitude 
vis-à-vis  des  autres  mouvements  non-allemands,  en  tant 
qu'ils  nous  sont  sympathiques,  et  nous  à  eux. 

...Le  fait  est  que  nos  amis  français,  qui  veulent  fonder 
le  parti  ouvrier,  ont,  depuis  douze  à  quinze  mois,  commis 
bévue  sur  bévue,  et  cela  se  rapporte  à  tous  sans  exception. 
La  première  faute  fut  commise  par  X  lorsque,  par  un 
purisme  absurde,  il  empêcha  XX  d'accepter  le  poste  qui 
lui   était  odert  de  rédacteur  pour  la  partie  relative  au 

mouvement  ouvrier  dans  le  journal  T Ce  fut  là  le 

point  de  départ  de  toute  la  querelle.  Vint  ensuite  la  bôtise 
impardonnable  de  V lùnancipation,  où  XX  devint,  sur  de 
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fânsses  promesses,  la  dupe  des  Lyonn 
brftla  au  même  degré  d'avoir  à  tout  prix  i 
tidieti.  A  cette  alTaire  succéda  le  déméli 
chasse  à  la  mitre]  •I'év<>que,  à  propos  de  h 
[que  vous  savez],  oii  il  est  trôs  possible  qi 
la  faute  formelle  que  vous  lui  reprochez 
clair  aussi  pour  moi  que  XX  cherchait  la 
l'entrée  [desdits  amis]  au  Citoyen  frar, 
sortie  de  ce  journal  fondé  par  le  sieur 
Secondigné,  un  aventurier  du  pii-e  calibi 
fut  causée,  non  par  une  raison  politique, 
question  privée].  Ensuite —  vint... 

Ici  commence  une  critique  qui  ne  ^isc  | 
erreurs  admises,  comme  les  précc doutes,  p( 
uiais  qui  csl  dcjà  lice  aux  question)*  pcri 
convient  donc  de  laisser  inédite.  Je  n'en  reliii 
où  il  s'agit  d'opinions  et  de  tendances  polîtit 
tique  est  tout  à  fait  objective. 


«  ...  Les  fautes  de  X  sont  tout  autres.  Pi 
superstition  parisienne  qu'il  faut  débiter 
mot  révolution.  Et  puis,  son  impatience  i 
est  énervé,  il  croit  qu'il  ne  peut  plus  vivri 
il  voudrait  bien  voir  se  passer  encoi-e 
d'important.  De  là,  et  de  son  excitatior 
excès  d'activité  ardente  qui  devient  quelqui 

«  Ajoutez  à  tout  cela  l'iDcapaeité  des  F 
tout  des  Parisiens,  à  concevoir  des  diffère 
que  personnellement,  et  il  sera  assez  clair 


(i)  Il  s'ogit  d'une  cundidaturc  purifiiiciitaire  en 
les  socialisles  snr  la  portée  d'un  acte  d'abnégalio 
fait  quelque  temi's  avant  rékctinn  en  question,  - 
chances  du  socialiste  ctoient  de  recevoir  la  mitrt 
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<c  Maintenant,  parlons  de  nous.  Marx  et  moi,  nous  ne 
sommes  même  pas  en  correspondance  avec  X.Nous  ne  lui 
avons  écrit  que  quand  il  y  avait  des  affaires  définies  à 
discuter.  Marx  a,  comme  moi,  de  temps  à  autre,  donné 
un  conseil  à  X,  mais  qui  n'a  jamais  été  probablement 
suivi  dans  aucun  cas.... 

«  Mais,  il  est  vrai,  que  X  vint  ici  quand  il  s'agissait 
d'élaborer  ï esquisse  d'un  programme  poui»  le  Parti  ou- 
vrier français.  » 

Engels  raconte,  ce  qui  est  maintenant  bien  connu,  que  les 
considérants  du  programme  —  «  chel'  d'œuvre  d'argumenta- 
tion saisissante,  explicable  aux  niasses  en  peu  de  mots,  et 
dont  la  forme  concise  m'étonnait  moi-mi'me  »  —  sont  Tœuvrc 
de  Marx,  mais  que  les  autres  points  du  programme  sont  le 
résultat  d'une  délibération  où  Marx  et  lui  renoncèrent  à  voir 
tout  fornmlé  d'après  leur  conception:  «  Car  ce  n'est  pas  nous, 
dit-il,  mais  les  Français  qui  en  portent  la  responsabilité.  » 

Ed.  B. 

Ce  programme  fut  ensuite  discuté  par  les  Français  et 
adopté  avec  quelques  modifications... 

Puis,  j'ai  écrit  encore  deux  articles  dans  VEgaliié 
(IP  sur  le  Sofiialisme  de  M.  de  Bismarck,  et  c'est,  à 
ma  connaissance,  toute  notre  part  active  au  mouvement 
français... 

Ce  n'est  donc  pas  Marx  qui  impose  aux  gens  son  opi- 
nion, encore  moins  sa  volonté  :  ce  sont  les  gens  eux-mêmes 
qui  s'adressent  à  Marx .  Et  c'est  justement  sur  cela  que  se 
base  l'influence  singulière  de  Marx,  si  importante  pour 
le  mouvement. 

Notre  attitude  à  l'égard  des  Français,  Marx  et  moi, 

nous  l'avons  également  vis-à-vis  des  autres  mouvements 

lationaux.  Nous  sommes  en  relation  avec  eux,  en  tant 

qu'il  en  vaut  la  peine,  et  qu'il  y  a  opportunité;  mais 
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toute  velléité  de  vouloir  influencei"  les  gei 
gré  ne  saurait  que  nous  nuire  et  annihilf 
conliance  des  temps  de  l'Internationale, 
nous  avons  vraiment  trop  d'expérience  in  rei 
rebns. 

Quant  à  X'Égalité,  je  suis  d'avis  qu'il  ti 
qu'on  ne  fondât  àprésent  aucun  nouveau  jov 
moment  où  les  choses  s'éclairciront  un  pei 
du  parti.  Mais  s'ils  veulent  commencer  n 
nous  ni  personne  ne  pouvons  les  en  empéclu 
je  ne  vois  pas  comment,  celte  fois,  v»  ifait  s 
entre  V Égalité  et  le  Pvulétaire.  Cela  ne  s« 
vérité,  un  malheur  mondial  ;  mais  c'est 
maladie  d'enfance,  qui,  peut-Ctre,  n'est  pas 

FaiïnÉRi 

II 

Que  ma  lettre  [sur  les  Herzégovinien 
n1ors(i)]ne  vous  ait  pasconvaincu,  puisque  1 
des  sympathies  pour  les  Slaves  du  Sud  «  op 

(i)  Lorsque  iiombri-  <te  SInvcK,  eu  Bosnie  et  en 
l'ovoltirent.  en  iM8i-8a,  cootre  l'occupation  de  eus 
l>nr  l'Aiilriche  —  nccupatiun  autorisée  pur  le  Coaf 
iH;8  —  le  Soeialdemocrnt  de  Zurich  exprima  8a  t 
les  insui'gés.  Engels  me  conseillo  de  me  mettre  en 
intrigues  des  pansluvisles  russes,  i|ui  brbtaient  di 
une  nouvelle  cunila)(ratii>n  au  Sud-l^sl  de  l'Eure 
tion  :  si  la  di'Iivranee  des  Slaves  des  Ballcnns  el 
une  grande  Confûdi' rat  ion  serbo-slave  ne  serait 
moyen  de  déjouer  les  inlrigurs  Isarisles.  —  il  ri 
lettre,  pleine  de  renseignements,  sur  les  peuples  d< 
dilUcultés  g'opposanl  à  une  Con  fédéra  tion  pareille 
je  tire  quelques  passnnres  traitant  du  point  du  vue 
cipal,  selon  lequel  ee s  i,uestioiis  devraient  êlre  en 
socînlistes  des  pays  avancés.  Eu.  B. 
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se  comprend  très  bien.  Nous  tous,  en  tant  que  nous  avons 
commencé  par  le  libéralisme  ou  le  radicalisme,  nous 
avons  gardé  cette  sympathie  pour  toutes  les  nationalités 
«  opprimées  »,  et  je  sais  combien  de  temps  et  d'études  il 
m'en  a  coûté  pour  m'en  défaire  ; —  mais  alors  d'une  façon 
radicale... 

Nous  avons  à  travailler  à  la  délivrance  du  prolétariat 
de  l'Europe  occidentale,  et  à  ce  but  il  faut  subordonner 
toute  autre  chose.  Môme  si  les  Slaves  des  Balkans,  etc., 
étaient  on  ne  peut  plus  intéressants,  du  moment  où  leur 
désir  d'être  libres  est  en  opposition  avec  l'intérêt  du  pro- 
létariat, je  m'en  fiche...  La  victoire  du  prolétariat  les 
délivrera  réelknnënt  et  nécessairement,  et  non  seulement 
en  apparence  et  temporairement  comme  le  fait  le  Tsar. 
C'est  pourquoi  eux  qui,  jusqu'ici,  non  seulement  n'ont 
rien  fait  pour  TEurope  et  son  évolution,  mais  qui,  au 
contraire,  lui  sont  une  entrave,  doivent  avoir  au  moins 
autant  de  patience  que  nos  prolétaires.  Allumer  pour 
quelques  Hei'zégoviniens  une  guerre  mondiale  qui  coûte- 
rait mille  fois  plus  d'hommes  qu'il  n'y  en  a  dans  toute 
l'Herzégovine,  ça  n'est  pas  mon  opinion,  pour  ce  qui 
est  de  la  politique  du  prolétariat. 

Vos  amis,  les  petites  nations  primitives  de  laKrivoscc(i) 
et .  l'Herzégovine,  reprendront  leur  «  indépendance  » 
contre  chaque  gouvernement  central,  serbe  ou  non,  de 
même  que  contre  l'Autriche  et  la  Turquie.;.  Quiconque 
touche  à  leur  droit  au  vol  touche  à  leur  indépendance.  Je 
suis  assez  autoritaire  pour  regarder  l'existence  de  pareilles 
peuplades  primitives  au  milieu  de  l'Europe  comme  un 
anachronisme.  Mt^mc  si  Ces  bonnes  gens  avaient  une 
valeur  aussi  haut  e  que  les  highlanders  écossais  célébrés 
par  Walter  Scott,  qui,  eux  aussi,  furent  les  pires  voleurs 


(i)  District  monlagnard  du  Sud  de  la  Ro-;ni(*. 
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(1t^  bctail,  iioii^  poumons  tout  au  i>lus  c 
manière  dont  la  lâoriétc  actuelle  les  traite,  f 
au  pouvoir,  nous  aussi  nous  aurions   à 
Hinalilo-ltinaldismc  innc  di;  ces  gaillards. 

Frbdérk 


III 


«  II  me  parait  que  sur  la  question  égy] 
vous  engagez  trop  pour  le  parti  soi-disan 
D'Ai-abi  on  no  sait  pas  grand 'c) i o so  ;  inaii 
parier  dix  coulre  un  que  c'est  un  pacl 
enviant  aux  liiiaiicicrs  le  prélèvement  des  i 
que,  comme  tout  bon  Oriental,  i!  voudrait  t 
plier  lui-même.  C'est  de  nouveau  l'histoire 
pays  dcpaysans.  De  l'Irlande  jusqu'à  la  Uu! 
Mineure  jusqu'à  rKgjple,  le  paysan,  dans 
paysans,  y  est  pour  Otre  exploité.  lien  est 
lesempires  assyrien  et  pei-se.  Le  satrape,  ah 
la  foi-me  principale  de  l'exploiteur  dans  l'ori 
commerçant  etlc  juriste,  le  sont  dans  l'occid 
La  i-épudintion  dos  dettes  du  khédive  set 
bonne  chose,  mais  la  question  est  lu  suivai 

(i)  Li:  1  II ou^' filleul  dit  luitioiml  ôgy[>tieii,  soi 
(jiiLn  iHHa),  cc.iilre  l'inlluenie  de  lu  Praiici-  et  de  1 
riidniinislrRtioii  liiiancicrc  de  l'Egypte,  inlliieiicc  i 
[mur  snuveK""'cf  l'^s  înléii'ls  des  uréancii-ni  de  V. 
■  leurs  des  litres  du  detteK,  —  BuxquelK  le  pays  ctai 
IKiycr  des  lans  usarniivs  inouïs,  grâce  aux  dissipi 
divc  et  à  In  mauvaise  adnûiiistratioii  de  ses  pac 
coulrùle  ciu-upi^en  nienaçail  la  liberté  des  pHciias 
fetlnliK,  un  pouvait  bien  snup^onner  que  lu  guerre 
urganisi'e  par  un  puehu  et  Kes  amis,  n'ui'ait  d'unir 
bcriê  et  le  privilèt;e  pour  les  paclias  de  cDinmeltif 
exl(.fsioi.,s.  Kii.  11. 
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vera-t-ilaprôs?  Etnous  autres,  socialistes  de  l'Europe  occi- 
dentale, nous  ne  devrions  pas  nous  laisser  prendre  auâ^si  ' 
facilement  que  les  fellahs  égyptiens  et  que  tout  le  inonde 
latin.  Chose  étrange  :  tous  les  révolutionnaires  latins  se 
lamefitent-de  ce  qu'ils  ont  toujours  fait  des  révolutions 
au  profit  d'autres  gens.  C'est  très  simple,  parce  que  tou- 
jours ils  ont  été  les  dupes  de  la  phrase  révolutionnaire. 
Et  cependant  à  peine  y  a-t-il  quelque  part  une  émeute 
quelconque,  et  tout  le  monde  révolutionnaire  latin  s'en- 
thousiasme sans  réflexion  aucune.  \  mon  avis,  nous 
pouvons  très  bien  prendre  le  parti  des  fellahs  opprimés 
sans  prendre  part  à  leui*s  illusions  (car  un  peuple  de  pay- 
sans a  besoin  d'être  trompé  pendant^  des  siècles,  avant 
qu'il  ne  s'assagisse  aux  leçoAs  de  l'expérience)  et  stigma- 
tiser les  brutalités  des  Anglais,  sans  justement  défendre 
pour  cela  leurs  adversaires  militaires  momentanés.  Dans 
toutes  les  questions  de  politique  internationale,  les  jour- 
naux des  politiciens  sentimentalistes  français  et  italiens 
doivent  être  lus  avec  la  plus  haute  méfiance.  Nous  autres, 
Allemands,  au  contraire,  nous  sommes  obligés  de  four- 
nir la  preuve  de  notre  supériorité  théorique,  une  fois 
acquise,  aussi  dans  ce  domaine  par  un  jugement  cri- 
tique... » 

Frédéric  Engels 

IV 

3a  septembre  1883. 

* 

«  A  l'égard  des  Français,  votre  plainte  est  la  plainte 
perpétuelle  de  tout  le  monde.  C'est  l'actualité  et  les  per- 
sonnalités qui  les  dbminent...  Du  reste,  tout  le  «  parti 
ouvrier  »  des  deux  fractions,  prises  ensemble,  n'est 
guère  qu'une  petite  minorité  des  masses  ouvrières  pari- 
siennes. Celles-ci  suivent  encore  les  gens  à  la  Clemen- 
ceau contre  lequel  X  a  aussi  dirigé  sa  polémique  beau- 
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coup  trop  personnellement,  et  mt>ine,  è 
façon  luillement  appropriée.  Clémence 
pable  de  développement  ;  et  il  peut,  < 
tances  données,  aller  beaucoup  plus  1( 
^lirtout  quand  il  reconnaîtra  qu'il  s'ag 
classes  ;  ce  qu'il  n'admettra,  à  la  vérâti 
sera  forcé.  Mais  X  s'est  mis  l'idée  en  I 
bliquc  athénienne  de  Ganibctta  eatbeai 
gereuse  aux  socialistes  que  la  Répubti 
Clemenceau,  et  ilvcutparsuites'opposet 
celle-ci,  comme  si  nous  auti'es,  ou  unpa 
monile,  pouvions  empOcher  qu'un  pays  pi 
historiquement  nécessaires  de  son  i 
pense  pas  combien  il  est  peu  probab 
nous  arrivions  de  la  République  à  la  Gt 
lisme  sans  avoir  passé  par  la  Républii 
eestu.  Sans  une  telle  connaissance  de  la 
riqueiuent  nécessaire  et  aussi  de  l'évolui 
choses,  aucune  politique  de  parti  ne 
avantageusement. 

Cependant,  j'ai  renoncé  [à  prêcher], 
gens  ftiire  ce  qu'ils  veulent.  Les  Belges, 
tations,  ne  réussiront  pas  davantage. 


Frki>éric  Fngeij*. 


H  oi'lolire  188a, 


Saint-Etienne...  —  En  dépit  des  conseils  bien  inten- 
tionnés des  Belges,  l'inévitable  est  arrivé  :  les  élémentE 
incompatibles  se  sont  séparés.  Et  cela  est  bon... 

Il  semble  que  chaque  parti  ouvrier  d'un  grand  pays  ne 
puisse  se  développer  que  par  une  lutte  intérieure,  comme 
cela  est  généralement  de  rè^le  dans  les  lois  dialectique: 
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de  révolution.  Le  parti  aliemand  est  devenu  ce  qu'il  est 
dans  les  lattes  des  gens  d^Eisenach  et  des  Lassalliens,  ou 
les  rixes  ménie  jouaient  un  rôle  important.  L'union  ne  fut 
possible  que  lorsque  les  A,  B,  et  0«  se  furent  épuisés. 
En  France,  les  G,  D,  et  O*  doivent  aussi  s*user,  avant 
que  Tunion  soit  de  nouveau  possible.  Vouloir  prêcher 
l'union  sous  de  pareilles  conditions  serait  de  la  pure 
folie.  Avec  des  sermons  de  morale  on  ne  peut  rien  contre 
les  maladies  d'enfance  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,    doivent    suivre  leur  cours... 

Cependant  les  gens  du  Congrès  de  Roanne  ont  besoin 
aussi  d'une  critique  permanente  et  raide.  La  phrase  révo- 
lutionnaire et  la  passion  de  réaliser  quelque  chose,  les 
enlèvent  assez  souvent... 


Frédéric  Engels 


VI 


a-3  novembre  1882. 


, . .  Pour  c^  qui  est  de  Votre  affirmation  constante  que  le 
«  marxisme  »  est  discrédité  en  France,  il  me  paraît  que 
vous  n'avez  d'autre  autorité  que  L,  autorité  de  seconde 
laain.  Or,  il  est  vrai  que  le  dit  «  marxisme  »,  en  France, 
est  un  produit  tout  particulier,  si  bien  que  Marx  disait  à 
XXX  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  moi,  je  ne  suis 
pas  mai'xiste.  »  —  Toutefois  le  Cftop^e/i,  Tété  passé  (i),  eut 
une  vente  de  vingt-cinq  mille  exemplaires  et  une  position 
telle  que  Z  risqua  toute  sa  renommée  pour  s'en  emparer  ; 
cela  parait  contredire  un,peu  ce  fameux  discrédit...  Aussi 
là  où  les  faits  parlent  si  hautement,  L  sera  bien  obligé  de 
garder  la  déconsidération  pour  lui-même... 


(i)  Lorsque  le  journal  susnommé  fut  rédige  par  les  représen- 
tants du  marxisme  français.  La  phrase  qui  suit  fait  allusion  à  une 
manœuvre  très  peu  loyale  par  laquelle  le  journal  leur  fut  arraché. 
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...  La  faiblesse  du  second  articli 
cation  allemande)  c'est  l'idée  enfi 
prochaine,  qui  doit  commencer  i 
Guelfes  d'un  côté,  et  les  Gibelins 
entier  se  divise  en  deux  camps 
d'autre  part  toute  la  «  masse  r^ 
G'cst-à-dii'e  que  la  Révolution  dt 
qaième  acte  seulement,  et  non  f 
masse  de  tous  les  partis  d'opposi 
gouvernement  et  ses  moutons,  et  re 
victorieuse;  après  quoi  les  dilTépi 
s'épuiseront  et  se  disqualifieront  l 
jusqu'à  ce  que,  à  la  fin,  la  mas 
cela  niéiuc  poussée  diins  notre  cam 
lutte  linale  de  R  (i)  sera  rendue  [ 


VII 

Dans  l'arlicle  du  Socialdemocra 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  Frai 
tt(l  ne  me  parait  pas  l'essortir  assez 
le  raisonnement  suivant  : 

«  Dans  la  lutte  de  classe  qui  S{ 
geoisieet  Prolétariat,  la  monarchif 
traits  caractéristiques  ont  été  ana 
i8  Brumaire,  et  par  moi-même 
Ilabilations  et  ailleurs)  joue  un  rô 
l'ancienne  monarchie  absolue  dau) 
et  de  la  bourgeoisie.  Cependant,  d 
nièrc  lutte  ne  pouvait  êti'e  menée 

(i)  L'nuU'iir  dt:  l'arlklc  cHliqiii-.  Eti.  I 
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cienne  monarchie  absolue,  mais  seulement  dans  la  mo- 
narchie constitutionnelle  (Angleterre,  France  en  1789-912 
et  i8i5-i83o),  de  même  la  lutte  entre  là  Bourgeoisie  et  le 
Prolétariat  ne  peut  Tôtre  seulement  que  dans  la  Répu- 
blique. Donc  si  des  conditions  favorables  et  une  histoire 
révolutionnaire  antérieure  ont  aidé  les  Français  à  détruire 
le  bonapartisme  et  établir  la  République  bourgeoise,  les 
Français  ont  vis-à-vis  de  nous  (Allemands),  qui  nous 
trouvons  dans  un  mélange  de  semi-féodalUé  et  de  bona- 
partisme, l'avantage  d'être  déjà  en  possession  de  la 
forme  dans  laquelle  la  lutte  doit  être  poursuivie  jusqu'au 
bout,  et  que  nous  autres  nous  avons  encore  à  conquérir. 
Politiquement,  ils  sont  en  avance  sur  nous  de  toute  une 
étape.  Une  restauration  monarchique  en  France  aurait 
donc  nécessairement  comme  conséquence  que  la  lutte 
poui'  le  rétablissement  de  la  République  bourgeoise  sevdXi 
de  nouveau  mise  à  l'ordre  du  jour.  Continuation  de  la 
République,  au  contraire,  signifie  accentuation  progres- 
sive de  la  lutte  de  classe  directe  et  sans  voiles  entre  la 
Bourgeoisie  et  le  Prolétariat,  jusqu'à  la  crise.  » 

Frédéric  Engels 

• 
Je  m'abstiens  de  tout  commentaire  analytique  de  ces  lettres. 
Les  vues  et  les  principes  qui  y  sont  exposés  n'en  ont  pas 
besoin.  Et  quant  à  leur  application  aux  problèmes  à  l'ordre 
du  jour  de  la  France  socialiste  d'aujourd'hui,  ce  n'est  pas  moi 
à  qui  cette  lâche  incombe  en  premier  lieu.  C'est  le  privilège 
en  même  temps  que  le  devoir  de  ces  socialistes  français  qui 
reconnaissent  la  justesse  des  idées  exprimées  dans  ces  lettres. 
J'espère  que  leur  publication  portera  de  bons  fruits  pour  le 
mouvement  socialiste  français  et  international. 

1^.  Bernstkîx 


Fédération  des  Bourses  du  Travail 
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Fendant  l'année  iSyS-ijO,  le  Comité  fédéral  consacra  tousses 
elFortK  à  obtcuii'  ta  Iran  s  fo  mm  lion  en  Bourses  du  travail  des 
nombreuses  unions  locales  de  syndicats  réccnunenl  çn'-ées.  Il 
entra  également  en  relations  aA'Cc  un  grand  nombre  de  villes 
où  les  syndicats,  sans  i^tre  l'édérés,  étaient  assez,  nondtreux 
on  assez  importants  pour  pouvoir  constituer  une  lïourse  el  il 
leur  proi>osa  un  essai  de  fédération  des  syndicats,  l'oiganî- 
satioD  d'une  Bourse  provisoire)  pids  la  demande  oniciello 
d'une  subvention  tjiii,  en  dehors  des  cotisations  den  ouvriers 
fédérés  (eolisalioiis  toujours  nécessaires  pour  protéger  nos 
inslitulions  contre  la  précarité  des  lai^esses  eonuiumalcs) 
donnerait  à  la  Uuui'se  nouvelle  son  existence -eirectivc.  L'n 
Mémoire  indiquant  les  moyens  de  créer  une  Bourse'  du  travail 
et  (pli  aujoiini'liui  encore  sert  de  guide  h  tous  les  syndicats, 
servît  très  utilement  celle  propagande  qui  détermina  lu  eréa- 
lioji  de  unTie  Bourses  et  .le  pivijet  <li'  transformations  de  six 
fédérations  locales. 

i'^nlln,  craignant  ([ue  la  multiplicité  îles  Bourses  ne  fût  obte- 
nue tpi'au  déliiment  de  leur  force  et  pensant  yiie  deux  ou 
trois  Bourses  au  plus  par  déparlement  grouperaient  plus  rapi- 
dement les  travailleurs,  et  au  prix  de  moins  d'etforts,  que 
sept  on  huit,  néeessairenicnt  débiles,  le  Comité  fédéral  enga- 
gea les  Bourses  existantes  à  s'incorporer  les  syndicats  de  leur 
ressort  que  l'isolement  cmpi^chait  de  se  fédérer  sm'  place. 


FÉDÉRATION   DES    BOURSES  Saj 

Ce  gros  travail,  de.  propagande  ne  désarma  pas,  cependant, 

xîeux    des    délégués    au    Congrès   de    Toiu's*  (Vc  Congrès, 

^    1896)  qui  étaient  venus  avec  l'intention  de  reprendre  la  lutte 

*•  -  engagée  Tannée  précédente.  Une  décision  du  Comité  fédéral 

leur  servit  de  prétexte  pour  ouvrir  le  feu. 

Trois  fois  pendant  Texercicc  écoulé,  le  Comité  avait  été 
appelé  à  venir  en  aide  à  des  Bourses  du  travail.  Deux  fois  il 
•     avait  fait  appel  à  la  solidarité  des  autres  Bourses  et  recueilli 
ainsi,  en  faveur  de  Choie t,  3^5  fr.  5o  et,  en  «faveur  de  Dijon, 
3^1  francs.  La  troisième  fois  il  refusa  son  intervention.  La 
Bourse  du  travail  de  Bordeaux  avait  sollicité  son  concours 
par  une  première  circulaire  assez  ambiguë,  où  la  nécessité 
d'assuref  des  élections  socialistes  (mai  i8<)(ï)  paraissait  être 
présentée  comme  la  justilication  d'mie  souscription  interfédé- 
ralc.  Des  explications  avaient  été  demandées,  auxquelles  le 
secrétaire  de  la  Bourse  de  Bordeaux  avait  répondu  le  11  fé- 
vrier :  «  11  est  regrettable  (jue  la  lettre  que  vous  avez  reçue  au 
nom  de  la  Bourse  indépendante  et  qui  émanait,  non  de  FUnion 
(fédérative  des  syndicats),  mais  de  la  Commission  de  vigi- 
lance, ait  été  ambiguë  au  point  de  faire  confondre  un  appel 
de  fonds  en  faveur  des  élections  municipales  avec  un  secoiu'S 
en  faveur  de  la  Bourse...  L'appel  qui  vous  est  parvenu  n'est 
destiné  qu'à  soutenir   les  candidats  aux  élections,  et  non  à 
aider  la  Bourse.  »  Une  pareille  explication  avait  suffi  pour 
déterminer  la  conduite  du  Comité.  Quand  la  Fédération  n'au- 
rait pas  eu  pour  principe  et  le  Comité  pour  devoir  formelle- 
ment exprimé   de  laisser  aux   ouvriers  eux-mêmes  le    soin 
exclusif  de  participer  ou  non  à  des  élections,  il  eût  été  impos- 
sible de  conseiller  aux  travailleurs  d'Amiens,  de  Rennes  ou  de 
Besançon  de  consacrer  leurs  maigres  ressources  aux  frais  de 
candi<ialure  de  citoyens  bordelais.  Le  Comité  fédéral  avait 
donc,  non  pas  condamné  l'appel    fait  par  Bordeaux,  mais 
refusé  de  Tapostiller...  Il  est  vrai  que  le  résultat  devait  être 
le  même,  les  Bom»ses  du  travail  ayant,  dès  cette  époque,  l'ha- 
bitude de  ne  répondre  à  aucun  appel  dont  le  Comité  fédéral 
n'eût  préalablement  garanti  la  validité. 
La  bataille  s'engagea  donc  sur  ce  fait.  Bien  qu'il  y  eût  au 
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Congres  un  déli/^fiié  de  In  Bourse  de  Bordeaux 
légué  ne  sotitUàt  mot  de  l'incident,  te  délt'gui 
s'inHtituant  avocat  d'ollicc,  i)rélcndil,  avec 
dt'daigneuRC,  que  le  Comité  fédéral  avait  eu  tii 
donner  à  Bardeaux  l'appui  accordé  à  Dijon  et 
autre  Torrue,'  avant  luénie  (juc  la  discussion  se  ( 
ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«La  Bourse  du  travail  de  Grenoble  re(trclle  I 
par  le  Comité  Tédéral  et  passe  à  l'ordre  du  jour 

Apr<>s  lui,  le  délégué  de  Toulouse  déclara  qu'en  se  l'aisaut 
rcjirésenter  au  Congrès  international  de  Londres,  «  oblcs  oi^a- 
ntsalions  ouvrières  n'avaient  rien  ù  faire»,  le  Comité  «  avait 
manqué  à  son  devoir  et  l'aillî  perdre  les  Bourses  du  Travail  ». 

Enlin.le  délégué  de  Lyon  aflli'ina  que  le  Comité  ji'avail  Tait 
ronnahre  ù  personne  son  intention  de  se  faii-e  représenter  i\ 
Londres,  (pie  si  les  Bourses  en  avaient  été  avisées  en  tciiipa 
utile,  elles  s'y  seraient  opposées. 

M  a  Ih  cure  U  SCI  lient  pour  les  opposants,  les  Ituui'ses  de  Lyon, 
de  Grenoble  et  de  l'oulon,  ou  bien  étaient  sans  i-eprésentant 
au  Comité  Fédéral  el.  par  conséquent,  ignoraient  les  actes  de 
ce  Comité,  ou  Iwen  n'étaient  qu'impnrrailemenl  renseignées 
par  Iciu'  secrétaire.  De  sorte  que,  céi-tains  renseignenionts 
ayant  nian<|iié  aux  délégués,  les  critiques  dont  ils  s'étaient 
Tait  les  înter|»rèles  élaienl.  à  leur  itisn,  inexactes.  , 

Sur  l'appel  de  Bordeaux  :  «  Si.  dit  le  délégué  de  Tours,  le 
rcrns  du  Comité  fédéral  a  été  vraiment  basé  sur  l'alTectation 
des  souscriptions  qu'aurait  délemdnécs  l'appel  (et  le  délégué 
de  Boivlcuiix  répondit  ù  cette  sorte  d'inlcrrogalion  par  un 
geste  affimiatir),  le  Comité  IMéral  a  eu  raison;  il  n'a  pas 
outrepassé  ses  attributions  en  rerusani  de  ci)0[K'rer  à  la  pro- 
pagande politique.  » 

Sur  la  participation  au  Congrès  de  Londres  :  «I-e  Comité 
fédéral,  dit  le  délégué  de  Ntmcs,  avant  d'envoyer  un  délégué, 
avait  envoyé  une  circulaire  aux  Boursi-s.  M'ayant  reçu  (]ue 
des  réponses  favorables,  il  avait  cru  de  son  droit  de  se  faii'e 
représenter.  Les  Bourses  A  qui  celte  représentation  ne  con- 
venait pas  n'avaient  (|u'à  le  l'aire  observer,  n 
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Le  délégué  de  Tonlon  avait  prétendu  que  «  les  organisations 
ouvrières  n'avaient  rien  à  faire  dans  ce  Congrès  politique  ». 
Mais  alors,  répliqua  le  Comité  fédéral,  pourquoi  la  Bourse  de 
Toulon  avait-elle  demandé  si,  en  dehors  de  la  représentation 
par  V intermédiaire  du  Comité,  elle  pouvait  'Se  faire  représen- 
ter directement?  Et  cou^ment  le  délégué  de  Lyon  osait-il 
aflimier  que  la  Bourse  ignorait  la  participation  du  Comité 
fédéral  au  Congrès  de  Londres,  alors  que,  dès  le  ii  juillet, 
cette  Bourse  avait  prié  le  Comité  d'inviter  son  délégpué,  de 
passage  à  Paris,  à  la  réunion  des  délégués  ouvriers  français- 
qu'organisait  la  Fédération  des  Bourses  pour  le  24  juillet  ? 

On  le  voit,  les  critiques  avaient  été  malheureuses.  «  Elles 
démontrent,  dit  le  délégué  de  Narbonne  (membre  du  P.  O.  F. 
cpie  cette  guerre  systématique  éclaira  sur  les  mœurs  de  son 
parti)  que  certaines  Bourses  ne  lisent  ni  les  bulletins  des 
Bourses  du  travail  ni  les  circulaires  du  Comité.  » 

Le  délégué  de  Grenoble,  tout  en  «  félicitant  »  le  délégué  du 
Comité  fédéral  d'avoir  répondu  aux  questions  posées,  n'en 
maintint  pas  moins  sa  demande  de  blâme,  sous  prétexte  que 
le  délégué  s'était  blâmé  lui-même  pour  une  Adresse  aux  orga- 
nisations ouvrières  d'Allemagne.  Mais  l'opinion  du  Congrès 
était  faite  :  trois  Bourses  seulement  l'approuvèrent  ;  vingt-six 
la  repoussèrent. 

Cette  première  défaite  eut  pour  conséquence  d'affaiblir 
l'effort  fait  ensuite  par  les  mêmes  délégués  pour  obtenir  le 
déplacement  du  siège  fédéral.  Le  délégué  de  Grenoble,  sur  qui 
d'ailleurs  portait  tout  le  poids  de  la  coalition,  présenta  de 
nouveau  les  arguments  formulés  à  Nîmes  et  demanda  qu'à 
titre  d'essai  le  siège  fédéral  fût  fixé  pour  un  an  à  Tours.  Si 
l'expérience  échouait,  le  Comité  rentrerait  à  Paris  ;  sinon,  il 
continuerait  de  suivre  les  Congrès  qui,  poiu*  laisser  à  ses 
membres  le  temps,  non  seulement  de  s'initier  aux  services 
fédératifs,  mais  encore  d'accomplir  des  travaux  inédits,  pour- 
raient n'avoir  désormais  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Deux  arguments  nouveaux  furent  opposés  au  délégué  de 
Grenoble.  Dans  la  plupart  des  villes  de  province,  lui  fit-on 
remarquer,  une  seule  école  socialiste  domine,  englobant  tous 
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lilanlH.  Après  chaque  Congrès,  donc,  le  (^olnitérédéra), 
dt-plavait.  deviendrait  la  quasi-propriété  d'une  école 
I1l>.  préoccupée  surtout  de  l'aire  autrement  que  les  prè- 
les et  so  livrant  à  des  ox[>ériences  politiques  peu  proD- 
au  développement  des  Bourse».  A  l'ari».  an  contraire, 
Ifrandc  org'anîsation  coinittc  des  représcnlants  de  toutes 
[iICH  (pli,  par  une  surveillance,  un  contrôle  mutuel  inccs- 
rcndent  impossible  la  cuptation  individuelle.  L'inlérèt 
Fédcration  commandait  donc  au  Congrès  de  laisser  le 
riocial  k  Paria  et  de  maintenir  dans  le  Comité  cette  diver- 
oj)inî()nH  politiques,  qui,  en  décourageant  les  ambitions 
us  lenaces,  était  le  gage  de  la  ]iaix  économique. 
a  (lil,  ajouta  le  délégué  de  Nîmes,  que  des  Fédérations 
tiiT  llorissantcs  avaient  leur  siège  en  province.  Cela  se 
\-iul.  Une  fédération  de  métier  traite  d'intérêts  profes- 
■Is  s))i'ciaus,  auxquels  il  est  facile  d'intéresser  les  cania- 
Puis,  certains  pays  possèdent  une  industrie  {mrticulière, 
lut  de  nonibrenses  catégories  d'ouvriers  ;  on  c<mçoit 
luit  être  facile  de  constituer  là  un  Comité  fédéral  profes- 
;l.  C'est  le  cas  pour  la  I"édérati<m  des  mégissiers  de 
I)Ie,  comme  ce  pourrait  èti'C  le  cas  poiu-  les  [lorcelainiers 
in)ges.  Mais  la  Fédération  des  Bourses,  elle,  traite  d'in- 
coinimuis  à  tous  les  travailleurs  ;  il  faut  alors  des  étu- 
léciales,  plus  de  dévouement  et  d'abnégatiiui,  et  l'on  a 
le  chance  à  Paris  qu'ailleurs  de  Irouvcr  les  éléments 

lélégué  de  Grenoble  sentit  qu'il  allait  être  de  nonveau 
Poiu-  couvrir  sa  retraite,  il  proposa  qu'un  référendum 
question  du  siège  fédéral  fftl  ouvert,  à  l'issue  du  Con- 
Le  Comité  fédéral  acci'ptant  eette  proposition,  elle  fut 
''C  à  runaniinité.  Puis,  vingt-sept  Itonrscs  du  travail 
six  décidèrent  t[ue  le  Contité  siégerait  encore  pendant 
c  suivante  à  Paris.  Ajoutons,  p()ur  en  terminer  avec 
[uestion,  ([ue  le  rcrcrcndnm  donna  les  n'snitats  suivants  : 
Dgt-scpl  bourses  ayant  répondu,  vingt-six  se  pronon- 
pour  le  maintien  du  Comité  à  Paris,  une  se  déclara  en 
f.  de  constituer  le  Comité,  si  la  Fédération  voulait  lui  en 
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conlicr  la  tâche.  Grenoble,  Toulon  et  Lyon  ne  répondirent  pas 
et  les  deux  dernières  quittèrent  la  Fédération.  Le  C.ongrès  sui- 
vant, auquel  ce  résultat  fut  soumis,  en  donna  acte  au  Comité 
et  dès  lors  la  «  revision  de  l'article  5  des  statuts  »  dispat'ul  du 
programme  des  Congrès  des  Bourses. 

Le  Comité  fédéral  ne  désirait  pas  seulement  la  stalvilité  du 
siège  social.  La  propagande  faite  l'année  précédente  avait 
manifesté  i'insuflisance  du  secrétariat,  tenu  au  hasard  d'heu- 
res de  loisirs  et  indemnisé,  pour  le  principe,  à  raison  de  quinze 
francs  par  mois. 

«  Au  début  de  l'année  1892,  dit  le  rapport  du  Comité  fédéral, 
<iate  où  elles  jugèrent  utile  de  se  fédérer,  il  existait  quatorze 
Bourses  du  travail,  dont  dix  adhérèrent  effectivement  et 
quatre  moralement  au  Congrès  constitutif  de  Saint-Etienne. 

«  Au  milieu  de  raù»ée  suivante,  ce  nombre  avait  plus  que 
doublé  :  on  comptait  trente-deux  Bourses.  Cette  augmentation 
rapide  fut  suivie  d'une  période  de  calme.  De  juin  1894  à  i8<)5, 
quatre  Bourses  seulement  furent  créées.  Mais  de  juin  1895  à 
juin  1896,  raccroissement  qui  s'était  produit  en  1893  recom- 
mença. Onze  Bourses  du  travail  se  constituèrent,  et  actuelle- 
ment la  Fédération  compte  quarante-six  de  ces  institutions. 

«  Cet  accroissement  du  nombre  des  Bourses  a  eu  naturelle- 
ment  une  répercussion  sur  le  Comité  fédéral.  Sa  correspon- 
dance est  devenue  beaucoup  plus  importante  que  pendant  les 
périodes  antérieures...  Les  procès-verl)aux  des  séances,  qui, 
tant  cpi'ils  ne  furent  pas  deslinés  à  la  pul>licité^  pouvaient 
être  rédigés  sonmiairemenl,  durent,  à  daler  du  jour  où  la 
décision  pris'e  à  ce  sujet  par  le  Congrès  de  Nhues  reçut  son 
application,  être  sulfisamment  explicites  pour  que  les  Bourses 
du  travail  pussent  connaître  à  fond  et  les  travaux  et  les  mem- 
bres du  Comité. 

«  Ajoutons  à  cela  la  création  du  service  des  bulletins,  les 
convocations,  la  recherche  et  la  transmission  de  documents 
sur  les  conseils  de  prud'hommes,  les  sociétés  coopératives,  la 
législation  ouvrière  ;  la  rédaclion  et  l'expédition  des  circu- 
laires ;  la  perception  des  abonnements,  des  cotisations,  des 
souscriptions;  le  claî>senient  méthodique  des  archives,  ctc. 
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Bref,  il  a  été  opéré  une  organisation  du  travail,  qae  l'expé- 
rience pcrrectionnr  constaiiunent.  Mais  cette  organisation, 
qnî,  par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des  yoorses  du 
Iravail,  impose  une  tâclie  de  plusieurs  heures  par  jour,  elle 
n'a  été  obtenue  que  gr&cc  à  de»  concours  désintéressés  dont 
le«  nécessités  de  l'existence  vont  peut-être  priver  le  Comité 
fédérai.  Dès  lors,  se  pose  celle  cjuestioii  longuement  débattue  ; 

«  Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  que  le  Secréta- 
riat général  des  Bourses  du  travail  puisse  conserver  les  ser- 
vices actuels  ?  » 

Le  délégué  de  Grenoble,  auquel  ceux  de  Lyon  et  de  Toulon 
emboîtèrent  naturellemeot  le  pas,  comiûença  par  se  prononcer 
contre  tiiute  augmentation  des  cotisations,  c'est-à-dire  i>our 
le  mainlien  pur  et  simple  du  statu  qtto.  Mais  ce  délégué,  s'il 
regrettait  que  le  Comité  fédéral  ne  professât  pas,  politique- 
lucnt,  les  principes  de  son  parti,  était  du  moins  attaché  à  la 
l'éiléralion  et  reconnaissait  très  loyalement  les  services  qu'elle 
avait  rendus.  Aussi,  une  commission  d'étude  ayant  été  noni- 
i)iéc,  accepla-t-il  d'en  faire  partie.  Bien  mieux,  il  en  fut  le 
rapporteur  «'t  lui,  venu  avec  la  mission  de  demander  au  Con- 
grès une  révocation  nécessaire,  il  proposa  l'étéxatiou  des  coti- 
sations, de  fu^'on  à  permettre  de  donner  au  secrétaire  un  trai- 
tement luininunn  de  1,300  francs,  ce  traitement  devant  être 
fixé  chaque  année  d'après  le  nombre  des  syndicats  fédérés 
payants. 

Ainsi,  le  Comité  fédéral  avait  cause  gagnée  sur  tous  les 
poinis  ;  ses  adversaires  étaient  absolument  désarmés.  Ce  suc- 
cès, il  est  vrai,  lui  créait  de  nouveaux  devoirs  !   ' 

Parmi  les  décisions  inq)ortaDlrs  prises  par  le  Congrès  de 
Tours,  il  faut  noter  :  le  refus  d'admettre  les  sociétés  coopéra- 
tives à  siéger  dan»  les  Bourses  du  travail  ;  l'interdiction  au 
Comité  fédéral  de  reconnaître  deux  Bourses  du  travail  dans 
la  même  ville  ;  le  refus  d'adhérer  à  la  Confédération  générale 
du  travail  fondée  l'aimée  ptécédenle,  «  si  elle  n'élait  exclusi- 
vement composée  des  comités  Fédéraux  des  Bourses  du  travail 
et  des  L'nions  nationales  de  métier,  et  si  elle  n'avait  pour 
ohjel  exclusif  d'arrt'ti'r  sur  les  faits  d'intérêt  général  ane  taa- 
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tique  commiine,  la  réalisation  de  cette  tactique  restant  aux 
soins  et  à  la  charge  de  celle  des  Fédérations  adhérentes 
qu'elle  concerne  »  ;  rétablissement  chaque  année  par  toutes 
les  Bourses  du  travail  d'un  rapport  sur  leurs  institutions  et 
leurs  services.  Enfin,  sur  la  proposition  du  délégué  de  Saint- 
Etienne,  et  en  vue  de  former  un  personnel  de  propagandistes 
et  d'éducateurs,  le  Congrès  émit  le  vœu  qu'il  fût  constitué 
dans  chaque  Bourse  du  travail  un  groupe  d'étude  des  ques- 
tions syndicales  et  économiques. 

De  l'année  1896-97  nous  n'avons  rien  à  dire,  car  elle  fut  pour 
le  Comité  fédéral  ime  année  d'étude  beaucoup  plus  que  de 
propagande.  Mais  aussi  le  Congrès  de  Toulouse  (VP  Congrès, 
1897)  ^  *"^  ^^^  ^^  P^^^  fécond  de  tous  les  congrès  des  Bourses 
.  en  ce  qu'il  fut  l'initiateur  des  grandes  entreprises  de  propa- 
gande syndicale  (rurale  et  maritime),  de  secours  de  voyage 
et  de  statistique  qui  n'ont  pas  eu  seulement  pour  efïet  d'occu- 
per à  diverses  reprises  l'attention  publique,  mais  (jui  ont  en- 
core fait  entrer  ou  rentrer  dans  la  Fédération  des  Bourses  de 
travail  qui  en  paraissaient  à  jamais  écartées. 

Conformément  au  vœu  émis  par  le  Congrès  de  Tours,  les 
Bourses  du  travail  avaient  déposé  des  rapports  sur  leur  fonc- 
tionnement. Une  discussion,  un  peu  confuse  parce  qu'elle 
mêlait  deux  questions  distinctes,  bien  que  connexes,  s'enga- 
gea sur  les  relations  de  solidarité  à  nouer  entre  les  Bourses. 
.  Saint-Etienne  demanda,  d'une  part,  qu'un  service  de  statis- 
tique générale  fût  établi  pour  le  placement,  de  façon  que 
chaque  Bourse  pût  se  procurer  dans  les  délais  nécessaires 
les  ouvriers  demandés  ;  d'autre  part,  que  chaque  syndiqué 
se  présentant  dans  une  Botu'se  en  quête  de  travail  pût  y  trou- 
ver assistance  immédiate.  «  N'y  aurait-il  donc  pas,  dit  le  dé- 
légué, un  moyen  de  rendre  les  Bourses  solidaires  les  unes  des 
autres  et  de  faire,  par  l'intermédiaire  du  Comité  fédéral,  que 
l'excédent  de  travailleurs  d'une  localité  pût  être  réi)arti  immé- 
diatement dans  les  localités  où  manqueraient  les  bras  ?  » 

A  son  tour,  le  délégué  de  Narbonne  exprima  le  désir  que 
le  Comité  fédéral  étudiât  et  établît  un  système  quelconque 
de  cotisations,  soit  celui  de  la  Fédération  française  des  Tra- 
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il!/,  ii-'i.-  •!>-  U  foriir*-  <jii>-  |-<-|vaïI  fv-'-lïr  I«  fl-ml4e  pmj 
•îii'.jj  f^ii'-  à  I  iiii;.r  T\i-te  (ur  S;ti:iI-Kti.-niiv^  rt  ?iarN'tine,  D 
lt>>ni;i  <t  ifi'-  à  ;i>]'i;it>-r  •l-iii  •>r'lr>->  <Ja  j>-nr.  d-iot  k-  catartr 
\iiiiw-  jr.>lti|ii--  -■jiti~afiifit''[it  rti.i|.'ci.-i<in  d^-r.  d-'i-V'»^  - 

K  Nrfrixmiii'  «■!  4  Arra-x.iiii'-  |>r«[r>^fit  qui-k-CufuiI>r  frtlr 
r<'<-(ii-n  I»-  1(-  fiiii>cfi  (IV-tatilîr  nu  -M-rufir^  de  nMitr  qni  p 
Hi>lf'-  ain  cajiii.railis  -i^i  ndiqiK  s  de  «.-  n-udre  de  viBe  e«  r 
|f»«ir  «i-  jinif.  iir'-r  du  fravaîL  • 

u  N>-\i'i''>  i>ri>f»r^i-  i{iril  S4jil  dr<-s-^  tin  étal  luensiid  ■ 
t1iii-lti»liiiii-  du  liavaii  dan-,  cliaqof  Boorv^.  et  qae  cet  * 
Miji  i-fi\iiy'-  a<i  <:ii(iiiti'  fi'di-ral  ([iii.  â  son  loar.  1«  liera  c 
ii.-.Hk-  â  toiil.-.  I.  s  B<iiir>.-*.  » 

Niiiii  dii'ifri><  t'i'it  à  l'Iii-iin'  le  |iarlî  qu'allait  en  tirer 
0.1IIÎI.-  r.  d.  Piil. 

1^-  Conjins  aviiil.  en  (nilrc.  à  «  rechercher  les  moyi 
|lrllJlr^■^  à  rleiidrc-  Ja  |iroji.i(!ande  des  Bourses  du  travail  », 
CitiniU'  rédi'i'id  |iri)[H>sii  :  i"  la  ini»e  à  l'étude  avec  discus» 
i-ii  rc'niiioiis  |di'iiii-ri'S  de  questions  (Vonondiliies  ;  2"  l'orgî 
Million  (d-  COI  itV- ri -Il  ce  s  belidoniadaires  dans  le  ressoK  1 
Itonrsi-H  du  Irai'Hil:  3"  la  créalioti  de  syndicats  agrïeuli 
-j"  )'adj»ni:lion  aux  lloiirses  du  travail  des  ports  d'hùlels 
itiiii'iim  (nailfirH  h'ime).  Le  di-li-giu''  de  Rennes  pn'senla 
jilun  di-  ])roi>ai[and<'  |ir<'-s  des  «  saiis-nu'-lier  o. 

Les  deux  iminii  ris  |iro|iosilionsduCoinilê  fédéraln'ulTrai 
uni'iiiie  ilillieiilti'.  puisqu'elles  élaient  déjà  réalisées  pa< 
|{ourr<r  du  Iriivail  d(^  Saint-Kli<'un('.  Quant  aux  deux  aiiti 
Ifi'i'ire  aux  éliidi-s  pré  parai  oir<>s  «lu  Coiiiilé.  leur  réaliiiai 
ii'exÎK'eail  ({UfTf;  qu'une  grande  activité  et  une  longue  pci 

l'oiir  la  eiinsliliiliuii  de  syndicats  iiffricolcs  le  Coniité  a\ 
d'idiijjil  siilliiité  l'expérience  de  propagandistes  ruraux  li 
l'onijus,  ei  ii'iix-ci  l'uvaieiil  «ssnré  qu'avec  le  concours  1 
iiuviiiis  qui,  daiis  cliaipie  village,  exercent  luie  des  proi 
HiiinsaJinexes  à  c<ile  de  ragrieullure  (nioiinisiers,4ifltelic 
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charrons,  cordonniers,  etc.),  il  serait  possible  de  créer  des 
groupements  qui,  en  combattant  sans  trêve  les  exigences  des 
propriétaires  fonciers  et  des  patrons,  en  organisant  des 
services  de  transport  en  commun,  en  facilitant  l'achat  collec- 
tif des  semences,  des  engrais,  des  instruments  aratoires, 
familiariseraient  les  cultivateurs  avec  la  vie  socialiste. 

Mais,  fallait-il  laisser  ces  syndicats  se  constituer  à  l'aven- 
ture et  se  plier  aux  intérêts  personnels  de  fondateurs  (lui 
pourraient  être  les  homnies-Iîges  de  grands  propriétaires? 
Devait-on,  enûn,  laisser  croire  aux  ouvriers  syndiqués  de  la 
campagne,  même  pendant  ime  durée  limitée,  que  les  syndi- 
cats.  parviendraient  à  transformer  leur  condition,  tout  en 
laissant  subsister  la  propriété  individuelle  et  parcellaire? 
Non,  les  syndicats  agricoles  fondés  par  les  Bourses  du  travail 
devaient  tous  revêtir  le  caractère  socialiste  et  savoir  dès 
^  avant  même  de  se  constituer,  que  toute  transformation,  en 
l'état  social  actuel,  n'est  qu'un  déplacement  de  richesse  ou  de 
misère,  et  que  toute  amélioration  sérieuse  est  subordomiée  à 
la  disparition  de  la  propriété  individuelle.  C'est  dans  cet 
esprit  que  le  Comité  fédéral  avait  dressé,  sous  forme  de 
statuts,  un  plan  de  propagande  rurale,  qui  fut  chaleureuse- 
ment accueilli  par  le  Congi^ès. 

De  même  pour  la  création  de  sailors*  home,  le  Comité  avait 
établi  un  plan  consistant,  pour  les  Bourses  du  travail  des 
ports,  à  créer,  à  l'aide  de  subventions  municipales  et  dépar- 
tementales et  avec  le  concours  des  sociétés  coopératives 
locales  pour  le  fonctionnement  administratif,  des  sortes 
d'annexés  comprenant  un  bureau  de  placement  et  un  hôtel- 
restaurant  qui  attirerait  les  marins  et  les  affranchirait  de 
l'insupportable  exploitation  des  marchands  d'hommes. 

A  l'égard  des  pêcheurs,  le  Comité  proposait  la  formation 
de  syndicats  coopératifs  et  l'ouverture  entre  ces  syndicats  et 
la  Bourse  des  sociétés  coopératives  de  la  Seine  de  relations 
qui  auraient  permis  la  formation  d'un  bureau  de  vente  aux 
halles  centrales  de  Paris. 

Cette  seconde  proj)Osition  fut  également  aj^prouvée.  Ce 
n'est  pas  que  le  Congrès  vît  avec  netteté  toute  l'importance 
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de  ces  projets,  ni  «artont  qa'il  sonpçonnU  en^nx  lespremio^ 
Jalons  d'nn  plan  d'or^anisalioa  svstî-maliqae.  Mais  ({a'îm- 
[tortail  au  Coniitt-  fédéral?  11  luj  sufli-saitqaesoniniliatire  eflt 
reçu  l'approbation  du  Congrèn  :  il  «se  chargeaîl.  lai,  de  roomîr 
aox  BoorsPH  tons  li-»  rentieignetnenls  propres  à  faire  passer 
ses  projets  du  domaine  théorique  snr  le  terrain  pratique. 

DèH  le  moi^i  de  janvier  1898,  le  Comité  s'enqoil  a■^)^ès  des 
Bourses  du  travail  des  ports  des  moyens  ilont  elles  dispo- 
saient pour  organiser  le»  marins,  les  pécheurs  el  les  ouvriers 
des  docks.  «  Au  moment,  disait-U.  où  s'a^te  la  popnlatioD 
qui  vit  de  la  pi'-che  el  où  dirigeants  et  capitalistes  s'eAbrcenl. 
les  uns  d'ex])loiter  au  prollt  de  leurs  intérêts  économiqDes  le 
riiéeon lentement  des  p:>chears  contre  les  fabricants  de  eon- 
ser%'es,  les  autres  «le  ser^'ir  leurs  intérêts  politi<{ues  en 
ouvrant  aux  marins,  pendant  leurs  séjours  à  terre,  des  asiles 
où  ils  puissent  tes  soustraire  à  la  prédication  socialiste,  il  est 
urf^nt  «luc  les  s.vndicat.s  ouvriers  mettent  toute  l'énergie  et 
toute  la  frtrcc  dont  Ils  disposent  au  service  des  exploités  de 
la  nier.  Et  comme,  ajoutait  le  Comité,  ces  travailleurs  sont 
d'humeur  indépendante  et  vivent  peu  à  terre,  le  seul  moyen 
de  les  attirer  et  de  les  obliger,  en  quelque  sorte,  à  entendre 
notre  enseignement,  c'est  de  leur  offrir  ce  que  leur  offrent  les 
inaisons-dc-marins  caj)ilalistes  :  le  placement  Tspide  et 
avantageux  et,  dans  l'intervalle  de  leurs  campagnes,  l'ali- 
nicntation  saine  et  économitjue  d'une  maison  ouvrière.  Entrés 
ainsi  dans  l'organisation  coopérative,  rien  ne  sera  plus  facile 
que  de  les  y  retenir  en  leur  ouvrant  nos  IhTcs  et  nos  joumaax  et 
en  leur  exposant  les  [trincïpes d'association  économique  et  de 
liberté  individuelle  qui  sont  toute  la  doctrine  socialiste.  » 

Pour  faciliter  la  réalisation  de  ce  programme,  le  Comité 
fédéral  préconisait  une  n'-unîon  des  syndicats  fédérés  et  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  de  chaque  ville  niarî~ 
lime,  ainsi  que  des  travailleur»  intéressés,  puis  la  location 
d'un  imnienble  dont  les  frais  seraient  couverts,  soit  par  une 
subvention  municipale,  soit  par  imc  contribution  des  sjti- 
dicats  et  des  coopératives;  et  qui  comprendrait  :  un  restau- 
rant coopératif,  délivrant  ses  produits  à  prix  de  retient,  un 
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service  de  placement  gratuit,  une  bibliothèque.  Les  marins  y 
conserveraient  toute  liberté  d'ailleurs.  Aux  Bourses  du  tra- 
vail incomberait  le  groupement  des  marins,  leur  placement, 
leur  éducation  économique,  la  coordination  des  tentatives 
faites  par  eux  depuis  quelques  années  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts;  aux  sociétés  coopératives  Torganisati^n  et 
Tadministration  du  restaurant. 

En  ce  qui  concerne  le  secours  de  voyage,  le  Comité  ouvrit 
d'abord  une  enquête  destinée  à  faire  connaître  TefTectif  de 
chacun  des  syndicats  fédérés,  la  durée  jnoyenne  du  chômage 
et  le  nombre  moyen  des  chômeurs  par  année  dans  chacun  de 
ces  syndicats.  Cette  enquête  dura  plusieurs  mois  et  accusa 
une  moyenne  générale  de  lo  à  ao  p.  loo  de  chômeurs  pendant 
90  jours  par  an  (l'Algérie  exceptée).  D'autre  part,  la  Fédé- 
ration des  Travailleurs  du  Livre,  qui  compte  environ 
6,000  syndiqués,  prélève  par  tête,  pour  le  secours  de  voyage, 
une  cotisation  mo venue  de  6  à  i5  centimes.  Le  Comité  fédéral 
crut  donc  devoir,  au  moins  à  titre  d'essai,  fixer  à  10  centimes 
la  cotisation  à  recevoir  de  chaque  fédéré  par  les  Bourses  qui 
ne  feraient  pas  elles-mêmes,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  leur 
subvention  ou  de  fêtes,  les  frais  du  secoiu's  de  voyage.  Puis, 
après  étude,  il  rédigea  mi  projet  de  statuts,  destinés  à  être 
soumis  au  Congrès  prochain. 

Quant  aux  syndicats  dé  travailleurs  agricoles,  le  Comité 
fédéral  en  pressa  la  création  par  la  diffusion  de  ses  statuts 
d'abord,  puis  par  une  correspondance  pressante  avec  les 
Bourses  du  travail  placées  dans  les  régions  les  plus  favo- 
rables. 

On  remarquera  que  le  Comité  ne  s'était  point  occupé  du 
vague  projet  de  statistique  présenté  au  Congrès  de  Toulouse 
par  le  délégué  de  Nevers.  Mais  il  ne  l'avait  pas  oublié  et, 
tout  en  évitant  d'en  saisir  le  Congrès  de  Rennes  (VIP  Congrès, 
1898),  pour  ne  point  compliquer  inutilement  la  besogne  des 
délégués  et  ne  pas  nuire  à  la  solution  de  la  question  du  viati- 
cum,  il  en  présenta  l'esquisse  dans  im  article  des  statuts 
mêmes  du  viaticum,  article  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  Bourse  devra  envoyer  une  fois  par  semaine,  et 
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ne  foniuila  qni  sera  étaliUe  par  le  Comité  fédûral, 
u  travail  dans  chaque  syndicat.  L'ensemble  de  ces 
iimuiiîqiu-  t]uarante-huii  heures  après  &  toutes  les 
itcrniettra  de  diriger  les  voyaf(eiu^  sur  les  endroits 
omnie  disposant  de  travail  et  de  les  «carl«r  de  ceux 
rait  chômage,  n 

de,  malgré  l'imprécision  des  tenues,  contenait  en 
it  rOfllce  national  de  statistique  et  de  placement 
nité  fédéral  devait  créer  deux  ans  j)lus  lard, 
ité  fédéral  se  présenta  donc  au  Congrès  de  Remies 
lise  toutes  les  pre8erij>lion9,  sauf  une,  du  Congrès 
se,  et  porteur  d'un  projet  de  senice  interfédéral  nou- 
viaticum.  Malheureusement,  so»  projet  de  statuts 

être  soumis  aux  Bourses  du  travail  en  mènic  temps 
ip])Orl  général  habituel,  c'est-à-dîre  trois  mois  avant 
4,  en  sorte  que  les  Roursos  n'avaient  pu  l'étudier 
lairemcnt  et  avaient  dû  laisser  à  leurs  délégués  au 
;  soin  d'agir  suivant  te  débat  «jui  aurait  Heu.  Mais 
lalgré  la  discussion  approfondie  à  laquelle  ils  se 
n'osèrent  assiuner  la  rc-sponsabililé  d'une  décision 
et  ils  renvoyèrent  l'élude  du  projet  aux  Bourses  du 
I  stipulant  qu'après  un  délai  de  trois  mois  et  en  cas 
:é  pour  l'acceptation,  le  projet  deviendrait  iinmédia- 
plicable. 

t  du  Congrès  de  Rennes  fut  tout  entier  dans  les  rap- 
wiités  j>ar  les  Bourses  du  travail  sur  «  leur  fone- 
it,  les  services  créés  par  elles,  les  méthodes  qu'elles 
'es  et  les  résultats  obtenus  ».  Os  rapports  précieux 
loire  du  mouvement  ouvrier  révèlent,  dans  toutes 
les  de  la  solidarité,  une  fécondité  d'invention  el  une 
lervcillcuses.  Qiiel<pies  divergences  de  vues  sur  le 
iseignement  professionnel  déteniiinèrent  le  Congiès 

le  Comité  fédéral  de  s'enquérir,  des  conséquences 
sur  les  conditions  économiques  locales  par  les  cours 
ncis. 

Fehnand  Pelloutier 
suivre) 
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LE  CONGEES  DE  LA  CONDITION 

ET  DES  DROITS   DES  FEMMES  (D 

(Fin) 


ÉDUCATION  INTÉGRALE 

a  Tous  les  hommes  (et  par  là  il  nous  plaît  d'entendre,  tou8 
les  humains)  naissent  libres  et  égaux  en  droits.  »  Tel  est  le 
premier  des  «  immortels  principes  »  de  la  Révolution. 

Or,  «  une  société,  dit  la  rapporteresse,  Mlle  Harlor,  qui  dé- 
clare tous  les  humains  libres  et  égaux,  \a  contre  ce  principe  si 
elle  n'oflre  i)as  réellement  à  tous  les  mûmes  conditions  de 
développement.  »  C'est  donc  pour  la  femme  comme  pour 
Vhomme  que  nous  demandons  Véducation  intégrale. 

Qu'entendons-nous  par  là  ?  Un  mode  de  culture  qui  déve- 
loppe chez  tous,  toutes  les  facultés,  éveille  toutes  les  apti- 
tudes. 

Le  but  de  l'Education,  dans  une  démocratie,  est  en  effet  de 
«  rendre  tous  les  humains  aptes  à  profiter  de  la  vie  totale,  des 
«  acquisitions  de  la  civilisation,  du  beau  sous  toutes  ses  for- 
«  mes,  mais,  en  même  temps,  de  les  rendre  capables  de  payer 
«  leur  part,  en  production  manuelle  ou  intellectuelle,  à  l'huma- 
«  nité,  à  la  société.  Bien  entendu,  l'obligation  envers  la  collec- 
«  tivité,  ne  saurait  empiéter  sur  ce  que  l'individu  se  devra  à 
«  lui-même,  quand  sa  compréhension  émancipée  lui  fera  trou- 
«  ver  dans  le  spectacle  de  la  vie  des  sources  de  joie.» 


(i)  Voir  notre  dernier  numéro. 
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Comment  former  des  êtres  libres  moralement,  c'est-à-dire 
capables  de  trouver  en  eux-mêmes  leur  direction?  libres  éco- 
nomiquement, c'est-à-dire  capables  de  choisir  leur  voie  en 
connaissance  de  cause,  de  varier  suivant  les  progrès  de  la 
science  et  de  l'industrie,  leur  mode  d'activité?  Le  but  implique 
la  méthode. 
>  '  C'est  par  l'observation  directe  et  l'expérimentation,  par  la 

constatation  personnelle  des  faits  et  des  principes  que  doit 
venir  toute  connaissance  :  ainsi,  et  seulement  ainsi  on  formera 
des  esprits  vraiment  libres,  puisque  c'est  de  rensend>le  des  lois 
observées  que  l'individu  tirera  sa  loi  morale. 

«  Ces  habitudes  de  l'esprit  ont  totalement  jusqu'ici  manqué 
dans  l'éducation  des  femmes,  et  c'est  pourquoi  elles  sont  plus 
timides  que  les  hommes  à  secouer  les  idées  fausses,  9  dit 
Mlle  Harlor.  Nous  pouvons,  sans  blesser  la  vérité,  aflîrmer 
qu'elles  ont  manqué  aussi  à  la  grande  majorité  des  hommes. 

C'est  donc  l'intérêt  de  l'humanité  et  non  la  préoccupation 
égoïste  du  seul  intérêt  féminin  que  le  Congrès  a  eu  en  vue,  en 
émettant  les  vœux  suivants  : 

I.  —  Que  réducation  soit  intégrale,  c'est-à-dire  qu'elle  cultive 
chez  tous,  toutes  les  manifestations  de  Factivité  humaine. 

a.  —  Que  dans  toutes  les  écoles  publiques  et  privées,  fréquen- 
tées par  Tadolesccnce,  à  l'enseignement  spécial  et  professionnel 
soit  associé  un  enseignement  général  donné  à  tous  et  commun  aux 
deux  sexes,  ayant  pour  triple  objet  : 

a)  D'assurer  à  chacun  cette  condition  essentielle  de  la  vraie 
liberté  qui  consiste  à  voir  clair  en  soi-même  comme  autour  de 
soi  ; 

bj  De  concourir  par  le  lien  intellectuel  à  la  cohésion  morale  des 
nouvelles  générations  ; 

cj  De  prcx)arer  dans  le  monde  de  la  pensée  la  victoire  dclinitive 
du  bon  sens  et  de  la  science,  ou,  en  un  seul  mot,  de  la  raison. 

Or,  la  raison  condamnant  toute  guerre  offensive,  il  faut  : 

3.  —  Que  dans  l'enseignement  de  l'histoire,  les  éducateurs  mel^ 
tent  en  lumière  la  barbarie  et  l'injustice  des  guerres,  et  qu'ils  dé 
veloppenl  chez  leurs  élèves  l'admiration  des  savants,  bienfaiteurs» 
de  l'humanité,  de  préférence  à  l'admiration  des  grands  conqué- 
rants, violateurs  de  la  Justice  et  du  Droit. 
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Elnlin,  pour  assurer  la  liberté  de  ia  pensée,  le  Congrès 
désire  : 

4.  —  Que  la  loi  sar  renseignement  laïque  aux  deux  sexes  ne 
tolère  dans  aucune  école  les  affirmations  dogmatiques  qui  se 
réclament  de  la  liberté  de  l'enseignement  pour  asservir  les  cons- 
ciences. 

La  liberté  ainsi  garantie,  il  s'agit  de  préparer  V égalité. 
Pour  la  réaliser,  il  faut  modifier  à  la  fois  le  milieu  et  Tindi- 
vidu.  Le  milieu  social  à  créer  se  prépare  par  des  réformes 
successives  qu'a  demandées  le  Congrès,  dans  les  vœux  pro- 
posés par  la  première  section.  Quant  à  Tindividu,  c'est  l'édu- 
cation, dont  l'instruction  est  l'un  des  moyens,  qui  doit  le  rendre 
capable  de  s'adapter  au  milieu  normal,  de  valoir  ce  que  vaut 
l'un  quelconque  de  ses  semblables. 

C'est  dire  que  la  méthode  dicte  le  programme. 

Aussi  le  Congrès  a-t-il  émis  le  vœu  : 

Que  le  programme  de  renseignement  soit  à  base  encyclopédique 
pendant  toute  la  durée  des  études,  de  telle  sorte  qu'à  quelque 
moment  que  l'enfant  quitte  Fécole,  il  ait  un  ensemble  de  connais- 
sances qu'il  puisse  développer  par  sa  propre  initiative. 

Ces  principes  généraux  établis,  le  Congrès  n^oublie  pas  le 
rôle  spécial  de  la  femme,  comme  épouse  et  comme  mère. 

Et,  après  avoir  déclaré  que  toute  jeune  fdle  doit  apprendre 
un  métier,  il  réclame  un  enseignement  complémentaire  com- 
prenant : 

La  science  de  l'enfant.  (Hygiène  de  la  première  enfance.  —  Phy- 
siologie et  psychologie  de  l'enfant.  —  Méthode  rationnelle  d'édu- 
cation physique  et  morale  de  l'enfant.) 

La  science  domestique.  (Hygiène  de  la  famille.  —  Notions  de 
médecine  usuelle.  —  Economie  domestique.  —  Art  domestique.) 

Voici  maintenant,  à  côté  de  la  théorie,  la  pratique.  Le  Con- 
grès émet  le  vœu  : 

Que  des  crèches  soient  annexées  à  toutes  les  écoles  et  lycées  de 
filles  ;  que  les  jeunes  filles  y  soient  exercées,  avec  toutes  les  pré- 
cautions hygiéniques  et  morales  sous  la  surveillance  des  méde- 
cins des  crèches,  à  leurs  fonctions  et  à  leurs  devoirs  de  futures 
mères  de  familles. 
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Le  programme  se  complète  [)ar  des  notions  de  droit  su/fi- 
santés  pour  taire  connaître  à  la  femme  sa  situation  devant  le 
Code,  et  par  des  notions  d'agriculture  plus  ou  moins  dévelop- 
pées, suivant  les  localités,  qui  pourraient  avoir  leur  applica- 
tion dans  àes fermes-écoles, 

Ëniin,  le  troisième  terme  de  la  devise  républicaine,  élargi, 
mué  de  fraternité  en  solidarité,  devait  trouver  aussi  sa  résolu- 
tion dans  les  programmes,  et  c'est  M*"*  Louise  Debor  qui  la 
propose.  Elle  veut  que  la  femme  soit  une  citoyenne,  c'est-à- 
dire  :  une  personne  humaine,  se  sentant  partie  intégrante  du 
corps  social,  solidaire  de  tous  les  membres  de  ce  corps,  et 
capable  de  se  rendre  utile,  par  l'aptitude  acquise  à  remplir 
les  devoirs  civiques  de  la  solidarité. 

Donc,  réducation  des  femmes  devra  comprendre  dans  son 
programme  renseignement  de  l'économie  sociale  en  général, 
et  en  particulier  l'initiation  pratique  aux  œuvres  et  institutions 
de  mutualité,  d'assistance,  de  prévoyance  et  à  toutes  œuvres 
propres  à  développer  chez  elles  l'esprit  civique  et  le  sens  de  la 
solidarité.  • 

CO-ÉDUCATION 

C'est  en  1878  que,  pour  la  première  fois,  au  Congrès  libre 
d'éducation  organisé  par  le  Syndicat  de  l'Enseignement,  fut 
posé  le  principe  de  la  co-éducation,  et  qu'après  le  beau  rap- 
port de  M.  Hippeau,  un  vœu  favorable  à  l'éducation  mixte  fut 
émis.  M.  F.  Buisson,  directeur  honoraire  de  l'Enseignement 
primaire,  attacha  aussi  son  nom  à  cette  revendication  portée  à 
l'ordre  du  jour  de  tous  les  Congrès  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment. Dans  chacun  elle  trouva  des  contradicteurs  et  pourtant 
tous  conclurent  jusqu'en  1889  favorablement. 

Le  Congrès  féministe  de  1896  parvint  au  môme  résultat  mais, 
certes,  non  sans  peine.  Quelles  tempêtes  le  seul  mot  de 
co-éducation  déchaîna  î  Morale,  famille,  tout  était  détruit,  si 
l'on  instaurait  ce  diabolique  système  î 

Or,  au  dernier  Congrès,  i)lus  de  fureur,  plus  d'indignation. 
Le  principe  n'est  même  pas  contesté,  et  les  deux  ou  trois  ora- 
teurs qui  combattent  les  vœux  de  la  Comuùssion  font  seu- 
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lement  des  objections  sur  la  période  moyenne  ;  ils  acceptent 
la  co-éducalion  pour  la  première  enfance  et  la  jeunesse,  et  la 
redoutent  pour  F  adolescence  ;  alors  que  c'est  bien  au  con- 
traire la  brusque  séparation  qui  pourrait  créer  un  dang-er.  Le 
rapport  si  rempli  de  faits  et  d'arguments  de  M"*^**  Mary 
Léojmld  Lacour  prévient  d'ailleurs^  toute  objection,  et,  par 
avance,  y  répond  victorieusement. 

La  co-éducation  scolaire,  dit-elle,  imposée  dans  certains  cas 
par  des  nécessités  économiques,  fournit  un  champ  fécond 
d'observations  à  des  pédagogues  intelligents,  à  des  philo- 
sophes généreux  pour  constituer  un  système  pédagogique 
d'ordre  supérieur. 

C'est  siu*tout  dans  les  Etats  protestants  que  l'éducation 
mixte  est  en  faveur  et  donne  les  meilleiu's  résultats  :  en  Hol- 
lande, en  Danemark,  en  Suisse. 

Pourtant,  la  France  a  Cempuis;  mais  elle  l'ignorait,  celte 
école  modèle  que  tous  les  étrangers  admiraient,  lorsque  Ja 
réaction  fit  autour  de  l'œuvre  de  P.  Robin  tant  de  tapage, 
lança  tant  de  calomnies  trop  facilement  accueillies.  Des  Espa- 
gnols sont  venus  étudier  le  régime  de  l'orphelinat  de  Cempuis 
pour  fonder  chez  eux  des  écoles  équivalentes.  On  sait  en 
quelle  estime  nos  amis  de  Belgique  tiennent  l'orphelinat  Pré- 
vost. Une  école  mixte  a  été  fondée  à  Bruxelles  et  est  en  pleine 
prospérité. 

La  cause  a  d'ailleurs  été  facilement  gagnée,  et  c'est  à  la 
presque  unanimité  qu'ont  été  votés  les  vœux  suivants  : 

A.  —  Que  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  dans  les  écoles 
professionnelles,  dans  les  cours  d'adultes,  dans  tons  les  établisse- 
ments pour  l'instruction  secondaire  des  jeunes  gens,  le  principe 
de  la  co-éducation  soit  admis.  *" 

B.  —  Que  dans  les  centres  où  existent  des  groupes  scolaires, 
on  opère  la  transformation  de  la  séparation  des  sexes,  en  co-édu- 
cation en  g»upant  les  enfants  par  âge  au  lieu  de  les  grouper 
par  sexe. 

C.  —  Qae  les  délégués,  chacun  dans  leur  pays,  poursuivent  cette 
transformation  par  les  moyens  qu'ils  jugeront  le  mieux  en  rap- 
port avec  le  milieu. 
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III 
LÉGISLATION 

«  Nos  lois,  dit  M"**  Marguerite  Durand,  en  prenant  le  fau- 
teuil de  la  présidence,  ne  répondant  plus  à  Fétat  actuel, 
Popinion  publique  a  fait  justice  du  plus  grand  nombre,  et, 
chaque  jour,  les  magistrats  eux-mêmes,  chargés  de  les  appli- 
quer, les  violent  ou  les  tournent  en  notre  faveur.  Ils  acquit- 
tent la  mère  abandonnée  qui  vole  pour  nourrir  son  enfant  ; 
ils  obligent  le  père  à  participer  à  l'entretien  de  l'enfant  b&tard; 
ils  n'envoient  plus  à  la  prison  ou  au  cloître  la  fenmie  adul- 
tère. » 

Ces  lois  iniques,  les  femmes  ne  veulent  plus  les  subir.  Elles 
vont  bien  le  montrer  dans  les  discussions  et  résolutions  de 
ces  dernières  séances. 

La  3®  section  avait  choisi  pour  rapporteur  le  plus  éloquent 
et  le  plus  autorisé  de  ses  membres,  le  citoyen  Viviani,  depuis 
longtemps  dévoué  à  la  cause  féministe,  comme  à  toute  cause 
juste. 

Comment,  dans  cette  courte  analyse,  donner  une  idée  de 
la  page  admirable  que  fut  son  discom>s  ?  C'est  à  regret  que 
nous  n'en  citons  que  quelques  courts  extraits.  L'effet  a, 
d'ailleurs,  été  si  profond,  que  l'auditoire  a  été  gagné  aux 
solutions  les  plus  avancées. 

Faisant  le  procès  de  la  famille  actuelle,  «  cette  vieille 
maison  ingrate  et  inhospitalière  où  tous  les  privilèges  sont  à 
un  seul  »,  il  lui  oppose  la  famille  de  demain,  «  cette  maison- 
vaste  et  gracieuse  et  souriante,  où  la  famille  aura  son  abri, 
où  la  mère  vis-à-vis  de  ses  enfants  sera  l'égale  du  père,  où  ces 
deux  êtres  tiendront  leurs  droits  égaux  de  la  conscience  et  de 
la  raison.  Le  mariage  sera  alors  une  association  libre,  d'où  la 
tvrannie  sera  bannie  ». 

Donc,  suppression  de  l'article  21 3  du  Code  civtt,  qui  dit  :  le 
mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari. 

Les  partisans  de  rautorité  maritale  prétendent  la  Justifier 
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en  disant  que  le  mari  «  nourrit  sa  femme  ».  Outre  que 
Texpression  est  fausse,  même  quand  la  femme  ne  s'occupe 
que  du  ménage,  s'il  est  vrai  qu'au  début  c'était  l'homme  qui 
soutenait  la  famille,  est-ce  que  cela  est  resté  vrai  ?  Le  rappor- 
teur répond  : 

Combien  n'y  a-t-il  pas  de  femmes  dont  le  salaire  est  attendu  à 
la  lin  de  la  semaine  pour  équilibrer  le  budget  conjugal?  Ouvrières 
répandues  dans  les  enfers  sociaux  des  usines,  commerçantes  qui 
soutenez  héroïquement  la  lutte  contre  une  concurrence  anar- 
chique,  et  vous  qui  vous  jetez  dans  les  professions  libérales,  com- 
bien êtes-vous  ?  L'Office  du  travail,  par  une  statistique  prématu- 
rément communiquée,  et  qui  est  là,  m'a  donné  des  chiUres.  A 
l'heure  actuelle,  en  Europe,  plus  de  neuf  millions  de  femmes 
gagnent  leur  vie.  Eh  bien,  je  me  demande,  sur  ces  biens  conquis 
par  les  femmes,  comment  on  pourrait  leur  ravir  un  droit  quel- 
conque pour  le  remettre  à  l'époux  ? 

Puis,  les  dilTérents  vœux  présentés  par  la  Commission  sont 
soutenus  par  le  rapporteur,  qui  conclut  ahisi  : 

Mais  à  quoi  sert-il  de  révolutionner  le  Code  civil  au  proflt  des 
femmes  et  de  leui*  donner  des  droits  si  pour  conserver  ces  droits 
elles  ne  sont  pas  armées  du  bulletin  de  vote,  si  le  suiTrage  poli- 
tique ne  leur  est  pas  donné  ? 

Tant  qu'au  suffrage  masculin  ne  viendra  pas  se  joindre  le  suf- 
frage féminin,  tant  que  se  complétant  l'un  l'autre  ils  n'auront  pas 
restitué  à  la  société  l'équilibre  et  l'harmonie,  la  société  ira  de 
tourments  en  tourments  et  d'abîmes  en  abîmes  !  El  puisque  par 
dessus  ce  Congrès  pacifique  j'aperçois  les  batailles  prochaines,  où 
je  vois  si  clairsemés  les  rangs  des  défenseurs  dç  la  vérité,  je  vous 
en  supplie,  femmes,  que  vos  enfants  soient  vraiment  des  hommes 
libres,  eux  qui,  demain,  nous  remplaceront  sur  le  terrain  du 
combat  !  Et  si  au  milieu  de  ces  épreuves  dos  défaillances  vous 
assaillent,  si  vous  avez  besoin  d'une  consolation  plus  que  ter- 
restre, dites-vous  que  n'eussiez -vous  lutté  qu'un  jour,  n'eussiez- 
vous  lutté  qu'une  heure,  vous  aurez  créé  une  œuvre  éternelle, 
car  vous  aurez  associé  votre  line  et  gracieuse  enveloppe  à  l'im- 
mortalité du  progrès  humain  ! 

Voici  quelques-uns  des  Voèttx  adoptés,  d'enthousiasme, 
après  ce  beau  discom*s  : 

Que  la  femme  puisse  recevoir  hors  la  présence  et  le  concours  de 
son  mari,  le  produit  provenant  de  son  travail  et  puisse  librement 
en  disposer; 
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Que  ta  r<-mmc-  nl>a]iilonn(>e  par  son  mari  snit  alitoristf 
toutes  mcRnrrs  ronsrrvnloires  et  nntanimrnt  fi  pruliq 
arrût  sur  les  salaires  <Ie  son  mari,  par  onlonnancn  du  ja 
fiUF  simple  requtle  à  lui  présentée  |>ar  la  renirae. 

Hechercke  de  la  Paternité 

Le  C(m§rrès  omet  le  V(ca  ; 

Que  la  recherclie  de  la  palemilé  soit  autorisée  ; 

En  cas  de  possession  d'tilal; 

En  cas  de  preuves  directes  ou  indirectes; 

Bn  eau  de  présomption  et  d'aveu. 
'    La  proccdui'C  suivie  sera  eclle  des  jugements  rendus  pi 
du  Conseil. 

La  pulilicilû  des  ili-buls  ol  da  jnireincnt  sera  interdite. 


Le  (Congrès  éuu-t  le  vipu  : 

Qui!  le    divorce   pai-  consente  ment  mutuel  Boit  auto 

que  les  épou.\  en  aiii'ont  exprimé  par  trois  fuis  la  volo 

-   le  président  du  Triliunal  civil,  à  trois  mois  d'intervalle 

Que     le    [Kiruffraplie   II   de   l'ui'ticle    Saî    du    Code 
(léclnrc  a  exeusulde  «  le  meurtre  eomniis  par  ré|Mmx  si 
et  son  eoiupliei!  à   l'instant  oii  il   les  surjirend  en   lla( 
dons  la  maison  conjui^ale,  soit  aboli. 

Adiniaaion  des  femmes  aux  fanclions  et  chargée  pm 

Le  Congrès  éiuet  11-  v<cu  : 

Que  l'oliligalion  d'avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrute 
supprimée  pour  les  femuies  cliaipie  fois  que  cette  obli 
requise  pour  l'admission  aux  fonctions  nationales  a 
tives,  municiimles  on  autres. 

Le  <:on)[rèa  émet  le  V(i'U  : 

Que  toutes  les  fonctions  publiques,  administrative 
pales,  etc.,  et  que  toutes  professions  libérales  ou  au 
que  toutes  écoles  gimverne  meut  aies,  s])éciales  ou  auti 
ouvcrt<:s  à  tous  sans  distinction  de  sexe. 

Droits  vii'iis  et  politii/ues  éifanx  pour  les  deux  si 

Le  Congrès  émet  le  va'u  ; 

Que  les  droits  civils,  civiques  et  politiques  soient  éj 

CONCLUSION 
Supposons  bîlïy  le  litre  de  ce  Con^frês.  En  lisant 
rentes  résolutions  prises,  où  se  eroirail-on? 
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En  plein  Congrès  socialiste.  En  effet,  si,  pour  résumer,  nous 
prenons  l'essence  des  vœux,  nous  trouvons  : 

Sur  le  terrain  économigue  : 

La  journée  de  huit  heures  ; 

La  fixation  d'un  minimum  de  salaire; 

L'établissement  de  prix  de  séries  pour  les  travaux  de 
femmes  exécutés  au  compte.de  l'administration; 

La  nomination,  par  les  sjudicats  ouvriers,  des  inspectrices 
du  travail; 

La  PROTECTION   LÉGALE   S'ÉTÊNDANT  AUX   DEUX   SEXKS; 

L'extension  de  cette  protection  et  du  bénéfice  de  la  priid'lio- 
mie  ;  aux  employés,  aux  domestiques  ; 

Une  surveillance  efflcace  pour  garantir  les  droits  des 
mineures,  domestiques  ou  employées,  etc. 

Sur  le  terrain  éducatif: 

Education  intégrale  aux  deux  sexes  ; 

Co-éducation  à  tous  les  degrés,  éducation  mixte  quant  aux 
élèves,  quant  aux  professeurs. 

Dans  le  domaine  de  la  législation  : 

Affranchissement  de  la  femme,  célibataire,  épouse,  veuve, 
quant  à  sa  personne,  quant  à  ses  biens  ou  son  salaire  ; 

Accès  à  tous  les  emplois  publics; 

Enfin,  la  grosse,  très  grosse  question  des  droits  politiques  y 
posée  magistralement  par  le  citoyen  Viviani,  qui  déclare 
prendre  l'initiative  d'une  pétition  à  présenter  à  la  Chambre 
dans  ce  sens. 

Et  si  notre  éloquent  défenseur  trouve  dans  le  parti  avancé 
même  des  opposants  qui,  acquis  au  principe,  s'inquiètent  des 
résultats  de  son  application,  étant  données  les  idées  rétro- 
grades de  la  majorité  des  femmes,  il  leur  opposera  les  dis- 
cussions et  résolutions  du  Congiés.  11  saura  montrer  combien 
rapide  en  un  quart  de  siècle  a  été  l'évolution  du  cerveau 
féminin  ;  ce  qui,  après  tout  nest  pas  si  étrange  ;  nous  sommes 
les  témoins  des  tâtonnements  de  nos  aînés,  les  hommes,  en 
émancipation  politique. 
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ttis  quand  l'être  humain  prend  conseience  de  ses  droits, 
dàn.  une  mesure  restreinte,  il  est  entraîné  à  descendre 
lU  liout  la  pente  ;  ou  mieux,  à  la  gravir  jusqu'au 
ît.  Et  là,  le  vaste  horizon  capUve,  et  l'on  ne  peut  plus 
lenter  de  demi-satisfaelions. 

à  pourquoi  tout  groupement,  quelle  que  soit  la  modestie 
,  programme,  est  hon.  Voilà  pourquoi  il  est  du  devoir 
mmes  soeiaiistcs  de  se  racler  an  mouvement  féministe, 
bourgeois.  Notre  devoir,  à  nous,  propagandistes  soeia- 
est  de  conquérir  celles  des  honrgeoiscs  qui  valent  la 
d'être  conqnises,car,uiic  fols  enroule,  elles  ne  sauraient 
1er  Beaucoup,  très  sincèrement,  marcheront  la  main  dans 
in  avec  les  femmes  ouvrières,  àla  conquête  de  «os  droils, 
lancipatlon,  non  pas  seulement  de  la  femme,  mais  de 

Congrès  des  Droius  des  femmes  a  d'ailleurs  dignement 
é  SCS  travaux  par  Taffirmation  des  senaincnls  paci- 

dc  ses  membres. 

is  voudrions  raeltre  sur  ce  Congrès,  comme  sceau,  les 
,  nortés  avec  une  éloquence  vibrante  par  nue  femme  de 

valeur,  directrice  d'un  de  nos  grands  lycée,  de  «lies,  et 
lire  admirable  Séverme. 

donc  prétend  que  la  femme  aime  le  galon  et  le 
■he''  La  poupée  inondame,  peul-êlre.  La  vraie  femme? 
ion.  Le  Congrès  a  été  clos  an  cri  de  :  «  Vive  la  paix  ! 
a  fraternité  internationale  !» 

,  pourrait  douter  que  nous  soyons  à  l'aube  d  une  crc 
ilic  7  Voici  que  la  femme  s'éveille  à  la  vie  sociale  ;  voici 
e  tond  à  l'homme  une  main  fraternelle,  qn'eUe  lui  offi-e  le 
.urs  de  sa  force  expansivc  pour  répandre  la  bonne 
e  sa  part  d'action  dans  les  luttes  ([notidiennos  pour 
mcliissement  humain.  RéjonisseL-vons,  miUtanl.  obscurs 
lustres,  qui  travaillez  à  l'édiaeatlon  de  la  Cite  future.  La 
le  est  désormais  avec  vous. 

MaHIE  BOSXEVIAL 


L'Économie  sociale  à  l'Exposition 


Mon  cher  Lagardelle, 

En  lisant  le  numéro  du  i®»*  octobre  de  la  Réforme  Sociale, 
j'ai  été  assez  surpris  de  constater  que'^M.  Delaire  attaquait 
avec  beaucoup  d'aigreur  l'administration  de  l'Exposition  ;  il 
prétend  qu'on  a  empfîché  cette  année  les  grands  patrons 
chrétiens  de  montrer,  dans  toute  sa  beauté,  l'œuvre  qu'ils 
ont  entreprise  pour  faire  le  bonheur  du  peuple.  En  1867,  quand 
on  commença  à  faire  des  expositions  d'économie  sociale,  Le 
Play  voulait  faire  récompenser  les  hommes  qui  mettaient  en 
pratique  ses  principes  relatifs  à  l'organisation  patriarcale  des 
ateliers  ;  «  c'était  une  véritable  leçon  de  science  expérimen- 
tale et  un  enseignement  fécond  de  paix  sociale  ».  Ici  je  me 
permets  de  faire  observer  que  M.  Delaire  suppose  chez  ses 
lecteurs  une  absence  remarquable  de  mémoire  :  quelques-ims 
se  souviennent  certainement  encore  du  scandale  que  provo- 
quèrent le  refus  hautain  de  Schulze-Delitsch  et  la  récompense 
accordée  à  Schneider  ;  pour  ma  part,  je  me  rappelle  fort  bien 
avoir  entendu  un  des  importants  collaborateurs  de  l'Exposi- 
tion de  1867  déclarer  que  cette  récompense  était  un  déli 
lancé  à  l'opinion  publique.  Mais  laissons  ces  souvenirs  et 
reprenons  le  cours  des  plaintes  de  M.  Delaire. 

E)n  1889  le  mauvais  esprit  commençait  à  triompher;  on 
chercha  à- étouffer  «  la  science  impartiale  »;  sans  l'énergie  et 
le  génie  de  M.  Gheysson,  l'exposition  patronale  était  suppri- 
mée; «  la  force  des  choses  en  lit,  contrairement  à  toute 
attente,  la  plus  importante  et  la  plus  remarquée  »  à  F  espla- 
nade des  Invalides  ;  «  ce  fui,  dit-on  alors  dans  des  rapports  et 
des  discours,  ce  fut  une  révélation  ». 
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En  1900  le  mauvais  cspiût  avait  encore  fait 
«  le  patronage  avait  éti;  diHsiniulé  en  188g  :  li 
patronale!*  <lispanireiit  en  1900.  Une  Tois  de  plu 
ouvriers  HacrîliHient  les  iott^rëls  du  travail  A  1 
ear  tout  le  inonde  sait  que  là  où  ne  sont  pas 
principes  autoritaire  et  cléricaux  de  Le  Pla 
exj)loité  en  «  toute  tranquillité  de  conseienee  »; 
existent  de  vraies  autorités  sociales  suivant 
M.  Delaire,  l'ouvrier  est  sans  doute  libre  et  heu 

Il  nie  semble  que  la  mauvaise  volonté  de  l't 
n'était  pas  aussi  grande  que  veut  bien  le  dire 
lis.  en  efTet,  dans  le  inëme  numéro,  ù  la  p&ge  s 
Société  [d'économie  sociale)  a  re^'u  un  ^rand 
travaux  et  ses  publications.  Le  «  Comité  de 
pi-ogrès  social  »,  ((u'elle  a  Tonde  en  189^  et  qt 
surtout  de  combattre  les  erreurs  socialistes, 
niédiiillc  d'or  »,  Voilà  donc  un  comité  récoiuf 
pro|iaffandc  antisocialiste  :  ce  n'est  pas  mal  vn 
(ju'il  n'ait  obtenu  qu'une  médaille  d'or.  Quanti 
aux  publications  de  la  Société  d'économie  socii 
pas  qu'on  puisse  soutenir  qu'ils  aient  obtenu 
leur  valeur  scientiliquc  :  ce  sont,  généralenien 
misérables,  faites  sans  aucun  souci  de  la  véi 
anennc  valeur  aux  yeux  des  gens  qui  entei 
chose  à  ces  tgucstîons. 

Ma  curiosité  a  été  éveillée  par  cette  lectup 
savoir  cttminent  avaient  été  distribuées  les  récc 
la  classe  xvi,  intitulée  :  Economie  sociale,  hygii 
publique.  Je  n'ai  sons  les  joux  que  les  numéi 
donnant  les  )ri'ands  |irix  ;  ce  tableau  est  fort  lui 
clierelierai  pas  c[uerclle  aux  jnrj's  pour  les  appi 
tives  aux  classes  \im)  (Institutions  de  prévoyanc 
tance  ■publique),  parce  que  ces  décisions  peuv 
liées  par  des  considérations  d'ordre  technique  1 
nais  pas  ;  ainsi  il  se  peut  que  les  ctiisses  de  rel 
Selnieider,  de  riniprimerie  Manie,  des  mines 
forges  de  France  soient  parfaitement  administi 
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que  rcHablisscnientpour  enfants  incurables,  tenu  parles  frères 
Saint-Jean-de-Dieu,  rue  Lecourbe,  soit  un  excellent  hôpital. 

Mais  voici  des  grands  prix  dont  la  justification  serait,  je 
crois,  dîllîcile  : 

Groupe  loi  :  Apprentissage,  protection  de  V enfance  oui^rière  : 
Œuvre  générale  des  écoles  professionnelles  catholiques  de 
jeunes  lilles;  Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Groupe  102  ;  Rémunération  du  travail;  participation  aux 
bénéfices  :  Schneider. 

Groupe  108  :  Institutions  pour  le  développement  intellectuel 
et  moral  des  ouvriers  :  Oeuvre  des  cercles  catholiques  d'ou- 
vriers ;  —  Institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  —  Comité 
central  des  patronages. 

C'est  surtout  pour  le  groupe  108,  que  le  scandale  est  grand  : 
comment  pourra-t-on  faire  admettre  à  des  républicains  ayant 
un  grain  de  bon  sens  que  les  cercles  et  patronages  catholiques 
ou  les  Ignorantins  travaillent  au  développement  intellectuel 
des  ouvriers;  sommes-nous  donc  déjà  arrivés  au  règne  des 
Assomptionnistes?  11  faudra  revenir,  d'ailleurs,  sur  tout  cela 
quand  on  publiera  les  rapports  des  jurys.  Il  sera  vramient 
curieux  de  savoir  comment  s'y  prendront  les  membres  de  ces 
jurys  facétieux  pour  prouver  que  les  institutions  du  clérica- 
lisme militant  doivent  être  encouragées  par  un  gouvernement 
de  défense  républicaine.  Avouez  que  ce  sera  chose  amusante 
de  voir  afïicher  dans  les  cercles  catholicpies  des  diplômes  où 
Millerand  certifiera  que  les  idées  de  M.  de  Mun  développent 
l'intelligence  et  la  moralité  dos  travailleurs!  Quel  bon  tour  ces 
messieurs  ont  ainsi  joué  à  Marianne  î 

De  pareilles  décisions  sont  tellement  honteuses,  qu'il  n'y  a 
qu'une  chose  à  faire  pour  le  gouvernement,  c'est  d'annuler 
purement  et  simplement  les  récompenses  de  lu  classe  xvï. 

Votre  dévoué, 

G.   SOUEL 
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ilLVNCE 


I-cs  derniers  cvcnrmenls,  |>ar  lesquels  s'< 
nianirestée  la  vîtaliti-  eroissaute  du  socialisme 
ont  apport)''  une  preuve  nouvt-tle  (|ue  la  posit 
Mouvement  Sociali«le,  dès  sa  fondation,  est  1 
KKalenient  éloignés  de  la  phrase  révolutionnai 
de  l'oppurtunisine  <)e  Millerand,  nous  croyons 
que  jamais  que  le  prolétariat  militant  doit  c\ 
conception  plus  ri^alislc  de  la  théorie  el  de  la 

Il  snflit.  i>our  s'en  convaincre,  d'examiner 
actes  du  P.  O.  F.,  et,  d'autre  part,  les  actes  di 

!.   LES  ACTES  DU  P,  o.  F, 

I.  —  Au  Congi'ès  d'Ivry.  — Jamais  peut- 
des  sectes  et  la  pui-rilîté  de  leur  ]>hraséologie  : 
ment  apparue  (pi'au  dix-liuitiêiiie  Congres  du 
Ivrv,  les  21  et  aa  septembre.  Nous  relevons  i 
pir's. 

On  a  discuté  notamment  sur  le  socialisme  t 
en  a  cunclii  qu'il  n'existait  pas  ;  «  il  n'y  a  pa) 
avoir  df  socialisme  communal».  Kt  pourtant 
proclame-t-îl  pas,  à  toute  prise  do  possession  p 
des  plus  minuscules  municipalités,  que  la  R< 
marche  ?  N'o-t-il  pas  confectionné  un  prograi 
tout  au  plus  radical  à  la  vérité,  mais  qu'il  prû 
dernier  mot  do  l'action  communale?  Où  soni 
l'eu  des  leaders  du  Parti,  sur  la  conquête  des  i 


CHRONIQUE   SOCIALE  553 

Uallitude  du  Congrès  d'Ivry  à  F  égard  de  la  grève  générale 
n'est  pas  moins  déconcertante.  Le  P.  O.  F.,  après  avoir  com- 
battu avec  une  violence  inouïe  ce  mode  d'action  révolution- 
naîre,  pour  lui  opposer  l'action  électorale,  a  témoigné  subite- 
ment à  son  égard  de  sympathies  inédites. 

Ce  changement  radical  parut  si  singulier  au  journal  de  Lille, 
le  Rés?eil  du  Nord,  que,  dans  son  numéro  du  24  septembre,  il 
ne  put  s'empêcher  de  manifester  son  étonnement  en  ces  ter- 
mes : 

Tous  les  militants  d'avant  le  Congrès  de  Nantes  se  souviennent 
des  discassions  violentes  parfois,  que  le  Parti  Ouvrier  Français  a 
soutenues  conti'e  les  «  Grèvegénéralistes  »,  ainsi  que  Guesde  nom- 
mait ceux  qui,  tel  Briant,  préconisaient  la  grève  générale  comme 
un  des  meilleurs  moyens  révolutionnaires. 

Déjà,  au  Congrès  général  de  l'an  dernier,  Delory  parlant  au  nom 
du  Parti  Ouvrier  Français  avait  adouci  notre  critique  d'un  sys- 
tème que  nous  étions  allés  jusqu'à  qualiiier  de  «  duperie».  Aujour- 
d'hui nous  ne  défendons  pas  davantage  ce  système  ou  ce  moyen 
d'agitation,  mais  nous  ne  le  repoussons  plus  à  priori. 

En  effet,  parlant  sur  cette  question  avec  cette  force  de  dialectique 
qui  fait  l'admiration  de  ses  plus  irréductibles  adversaires,  Jules 
Guesde  a  dit  que  les  crises  économiques  devenant  chaque  année 
plus  fréquentes  et  plus  graves,  la  grève  générale  serait  peut-être 
possible  un  jour,  et  il  a  ajouté  :  «  Ce  jour-là,  nous  la  défendrons, 
«  dans  l'espérance  que  les  ouvriers  descendront  dans  la  rue,  non 
«  pour  réclamer  une  augmentation  de  salaire,  mais  pour  épauler 
«  leur  fusil,  » 

Que  les  tenants  du  aocialisme  scientifique,  dont  s'est  beau- 
coup de  fois  réclamé  le  P.  O.  F.,  retiennent  les  appels  répétés 
de  Jules  Guesde,  non  plus  maintenant  au  bulletin  de  vote 
libérateur,  mais  au  coup  de  fusil. 

Mais  il  est  une  discussion  qui  nous  semble  plus  typique 
encore.  EUle  a  trait  à  la  participation  de  quelques  élus  muni- 
cipaux au  Banquet  des  Maires.  On  y  retrouve  le  charme  des 
controverses  byzantines.  Nous  en  empruntons  la  relation  au 
Réveil  du  Nord  du  23  septend>re  : 

Commencé  dans  le  plus  grand  calme,  et  poursuivi  toute  la 
journée  de  jeudi  dans  une  parfaite  unité  de  vues,  le  Congres  s'est 
échauffé  dans  la  soirée,  à  propos  d'une  proposition  de  Devernay 
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tcDilunt  II  blômer  Ira  maires  du  Parti  Ouvrier  Français  qui  iml 
nrcfptc  l'invitotion  ilu  (ioaverneiiiirnt  nii  banquel  du  93  courant- 

Les  mnirts  dcLilli^,  do  Moutluvon  et  de  Fuurinics  ont  vivement 
priilestc  contre  celle  proiiositlon  :  «  C'est  rn  nolrr qualité  dejortf 
tiaimalrc»  municipaux,  onl-ils  dit  en  subslancË,  que  noas  avons 
accepté  cette  invitation.  Nos  fonctions  nous  imposent  des  oblig-a- 
liotiR  de  ce  gfnre.  Kuas  ne  pouvons  pas  les  éluder  ». 

El  le  citoyen  CJousin-Corebier,  maire  de  Pourmies,  a  ajoulc  :  «  Si 
le  Congrès  me  mettait  eu  demeure  de  retirer  mon  adlicsion,  je 
n'hcsiternis  pas  un  instant  à  démissiouiicr.  a 

Les  citoyens  Zcvacs  et  Chauvin,  ijui  avaient  d'abord  appuyé  la 
pru[Hisition  de  Devcrnay,  ont  proposé,  devant  la  tournure  que 
jirenait  le  débat,  de  l'aire  trancher  la  question  |)ar  le  Conseil 
Noiional.  de  concert  avec  les  maires  présents  au  Congri's. 

En  lin  di-  compte,  il  a  été  décidé  que  les  maires  pourront  occuper 
la  place  qu'ils  ont  acceplée  au  banquet,  mais  que  si  pareiUc  occur- 
rence s'oflre  à  nouveau,  ils  repousseront  l'invitation  qui  leursera 
faile. 

Ainsi  donc,  Delor}',  maire  de  I.iilc,  <x>nstans,  tnaîre  de 
M<intliiçon,onl,euxaussî.«ncdouble[ii>rsonnalilé;soifa/(s(e>i, 
d'anc  pRTl,  fa/ictionnaires  munie iiiaux,  de  l'autre.  Dualisme 
étrange,  comme  le  ctyislale  le  Réveil  du  \ord  : 

Nous  nous  pcmieltruns  de  faire  remarquer  que  cette  décision 
[H-Ht  donner  lieu  a  Iwaucoup  de  conllils.  Si  le  maire  socialiste  qui 
accepte  de  prendre  part  &  un  banquet  du  Gùuvemeinent  est  cou- 
pable, le  nukire  qui  accepte  une  invitation  du  préfet  l'est  aussi; 
mais  le  maire  qui  reçoit  à  la  table  municipale  un  préfet  en  tournée 
de  revision  l'est  bien  davantage  encore.  Or,  c'fst  là  un  usage  qui 
ne  pivliqtiefi-éqaemmcnt  ches  nos  meilleurs  aniis  du  S'ord,  inceslia 
tlv  fonctions  muniripales. 

La  question  troubla  d'ailleurs  û  ce  point  le  Conpirès  qu'elle 
l'ut  posi'c  une  seconde  fuis,  et  sous  mie  fomte  générale  : 

.L'n  élu  socialiste,  dit  le  Itéi'eit  du  Xord,  peut-il  prendre  part  à  une 
mnnifeKlation  ayant  un  caractère  d'adhésion  à  la  politique  gim- 
vcmemenlale  bouri^eoisc  7  Tel  élnit  le  problcme.  Le  Congres  le 
résolut  par  une  négative  formelle,  oubliant  seulement  de  dire  —  et 
nous  craignons  que:  celle  omission  ne  soit  cause  de  beaucoup 
d'errements  dans  la  pratique  —  ce  qu'il  faut  entendre  par  o  earae- 
tère  d'adhésion  à  la  politique  gouverne  mentale  bourgeoise  b. 

Est-ce  que,  jiar  exemple,  le  fait  de  reeeioir  courtoisement  un 
mbiistre  en  voyage  d'inauguration,  de  le  retenir  à  souper,  revêtira 
le  o  earnctcre  d'adhésion  «  si  justement  Ciinilniuné  par  le  (kjngrês  ? 


CHRONIQUE  SOCIALE  555 

Peut-être  pour  éviter  les  interprétations  fâcheuses,  le  Congrès 
aurait^il  bien  fait  de  se  borner  à  recommander  aux  élus  de  profiter 
de  toutes  les  occasions  ofllciejles  ou  oflicieuses  pour  afiirmer  leurs 
convictions  socialistes. 

Cela  eut  mieux  valu  qu'une  «  interdiction  d  fort  difiicile  sinon 
tout  à  fait  impossible  à  observer  dans  certaines  situations  élec- 
tives ;  l'avenir  le  prouvera. 

2.  —  Un  article  de  Jules  Guesde.  —  Après  bien  des  oscillations 
variations  et  contradictions,  Jules  Guesde,  dépassé  par  le 
mouvement  des  faits,  retourne  de  plus  en  plus  vers  le  passé  : 
en  face  des  problèmes  nouveaux,  posés  par  révolution  du 
socialisme,  il  se  trouve  désorienté,  et  c'est  tout  au  plus  s'il 
réédite,  en  en  modifiant  seulement  les  points  et  les  virgules, 
de  vieux  écrits  et  d'anciennes  publications.  Sous  sa  signature, 
le  Petit  Sou  du  19  septembre,  publiait  un  article  paradoxal, 
où  Guesde  allichait  un  beau  mépris  pour  la  lutte  contre  le 
cléricalisme  et  pour  le  maintien  de  la  forme  républicaine.  Le  ' 
tapage  fait  autour  de  cet  article  a  fait  découvrir  qu'il  avait 
paru  dix  ans  auparavant,  sous  un  titre  différent  (Vive  la  Dé- 
mocratie Socialiste  !  au  lieu  de  :  Un  Congrès  modèle)  dans  le 
Socialiste  du  9  novembre  i8i)o. 

Nous  rappelons  ce  fait,  non  parce  qu'il  est  nouveau,  mais 
parce  qu'il  est  significatif.  Il  met  à  nu  la  stérilité  mortelle  des 
sectes.  Une  fois  qu'elles  ont  formulé  leur  dogme,  c'est  pour 
toujours  :  elles  répètent  invariablement  les  mêmes  demandes 
et  les  mêmes  réponses  du  même  catéchisme,  elles  vivent 
d'éternels  clichés,  se  nourrissent  d'une  littérature  désespéré- 
ment monotone  et  vide. 

C'est  ainsi  qu'elles  ont  —  comme  en  l'espèce  actuelle  —  des 
articles  passe-partout,  s'appliquant,  en  dehors  du  temps  et  de 
l'espace,  à  toutes  les  situations  et  à  toutes  les  hj-pothèses.  Il 
suffît  de  glisser  quelques  phrases  nouvelles  dans  leurs  cadres 
inmmables  pour  rajeunir  et  actualiser  les  plus  antiques  pro- 
ductions. Le  procédé  est  simple.  L'article  qui  nous  occupe 
nous  en  donne  un  exemple  :  Carnot  étant  mort,  il  a  fallu  le 
remplacer  par  Loubet  ;  les  Jeunes  du  Congrès  de  Halle  ayant 
disparu,  on  a  dû  leur  substituer  les  intellectuels  d'aujour- 
d'hui. 
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Qu'où  en  juge  plutôt. 
L'article  du  Petit  Soa  dît  : 

A  quoi  nous  a  menés  la  ^crre  faite  aux  cai 
dieux  des  divers  curés  depuis  un  siècle?  Et  la 
narehicB,  royautés  ou  empires  ?  Nous  nvons  U 
douter,  au  prix  souvent  du  plus  généreux  de  n 
de  l'unique  ennemi,  la  bourgeoisie,  trop  heu 
effort»  du  prolélarint  s'égarer  contre  des  forai 
fantAmcs. 

Grâce  à  lai  (le  Congrès  de  Halle]  sans  se  préo 
ser  un  Guillaume  aa  profil  d'an  Loubel,  le  Part 
marcher  droit  au  pouvoir  politique,  à  donner  p 
ses  soldats,  pins  nombreux  chaqae  jour,  la  co 
aitlrvmenl  dit  l'expropria  tiougouvernenienlale 
talislc,  qui  est  la  préface  indispensable  en  nié 
moyen  de  son  expropriation  économique. 

En  faisant  bonne  et  prompte  justice  dea  Jeunes 
d'alora  — qui,  frais  émoulus  des  universités  houi 
arraelier  le  prolétariat  oUeniund  Jt  sa  lutte  à  ni 
talisme  poiu:  le  lancer  dans  les  nuages  de  la  m 
dynastique  et  lilire-penseuse,  le  Congrès  de  Ha: 
nu  suprême  degré  socialiste  et  révulutionnaire. 

I.'artîclc  du  Socialiste  disait  : 

Sans  s'occuper  de  renverser  un  Guîllaunte  p 
un  Carnot.  le  Parti  continuera  il  marcher  droil 
tique,  à  «lonncr  pour  mot  d'ordre  à  ses  soldat 
l'Etat,  c'cst-il-dire  l'expropriation  goui-erncmer 
capitaliste,  qui  est  la  préface  indispensable,  en 
le  moyen,  de  son  expropriation  économique. 


cher  le  prolétnriat  allemand  ù  sa  lutte  contre  le  capitalisme  pour 
le  lancer  dans  les  nuages  de  la  métaphysique  anti-dynastique  et 
libre-penseuse,  le  CongrcH  de  Halle  s'est  donc  montre  au  suprém. 
degré  socialiste  et  révolutionnaire. 

Mois  il  y  a  plus  encore  dans  la  réédition  de  ce  vieil  artic 
que  la  dé  mous  Ira  lion  décisive  de  l'impuissance  des  sectet 
La  théurie  de  l'indifTi-rencc  du  socialisme  à  l'égard  du  cléi 
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calisme  et  de  la  Ibrnie  républicaine,  que  soutient  Jules  Guesde, 
est  en  contradiction  avec  là  pensée  socialiste  internationale. 
Tout  le  inonde  se  souvient  encore  des  proclamations  de  foi 
républicaine,  que  les  socialistes  de  l'étranger  ont  unani- 
mement jetées,  en  plein  Congrès  International.  Est-il  besoin 
de  rappeler,  en  outre,  que  Marx  a  souvent  exprimé  cette  idée 
que  la  République  était  la  base  nécessaire  du  Socialisme? 
Dans  son  i8  Brumaire,  il  a  proclamé  que  «  la  Répu- 
blique, comme  manifestation  politique,  exprime  la  forme  sous 
laquelle  s'accomplit  le  bouleversement  de  la  société  bourgeoise». 
Faut-il  renvoyer  enfin  aux  Lettres,  si  importantes,  d'Engels, 
que  nous  publions  plus  haut?  Il  s'agit  précisément,  dans  ces 
Lettres  Inédites,  de  la  campagne  inhabile  qui,  vers  1882,  fut 
menée  par  lès  collectivistes,  comme  Jules  Guesde,  contre 
Clemenceau  et  sa  conception  de  la  République.  Et  la  dernière 
des  Lettres  d*Engels  pose  précisément  la  question  : 

Si  des  conditions  favorables  et  une  histoire  révolutionnaire 
antérieure  ont  aidé  les  Français  à  détruire  le  bonapiartisme  et  éta- 
blir la  République  bourgeoise,  les  Français  ont  vis-à-vis  de  nous 
(Allemands),  qui  nous  trouvons  dans  un  mélange  de  semi-féoda- 
lité et  de  bonapartisme,  Vavaniage  d*être  déjà  en  possession  de  la 
forme  dans  laquelle  la  lutte  doit  être  poursuivie  ju^qu^ au  bout  et 
que  nous  autres  nous  avons  encore  à  conquérir.  Politiquement^  ils 
sont  en  avance  sur  nous  de  toute  une  étape.  Une  restauration  mo- 
narchique en  France  aurait  donc  nécessairement  comme  consé- 
quence que  la  lutte  pour  le  rétablissement  de  la  République  bour- 
geoise serait  de  nouveau  mise  à  l'ordre  du  jour.  Continuation  de 
la  République,  au  contraire,  signifie  accentuation  progressive  de 
la  lutte  de  classe  nmECTR  et  sans  voiles  entre  la  Bourgeoisie  et  le 
Prolétariat,  jusqu'à  la  crise. 

On  comprend  que  Marx,  ainsi  que  le  raconte  Engels,  ait 
prononcé,  à  propos  des  prétendus  marxistes  français,  son  : 
fi  Moi,  je  ne  suis  pas  marxiste.  » 

3.  —  Une  publication  incomplète.  —  Sous  ce  titre  ;  Onze  ans 
d'Histoire  Socialiste,  le  P.  O.  F.  a  prétendu  réunir  et  rééditer 
TOUS  les  manifestes  que  son  Conseil  national  a  adressés  «  aux 
ravailleurs  de  France  »  de  1889  à  1900. 11  est  à  regretter  que 
de  graves  lacunes  enlèvent  à  ce  document  son  caractère  de 
sincérité  historique.  Nous  avons,  en  eilet,  relevé  l'absence  d'un 
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«  Manifeste  n  important.  Nous.r(-pa.rons  cet  o 
en  publiant  les  parties  esscntielle-s  de  cette  A( 

Il  s'agit  du  Manifeste  lancé  le  ii  février  18 
rations.  Groupes  et  membres  du  Parti  Onvriei 

Le  P.  O.  F.,  — contrairement  à  la  doctrine 
par  Jules  Guesde,  —  s'y  afTirme  irrédnc 
blicain  : 

La  crise  que  traverse  la  troisiùinc  répulilit; 
l'attention  d'un  parti  de  classe  et  d'avant-garde  c 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'cITondremcnt  de  l'oi 
la  boue  du  Ponaïua  et  dans  le  sang  de  Pourmies, 
laisser  foire  et  à  se  féliciter  d'une  catastrophe  jv 
Irice.  Mais  bien  qu'avee  ses  Du^û  de  la  Ft 
Soulieyran,  ses  Meycr  du  Gaaloia  et  ses  Périvie 
ait  bu  plus  que  sa  part  de  iKtls  de  vin  qui 
iiiilllons,  la  rcuction'  de  toutes  couleurs  &e 
cxpliiiter  contre  la  République  les  crimes  et 
Iiomm^s  qui  la  détiennent  depuis  vingt  ans 
remettre  de  gré  oa  de  forée  la  main  ëar  le  goaiu 

Et  le  Manifeste  déclare  : 

De  là  la  gravité  de  la  situation  et  les  nouveai 
impose  à  tous  les  militants  socialistes. 

Les  nouveaux  devoirs,  c'est  l'entente  et  l'i 
nocialisii^s. 

A  Paris  où  malheareiuement  le  prolétariat  e 
preuiière  condition  d'une  action  socialiste  cap. 


On  comprend  que  le  P.  O.  F.  ait  hésité,  en 
tout,  devant  la  publication  de  ce  bill  d'indemi 
roclicfortistcs-boulan^isles  : 

...  Non!;  aurions  voulu  que,  de  même  que  l'êp) 
dans  l'intérêt  supérieur  de  la  cause,  sur  la  défe 
cadettistcs,  l'éponge  fut  également  [inssée  surlai 
socialistes,  i[ui,  eux,  avaient  été  rue  île  Sèze.  No 
on  un  mot,  que  la  concentration  opérée  par  les  ex 
présente  s'opér&t  jusqu'au  liout.  et  que,  pour  co 
ment  l'anilé  réivUttionnaire  parisienne,  on  ouvri 
Hoche,  les  rangs  qui  venaient  de  se  ronerir  à  Du 
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Kt  plus  loin,  le  Manifeste  constate  (fue,  si  la  division  existe 
à  Paris,  Vnnité  la  pins  complète  règne  en  province  : 

Là, 'pas   d'union    à    opérer,   puisque    Vanité  -^  de  parlif  de  pro- 

^ranime^  de  politique  —  existe. 

» 

Il  est  naturel  que  le  P.  O.  F.  ait  senti  combien  la  réédition 
d'un  tel  document  pouvait  lui  être,  à  cette  heure,  nuisible. 
Prudemment,  il  s'est  bien  gardé  de  le  déterrer  du  Socialiste, 
où  oous  l'avons  trouvé,  à  la  date  du  19  février  1893. 

4.  —  Au  Congrès  de  (Jalvisson,  —  Le  Combat  social,  journal 
hebdomadaire  paraissant  à  Nîmes,  nous  apporte,  dans  son 
numéro  du  i3  octobre,  le  compte  rendu  du  III*^  Congrès  de  la 
Fédération  Socialiste  du  Gard^  adhérente  an  P.  O.  F.  ;  Jules 
(iuesde  a  présidé  ce  Congrès  et  dirigé  ses  débats. 

Il  est  curieux  de  noter  la  méthode  employée  par  Jules 
Guesde  dans  sa  propagande.  En  l'espèce,  il  se  trouvait  en 
I)lein  Midi  agricole,  au  milieu  d'une  propriété  paysanne  infi- 
niment morcelée  et  isolée,  en  un  moment  de  crise  viticole 
exceptionnellement  grave.  On  pouvait  espérer  qu  il  exposerait 
aux  paysans  propriétaires  du  Gard,  venus  pour  l'écouter,  les 
théories  agraires  du  P.  O.  F.,  il  semblait  impossible  cpi'un 
propagandiste  d'une  telle  autorité  put  venir,  en  un  moment  de 
crise,  dans  un  pays  agricole,  sans  en  examiner  les  conditions 
de  développement,  sans  rechercher  et  préciser  les  causes  du 
malaise  actuel. 

Il  n'en  a  pourtant  rien  été.  Guesde,  d'après  le  Combat 
social,  s'est  uniquement  borné  à  répéter  une  fois  de  plus  les 
grandes  lignes  de  son  exposé  général  du  collectivisme.  11  est 
demeuré  dans  l'abstraction  des  formules  et  l'imprécision  des 
dogmes  traditionnels. 

C'est  pour  de  telles  raisons  surtout  que  le  P.  O.  F.  et  son 
fondateur  nous  semblent  appartenir*^  une  époque  aujourd'hui 
dépassée  de  l'évolution  socialiste.  Il  y  a  vingt  ans,  peut-être, 
la  propagande  vague  et  intemporelle  pouvait  avoir  sa  raison 
d'être.  Aujourd'hui,  l'action  a  d'autres  exigences.  Il  faut  au 
théoricien  propagandiste  une  connaissance  exacte  du  milieu 
auquel  il  s'adresse,   et  pour  cela  un  elïbrt  de  tous  les  instants 
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icces«airc,  1,'îgnnrance,  la  paresse  inleliccluelle,  l'absence 
otions  teclmi<] lies  précises  seront  de  plus  en  plus  funestes 
inilitanls  qui  ne  se  liennenl  pas  an  niveau  de  la  vie. 
est  ref^pcilable  qu'un  Jules  (îuesde  n'ait  pu  trouver  autre 
e  à  dii-c  aux  militants  paj-sans  (fui  ont  conquis  la  miinict- 
&  de  Calvisson  que  ces  banales  l'élieitations  :  «  Je  salue  et 
ile  ces  vaillants  ouvriers  qai  n'ont  paxfai  la  responsabi- 
du  pouvoir,  »  Ce  sont  les  éloges  que  Jaurès  adresse  tous 
ours  à  Millcrand. 

—  Le  P.  O.  F.  et  l'Unité.  —  Lorsque,  après  «voir  quitté 
illc  \%'ap'ani.  le  P.  <),  F.  se  retira  salle  ^'antic^,  il  déclara, 
r intermédiaire  de  Guesde,  qne  ic  Conjn^R  qu'il  laissait 
ière  lui  n'était  ({uc  le  «  jtroloiigemeni  de  la  pi-éfeeturc  de 
^e  et  du  nnnistêrc  de  l'inlérieur  ».  dette  atlilude  léinoi- 
t  \m  sentiment  de  dépit  bien  eompréhensible.  Le  Congrès 
ruational  avait  l'ait  preuve  à  Hoti  égard  d'uue  froideur 
Leiidue,  et  il  fallait  bien  que  sa  mauvaise  humeur  passAt. 
'la  n'est  pas  grave.  Mais  ce  qui  l'est  davanla(;e,  c'est  que 

O.  !■'.  a  émis  la  prétenlion  de  faire  l'unilé  à  lui  tout  seul, 
rait  disposé  tout  au  plus  à  v  ajipeler  le  I'.  S.  R.  et  l'A.  C. 
serait  l'unité  dos  seuls  élénienls  dVxtn>me  gauche  : 
'on  révolutionnaire.  Mais  ce  sont  li  vains  projets.  L'unité 
ne  comprendrait  pas  tous  les  socialistes,  quelles  que 
it  leui-s  tendances,  ne  serait  pas  l'miit^.  C'est  ce  qu'ont 
■meut  e(>m|)ris  les  alliés  dit  P.  O.  V.  :  ni  le  P.  S.  B.  ni 
C.  ne  l'ont  rejoint  dans  sa  solitude. 

II.  —  LES  ACTK3  DE  MILLEHAM) 

l'exlri^nie  gauclie  du  socialisme  français  —  représentée, 
■  le  moment,  par  Jules  Guesde  —  s'égare  en  mie  intransî- 
Lce  stérile,   se  grise  de  pliraséulogic    révolutioimariste, 
'enue  dons  un  sectarisme  jaloux,  il  faut  avouer  que  l'cx- 
le  droite  —  dont  l'action  de  MiHerand  caractérise  sulll- 
[uent  les  tendances  —  s'engage  de  plus   en  plus  dans  u 
irlnnisiiie  dangereux,    et  les  tàlonnemenls  de  ses  désîi 
-mistes  pourraient  bien  être  fuiiesles  ù  l'action  de  clasi 
roi  é  ta  ri  al. 
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Les  dernières  réformes  réalisées  ou  projetées  parMîUerand, 
son  discours  de  Lens,  tous  ses  actes,  sont  le  développement 
d'une  politique  de  paix  sociale,  de  paix  de  râtelier,  que  la 
classe  ouvrière  militante  ne  saurait  accepter. 

j.  —  Le  discours  de  Lens  et  la  paLx  sociale.  —  Nous  ne 
comprenons  pas  l'enthousiasme  qu'a  suscité  le  discours  pro- 
noncé par  Millerand,  à  Lens,  le  7  octobre.  Sans  doute,  il  a  pu 
se  permettre  des  affirmations  qui  pourraient  témoigner  de  la 
puissance  continue  du  socialisme,  par  cela  seul  qu'un  ministre 
a  toute  liberté  pour  les  énoncer.  Il  a  dit  : 

Je  demeure  fidèle  au  programme  que  f  esquissais  en  i8g6  à 
Saint'Mandé,  (Applaudissements  unahimes.) 

Je  demeure  convaincu  que  le  salariat  ne  sera  pas  plus  éternel 
que  ne  le  furent  le  servage  et  Tesclavage,  et  que  la  propriété,  sans 
laquelle  il  ne  saurait  exister  pour  Tindividu  de  liberté  véritable, 
sera  un  jour  attribuée  sous  la  seule  forme  que  comportent  le  dé- 
veloppement du  machini.sme  et  la  concentration  des  capitaux, 
c^est-à-dire  sous  une  forme  sociale,  à  tous  les  hommes  sans 
exception. 

Évidemment,  rappeler  sa  fidélité  au  programme  de  Saint- 
Mandé  est  un  fait  important.  Mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer. 
Le  passage  qui  suit  ce  rappel  l'atténue  en  le  conunentant. 
M.  Deschanel,  lui  aussi,  reconnaissait  naguère,  à  Bordeaux, 
que  le  salariat  n'est  pas  éternel  et  doit  disparaître.  Voici  ses 
propres  paroles  : 

Le  salariat  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  comme  la  machine  à 
vapeur  et  comme  l'ordre  industriel  qui  en  est  sorti,  est  un  phénO' 
mène  transitoire... 

Il  se  transformera  pour  faire  place  à  un  étal  supérieur,  celui  oiC 
les  honunes  qui  produisent  seront  entre  eux  dans  des  rapports  non 
plus  de  dépendance,  mais  d'association,  et    où   l'homme  ne  sera 
plus  un  instrument  aux  mains  d*un  autre  homme.., 

...  Autrefois,  quand  on  ne  connaissait  d'autre  instrument  de 
production  que  l'outLl,  l'ouvrier  en  était  propriétaire.  11  a  cessé 
de  l'être  quand  la  machine  a  remplacé  l'outil.  Nous  voudrions  que 
l'ouvrier,  dans  l'avenir,  redevînt,  par  l'association  libre,  copro- 
priétaire de  ses  instruments  de  travail... 

...  Les  divers  groupements  qui  se  sont  développés  grâce  aux 
lois  sociales  de  la  troisième  Répuljlique,  les  syndicats  profession- 
nels, les    coopératives   de   production,  de    consommation   et  de 

36 
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crédit,  les  uuions  de  so 
peu  tendre  à  l'unilé  ( 
«/»(ènie écononn'yue  nouveau... 

La  ressemblance  des  deux  discours  est  fra: 
compter  4{ue  Millerand  s'était  li&té  d'ajouter  à  ses 
la  proclamation  paciliqiic  suivante  : 

Sans  doale,  la  ri%lisation  de  cet  idéal  est  loinlaim 
en  sera  lente  et  pénible,  elle  ne  sera  l'ccnvre  qae  di 
l'éducation;  J'en  suis,  pour  niH  part,  si  profondénte 
qu'en  i8if3,  comme  en  i8Sa.  j'ai  refusé,  devant  le  corp! 
prendre  nnc  cpithcte,  celle  de  révolutionntdre, 
faire  croire  qae  f acceptais  (a  violence  comme  u. 
Irantformation  xociale. 

Dire  que  la  transformation  soeinlisle  sera  une 
el  pénible,  c'est  juste.  Mais  répudier  toute  atte 
portée  à  In  /«it-v  sociale,  c'est  inacceptable.  Ce  ( 
d'ailleiii-s  la  iwrtée  de  cette  conception  do  Mî 
(pi'il  l'a  renouvelée,  à  toute  occasion,  dans  s 
D'abord  : 

...  Eh  liicn,  ciloyens,  ù  l'heure  où  tant  d'esprits 
préiiceupent,  et  avec  conihien  de  raison,  de  niaintenit 
L'S  nations,  ne  serait-il  pas  sage  et  logique  de  recke. 
les  mojrens  d'empêcher  la  guerre  entre  les  enfant 
pays? 

Et  puis  : 

...  Je  n'ai  rien  nét;li|^v  Je  ne  né);lifcerai  rien  pour 
les  jiasdcH  trnvnillenrs,  les  voies  [Micijiques  et  fécn 
émancipation. 

Cette  politique  de  paix,  de  rëroimie,  d'orfc,iiiisatt»i 
revenduiue  haulcmeiit,  et  j'ost;  dire,  ileviint  les  Ira 
m'écoulent,  qu'elle  est  di^c  de  la  France  cl  dignt 
bliquc. 

Et  encore  : 

U  faut  que  les  Instruments  dv  paix,  je  veux  dire  la  conciliation 
el  l'arbilragc,  soient  d'avance  or)çanisés  et  prêta  à  fonctionner. 

Et  toujours  : 

Kn  tous  cas,  il  npparlicndru  au  Parlement  de  dire  son  avis,  du 
IironouciT  souverainement  sur  les  diverses  idcas  que  je  viens 
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d'émeltre.  J'ai  confiance  qu'il  leur  donnera  son  adhésion  comme 
à  des  conceptions  uniquement  inspirées  par  le  désir  de. servir  à  la 
fois  le  progrès  et  la  paix  sociale.  (Applaudissements  et  bravos^ 

Au  demeurant,  Millerand  avait  déjà  exposé  sa  théorie  de 
y  Igl  conciliation  sociale  dsais  le  Rapport  adressé  au  Président 
de  la  République  poux  expliquer  le  but  et  le  caractère  de  la 
nouvelle  institution  des  Conseils  du  Travail  : 

Contre  ces  ijérils,  disait-il,  les  ouvriers  n*ont  d'autre  g-arahtie 
que  leur  union,  leur  groupement  en  syndicats  potu*  l'élude  et  la 
défense  de' leurs  intérêts  professionnels.  Encourager,  par  tous  les 
moyens,' la  formation  de  ces  associations  corporatives,  si  utile  au 
progrès  de  la  paix  sociale^  est  une  tâche  que  ne  saurait  négliger 
un  gouvernement  républicain. 

Dans  jce  même  Rapport  il  dénonçait  d^ailleurs  la  défiance 
justifiée  des  travailleurs  à  l'égard  des  organisations  mixtes 
d'ouvriers  et  de  patrons  ;  ^ 

...  En  raison  peut-être  des  traditions  d'autorité  absolue  qui  ont 
formé  l'esprit  iiatronal,  en  raison  aussi  des  méfiances  accumulées 
dans  certains  milieux  ouvriers,  les  commissions  mixtes  formées 
des  représentants  des  syndicats  patronaux  et  des  syndicats  ou- 
vriers sont  en  effet  restées  en  France  à  l'état  d'exception...    " 

...  Il  n'est  pas  inutile  de  former  ainsi  des  conciliateurs  et  des 
arbitres  désignés  d'avance  par  le  suffrage  de  leurs  pairs  et  ayant 
déjà  fait  apprécier  leur  sang-froid  et  leur  esprit  d'équité.  De  telles 
pratiques  ne  peuvent  qu'aider  à  acclimater  les  nouvelles  mœurs 
que  l'on  voudrait  en  honneur.  En  les  intronisant,  le  gouvernement 
de  la  République  reste  fidèle  à  son  rôle  (\e  pacificateur  et  d'arbitre. 

Là  conception  de  la  paix  sociale  n'est  pas  une  conception 
socialiste.  Le  parti  socialiste  est  le  parti  de  la  hitfe  sociale. 
Ce  sont  les  bourgeois  conservateurs,  les  réformistes  sociaux, 
les  socialistes  chrétiens  qui  sont  les  protagonistes  de  la  récon- 
ciliation du  capital  et  du  travail  dans  les  cadres  de  la  société 
capitaliste,  par  la  paix  de  râtelier.  Le  prolétariat  socialiste 
ne  peut  pas  en  vouloir. 

2,  —  La  greffe  obligatoire.  Les  Conseils  du  Trasml.  —  Nous 
n'insisterons  pas  sur  ces  deux  réformes,  l'une  aimoncée, 
l'autre  réalisée  par  Millerand  :  d'autres  que  nous,  partui  nos 
collaborateurs,  <'n  examineront  plus  longuement  le  sens  et  la 
valeur  dans  notre  prochain  numéro. 
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—  Qu'il  nous  sufïise  d'émettre  quelques  doutes  sur  Teflica- 
cité  et  la  possil)ilité  de  la  grève  obligatoire.  Il  s'agit  de  ne 
reconnaître  une  grève  légale  que  si  elle  a  été  préalablement 
déclarée  par  la  majorité  des  ouvriers  :  auquel  cas  elle  5'îm- 
pose  alors  à  tous.  Plusieurs  objections  se  présentent  à  nous  : 

a)  Le  but  poursuivi  est  d'afïermir  le  contrat  collectif  de 
travail  et  d'emprcher  la  guerre  civile  qui  surgit  entre  ouvriers 
à  l'occasion  des  grèves,  les  lUis  suspendant  le  travail,  les 
autres  le  continuant.  Mais  que  va-t-on  (aire  de  Varmée  de 
réserve,  cfui  attend  sur  le  marché  ou  à  la  porte  des  usines? 

h)  Ne  sont-ce  pas  toujours  des  minorités  décidées  qui  font 
déclarer  les  grèves,  et  la  mise  en  mouvement  de  la  masse 
totale  des  travailleurs  ne  rendra-t-elle  pas  impossible,  par  sa 
lourdeur,  l'usage  de  ce  moyen  de  lutte? 

c)  Enfin,  s'il  n'y  a  plus  que  des  grèves  légales,  quelles 
sanctions  prendra-t-on  à  l'égard  des  grèves  illégales?  Quelles 
pénalités  —  plus  dures  que  les  répressions  d'avant  la  loi  de 
1864  —  va-t-on  édicter  pour  la  minorité  qui  ne  se  soumettra 
pas  à  la  majorité? 

—  Les  Conseils  du  Travail,  où  patrons  et  ouvriers  syndi- 
qués délibéreront  en  coimnmi  et  fourniront  «  des  arbitres  au- 
torisés, selon  le  mot  de  Millerand,  pour  régler  les  conflits  du 
capital  et  du  travail  »,  sont  une  institution  empruntée  au  pro- 
gramme des  démocrates  chrétiens.  C'est  ce  que  le  journal 
catholique  de  Lille,  Le  Peuple,  signalait  à  ses  lecteurs,  en 
annonçant  le  décret  du  18  septembre  portant  création  de  ces 
Conseils.  Il  s'écriait  triompiialement  :  Encore  un  point  de 
notre  programme  mis  en  application  ! 

El  la  revue  La  Démocratie  Chrétienne,  dans  son  numéix) 
d'octobre,  applaudit  à  une  «  initiative  dans  laquelle  les  démo- 
mocrates  chrétiens  ont  le  droit  de  prendre  leur  part,  leur 
grande  part  ». 

Elle  ajoute  : 

a  Voilà  sept  ans  que  LaDéniocratie  Chrétienne  demahdecette 
réforme  inscrite  au  n°  11  de  son  programme.  Elle  n'hésite 
donc  pas  à  féliciter  M,  Millerand  et  à  le  remercier  d'avoir  hier 
voulu  lui  donner  pleine  sali  faction.  » 
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3. —  Iai  Politique  de  Millerand.  — 11  paraît  bien  que  la  politique 
de  Millerand  puisse  se  ramener,  coumie  nous  l'avons  remar- 
qué plus  haut,  à  ridée  d'équilibre  social  et  de  paix  sociale.  Et 
c'est  en  cela  que  les  tendances  quMl  représente  nous  semblent, 
dangereuses  pour  le  mouvement  socialiste. 

Sans  doute,  il  est  urgent  d'appeler  à  la  vie  organique  les 
masses  ouvrières,  a(in  qu'elles  deviennent  rapidement  un  fac- 
teur décisif  de  la  vie  sociale.  Mais  ce  ne  [)eut  pas  être  pour 
les  incorporer  à  un  régime  capitaliste  atténué  et  les  réconci- 
lier momentanément  avec  lui.  Si  les  réformes  de  Millerand 
doivent  renforcer  la  puissance  du  prolétariat  tout  entier  con- 
tre la  société  bourgeoise,  si  elltîs  doivent  développer  l'aptitude 
de  toute  la  classe  ouvrière  à  diriger  la  production  sociale,  il 
faut  nous  en  féliciter  grandement.  Mais  si,  sous  prétexte  de 
démocratie  ouvrière  elles  ont  pour  but  de  faire  à  une  aristo- 
cratie ouvrière,  une  place  stable  dans  le  monde  capita- 
liste, si  leur  résultat  doit  être  de  couper  en  deux  la  classe 
prolétarienne,  la  partie  la  plus  forte  s'entendant  avec  le  pa- 
tronat pour  exploiter  la  partie  la  plus  faible,  il  faut  en  signa- 
ler le  danger. 

m.  —  l'évolutïox  du  socialisme  fkan<;ais 

Ce  n'est,  d'ailleurs,  ni  Guesde  ni  Millerand  (jui  représentent 
en  ce  moment,  \cfi  tendances  nioj'e unes  dn  socialisme  français. 
Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  direction  générale  prise  par  les  fédé- 
rations autonomes,  qui  sont  les  seules  peut-ùtre,  dans  la  crise 
présente,  à  agir  spontanément  et  librement,  le  gros  de  notre 
mouvement  se  tient  à  égale  distance  du  doctrinarisme  sectaire 
et  de  Fempirisme  corrupteur.  Cette  idée,  Briand  l'a  indiquée 
en  passant,  au  Congrès  national,  et  il  l'a  renouvelée,  dans  le 
Nord,  à  Soinain,  au  cours  de  la  série  de  conférences  entre- 
prise par  la  Fédération  socialiste  autonome  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.  «  11  convient  de  dire — a  déclaré  Briand,  d'après 
le  Réveil  du  Nord  du  23  octobre  —  que,  au  cours  de  nos  polé- 
miques passionnées,  les  ministériels  et  les  anti-ministériels, 
ont  été  tous  les  deux  loin  de  la  vérité,  à  cause  de  leurs  exa- 
gérations. Les  faits  ont  donné  tort  aux  uns  et  aux  autres.  » 
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Dons  le  diaos  où  nous  nous  dt-'liattoiiK,  co  sont,  par  ua  flJTel 
nalurcl.  les  lendanoes  ex.lii>iuos,  représCiiUVs  do  plus  par  des 
noms  rclcnliKsanlit,  qui  ont  scmMr  se  parlaffcr  le  socialisine 
l'ranvais.  V.v  ii'esl  ((ue  pure  apparence.  I^-s  uiilitanls  de  i>ro- 
vinec,  d'une  façon  généi-alc,  ne  croient  pas  &  la  venue  provî- 
dcnlîelle  d'une  sotiélé  soeialisle  loute  faite,  coiunic  Iç  rijvolu- 
tionnarisinc  de  Guesde  le  leur  pr.^clie.  Mais  ils  savent  égalc- 
nienl.que  si  la  transformation  sociale  qu'ils  poursuivent  ne 
peut  être  .obtenue  i|u'an  pHxd'im  long  et  préalable  travail 
d'organisation  et  de  préparation,  il  faut  se  garder  de  tout 
(^nervenii'nl  et  de  twil  amoiiidriBsenient,  nu  cours  de  cette 
action  pratique  nécessaire. 

Du  l'esté,  une  fois  l'unité  socialiste  réalisée,  les  deux  ten- 
dances, qui  s 'l'x  11  (gèrent  maintenant  parce  qu'elles  s' op|Ki  s  eut, 
se  feront  ci>nlrejtoids;  et,  perdant  ce  qu'elles  ont  «l'oatré  en 
ce  moment,  se  rappiot lieront  de  la  conception  générale  de  lu 
masse.  (Test  ponnpioi  l'unité  doit  être  réalisée,  coule  que 
coflte,  dans  le  plus  bref  délai  :  l'unité  d'organisation  fei-a 
l'unité  (les  tendances. 

lICItRnT  Lag  A  RUELLE 


AUMMAHya 

Le  Congrca  dit  Parti  socialiste  allemand  à  Mayenef.  —  H 
est  indénîalile  qu'avant  les  Congrès  de  ces  dernières  années 
une  certaine  inquiétude  régnait  parmi  les  socialistes;  car  on 
savait  fort  bien  qu'il  existe  chez  nous  de  puissants  ai^lago- 
nismes,  que  les  conflits  pouvaient  atteindre  «ue  telle  dimen- 
sion dans  ces  dingrês  que  l'unité,  ce  bien  suprême  que  nous 
savons  estimer  et  que  nos  ennemis  ont  apjirîs  à  craindre,  soît 
perdu.  Mais  cette  crainte  fut  vainc.  Toujours  l'esprit  de  cohé- 
sion fut  le  plus  fort,  toujours  un  coniproniis  mit  fin  aux  ques- 
tions pendantes,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  les  uns  ou  les 
autres  eliangeusseiit  d'opinion. 

Mais,  ui-ant  ce  dci-nier  Congrès,  l'hiiiiteur  était  bien  autre 
dans  le  Parti.  Plus  de  crainte  (pic  les  antagimisnies  ne  se 
lieui'ta.ssenl.plus  d'énecvement  ii  propos  des  diseussions  dans 
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le  Parti,  et,  malgré  toutes  les  différences  d'opinion  sur  les 
principes  oi^  la  tactique,  plus  de  doute  que  Vunité  ne  fût  hors 
de  tout  danger.  Les  sujets  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  per- 
mettaient, il  est  vrai,  que  toutes  les  opinions  fussent  expri- 
mées, (pie  toutes  les  discussions  eussent  de  nouveau  lieu, 
notamment  ce  tas  de  questions  se  rattachant  au  nom  de 
Bernstein,  et  surtout  la  question  agraire,  qui  n'avait  plus  été 
soulevée  depuis  le  Congrès  d^  Breslau,  Malgré  toutes  ces 
éventualités,  ce  Congrès  a  été  plus  tranquille  (|u'aucim 
Congrès  précédent.  L'unité  du  Parti  n'a  été  à  aucun  moment 
compromise;  presque  toutes  les  décisions  y  ont  été  prises  à 
l'unanimité.  Personne  ne  doutait  évidemment  que  la  question 
de  la  «  politique  mondiale  »  ne  dût  Unir  par  une  opposition 
absolue  à  toutes  les  expériences  pronées  par  les  partisans  de 
l'augmentation  Indéiinie  de  la  flotte,  et  à  toutes  les  idées  des 
aventuriers-colonisateurs.  De  môme  il  était  compréhensible 
(pie  le  Congrès  dût  protester  violemment  contre  la  guerre  à 
outrance  qu'a  inaugurée  la  toute-puissante  Albion  contre  le 
petit  peuple  des  Boers. 

Mais  on  ne  pouvait  avoir  une  certitude  analogue  sur  l'issue 
des  débats  à  propos  de  la  politique  commerciale,  sur  la  ques- 
tion de  l'organisation  et  de  la  position  du  socialisme  à  l'égard 
des  élections  à  la  Diète  de  Prusse.  Il  y  avait  là,  d'une  pari, 
les  représentants  d'une  politique  purement  intransigeante,  et, 
d'autre  part,  les  préeonisateurs  d'une  politique  industrielle 
démesurée,  réunis  aux  représentants  de  la  grande  industrie 
et  du  grand  commerce;  il  y  avait  là  des  fédéralistes  et  des 
centralistes,  des  opportunistes  d'apparence  et  des  intransi- 
geants d'apparence.  Cela  prouve  qu'il  n'y  a  pas  une  fraction, 
une  nuance  de  fraction  qui  fasse  défaut  dans  le  Parti  socia- 
liste de  l'autre  côté  des  Vosges.  Des  discours  des  délégués  à 
notre  Congrès,  on  peut  former  toute  une  carte-modèle  d'opi- 
nions et  de  directions,  toute  ime  série  de  conceptions  diffé- 
rentes. Malgré  cela,  personne  ne  niera  que  la  social-démocratie 
allemande  est  fortement  constituée,  que  son  unité  est  plus 
assurée  que  jamais.  Moi  aussi,  je  suis  d'opinions  très  nettes, 
je  n'aime  pas  les  faux-pas  dans  le  libéralisme  ;  mais  précisé- 
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ipent  notre  Congrès  m'a  montré  que  Ips  divergences  ne  sont 
pas  ass<v  fortes  dans  les  masses  [>our  qu'une  crainte  pour 
l'unité  iatt'^ricMi'c  du  Parti  soit  justiliée. 

Kn  ce  moment,  ofi  l'on  uinie  Taire  tout  d'aprùs  un  seul 
modèle,  où  l'on  se  platt  tant  &  classjlier,  à  diviser  toal  et 
séparer  une  ciiosc  de  l'autre,  on  veut  aussi  diviser  la  sucial- 
déniocralie  allemande  entre  opportunistes  et  intransigeante, 
en  une  aile  droite  et  une  aile  gauche,  en  bernsleiniens  et  anti- 
bernsteiniens.  Mais  ce  n'est  pas  si  facile  que  cela  en  a  l'air  ! 
Les  Bebel,  les  Kautsky,  les  Zetkin,,  chefs  de  l'aile  Intransi- 
geante, trouvent,  avec  Demstetn,  que  le  Parti  doit  prendre 
part  aux  élections  de  la  Dicte  de  Prusse  ;  d'autres  considèrent 
précisé  nient  ra))steiition  comme  la  preuve  de  notre  radica- 
lisme. Itehol  est  aussi  partisan  de  la  «  neutralisation  des 
syndicats  b  ;  d'autres  combattent  le  plus  violemment  possible 
cette  politique,  précisément  au  point  de  vue  radical.  Certaines 
exagérations  de  la  part  des  modérés,  comme  le  rapport 
Calwer  sur  la  politique  commerciale,  furent  reniées  par  les 
peijrésenlants  de  la  politique  industrielle.  Mais  ce  qui  est  le 
plus  important,  c'est  que  les  décisions  du  Congés  furent 
reconnues  sans  ambages  comme  la  loi  suprême  polir  le  prolé- 
tariat allemand  conscient  de  ses  intérêts  de  classe;  on 
déclara  ouvertement  que  la  minorité  obéirait  aux  décisions 
de  la  magistrature  supn^me  dn  Parti,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  à  la  Diète  de  Prusse,  ]>our  ne  citer  qu'mi  exemple, 
cpioii{ue  les  débats  sur  cette  cpiestion  aient  été  des  plus 
violents.  Une  fois  de  plus,  la  social-démocratie  allemande  a 
été  un  modèle  de  discipline  socialiste.  Ah!  que  les  partis 
amis  dédient  donc  moins  de  louanges  à  la  social-démocratie 
allemande,  et  qu'on  imite  davantage  ses  qualités;  de  cette 
façon,  on  en  imposera  singulièrement  plus  à  nos  adversaires, 
et  on  représentera  avec  plus  de  succès  les  intérêts  du  pi-o- 
létariat. 

Les  débats  de  nos  Congrès  débutent  toujours  par  la  di! 
cussion  <lu  rendement  de  comptes  que  font  le  comité-dire cteu 
cl  la  fraction  socialiste  du  Beichstng.  Une  approbation  una 
nime  de  la  conduite  de  ces  deux  têtes  du  Parti  fut  le  résoltp 
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des  débats  assez  restreints,  et  larét'lectîon'du  comité-directeur 
prouva  le  plus  clairement  possible  que  les  divergences  d'opi- 
nions siu*  les  questions  théoriques  et  les  problèmes  pratiques 
n'avaient,  en  quoi  que  ce  soit,  amoindri  la  conliauce  dans  la 
direction  du  Parti. 

Apres  les  rapports  sur  les  comptes,  le  Congrès  s'occupa  de 
la  question  de  l'organisation.  Sur  ce  sujet  il  y  a  fort  peu  à 
dire  aux  camarades  étrangers.  L'organisation  ne  fut  n>odifiée 
que  sous  des  rai)ports  peu  importants,  elle  ne  fut  qu'adaptée 
aux  changements  survenus  dans  les  lois  sur  les  associations 
et  dans  le  Code  civil  en  vigueur  depuis  le  i*^**  janvier.  Il  faut 
surtout  remarcjuer  d'une  part  que  l'on  s'est  rendu  à  presque 
tous  les  v<eux  des  fennnes  concernant  leur  entrée  dans  l'orga- 
nisation du  Parti  ;  et,  d'autre  part,  que  l'exclusion  de  cama- 
rades est  devenue  plus  indépendante  des  influences  locales 
qu'elle  ne  le  fut  jusqu'à  présent.  On  espérait  aussi  augmenter 
la  force  pécuniaire  du  Parti  en  faisant  dépendre  la  qualité  de 
membre  du  Parti  d'mi  concours  pécuniaire  continu;  le 
«  comité-directeiu'  »  a  été  augmenté  de  deux  assesseurs,  de 
sorte  <[u'il  comprend  maintenant  sept  membres;  de  même,  le 
nombre  des  membres  de  la  «  commission  de  contrôle  »  a  été 
élevé  de  sept  à  neuf. 

Le  point  de  vue  de  "la  social-démocratie  allemande  en  ce 
qui  concerne  la  fête  du  i*'"  mai,  point  de  vue  connu  par  les 
camarades  français  par  suite  d(»s  débats  du  dernier  Congrès 
international,  a  été  conservé.  Une  motion  présentée  dans  ce 
sens  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Un  sentiment  de  tristesse  régna  parmi  les  délégués,  lorsque 
Singer  prit  la  parole  pour  son  rapport  sur  la  «  politique  mon- 
diale ».  Le  rapporteur  exprima  ce  sentiment  en  des  paroles 
énmes  i)ar  le  regret  que  ce  ne  fut  pas  Liebknecht  qui  parlât 
sur  ce  sujet.  Grâce  à  l'inlluence  de  Liebknecht,  la  question  de 
la  «  politique  luondiale  »  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  et  du 
Congrès  international  et  du  Congrès  national  allemand.  Mais, 
si  l'éloquence  de  Liebknecht  était  tarie.  Singer  commenta, 
connue  l'aurait  fait  le  grand  mort,  la  politi(|ue  funeste  de  l'im- 
périalisme allemand.  Les  paroles  violentes  de  Singer  furent  vi- 
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veraent  applaudies  et,  de  toute  part,  approuvées.  A  l'unaiilmité, 
on  adopta  une  résolution  dans  ce  sens,  et  à  Tunaniuiité  aussi, 
moins  quelques  voix,  un  amendement  condamnant  Taction  bru- 
tale des  Âi>glais  à  l'égard  de  la  petite  république  du  Transvaal. 

Autant  le  Congrès  fut  unanime  à  condamner  ce  la  politique 
mondiale  »,  d'accord  avec  son  rapporteur,  autant  l'opinion 
du  rapporteur  sur  la  politique  coimnerciaie,  —  le  camarade 
Calwer,  —  divergea  de  la  conception  du  Parti  tout  entier, 
représentée  par  ses  délégués.  Sans  doute,  la  grande  majorité 
du  Congrès  approuva  ses  paroles  siu»  la  politicpie  commer- 
ciale, sur  la  nécessité  de  la  création  de  grands  canaux  et  sur 
la  nécessité  de  soumettre  les  cliemins  de  fer  (sous  la  condi- 
tion de  promesses  certaines  jwur  la  liberté  de  coalition  des 
ouvriers  employés,  de  garanties  contre  les  principes  fiscaux 
de  radminîstralion,  d'abaissement  des  tarifs  pour  les  person- 
nes et  les  marchandises)  à  l'administration  de  Tenipire  après 
les  avoir  enlevés  à  Tadministration  des  Etats  fédérés  —  seuls, 
quelques  représentants  du  Sud  votèrent  contre.  —  Sans 
doiite,  sous  ce  rapport,  on  approuva  ses  paroles.  Mais,  par 
contre,  presque  tous  les  orateurs  combattirent  son  point  de 
vue  sur  la  politique  commerciale,  qui  préconisait  une  politique 
de  lutte  contre  l'Amérique  et  peut-être  aussi  contre  d'atitres 
pays;  une  politique  qui,  contrairement  au  désir  de  la- social- 
démocratie,  devait  augmenter  les  antagonismes  internatio- 
naux et  empêcher  le  dévelopi)enient  désiré  par  nous  d'une 
politique  commerciale  libre-échangiste.  Mais  il  n'y  a  pas  à 
craindre  d'effet  désastreux  du  rapport  Calwer,  grâce  au  Cou- 
grès  qui  afiirma  nettement  son  désaccord  avec  le  rapporteur 
et  qui,  en  acceptant  la  résolution  votée,  prouva  que  le  Parti 
n'avait  nullement  l'intention  de  changer  d'opinion  sur  la  poli- 
tique commerciale,  après  avoir  toujours  opposé  un  refus  for- 
mel à  toutes  les  expériences  prot(»ctionnistes. 

La  diversité  des  opinions  s'accentua  bien  plus  énergiqu 
ment  encore  dans  la  question  des   élections   à  la   Diète   c 
Prusse.  A  ime  grande  majorité,  on  adopta  une  résolution  prc 
posée  par  Bcbel,  combattue  par  Singer,  qui  ordonne   qu'oi 
prenne  part  à  ces  élections. 
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Ensuite  on  décida  de  mettre  à  Tordre  du  jour  du  prochain 
Conjjrrès  qui  aura  lieu  à  Lubeck,  la  question  des  logements 
et  la  crise  du  charbon  ;  de  faire  une  active  propagande  contre 
une  atteinte  portée  à  la  loi  réglant  Tassurance  contre  la 
maladie  ;  de  charger  la  fraction  parlementaire  de  proposer  au 
Reichstag  la  suppression  du  paragraphe  de  lèse-inajesté«  et 
de  critiquer  violeuunent  la  politique  d'oppression  du  gouver- 
nement prussien.  Enfin,  on  décida  que  la  presse  du  Parti 
devait  défendre  plus  fortement  qu'elle  ne  Ta  fait  jusqu'à 
ce  jour  les  intérêts  des  ouvrières. 

Voilà  ce  qu'a  été  le  Congrès  de  Mayence  qui  n'a  pas  eu  de 
résultats  extraordinaires  ni  étonnants,  mais  qui  a  marqué, 
par  son  caractère  normal,  la  solidité  et  le  continuel  dévelop- 
pement de  la  social-démocratie  allemande. 

Le  Congrès  avait  été  précédé  d'un  Congrès  des  femmes 
socialistes,  des  Journalistes  socialistes  et  des  employés  d'admi- 
nistration de  noire  presse.  Un  Congrès  des  partisojis  du  mou- 
vement anti-alcoolique  eut  lieu  pendant  la  durée  du  Congrès. 

Les  vœux  du  Congrès  des  femmes  n'ont  pas  été  oubliés 
dans  les  statuts  de  la  nouvelle  organisation  ;  les  conseils 
donnés  sur  la  propagande  à  faire  parmi  le  prolétariat  féminin, 
ont  été  très  précieux  ;  de  même  ceux  cpii  y  ont  été  donnés  sur 
l'amélioration  de  la  protection  légale  des  travailleurs. 

Les  débats  des  journalistes  et  des  employés  d'adminis- 
tration avaient  pour  objet  des  questions  de  secours  en  cas 
d'invalidité,  du  contrat  d'engagement,  etc. 

Le  Congrès  des  anti-alcooliques  essaya  d'éveiller  un  plus 
grand  intérêt  dans  le  Parti  et  dans  la  presse  pour  les  ten- 
dances de  tempérance. 

.  Karl  Meyer 

(Traduit  par  T.  \V.)     . 

ANGLETERRE 

Les  élections  parlementaires,  —  Malgré  la  dissolution  pré- 
cipitée du  Parlement  et  le  règne  de  la  lièvre  belliqueuse,  les 
socialistes  sont  sortis  des  élections  avec  les  honneurs  de  la 


te  jtovvaiETfT  soa. 


tcw-mi.  draiM^nx  rfi'-jiloyi'-s.  flrâre  ans  noms  présenlt's  par 
\i-t  •>lM;îa]j•^U■!(  tii  leurs  alliés  ift-s  Jra^f  L'niuns.  il  est  ù  peu 
pri"i  (.'^Tlain  (|iic.  lirs  qiit-  IVxeitAliun  proviMln^*  par  l'épidé- 
mif  d>-  jin);(>I*iiiii>  -u'ra  calnit^e.  une  douzaine  de  sièges  llnironl 
bifii  jiar  IdiiiIxt  fiiln-  les  iiiaiiis  îles  n>|>réM-ntauls  du  soeia- 

L'autfiuciitation  du  nombre  des  voles  socialistes  est  tK-s 
r4-iuan)iuihle-  Kn  i8i(.'i.  le  iioniltre  lolal  [K>ur  "ia  coUèges  dispu- 
léti  par  di;s  socialisleti  s'élevait  â  j8.o53.  ce  qui  Taisail  une 
moyenne  de  r.iv'n  voix  par  candidat  socialiste.  Vingt-huit  de 
CRH  candidats  élaii-nl  présentes  [lar  l'Independent  Laftour 
J'tirly.  i|iii  recueillit  sur  leurs  noius  ^i^-ti^  voix,  soit  une 
tiiDveniie  <le  i,'>ij2  vo'm  [>ar  candidat.  Aux  dernières  élections, 
ipiatorze  candidats  ont  obtenu  55,'ia.>  vois,  c'est-i-dirc  un 
imiidire  de  voix  sn|H'rieur  dans  moins  de  la  moitié  du  nombre 
de  M  eollè(îes. 

(lomnie  le  nombre  total  des  voîx  exprimées  dans  ces  qua- 
lorw;  ciilliyes  était  de  i^Cl^Ii,  on  voit  que  les  votes  socia- 
listes nrpri'sentent ')8  p.  iihi  dans  ces  circonscriptions  éleclo- 
raies.  *)n  comprend  dans  ce  calcul  le»  deux  petites  listes  de 
llorhdnle  et  d'AsIiton  under  Lyne.  Sï  <m  les  mettait  à  part, 
on  obtiendrait  une  moyenne  de  -Ja  p.  loo  dans  les  autres 
villes  disputées.  La  moyeime  des  votes  socialistes  a  passé  de 
i,r><pt  à 'f,<).>o. 

Les  collèges  disputé»  celte  année  étaient  Leic  ester 
(J.  H.  Macdonald  (i)  I.  !..  P..  ^.iti^voix); 

Mnni:lii'stcr(l<'red.Brocklelmrst,  1.  L.  P.,  a,3g8)  ; 

MerUiyr  Tydiill  (J.  Keir  Hardie,  I.  L.  P..  5.;i5); 

Canilachie  (A.  E.  l'ieteber,  I.  L.  P.,  %io;); 

Halifax  (James  Parker,  I.  L.  P.,3,a;G); 

Roclidale  (Allen  Clarke,  I.  L.  I'  et  S.  D,  P.,  901); 

Battersea(John  lîums,  5.86o>; 

Alislon  undtT  Lyne  (James  Jolmston,  I.  L.  P.,  737)  ; 
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West-Ham  (Will  Thorne,  S.  D.  F.,  4439)  ; 

Preston  (J.  Keir  Hardie,  I.  L.  P.,  /»»834); 

Blackburn  (Philip  Snowden,  I.  L.  P.,  7,096)  ; 

Bow  and  Bromley  (George  Lansbury,  S.  D.  F.,  2,558)  ; 

Bradford  (L'Aldennan  Jowett,  I.  L.  P.,  /îiî>49)  et  Gorton 
(William  Ward,  1.  L.  P.,  0,241). 

Bunis  à  Battersea  et  J.  Keir  Hardie  à  Merthyr  Tydiill  lurent 
élus.  Philipp  Snowdcn  recueillit  à  Blackburn  le  plus  grand 
nombre  de  voix  obtenu  jamais  par  un  candidat  socialiste,  et 
TAlderman  Jowett  à  Bradford  ne  fut  battu  que  par  une  très 
faible  majorité  de  41  voix. 

A  côté  des  candidats  purement  et  simplement  socialistes, 
il  y  avait  quatre  candidatures  ouvrières  :  Richard  lîell,  Secré- 
taire général  de  la  Société  mixte  des  Employés  de  chemin  de 
fer  (Amalgamated  Society  of  Railway  sentants),  élu  pour 
Derby;  J.  Hodgc,  Secrétaire  des  Fondeurs  d'acier,  battu  à 
Gower,  dans  le  pays  de  Galles,  par  443  voix  ;  \V.  P.  Byles 
(East  Leeds,  1,266  voix)  et  A.  Wilkie  (Sunderlan,  8,842  voix). 

Fait  significatif:  quatre  membres  ouvriers,  qui  ont  jusqu'ici 
soutenu  les  libéraux,  n'ont  pas  gardé  leurs  sièges  dans  le 
Parlement  actuel,  et  l'élection  a  prouvé  d'une  manière  absolu- 
ment convaincante  qu'un  candidat  ouvrier  a  autant  de  chances 
de  succès  en  déployant  ouvertement  les  couleurs  socialistes 
fpi'en  s'alîublanl  du  masque  libéral-ouvrier. 

Mary  A.  Macimieksox 
(Traduit  par  Jules  Forez) 
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LES  LIVRES 

Bittoire  du  Parti  républicain  en  France 
Gbohoes  Wkill.  (Kclix  Alcan,  ('diteur,  Pni 
Cl) III me  une  liisloirv  strictement  politique,  li 
complet,  très  complet.  Mais  nous  croyons 
bien  l'histoire  d'un  parti, et  surtout  d'un  pur 
le  Tut  le  parti  républicain,  si  on  ne  toit  p 
temps  les  liens  orf^nlqui's  i|ui  unissent  ce  ] 
rak'  de  son  tcnips.  Et  ii^i  je  ne  parle  i>as  Ht 
qui  existent  entre  le  |>arti  rOpuhlicain  et  l( 
tiques  de  la  France  pendant  le  stèclc  iji 
entre  ce  iMirti  et  le  raoïivcnient  inlellcetuel  « 
Il  est  irai  que  M.  ^^'cili  eoiisnere  plusieurs 
sous  Ir  wunarciiie  de  Juillet  cl  sous  le  seeor 
même  quelques  ligni-s  sur  Jes  œuvres  de 
sculpteurs  de  l'époque  de  l»uis-Plii lippe, 
d'ordra  intellectuel  et  le  mouvement  politiq' 
rapport  de  simultanéité  et  de  coïncidence. 

A  port  cela,  VHUtoire  da  Parti  répubUci 
ratiprochemcnls  instructifs.  Ainsi,  une  él 
Diistolre  du  pnrtl  républicain  nous  montre 
frappe  d'une  Impuissance  étonnante.  Ce  i 
elTorts  qu'il  a  obtenu  le  ixinvoir  &  deux  repr 
premiers  tiers  de  ee  siècle.  An  contraire.  Jni 
eain  n'a  élt-  pins  dèsni'|{anisé,  désoriente  et  fai 
révolution  de'  Février  i84«  et  du  4  Sopleinbri: 
date,  plusieurs,  parmi  lesehefs  les  plus  cour 
riodefroyCavaiKnac,ArmnndCari'e1,Garnicr 
(pii, Barbes,  en  prison;  Rnspait  cl  Trclal,  retii 
et  iianiii  ceux  qui  restaient  il  y  niait  des  dis 
Certains,  Arago  et Cumol,  s'orientaient  ilêjài 
dis  que  Ledru-ltullin  s'utrttnit,  omis  ne  croyo 
avènement  procbaindc  la  République.  La  der 
empire  a  été  marquée  par  les  mêmes  divislr 
eain  ;  la  traliison  d'cmlle  OUivicr,  la  furiu 
niiverlc  »  de  Picurd,  qui  préparait  'son  adl 
L'empire,  etc.  —  Aussi  bien  en  lif^o  qu'en 
hour((M,  c'est  la  classe  ouiriêrc,  qui  gardait  te 
vers  un  avenir  meilleur,  qui  ont  donné  le  pi 
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blidain,  et  même  le  poussèrent  un  peu  brutalement  h  faire  la  Repu-  ' 
blique.  On  sait  bien  qu^en  1848  les  Lamartine  et  les  Louis  Blanc 
discutaient  encore  s'il  fallait  proclamer  la  République  ou  rappeler 
le  monarque,  quand  une  colonne,  conduite  par  Raspail,  —  qui 
était  sorti  de  son  inactivité  —  les  força  à  déclarer  la  formation  de 
la  République.... 

Cette  impuissance  du  parti  républicain  est  aussi  la  caractéris- 
tique de  son  histoire  sous  la  troisième  République.  Elle  est  fatale 
et  tient  à  ce  fait  que  le  parti  républicain  au  fond  n'est  pas  un  parti 
mais  un  '  agglomérat  de  différentes  fractions  de  la  bourgeoisie. 
Elles  restent  unies  tant  que  leurs  intérêts  n'entrent  pas  en  contra- 
diction; la  division  survient  quand  le  parti  est  contraint  de  préciser 
et  surtout  d'appliquer  un  programme  de  réformes.        D'  C.  À'. 

L'Unité  Socialiste,  par  Eugùnb  Lagottb  (brochure  de  29  pages, 
en  Tente  18,  rue  Richer).  —  L'auteur  s'efforce  d'étal>lir  que"  les 
deux  tendances  qui  semblent  s'opposer  dans  le  parti  socialiste 
français  ne  sont  pas  «  réellement  contradictoires  ».  Il  croit  même 
qu'il  serait  dangereux  de  procéder  à  un  classement  entre  les 
diverses  organisations  actuçllement  en  présence  ;  celles  qui  se 
prétendent  le  plus  «  avancées  »  étant  précisément  celles  qui  ont  à 
se  reprocher  le  plus  de  capitulations. 

Aucune  divergence  fondamentale  ne  séparant  les  socialistes 
français  l'auteur  ne  voit  pas  ce  qu'on  pourrait  objecter  à  la  réali- 
sation de  l'unité  socialiste.  R  la  croit  possible  par  le  développe- 
ment des  fédérations  autonomes.  E,  Biiré 

L'Expérience  des  peuples  et  les  prévisions  qu'elle  autorise, 
(a*  partie  de  la  Sociologie  objective) y  par  A.  Costb.  Paris,  Alcan, 
1900,  648  pages  in-80.  —  L'ouvrage  est  divisé  en  six  livres.  Le  pre- 
mier est  une  introduction  méthodologique  :  l'auteur  essaie  de 
démontrer  qu'il  est  possible  d'établir  les  lois  île  l'évolution  histo- 
rique, en  étudiant  seulement  l'histoire  des  nations  civilisées  de 
l'Europe  occidentale.  Les  livres  II  à  V  présentent  un  tableau  de 
l'évolution  de  ces  matières  :  évolution  des  formes  politiques,  éco- 
nomiques, religieuses,  évolution  de  la  solidarité.  Ces  quatre  évo- 
lutions sont  parallèles  ;  M.  Cosle  en  montre  la  direction;  les  prin- 
cipales phases  ;  enfin  il  croit  pouvoir  tirer  de  son  étude  des  con- 
clusions pratiques  (livre  VI)  et  indiquer  quelles  sont  les  transfor- 
mations sociales  actuelles  et  prochaines.  —  Il  est  incontestable 
qu'on  rencontre  dans  ce  livre  des  idées  intéressantes  ;  mais  il  pro- 
voque les  mêmes'  critiques  que  tant  d'autres  ouvrages  sociolo- 
giques, si  gros  et  si  peu  féconds  :  les  questions  traitées  sont  trop 
nombreuses  et  trop  vastes  ;  aucun  problème  précis  n'est  posé.  Ce 
ne  sont  pas  là  des  œuvres  scientifiques,  mais  des  recueils  de  ré- 
flexions plus  ou  moins  heureuses  sur  le  passé,  le  présent  et  l'ave- 
nir des  sociétés.  Paul  Fauconnet 
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LES  REVUES  SOCIALISTES 
I  Neue  Zeit.  —  N-  st.  —  Plusieurs  orlicles  snr  la  question  de 
neutralisation  des  syndicats  s,  question  qui  a  provoqué  des 
issions  si  violentes  dans  le  Parti  allemand  ;  en  outre  un 
le  remarquable  sur  la  politique  russe  en  Chine. 
[X-  année).  —  N"  i.  —  La  dis-neuvième  année  de,  la  Neue  Zcit 
[laugurée  par  la  reproduction  -  d'une  lettre  que  Balconnine 
'it  à  Marx,  le  lendemain  du  congrès  de  sa  Li^e  à  Berne.  On 
il  l'illusion  que  se  faisait  Bakounlne  :  qu'entre  ses  opinions 
lies  de  Marx,  il  n'existe  aucune  différence  ;  mais  en  même 
is,  celte  différence  absolue  s'y  révèle.  Le  même  numéro 
ient  un  article  de  Kautsky  sur  la  protection  légale  des  oa- 
s.  Dans  cet  article,  Kautsky  contient  l'impossibilité  d'arriver, 
.  le  cadre  de  la  société  bourgeoise,  à  réduire  la  journée  de  tra- 
eu  général,  &  moins  de  dix  lieures. 

a.  —  DtuiB  le  numéro  3,  à  part  l'article  rctentiasani  de  Kautsky, 
il  sera  parlé  dans  notre  prochain  numéro,  signalons  les  arli- 
de  Fisclier  sur  le  loek-oui  de  Hambourg  et  d'Oda  Ollwrg  sur 
angrês  du  Parti  italien, 

'l.  —  Parvus  analyse  son  livre  sur  la  misère  en  Hatsie,  qu'il 
t  de  faire  paruilrc,  avee  le  D'  Lehuiann,  après  an  voyage  eu 
lie.  Un  paysan  socialiste,  le  citoyen  llul'er,  propriélaii-e  dans 
Lys  irUuli*e-EII)e,  fait  ensuite  le  procès  des  socialistes  agrico- 
ui  croient,  par  une  méthode  opportuniste,  gagner  à  la  cause 
ûtarienne  le  petit  paysan. 

lin,  le  U'  Woltmaun  cherche  &  établir  la  façon  dont  le  socia- 
e  doit  comprendre  l'éducation.  Il  place-nvant  tout  le  dévelojv 
cnt  de  l'individu  dans  l'enfanl. 

Ûalistiscbe  Honatshelte.  —  Le  mois  de  seplemlire  nons^pporte 
ipcrbe  numéro  des  congrès  dans  lequel  est  traitée  une  grande 
ie  des  questions  ii  l'ordre  du  jour  du  congrès  de  Mayence  el 
ingrès  international,  par  le  D'  David,  D'  Hisner,  Heine,  Auer, 
l>pel,  Bernslein,  Goehre  et  d'autres  encore.  -~  Dons  le  numéro 
ubre,  le  D'  Ellenbugen  répond  aux  reproches  que  lui  fait 
.sky.  dans  son  article  de  la  Seae  Zeit  (n"  3i).  Le  U'  Gystrow 
clie  à  êtalilir,  mais  sans  y  panenir,  des  rapports  entre 
tsrhe  et  le  socialisme.  A  signaler  encore  des  articles  de  Berns- 
Eur  la  question  des  crises,  de  Kani|iirmeyer  sur  la  question 
lo^einenls,  de  Kurt  Eisner  sur  la  a  politique  mondittle  >  de 
pire  allemand,  et  de  Lux  sur  l'Exposition  universelle. 

Georges  Weiti 

Le  Secrétaire-Gérant  :  Jban  Lonol 
ioavement  Socialiste  est  compose  par  des 
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Ce  compte  rendu  otliciel  retrace  lidèlement  les  discussions  où  la 
coopération  socialiste  prit  pour  la  première  fois  «onscience  de  sa 
puissance  et  de  sa  grandeur.  Les  rapports  sur  l' Assurance  coopé- 
rative, sur  les  coopératives  de  consommation  et  les  coopératives  de 
production,  sur  la  coopération  socialiste,  sur  les  relations  inter- 
nationales entre  coopératives  socialistes,  sur  les  pharmacies  coopé- 
ratives, sont  des  docmnents  d'une  haute  valeur.  Le  volume  s'achève 
par  une  liste  instructive  des  sociétés  représentées  au  Congres  et 
par  une  intéressante  notice  sur  la  Bourse  coopérative. 
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VERS    L'UNITÉ 


Si,  depuis  les  derniers  congrès,  Ton  considère  la  triple 
activité  du  socialisme  :  à  la  Chambre,  à  Tintérieur  du 
parti,  et  dans  le  pays,  il  semble  que  nous  marchions  d'un 
pas  plus  sûr  vers  Funité. 

A  la  Chambre,  les  séances  de  rentrée  ont  été  réconfor- 
tantes. L'unité  du  groupe  parlementaire  retrouvée,  l'an- 
cienne fraternité  d'armes  reconquise,  la  libération  —  des 
uns  comme  des  autres  —  d'attitudes  extrêmes  et  fausses, 
la  position  vraie  prise  à  1  égard  du  ministère,  tel  est  1» 
bilan  de  la  première  rencontre. 

Il  faut  pleinement  louer  les  citoyens  Viviani,  Vaillant 
et  Zévaès.  Viviani  pour  avoir  signifié  au  ministère  que, 
survivant  à  la  cause  qui  l'avait  fait  être,  il  ne  serait  sou- 
tenu désormais  par  les  socialistes  que  dans  la  mesure  où 
il  apporterait  des  réformes  utiles  au  prolétariat.  Vaillant, 
pour  avoir  déclaré  que,  n'étant  a  priori  ni  ministériels 
ni  antiministériels,  les  socialistes  ont  pour  unique  devoir, 
au  Parlement,  de  défendre  les  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière. Zévaès,  pour  n'être  pas  tombé,  comme  dans  le  cas 
Massabuau,  dans  le  piège  grossier  tendu  aux  socialistes 
divisés,  par  la  droite  et  le  centre. 

Quelle  force  maintenant  le  groupe  socialiste  parlemen- 
taire, s'il  reste  fidèle  à  lui-môme,  ne  va-t-il  pas  tirer  de 
l'affermissement  de  son  union  et  de  la  netteté  de  son 
action  ?  La  vie  du  ministère  est  entre  ses  mains.  Il  cesse 
d'être  le  jouet  de  M.  Waldeck-Rousseau,  pour  devenir 
l'arbitre  de  ses  destinées.  La  mise  en  minorité  du  cabinet, 
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à  la  suite  de  rinterpellation  Sembat  sur  Textradition  illé- 
gale et  honteuse  de  Sipido,  Ta  clairement  montré. 

Et  puis,  quel  exemple  salutaire  pour  les  militants  de 
province,  si  désormais  les  divisions  facticement  entre- 
tenues dans  le  pays,  ont  moins  de  répercussion  à  la  Cham- 
bre, et  si  l'unité  d'en  bas  est  secondée  par  Tunité  d  en 
haut  ? 

A  l'intérieur  du  parti,  les  querelles  personnelles  s'étei- 
gnent peu  à  peu,  et  Teffort  pour  préparer  runification  de 
toutes  les  forces  socialistes  semble  de  part  et  d'autre  sin- 
cère. Le  nouveau  Comité  Général  a  manifesté  jusqu'ici 
un  esprit  de  conciliation  et  un  sens  pratique  qui  contraste 
singulièrement  avec  l'esprit  de  méfiance  et  les  ihesquines 
préoccupations  de  son  prédécesseurTjIl  parait  décidé  à 
accomplir  en  conscience  sa  tâche,  également  éloigné  des 
deux  tendances  extrêmes  qui,  un  moment,  ont  artificiel- 
lement coupé  notre  parti. 

Les  militants  les  moins  suspects  de  tendresse  pour  tout 
organisme  central  ne  lui  refuse  pas  leur  approbation 
encourageante.  Ponai'd  nous  semble  avoir  exprimé  toute 
la  vérité  sur  la  situation  présente,  dans  YJEclaireur  de 
rAin,  paraissant  à  Oyonnax,  à  la  date  du  4  novembre  : 
«  Le  nouveau  Comité  Général,  dit-il,  est  enveloppé  d'une 
sorte  de  sympathie  que  ne  connut  jamais  l'ancien.  On 
avait  fait  dévier  le  véritable  esprit  socialiste  avec  cette 
question  ministérielle  faussement  interprétée  et  exploitée 
par  quelques-uns  coknme  un  instrument  Je  la  division 
que  Ton  voulait  entretenir  à  dessein.  Débarrassée  de  cette 
hypocrisie...,  le  parti  socialiste  se  ressaisit  et  affirme  hau- 
tement sa  pensée.  Il  ne  s'agit  pas  de  blâme  contre  Mil- 
lerand,  ni  conti^  ceux  qui  l'ont  soutenu,  —  Vexpérience 
faite  devant  l'être.  Elle  n'a  pas  été  inutile,  mais  uf 

MOMENT    APPROCHE,    s'iL   NEST   DÉJÀ    PASSÉ,    DK    LA   FAIRI 


j 


Vers  l'unité  679 

CESSER.  On  sent  que  ce  contact  avec  la  classe  bourgeoise 
devient  gênant,  et  nous  pensons  que  le  nouveau  Comité 
Gé^éral  pourra  parler  en  exprimant  toute  la  pensée  socia- 
liste, sans  qu'une  fraction  quelconque  du  parti  puisse  se 
sentir  humiliée,  ni  froissée  par  sa  détermination.  » 

Fort  de  Fappui  du  prolétariat  militant,  le  Comité  Géné- 
ral, ayant  ainsi  ramené  Téquilibre  dans  le  parti,  pourra 
organiser  méthodiquement  le  Congrès  de  Pâques,  où  se 
retrouveront  tous  les  socialistes  de  France. 

Le  trouble,  qu'après  le  second  Congrès  National, 
l'exode  du  «  Parti  Ouvrier  Français  »  avait  jeté  dans  le 
Parti  Socialiste  se  dissipe,  en  eflet,  tous  les  jours  davan- 
tage. 

Brusquement  la  géographie  socialiste  avait  été  boule- 
versée, et  aux  anciennes  formations  succédaient  de  nou- 
veaux groupements.  Ni  le  «  Parti  Socialiste  Révolution- 
naire »,  ni  «  l'Alliance  Communiste  »,  ses  anciens  alliés, 
n'avaient  suivi  le  «  Parti  Ouvrier  Français  »,  qui  restait 
seaZ  ainsi,  en  face  de  toutes  les  auti*es  fractions  socia- 
listes^  unies  dans  la  décision  du  Congrès  National.  Qu'al- 
lait-il advenir  ?  Les  «  schismatiques  »  continueraient-ils 
à  se  tenir  à  l'écart,  solitaires  ?  Ou  bien,  faisant  leur  acte 
de  contrition,  rejoindraient-ils  la  grosse  majorité  du  parti, 
où  se  trouvaient  leurs  amis  ? 

D'un  côté,  leur  abstention  pouvait  nuire  gravement  à 
l'œuvre  de  l'unité.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  semblait  im- 
possible qu'ils  consentissent  à  rentrer  directement.  Le 
problème  était  difficile  à  résoudre. 

Aujourd'hui,  il  est  aisé  de  prévoir  comment  s'opér 
rera  le  retour  du  «  Parti  Ouvrier  Français  ».  Entre  lui  et 
le  gros  du  parti,  un  pont  se  trouve  jeté  ;  il  est  précisément 
formé  par  ses  amis  du  «  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  » 
et  de  «  l'Alliance  Communiste  ».  Tout  en  respectant  là 
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décision  da  Congrès  Xatîonal,  ils  ont  renouvelé  le  pacte 
ancien  qoi  les  unissait  à  lui.  Ils  ont  créé,  à  eux  trois,  une 
Commission  d'unification,  qui.  avec  la  même  méthode  et 
sur  les  mêmes  bases  que  le  Comité  Général,  doit  prépa- 
rer, pour  leui-s  groupes  respectifs,  le  Congrès  de  FUnité. 
De  sorte  que  ce  Congrès,  doublement  oi^anisé,  sera 
Tœuvre  commune  de  tous  les  socialistes,  et  tous  les  socia- 
listes auront  le  devoir  d'être  là. 

Dans  le  pays,  des  chocs  violents  étaient  à  craindre.  On 
pouvait  avoir  notamment  quelque  inquiétude  sur  les 
résultats  de  légitimes  campagnes  de  propagande,  comme 
celle  menée  par  la  Fédération  autonome  du  Nord  et  du 
Pafe-dc-Calais.  L'issue  en  a  été  rassurante.  Et  ceux-là  qui 
ont  été  si  longtemps  accusés  de  trahir  le  socialisme,  pour- 
ront désormais  parcourir  la  France,  pour  faire  cesser 
toute  équivoque  par  l'exposé  de  leur  méthode,  sans  qu'au- 
cune susceptibilité  ait  le  droit  de  s'éveiller. 

Le  mouvement  fédéraliste,  qui  n'est  pas  exempt  de 
quelque  exagération  d'ailleurs,  dans  sa  réaction  contre  un 
centralisme  outré,  fait  chaque  jour  des  progrès.  Les  bases 
artificielles  du  groupement  font  place  progressivement 
aux  bases  naturelles.  Toutes  les  forces  socialistes,  appelées 
à  se  développer  librement  et  spontanément,  seront  prêtes 
bientôt  à  s'unir,  sans  gêne  ni  entraves. 

Par  l'elTet  naturel  de  la  vie,  les  formes  nouvelles  d'or- 
ganisation s'élaborent,  tandis  que  se  décomposent  les 
formes  anciennes.  Il  parait  bien  que  la  scission  du  second 
Congrès  National  n'ait  été  que  la  dernière  contraction 
d'organismes  rebelles  à  toute  transformation.  Sans  doute 
toutes  les  résistances  ne  sont  pas  mortes  :  longtemps  elles  se 
manifesteront.  Qu'importe  ?  Rien  ne  résiste  aux  lois  de 
l'évolution. 

Hubert  Laoard£ll£ 
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La  Décadence  de  la. Propriété  personnelle^'^ 


«  Das  Eigentum  ist  Fremd- 
iiwi  geworden.  » 

(Lassalle). 

Les  représentants  caractéristiques  de  la  propriété  per- 
sonnelle, instrument  de  travail,  qui  subsistent  encore  dans 
les  sociétés  capitalistes  actuelles,  sont  :  le  paysan  proprié- 
taire, Tartisan  et  —  pour  autant  qu'il  conserve  la  pro- 
priété de  son  inventaire  —  le  petit  commerçant. 

Le  paysan  propriétaire,  exploitant  en  faire-valoir  direct, 
avec  les  membres  de  sa  famille,  reproduit  parmi  nous, 
plus  ou  moins  adaptée  au  milieu  moderne,  l'économie 
domestique  fermée,  la  communauté  rurale  du  moyen-âge. 

L'artisan,  propriétaire  de  ses  instruments  de  travail  et 
vendant  lui-même  ce  qu'il  fabrique,  survit  à  l'écomie  ur- 
baine, aux  corps  de  métier  de  l'époque  communale. 

Quant  au  petit  détaillant,  à  rintermédiaire  qui  pullule 
aujourd'hui  dans  presque  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction, nous  ne  le  voyons  apparaître  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  les  progrès  de  la  division  du  travail  et  l'exten- 
sion des  marchés  se  prêtent  à  son  intervention  dans  les 
échanges. 

«  C'est  depuis  i83o,  dit  de  Greef,  que  le  commerce 
de  détail  et  de  gros  s'est  particulièrement  développé.  La 
population  commerçante  active  s'élevait  en  1846  à  103,696 
individus,  chiffre  qui,  dès  i856,  allait  s'élever  à  i56,8o3. 


(i)  Extrait  d'un  volume  :  Le  Collectivisme  et  VEvoliition  Indus- 
triell^  qui  sera  prochainement  publié  par  la  Société  Nouvelle  de 
Librairie  et  d*Edition,  et  qui  inaugurera  une  Bibliothèque  Socia^ 
liste. 
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c'est-à-dire  que  F  accroissement  du  nombre  des  intermé- 
diaires, pendant  cette  période,  a  été  plus  rapide  que  celui 
de  la  population  :  tandis  que  celle-ci  augmentait  au  moins 
de  I  p.  loo  par  an,  le  nombre  des  commerçants  s'était 
accru  d'environ  5  p.  loo  annuellement  »  (i). 

Ainsi,  nous  voyons  déjà  que  le  développement  du  capi- 
talisme et  la  concentration  industrielle  peuvent  avoir  pour 
contrepartie  la  multiplication  des  petites  entreprises  dans 
d'autres  branches,  et  notamment  dans  les  professions 
commerciales.  Mais  nous  aurons  à  rechercher  dans  quelle 
mesure  ces  petites  entreprises  constituent  réellement  la 
propriété  personnelle  de  ceux  qui  les  exploitent. 

§    I.  —  LES   PAYSANS   PROPRIETAIRES 

C'est  nécessairement  en  agriculture,  dans  la  moins  diffé- 
renciée des  grandes  industries,  que  l'on  retrouve  surtout 
les  formes  archaïques  de  la  propriété  et  de  la  production. 

Tels  sont  les  <(  communaux  »,  appartenant  aux  com- 
munes, mais  affectés  à  la  jouissance  individuelle  des  habi- 
tante, les  latifundia,  d'origine  féodale,  les  domaines  du 
prince,  devenus  domaines  de  l'État,  et,  enûn,  cette  forme 


(i)  On  peut  évaluer  approximativement  comme  suit  la  popu- 
lation commerçante  de  la  Belgique,  aux  époques  ci-après,  d'après 
les  recensements  successifs  : 

Membres 
des  ménages     Commerçants 
commerçants  actifs 

i846 289.013  103.696 

i856 335.915  i56  8o3 

1866 400.000  (?)  aoo.ooo  (?) 

1880 5a3.ooo  ^.^7 

1890 700.000  3217.091 

On  voit  que  la  progression  annuelle  n*est  plus  de  5  p.  100 
comme  dans  les  deux  premières  périodes,  mais  d'un  peu  plus  de 
3  p.  100  seulement.  —  De  Greef.  Le  crédit  commercial  et  la 
Banque  nationale  de  Belgique,  p.  223.  (Bruxelles,  Mayolcz,  1899). 
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par  excellence  de  F  appropriation  personnelle,  la  propriété 
paysanne,  exploitée  en  faire-valoir  direct  par  le  cultiva- 
teur aidé  des  membres  de  sa  famille,  et  produisant  à  peu 
près  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  du  ménage  (i). 

Il  va  sans  dire  que,  dans  nos  pays,  où  domine  la^  pro- 
duction capitaliste,  ces  conditions  de  vie,  quand  elles 
subsistent,  sont  déjà  profondément  altérées;  pour  les 
retrouver  intactes  —  avec  leur  division  purement  sexuelle 
du  travail  —  il  faut  aller,  par  exemple,  dans  les  commu- 
nautés slaves  de  l'Europe  orientale  : 

«  Le  paysan  bukoviniep,  dit  Karl  Bûcher,  effectue  d'or- 
dinaire lui-même,  lors  de  la  construction  d'une  maison, 
les  travaux  du  charpentier,  du  couvreur  et  d'autres  arti- 
sans, tandis  que  sa  femme  se  charge  d'en  crépir  les  cloi- 
sons tressées,  ou  en  terre  foulée,  d'en  calfeutrer  les  inters- 
tices avec  de  la  mousse,  d'en  battre  le  sol  qui  lui  servira 
de  plancher,  ainsi  que  de  beaucoup  d'autres  travaux  de 
ce  genre.  De  l'ensemencement  des  plantes  textiles,  ou  de 
l'élève  du  mouton,  jusqu'à  la  confection  de  sa  literie  et  de 
ses  vêtements,  le  paysan  de  la  Bukovine  produit  tout, 
même  la  matière  colorante  qu'il  extrait  des  plantes  qu'il 
cultive,  et  les  instruments,  naturellement  très  primitifs, 
qui  lui  sont  nécessaires.  Et  il  en  est,  en  général,  de  même 
de  la  nourriture.  Cultivant  avec  peine  son  champ 
de  mais,  il  en  réduit,  à  l'aide  d'un  moulin  à  bras,  les 
grains  en  farine,  dont  il  fait,  sous  le  nom  de  mamaliga 
(espèce  de  poUenta),  sa  principale  nourriture  ;  il  se  cons- 
truit lui-même  ses  simples  intruments  aratoires,  les  vases 
et  les  ustensiles  de  son  ménage  ou  de  sa  cuisine,  ou  du 
moins  il  y  a  au  village  quelque  autodidacte  qui  sait  le 


(i)  Lire,  au  sujet  de  la  définition  de  la  «  propriété  paysanne  », 
le  chap.  1  du  livre  de  A.  Souchon,  La  propriété  paysanne,  (Paris, 
La  rose,  1899.) 


584  LK    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

l'aire.  11  ne  laisse  en  général  aux  bohémiens,    qui  vivent 
dispei*sés  clans  le  pays,  que  la  préparation  du  fep  »  (i). 

A  ce  stade  de  l'évolution,  réchange,  la  monnaie,  le  cré- 
dit, le  capital,  toutes  les  catégories  prétendues  éternelles 
de  Técononiie  bourgeoise,  se  réduisent  à  rien,  ou  peu  s'en 
faut. 

Mais,  à  partir  du  moment  où  le  travail  se  divise,  où  les 
actes  de  production  sont  détachés,  Tun  après  l'autre,  de 
l'économie  domestique,  pour  être  transférés  à  la  produc- 
tion sociale,  la  propriété  paysanne  —  lors  même  qu'elle 
n'est  pas  supprimée,  comme  dans  certains  districts  de 
l'Angleterre,  par  des  expropriations  brutales  et  san- 
glantes (u) —  n'en  subit  pas  moins  de  radicales  transfor- 
mations. 

Le  développement  de  l'industrie,  dans  les  villes, 
anéantit  le  travail  du  foyer  —  cuisson  du  pain,  travail 
du  bois,  filage  au  rouet,  tissage  à  la  main,  pour  les 
besoins  de  la  famille  —  ou  bien  le  spécialise  et  le  trans- 
forme en  ces  industries  à  domicile,  misérablement  payées, 
qui  végètent  encore  dans  les  hautes  vallées  des  régions 
jnontagneus(\s  et  dans  certaines  parties  du  plat  pays. 

L'extension  des  cultures,  nécessitée  par  la  demande 
croissante  de  produits  alimentaires,  à  mesure  que  les 
populations  urbaines  et  industrielles  augmentent,  en- 
traîne l'intonliction  de  la  vaine  pâture,  le  boisement,  la 
vente  ou  le  partage  des  «  communaux  »,  la  suppression, 
par  conséquent,  des  droits  d'usage,  si  précieux  pour  Tex- 
ploitation  des  propriétés  paysannes. 

«  Les  bruyères  communales  —  disaient,  en  1847,  ^^^ 
députés  de  la  province  du  Luxembourg,   à  la  Chambre 


(1)  Karl  lUichcr.  Les  formes  d'industrie  dans  leur  développement 
historique,  (lie^mo  d'Kconoinie  politique,  1892,  p.  63o.) 

(î2)  Hrcnlano.  PJHwerht  und  Bauernstand  in  Kngland*  2.  (Gesaui" 
inrite  Aufsaetzc  I.  Stuttgart,  iStjtj). 
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belge  —  sont  les  ressources  les  plus  assurées  des  habi- 
tants pauvres.  Elles  leur  permettent  de  tenir  quelques 
têtes  de  bétail  sur  le  pâturage  commun,  leur  fournissent 
la  litière  de  ce  bétail  et  la  couverture  de  leur  chaumière 
et,  en  outre,  dans  certains  lieux,  une  portion  dressants 
qui  leur  procurent  en  partie  le  pain  nécessaire  à  la  suh- 
sis tance  dje  leurs  familles.  » 

Privés  de  leurs  «  communaux  »  —  sauf  dans  quelques 
régions  où  les  terres  incultes  sont  encore  nombreuses,  — 
obligés  d'avoir  de  l'argent  pour  acheter  ce  que  le  travail 
du  foyer  ne  produit  plus,  pour  acquitter  les  charges  fis- 
cales toujours  plus  écrasantes,  pour  payer  des. auxiliaires 
salariés,  en  remplacement  de  leurs  fils  arrachés  au  foyer 
par  Tindustrie  ou  la  caserne,  les  paysans  propriétaires, 
réduits  à  Fétat  exclusif  de  cultivateurs,  sont  obligés  de 
produire  des  valeurs  d'échange,  de  restreindre  au  mini- 
mum leur  consommation  personnelle,  de  manger  du  sain- 
doux et  du  lard  d'Amérique,  tandis  qu'ils  vendent  leur 
beurre,  leurs  œufs,  leur  bétail,  la  viande  de  leur  porc, 
soit  au  marché  de  la  ville  prochaine,  soit  à  des  intermé- 
diaires, qui,  trop  souvent,  les  exploitent  et  les  endettent. 

Enfin,  quand  le  développement  des  relations  interna- 
tionales, le  perfectionnement  des  transports,  l'invasion 
des  céréales  et  autres  produits  d'outre-mei',  livrent  l'agri- 
culture à  toutes  les  fluctuations  du  marché  mondial,  les 
cultivateurs  se  trouvent  dans  l'obligation  de  perfectionner 
leur  outillage,  d'améliorer  leur  technique,  de  transformer 
les  cultures  qui  ne  paient  plus  en  cultures  qui  paient  encore. 

L'aspect  des  campagnes  se  modifie.  Le  blé  perd  son 
antique  prépondérance  ;  il  cède  une  large  place  aux  cul- 
tures industrielles  et  maraîchères,  aux  laitages  et  à  l'élève 
des  bestiaux  d'engrais.  Le  pâturage  se  transforme  en 
prairie  artificielle.  La  jachère  disparaît.  Des  drainages  et 
xles  irrigations  sillonnent  le  sol. 
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agricoles  —  Texploitation  du  travail  est  môme,  en  règle 
générale,  moins  excessive  que  dans  les  pays  de  petite 
cidture  où  le  fermier  n'est  en  réalité  qu'un  travailleur 
parcellaire,  réduit  au  minimum  d'existence. 

U  nous  suflira  d'invoquer,  à  cet  égard,  le  témoignage 
peu  suspect  de  Paul  Leroy-Beaulieu  :  «  Le  morcellement 
des  domaines  en  toutes  petites  fermes,  dit-il,  comme  dans 
quelques  contrées  à  popidation  très  dense,  les  Flandres 
et  la  Terra  di  lai^oro  (^terre  de  labour)  dans  le  royaume 
de  Naples,  ou  à  population  famélique,  comme  l'Irlande, 
peut  être  favorable  aux  propriétaii'es  ;  mais  il  n'est  pas 
dépourvu  d'inconvénients  sociaux,  parfois  aussi  de 
désavantages  économiques.  La  concurrence  acharnée  des 
petits  fermiers  fait,  en  temps  normal,  monter  les  fermages 
à  des  taux  très  élevés  ;  le  propriétaire,  trouvant  ainsi  un 
revenu  facile  et  qui,  en  temps  de  prospérité,  a  une  ten- 
dance à  croître,  se  désintéresse  de  sa  terre.  Dans  ce  cas 
particulier,  les  hauts  fermages  reposent  sur  la  détresse  et 
l'exiguïté  des  besoins  des  tenanciers.  C'est  ce  que  certains 
écrivains  anglais  ont  appelé  :  les  fermages  compé- 
titifs »  (i). 

En  supposant  donc,  ainsi  que  Sering  s'efforce  de 
l'établir  dans  sa  critique  du  récent  livre  de  Kautsky  (a), 
que  les  progrès  de  la  culture  intensive  aient  généralement 
pour  conséquence  de  multiplier  les  petites  et  les  moyennes 
exploitations,  —  ce  que  nous  discuterons  plus  tard,  — 
encore  n'en  résulterait-il  pas  que  l'exploitation  des  tra- 
vailleurs agricoles  dût  être  moins  forte  et  moins  injusti- 
fiable. Et,  dès  à  présent,  ce  qui  reste  acquis,  c'est  la  dé- 


(i)  Leroy-Bcaulieu.  Traité  théorique  et  pratique  d'économie 
politiqnej  II,  p.  24*  (Paris.  Guillaumin,  1896.) 

(2)  Sering.  Die  Agrarfrage  und  der  Sozialismus  (Separatabzug, 
Johrbuch  fiïr  Gesetzgehung,   Vcnvaltung  und   Volkswiri 
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I  cadence  plus  ou  moins  rapide,  plus  ou  moins  complète, 

?  de  la  propriété  paysanne  partout  où  le  régime  capitaliste 

se  développe. 

Aloi's  même  qu'ils  subsistent  et  qu'ils  échappent  à 
l'hypothèque,  les  biens  de  famille,  dépouillés  de  leur 
caractère  primitif,  privés  de  leur  autonomie,  incorporés 
dans  le  vaste  organisme  de  la  production  pour  l'échange, 
subissent  la  suzeraineté  des  marchands  de  grains,  des 
minotiers,  des  fabricants  de  sucre  et  autres  grands  barons 
des  industries  agricoles. 

En  outre,  à  mesure  que  la  population  s'accroît,  et  spé- 
cialement dans  les  pays  de  partage  égal  • —  lorsque  n'in- 
tervient pas  le  Zweikinders^stem,  avec  ses  démorali- 
santes conséquences,  — les  parcelles,  toujours  plus  divi- 
sées, toujours  plus  ébréchées  ou  grevées  par  les  soultes, 
les  droits  de  succession,  les  droits  de  vente  forcée  pour 
sortir  d'indivision,  deviennent  tellement  exiguës,  qu'elles 
ne  suffisent  plus  à  faire  vivi'e  leurs  propriétaires. 

On  se  souvient  des  imprécations  du  vieux  Clousier,  le 
juge  de  paix  de  Balzac,  dans  le  Curé  de  çillage,  contre  le 
titre  des  successions  du  Code  civil,  «  ce  pilon,  dont  le  jeu 
perpétuel  émiettc  le  territoire,  individualise  les  fortunes 
en  leur  ôtant  une  stabilité  nécessaire  et  qui,  décomposant 
sans  recomposer  jamais,  finira  par  tuer  la  France  ».  Il 
contribue,  tout  au  moins,  dans  une  large  mesure,  à  tuer  la 
propriété  paysanne,  soit  au  profit  de  la  propriété  capita- 
liste, soit  au  profit  de  la  propriété  parcellaire  (i). 


(i)  Nous  considérerions,  bien  entendu,  comme  un  remède  pire 
que  le  mal,  le  remplacement  de  régalité  des  i)artages  jjar  VAner- 
benrevht,  ou  tout  autre  système  de  contrainte  qui  avantagerait  un 
des  enfants  aux  dépens  des  autres,  et  qui  ne  pourrait  consolider 
la  propriété  paysanne  en  laveur  de  l'héritier  privilégié,  qu'en 
accélérant  la  prolétarisation  des  héritiers  sacriQés.  Lire  à  ce  sujet 
les  belles  études  réunies  par  Brentano,  sous  le  titre  :  Gesammelte 
Aufsaetze,  Erbrechtapolitik»  (Stuttgart,  1899.) 
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Dans  le  premier  cas,  les  paysans  sont  reiu[ 
des  fermiers  locataires. 

Dans  le  second,  ils  se  trouvent  obtifés  de 
d'autres  moyens  d'existence,  qui  sont  d'abord  l'i 
et    Unissent    par    former    le    principal    de    I 

Les  uns  —  et  c'est  nécessairement  une  min< 
nombreuse  —  ouvrent  un  petit  commerce  :  il 
détaillants,  cabaretiers,  marchands  de  vacbi 
volailles),  marchands  d'engrais. 

D'autres,  déracinés  de  la  glèbe  natale,  abant 
leur  femme  ou  à  leurs  parents  la  culture  de  leui 
et  s'en  vont  à  l'étranger,  pendant  la  belle  sais 
faire  la  moisson,  ta  récolte  des  betteraves,  la  ( 
des  briques  et  quantité  d'autres  travaux  ;  ils  ri 
ainsi,  quand  vient  l'automne,  les  quelques  cen 
francs  qui  leur  permettent  de  vivre  pendant  l'bi 

D'autres  enfin,  tout  en  conservant  un  lopin 
qu'ils  font,  en  général,  préparer  par  le  fermier  i 
lieu  de  le  travailler  à  la  bêche  comme  jadis,  d< 
des  ouvriers  industriels  ou  agricoles. 

En  Belgique  notamment,  grâce  au  rapproche 
centres  de  population  et  à  l'institution  des  traim 
qui  les  transportent  à  un  tarif  dijî  fois  moindi-e 
des  voyageurs  oi-dînaires,  il  y  a,  quotidiennen 
de  cent  mille  campagnards,  parmi  lesquels  bea 
propriétaires  infimes,  ou  de  fils  de  propriété 
prennent  le  chemin  de  fer  pour  aller  travailler 


(i>D'aprËHle  recensement  proressionnel  de  l'empiri 
du  i4  juin  1895,  sur  100  exploitations  afçricoles.  il  y  en 
sont  occupées  par  des  personnes  exerçant,  en  ordre  prii 
profession  non  agricole.  —  V.  pour  pins  de  lIêtaUs  I 
Die  BeruJ'»-und  Gewerbesaehlung  im  Deatschen  Beict. 
Archiv/ur  Soiialgesetsgebung,  19UU,  pp.  166  et  s.). 
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fabriques  ou  les  charbonnages,  et  souvent  à  des  distances 
invraisemblables  de  leur  habitation  (i). 

Il  y  a  quelque  *temps,  par  exemple,  nous  nous  trou- 
vions à  Assche,  une  paisible  bourgade  flamande,  au  nord- 
ouest  de  Bruxelles,  à  plus  de  soixante  kilomètres  des 
bassins  houiUers.  Remarquant  parmi  les  paysans  qui  se 
trouvaient  sur  la  place  —  attirés  par  les  clairons  socia- 
listes —  plusieurs  d'entre  eux  portant  au  visage  les  égra- 
tignures  bleuies  par  les  éclats  de  poudre,  si  caractéris- 
tiques des  ouvriers  mineurs,  nous  leur  demandâmes 
s'ils  avaient  jadis  travaillé  dans  les  fosses  du  pays  noir. 
—  «  Nous  y  travaillons  encore,  répondirent-ils.  Nous  al- 
lons tous  les  matins  d' Assche  à  Bruxelles-Nord,  de 
Bruxelles-Nord  à  Bruxelles-Midi, .  par  la  ceinture,  de 
Bruxelles-Midi  à  Gharleroi,et  nous  rentrons  à  la  maison, 
tous  les  soirs,  par  le  même  chemin.  » 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  foui*nis 
par  le  département  des  chemins  de  fer,  il  y  a,  dans  l'ar- 
rondissement de  Bruxelles,  et  surtout  dans  l'arrondisse- 
ment d'Alost  (Flandre-Orientale),  des  milliers  d'ouvriers 
qui  se  trouvent  à  peu  près  dans  les  mtoies  conditions  : 
dix  heures  à  fosse,  deux  heures  de  train  pour  aller, 
deux  heures  de  train  pour  re venir ^  et  souvent  en- 
core -un  long  trajet  à  pied  pour  rentrer  au  village. 
On  se  demande  avec  effroi  ce  qui  peut  rester  d'hu- 
manité dans  de  pareilles  vies,  absorbées  tout  entières 
pour  la  conquête  du  pain.  Et  malgré  tout,  cependant,  ee 
sont  de  tels  hommes,  Prométhées  inconscients,  qui  rap- 
portent chez  eux  l'étincelle  dérobée  aux  foyers  socialistes, 
et  allument  jusqu'au  fond  des  campagnes  la  grande 
flamme  des  espoirs  en  un  avenir  meilleur  ! 

(A  suwre)  Emile  Vandervelde 


(i)  Vandervelde.  Les    Villes   Tentaculaires. 


Le  Cas  Millerand  et  le  SocialisDie  français 


Nous  donnons,  à  titre  de  renseignement,  les  extraits  principaux 
—  concernant  le  cas  Millerand  et  le  socialisme  français  —  de  Tar- 
thcle  retentissant  que  Karl  Kautsky  a  consacré,  dans  le  numéro  a 
de  l'année  igoo-1901  de  la  Neiie  Zeity  à  la  motion  qn*il  fit  voter  par 
le  Congrès  International. 

Nous  ne  reproduirons  pas,  d'une  façon  générale,  les  passages 
déjà  cités  par  la  presse  socialiste  quotidienne  :  il  est  plus  utile  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ceux  qu'elle  a  laissés  dans 
l'ombre. 

{N.  D,  L.  R.) 

Nos  camarades  français  voulaient  soumettre  le  cas  Mil- 
lerand, sur  lequel  ils  sont  divisés,  à  l'arbitrage  du  Congrès 
international.  Mais  ce  dernier  ne  '  pouvait  accepter  de  juger 
des  questions  internes  concernant  la  tactique  des  divers 
partis  socialistes;  il  n'avait  à  se  mêler  pas  plus  aux  discus- 
sions des  Français  à  propos  du  cas  Millerand  qu'à  celles  des 
Américains  à  propos  de  la  tactique  syndicale. 

Si,  malgré  tout,  on  voulait  en  arriver  là,  il  n'y  avait  plus 

qu'à  poser  d'une  façon  générale  cette  question,  à  la  vérité  peu 
abstraite.  Mais  alors  la  réponse  ne  devait  plus  étonner  per^ 
sonne. 

Et  précisément  parce  que  la  réponse  à  mie  question  si 
générale  ne  pouvait  pas  être  déterminée,  comme  ram:>aieni 
voulu  la  plupart  de  nos  camarades  français,  il  est  absolument 
faux  de  considérer  ma  motion  comme  une  approbation  du 
ministère  Millerand.  Ce  n'était  pas  son  sens  et,  loyalement, 
on  ne  peut  l'interpréter  ainsi.  Elle  ne  fait  qu'expliquer  que 
l'entrée  de  Millerand  au  ministère  n'était  pas  de  prime-abord 
une  action  condamnable,  mais  qu'on  devait  l'examiner  à 
l'aide  des  faits. 


LE  CAS  MILLERAND  ET  LE  SOCIALISME  FRANÇAIS        SgS 

La  question  capitale  en  examinant  le  cas  Millerand  est 

de  savoir  si  une  situation  majeure  avait  forcé  Millerand  à  en- 
trer dans  le  ministère .  Le  Congrès  International  ne  pouvait 
que  poser  cette  question,  et  c'est  ainsi  que  ma  motion  la  pose. 
C'était  au  Congrès  des  camarades  français  à  y  répondre. 

A  mon  avis,  on  n'a  pas  prouvé  encore  que  Feutrée  de  Mille- 
rand était  nécessaire  pour  sauver  la  République.  Le  cabinet 
Waldeck-Rousseau  n'avait  besoin  que  du  concours  des  socia- 
listes au  Parlement  et  dans  le  pays.  Et  ce  concours,  on  aurait 
pu  tout  aussi  bien  le  lui  offrir,  sans  que  Millerand  fît  partie 
du  ministère  !  Nous  allons  même  voir  (pi'il  lui  aurait  éti''  oifert 
encore  plutôt,  dans  ce  cas. 

Mais  l'existenoe  de  cette  situation  majem*e  n'est  qu'une  des 
conditions  qu'exige  ma  motion,  pour  l'entrée  d'un  socialiste 
dans  un  ministère  bourgeois.  La  deuxième  condition  est 
l'assentiment  d'un  parti  fortement  organisé.  En  tout  cas, 
I  Millerand  n'a  pas  rempli  cette  condition  !  Auer  disait  au  Con- 
grès qu'il  n'y  avait  personne  en  France  que  Millerand  pût 
consulter.  Si  cela  était  exact,  ce  serait  bien  plus  grave 
encore  pour  Millerand,  qui  ne  pouvait  remplir  convenable- 
ment sa  tâche  qu'à  la  condition  d'être  à  son  jioste,  non 
comme  un  simple  avocat,  mais  comme  le  représentant  du  pro- 
létariat militant.  On  a  parlé  d'une  situation  majeure,  ('ette 
situation  majeure,  nous  la  nions.  Mais  supposons  qu'elle  ait 
existé.  Exigeait-elle  que  \si  personne  de  Millerand,  et  rien  (pie 
la  personne,  fit  partie  du  ministère?  Ou  ne  demandait-elle 
pas  plutôt  que  le  prolétariat  militant  tout  entier  couvrît  le  mi- 
nistère? L'entrée  de  Millerand  au  pouvoir  ne  pouvait  contri- 
buer au  salut  de  la  République  que  s'il  y  arrivait  en  délégué 
du  socialisme  français,  non  en  simple  particulier. 

Mais  nos  camarades  de  France  ne  sont  pas  du  tout  dans 
une  si  profonde  confusion  babylonienne  quille  pourrait  paraî- 
tre après  le  Congrès  International.  Ils  ont  leurs  organisations 
dirigées  par  leurs  comités  ;  et  Millerand  aurait  pu  et  aurait  dil 
Idemander  leur  avis,  puisqu'il  voulait  faire  partie  du  gouver- 
Inement,  comme  représentant  du  socialisme.  En  vérité,  Mille- 
rand ne  s'adresse  à  aucune  des   cinq  grandes  organisations 
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des  socialistes  français,  pas  plus  qa'aa  Comité  d'entente  qui 
.avait  été  formé  par  ces  organisations  comme  organe  d^mùon 
ni  à  la  fraction  socialiste  de  la  Chambre. 

Tout  d'abord,  il  aurait  dû  s'adresser  an  Conseil  National 
de  l'organisation  socialiste  la  plus  forte  de  tonte  la  France, 
le  P.  O.  F.  (guesdîstes)  qui.  aux  dernières  élections  législa- 
tives, a  réuni,  à  lui  seul,  plus  de  3oo,ooo  voix. 

Du  moment  où  Millerand  devenait  ministre  .sans  le  con- 
sentement des  socialistes  français  oi^nlsés,  il  était  certain 
que  par  cela  même  il  se  mettait  en  contradiction  avec  les 
organisations  socialistes  les  plus  fortes. 

Il  resta  inébranlable  à  son  poste,  quoique  la  République 
n'eftt  pas  besoin  de  lui  pour  son  salut,  et  quoiqu'il  vtt  que  son 
ministère  était  un  péril  imminent  pour  Tunion  de  son  parti 
qu'on  venait  de  conquérir,  et  séparât  à  nouveau  les  organisa- 
lions  à  peine  unies. 
^  L'hostilité  envers  le  ministre  indiscipliné  devait  devenir  for- 
cément une  hostilité  envers  le  ministère  ;  et,  en  forçant  une 
partie  de  ses  camarades  à  tolérer  son  entrée  au  pouvoir,  Mil- 
lerand arriva  à  un  but  contraire  à  celui  qu'il  voulait  atteindre  : 
sa  participation  au  ministère  avait  pour  but  de  sauver  la 
République,  en  attachant  au  cabinet  les  socialistes,  soit  à  la 
Chambre,  soit  dans  le  pays.  Mais  il  divisa  les  socialistes,  brisa 
de  celte  façon  la  force  la  plus  puissante  qui  était  prête  pour 
la  défense  de  la  République,  et  mobilisa  une  partie  des  socia- 
lisles  contre  le  ministère  qu'ils  auraient  certainement  soutenu 
si  Millerand  n'en  avait  pas  été.  Qu'on  se  souvienne  la  lutte 
énergique  des  guesdistes  en  faveur  du  ministère  radical  Bour- 
geois, et  on  n'en  pourra  pas  douter. 

D'autre  part,  Millerand  aifaiblit  par  son  ministère  l'influence 
des  socialistes  sur  le  gouvernement.  C'est  un  fait,  bien  que  cela 
paraisse  plutôt  un  paradoxe.  Si  les  socialistes  s'étaient  trou- 
vés en  face  d'un  ministère  radical,  s'ils  avaient  constitué  à  f 
égard  un  pouvoir  ferme  et  indéï>endant,  dont  les  voÎTi  aurai 
déterminé  l'existence  du  cabinet,  celui-ci  aurait  été  forcé 
compter  avec  eux,  et  de  leur  faire  des  concessions  de  toi 
sorte.  Millerand,  au  contraire,  divisa  les  socialistes  françi 
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en  deux  camps,  dont  Tun  devint  Tennemi  du  ministère,  et 
l'autre  son  suivant  docile,  qui,  après  s'être  prononcé  pour  lui, 
semblait  décidé  à  le  suivre  en  tous  lieux.  Finalement  le  minis- 
tère n'eut  à  craindre  ni  cette  Iraclion,  car  elle  était  son 
esclave,  ni  l'autre,  dont  les  voix  étaient  paralysées  par  celles 
de  la  première. 

Voilà  le  seul  moyen  d'expliquer  comment  le  ministère  Wal- 
deck-Rousseau  peut  se  permettre  des  infamies  envers  les 
socialistes,  telles  que  l'expulsion  du  député  socialiste  italien 
Morgari,  ignominies  qu'un  gouvernement  radical-I^ourgeols 
même,  qui  tient  à  quelque  popularité  parmi  les  ouvriers,  n'au- 
rait osé  commettre. 

Millerand  est  toléré  au  ministère  comme  un  inspecteur  supé- 
rieur du  travail,  et  comme  orateiu»  de  banquet.  U influence  poli- 
tique du  socialisme  français  sur  —  et  par  —  le  ministre  socia- 
liste est  nulle.  Le  Congrès  International  ne  fut  salué  par  lui 
que  par  de  nombreux  agents  de  police,  et  les  niasses  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  qui  surveillaient  une  chose  aussi  simple 
\  que  le  dép<\t  d'une  couronne  sm'  la  tombe  des  héros  de  la 
Commune,  aurait  semblé  à  plus  d'un  camarade  étranger  un 
symptôme  assez  singulier  du  pouvoir  politique  obtenu  par  l'in- 
'  termédiaire  du  ministre  socialiste. 

Si  ma  motion  demandait  des  conditions  pour  l'entrée  d'un 
socialiste  dans  un  ministère,  conditions  qui  ne  sont  pas  rem- 
plies dans  le  cas  Millerand,  l'amendement  Plechanow,  accepté 
par  moi,  était  un  coup  direct  porté  à  cet  autre  fait  que  Mille- 
rand reste  dans  le  ministère  :  a  Un  socialiste  dans  un  minis- 
tère bourgeois  doit  se  retirer  dès  que  ce  ministère  a  été  par- 
tial envers  le  prolétariat.  »  Même  si  l'on  avait  admis,  avec  les 
amis  de  Millerand,  que  l'affaire  de  Chalon  n'était  pas  encore 
terminée,  il  y  avait  encore  l'expulsion  de  Morgari,  qui  n'eut  lieu 
l  que  parce  qu'il  organisait  des  ouvriers  en  grève.  La  responsa- 
bilité de  cet  acte  honteux  ne  devait  pas  être  supportée  par  un 
socialiste.  Il  devait  l'empêcher  ou  démissionner. 

Ma  motion  n'était  donc  pas  du  tout  une  approbation  du  mi- 
nistère Millerand.  Mais  il  est  vrai  qu'elle  ne  jugeait  pas  si 
Millerand  avait  rempli  les  conditions  qui  seules  permettent 
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J%'nlrée  d'un  socialiste  ilans  an  ministère  bourgeois.  Ce  jugre- 
inent  ne  devait  pas  r*ire  prononcé,  nons  le  répétons,  par  le 
Congrès  International. 

Malheureusement,  nos  amis  du  P.  O.  F.  ne  partageaient  pas 
\cclte  opinion.  Ils  demandaient  que  le  Congrès  International 
jugeât  un  fait  [)our  lequt*!  le  Congrès  National  était  seul  com- 
^K'ienl.  Ils  exigeaient  pour  cela  qu'il  fît  d'une  quesliou  de  tac- 
tique une  question  de  principe,  qu'il  défendit  l'entrée  d'un 
socialiste  dans  un  ministère  bourgeois  à  tout  jamais,  pour 
tous  les  pays  et  dfins  toutes  les  circonstances,  et  qu'il  décla- 
rât, en  jugeant  cette  entrée  comme  un  manquement  aux  prin- 
cipes, que  Millerand  et  tous  ceux  cpii  soutenaient  son  minis- 
tère avaient  trahi  et  déserté  la  lutte  de  classe. 

Le  Congrès  ne  voulait  ni  ne  pouvait  aller  si  loin.  S'il  était 
forcé,  en  traitant  la  question,  de  toucher  aux  conditions  fran- 
^•aisc^s,  il  ne  voulait  le  faille  qu'en  réconciliant,  qu'en  travail- 
lant à  l'union. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  compris  mon  devoir  et  ma  mo- 
tion. Toutes  les  c(»nsidérations  pratiques  auxquelles  j'obéis- 
sais, en  même  temps  qu'aux  considérations  théoriques,  m'ai- 
daient à  donner  une  forme  à  la  motion  pour  en  faire  un  moyen 
d'union  entre  dos  frères  ennemis,  qui  devaient  s'entendre  sur 
les  causes  du  désaccord,  non  sur  l'arme  avec  laquelle  l'un  des 
deux  pourrait  abattre  l'autre.  Et  le  vote  a  prouvé  que  c'était 
aussi  l'opinion  de  la  grande  majorité  du  Congrès. 

Nos  camarades  du  P.  O.  F.  auraient  très  bien  pu  voter  pour 
la  motion  sans  niancpier,  en  quoi  que  ce  soit,  à  leurs  prîn- 
cj[)es.  Elle  allait  à  leur  rencontre,  autant  que  les  conditions 
du  C'ongrès  International  le  permettaient.  En  s'y  refusant,  et 
en  lu  répudiant,  en  demandant  trop,  ils  ont  été  cause  que  la 
motion  de  lu  majorité  a  eu  un  sens  ([u'elle  ne  devait  pas 
avoir;  et  qu'une  fois  acceptée,  elle  a  semblé  être  une  victoire 
de  Millerand;  et  que  les  s>Tnpathies  internationales  pour  1** 
P.  O.  F.  se  sont  refroidies,  après  avoir  été  déjà  bien  amoin 
dries  auparavant,  lors  de  l'aflaîre  Dreyfus. 

Nous  regrettons  sincèrement  cet  amoindrissement  des  syni 
))athies  internationales  pour  le  P.  O.  F.,  car  nous  ne  le  consi^ 
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dérons  point  du  tout  comme  une.,  quantité  négligeable,  ainsi 
que  cela  est  de  mode  aujourd'hui.  Le  P.  O.  F.  a  non  seule- 
ment des  mérites  inoubliables  à  l'égard  du  n^uvement  ouvrier 
français  moderne,  qu'il  a  créé  par  un  admirable  et  intense 
travail  de  propagande  et  d'organisati(m  ;  il  forme  encore 
aujourd'hui,  malgré  certains  vices  de  taclicjue,  pour  ainsi 
dire,  la  colonne  vertébrale  du  socialisme  français.  Presque 
égal,  sinon  supérieur  à  renseml)le  des  organisations  fran- 
çaises, en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  ses  membres  et  de 
ses  électeurs,  il  les  surpasse  par  son  unité  et  sa  fermeté; 
tandis  que  la  fédération  socialiste  formée  tout  récemment 
sans  son  concours  n'est  qu'un  fouillis  de  blanquistes  et  de 
marxistes;  mènic  de  demi-anarchistes,  qui  veulent  remplacer 
la  lutte  politique  par  la  grève  générale  ;  et  de  doux  coopéra- 
teurs  qui. espèrent  exproprier  la  classe  capitaliste  à  l'aide  de 
coopératives  de  consommation.  Et  tandis  que  le  P.  O.  F.  est 
ubi  sur  toutes  les  questions  décisives,  la  nouvelle  Fédération 
socialiste  est  désunie  sur  les  questions  les  plus  importantes, 
et  avant  tout  sur  la  question  décis^e  du  ministère  M  illerand. 

Malheureusement,  la  dernière  scission  qui  s'esl  produite  au 
Congrès  National,  immédiatement  aj)rès  le  Congrès  Interna- 
tional, menace  non  seulement,  comme  toute  division,  le  mou- 
vement socialiste  français  d'un  sérieux  aifaiblissement,  mais 
elle  semble  devoir  développer  jusqu'à  l'extrême  le  caractère 
différent  des  deux  camps,  en  forçant  les  deux  camps  à  insister 
plutôt  sur  les  facteurs  qui  les  divisent  que  sur  ceux  qui  les 
relient,  et  en  faisant  apparaître  surtout  les  éléments  qui  re- 
]  présentent  le  mieux  les  ol)jets  de  division. 

Dans  le  P.  O.  F.  on  tient  surtout  aux  principes  de  notre 
mouvement  et  à  une  discipline  sévère.  Chez  leurs  adversaires, 
la  première  loi  est  de  s'adapter  aux  conditions  actuelles,  et 
de  pouvoir  critiquer  librement  les  principes  eux-mêmes.  Ces 
éléments  sont  d'ailleurs  aussi  nécessaires  pour  le  développe- 
ment de  notre  mouvement  les  ims  cpie  les  autres.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'ils  soient  tous  réunis  en  une  seule  personne  —  l'harmonie 
de  leur  union  fait  le  politicien  modèle  —  mais  qu'ils  soient 
tous  dév(»loppés  également   dans  le  parti.  La  supériorité  des 
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un»  comme  des  autres  est  regrettable.  Et  voilà  le  danger 

principal  (pil  mcf^ace  le  socialisme  français. 

S     En  s'achamant  uniquement  après  les   principes,  il  est  à 

/  craindre  qu'on  ne  les  rrduise  à  des  abstractions  sans  valeur 

aucune,  qu  on  ne  fasse  de  ces  mêmes  principes,  qui  sont  basés 

sur  la  réalité  et  qui  doivent  être  appliqués  à  une  conception 

profonde  de  cette  réalité,  des  formules  qu'on  veut  lui  imposer. 

*  Et  ja  discipline  sévère  une  fois  exagérée  a  une  tendance  à 

supprimer  tonte  indépendance  dans  la  pensée  et  dans  Taciion. 

Mais  d*autre  part,  on  peut  craindre  que  cette  façon  de  se 
régler  d'après  les  conditions  réelles  ne  dégénère  (si  elle  n'est 
pas  basée  sur  de  profondes  connaissances  théoriques,  si  elle 
ne  sait  distinguer  Timportant  de  ce  qui  est  négligeable,  ce 
qui  dure  de  ce  qui  ne  fait  que  passer)  en  un  opportunisme 
trop  peu  résistant  ;  la  critique  exagérée  des  théories  amène  à 
douter  de  sa  propre  action  et  du  mouvement  auquel  on  ne 
prend  plus  part  que  parce  qu'on  s'en  sert  pour  faire  des 
affaires  momentanées.  La  tolérance  sans  mesure  laisse  entrer 
tous  les  confusionnistes  et  tous  les  arrivistes. 

Qu  on  me  comprenne  pourtant.  Je  ne  prétends  pas  que  les 
deux  camps  aient  déjà  ce  caractère.  Et  d'aucune  part,  les 
masses  ni  les  camarades  qui  sont  à  leur  tète  n'ont  l'intention 
de  développer  ces  traits.  Mais  ils  sont  le  but  final  vers  lequel 
les  deux  camps  sont  poussés. 

Malheureusement,  on  ne  peut  guère  espérer  que  cela  finisse 
bientôt.  Déjà,  au  Congrès  International,  on  pouvait  voir  à 
quel  degré  était  montée  l'animosité  personnelle  des  deux 
côtés,  et  les  événements  postérieurs  n'ont  pu  que  l'augmenter 
encore.  Au  moins  aussi  longtemps  que  le  principal  objet  de 
lutte,  la  présence  d'un  socialiste  dans  un  ministère  bourgeois 
n'aura  pas  disparu,  nous  ne  pouvons  pas  nous  attendre  à  une 
fusion  des  deux  camps,  quelque  désir€d)le  qu'elle  soit. 

Il  est  vrai  (jue  nous  sommes  en  droit  de  supposer  qu'ai 
Congrès  International  et  au  Congrès  français  la  grande  majo 
rite  était  du  mémo  avis  qu'exprimèrent  Adicr  et  Vandervelde 
et  que  j'aurais  exprimé  aussi  si  j'avais  pu  obtenir  la  pai»ole 
que  rassentiment  à  ma  résolution  n'était  rien  moins  qu'un 
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approbation  du  ministère  de  Millerand  ;  que  l'entrée  de  Mille- 
rand,  dans  le  ihinistère  était  une  faute  et  qu'en  y  restant,  il  a 
fait  le  malheur  du  socialisme  français.  Mais,  je  le  répète,  par 
la  conduite  de  Guesde  et  de  ses  amis  français  qui  repoussèrent 
ma  motion,  le  vote  prit  un  caractère  d'approbation  de  Mille- 
rand, pour  qui  voyait  les  choses  de  loin;  et  le  Congrès  Natio- 
nal français  fut  tellement  absorbé  par  des  questions  de  forme 
que  la  question  décisive  à  laquelle  il  aurait  dû  répondre,  lui 
et  non  le  Congrès  International,  ne  fut  pas  même  discutée. 

Pour  ce  qui  est  des  partis  socialistes,  il  a  donc  été  accordé 
au  ministre  socialiste  encore  un  quart  d'heure  de  grâce,  et  il 
peut  s'estimer  le  vrai  triomphateur,  si  c'est  un  triomphe  pour 
un  socialiste  que  de  conserv^er  un  portefeuille  en  désorganisant 
son  parti. 

Malgré  cela,  son  ministère  ne  survivra  sans  doute  pas  long- 
temps à  l'Exposition;  de  sorte  que  toute  cette  question  qui 
nous  a  tant  occupés  sera  enterrée  pour  longtemps,  peut-être 
même  à  jamais 

Karl  Kautsky 
(Traduit  par  G,  V.) 
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Nous  adhérons  pleinement  à  la  conclusion  de  F  article  de 
Kautsky  (ju'on  vient  de  lii*e.  Mais,  prc'ciséinent  parce  que  nous 
parlons  du  même  point  de  vue,  nous  ne  pouvons  accepter 
dans  la  totalité  le  jugement  qull  porte  sur  le  socialisme  fran- 
çais. 

Laissons  de  côté  les  pures  questions  d'interprétation  de 
faits,  et  ne  nous  en  tenons  qu'aux  faits  évidents  par  jBUX-mômes. 
Ne  discutons  ni  sur  le  danger  couru  par  la  République  au 
moment  de  la  formation  du  cabinet  Waldeck-Rousseau-Mille- 
rand,  ni  sur  le  point  de  savoir  si  les  socialistes  auraient 
mieux  soutenu  le  ministère  du  dehors  que  du  dedans. 

Ne  retenons  que  deux  faits,  décisifs  pour  juger  la  crise  qui 
en  a  surgi  :  la  façon  dont  Millerand  est  entré  et  se  maintient 
au  pouvoir,  et  le  rôle  joué  dans  notre  mouvement  par  le 
«  Parti  Ouvrier  Français  ».  Sur  ces  deux  points,  nôtre  éminent 
ami  Kautsky  est  également  catégorique,  mais  également  peu 
informé. 

I 

Une  question  préjudicielle  se  pose,  avant  d'examiner  le 
côté  formel  du  Cas  Millerand.  En  quelle  qualité  MîDerand 
a-t-il  été  appelé  au  pouvoir?  Est-ce  en  tant  que  délégué  ofïî- 
cieux  du  Parti  Socialiste  Français?  ou  en  tant  que  socialiste? 
ou  en  tant  —  pour  ainsi  dire  —  qu'homme  privé? 

On  n'a,  jusqu'ici,  placé  —  et  c'est  aussi  ce  que  fait  Kautsky  — 
le  Cas  Millerand  que  sur  le  terrain  socialiste  :  il  faut,  selon 
nous,  le  porter  sur  le  terrain  personnel.  Évidemment,  il  est 
inronl(^stable  que  M.  Waldcck-Rousseau  a  considéré  le  socia- 
liste qu'est  Millerand  :  derrière  lui,  il  a  pu  voir,  en  tout  ou  eu 
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partie,  le  socialisme  français  lui  apportant  sou  conooiu's. 
Mais  c'est  sans  nul  doute  Vhomme  privé  qu'est  Millerand  ([ui 
a  surtout  séduit  Waldeck-Rousseau.  Ce  sont  ses  ([ualités 
personnelles,  le  côté  conciliant  de  ses  conceptions,  sa  répu- 
tation de  parlementaire  prudent  et  habile,  ses  aptitudes 
d'homme  de  gouvernement  qui  ont  porté  Millerand  au  pouvoir. 
Il  est  devenu  ministre,  non  pas  tant  parce  qu'il  était  socialiste 
([ue  parce  (pi'il  était  minis trahie. 

Cela  jette  un  jour  plus  clair  sur  la  l'orme  même  de  son 
entrée  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau.  Il  a  agi  naturelle- 
ment en  personne  libre,  et  non  en  homme  de  parti.  Depuis  mi 
an,  d'ailleurs,  il  avait  peu  à  peu  relâché  les  liens  qui  Tunis- 
saicnt  au  socialisme  militant,  et,  en  cette  circonstance  grave, 
il  n'allait  précisément  pas  les  resserrer.  Kautsky  lui  reproche 
d'avoir  agi  sans  consulter  les  organisations  du  j^rti.  C'est 
exact.  Il  n'a  montré  qu'un  empressement  médiocre  à  discuter 
avec  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre.  Et  quant  au  Comité 
d'Entente  d'alors,  il  a  paru  en  ignorer  l'existence. 

Mais,  ce  que  Kauslky  ne  dit  pas,  c'est  que  si  Millerand  n'a 
pas  voulu  aller  au  parti,  le  parti  n'a  pas  voulu  davantage 
aller  à  Millerand.  De  sorte  qu'ils  ne  risquaient  guère  de  se 
rencontrer.  Le  groupe  parlementaire  eut  bien  avec  Millerand 
une  vague  entrevue,  mais  l'un  et  l'autre  déployèi'cnt  de 
tels  trésors  d'habileté,  que  la  question  ne  fut  pas  nettement 
posée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  divers  groupements  du 
parti  ont  fui  les  responsabilités.  Vaillant,  notamment,  inter- 
rogé, rép(mdit  évasivement  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour 
défendre  ou  permettre  à  Millerand  d'agir  sous  sa  responsalû- 
lité  personnelle.  A  qui  s'en  remettre  alors? 

Kautsky  répond  :  au  Conseil  National  du  «  Parti  Ouvrier 
Français  »,  la  plus  forte  organisation,  puis([u'elle  a  recueilli, 
aux  élections  dernières,  trois  cent  mille  voix.  Ne  contestons 
pas  la  valeur  du  critérium  électoral  invoqué  par  Kautsky, 
pour  mesurer  la  force  du  P.  O.  F.  Il  y  /lurait  tant  à  dire, 
tant  de  statistiques  à  produire,  que  cela  nous  ent^rainerait 
trop  loin. 
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D'ailleurs,  il  importe  peu.  C'est  la  réponse  elle-même  qui 
nous  payait  singulière.  Kautsky  se  sert  quelque  part,  dans  son 
article  —  nous  n'avons  pas  cité  plus  haut  ce  passage  — 
d'une  comparaison  dont  noiis  n'aurons  qu'à  reprendre  les 
termes,  pour  montrer  la  portée  de  soa  argumentation.  «  Si 
ces  gens-là,  dit-il  en  parlant- de  ceux  qui  considèrent  l'entrée 
de  Millcrand  au  ministère  conmie  le  premier  acte  de  la  con- 
quête du  pouvoir  politique  par  le  prolétariat,  si  ces  gens-là 
avaient  vécu  au  temps  de  la  Réforme,  ils  auraient  attendu 
la  victoire  du  luthérianisme,  de  l'entrée  successive  des  luthé- 
riens dans  le  collège  des  cardinaux.  »  Or,  ce  que  propose 
Kaustky,  mutatis  mutandis,  équivaudrait  à  quoi?  A  dire  tout 
simplement  :  Un  luthérien,  pour  entrer  dans  le  collège  des  cardi- 
naux, aurait  dû  demander  l'autorisation  soit  aux  calvinistes, 
soit  aux  anabaptistes,  soit  à  telle  autre  secte  protestante!... 

C'est  donc  à  tort  que  Kautsky  rend  MiUerand  seul  respon- 
sable de  son  acte.  Sans  doute,  il  Ta  volontairement  commis. 
Mais  il  l'a  commis  surtout  parce  qu'il  n'avait  pas  derrière  lui 
une  organisation  unique  et  forte,  capable  de  contrôler  l'acti- 
vité de  ses  membres  et  de  prendre,  aux  heures  de  crise,  les 
responsabilités  nécessaires. 

Si  donc  Kautsky  a  marqué  très  nettement  la  part  de  culpa- 
bilité de  MiUerand,  il  n'a  pas  signalé  celle  des  vieilles  organi- 
sations. Ce  sont  elles  qui,  despotiques  et  jalouses,  voyant  leur 
influence  compromise  par  le  mouvement  unitaire,  ont,  depuis 
deux  ans,  combiné  toutes  leurs  forces  pour  empêcher  la  for- 
mation de  l'unité.  Elles  ont  été  heureuses  de  laisser  commettre 
des  fautes  à  d'autres,  pour  les  mieux  exploiter  ensuite  contre 
eux,  et  opposer  ainsi  leur  soi-disant  pureté  doctrinale  au  soi- 
disant  opportunisme  général.  Et  c'est  de  cela  que  Kautsky  ne 
tient  pas  compte. 

II 

Les  éloges  que  Kautsky  adresse  au  «  Parti  Ouvrier  Frt 
çais  )>,  si  atténués  soient-ils  par  ses  restrictions,  nous  semble 
exagérés.  Il  fait  du  P.  O.  F.  la  colonne  vertébrale  du  mou\ 
ment  socialiste  français. 
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Sur  quoi  se  fonde-t-il  ?  Sur  son  passé  et  sur  sa  fermeté 
théorique  actuelle.  Nous  négligeons  les  arguments  tirés  du 
nombre  de  ses  adhérents  et  de  la  solidité  de  son  organisation  : 
il  y  aurait  trop  à  dire. 

Le  passé  du  P.  O.  F.,  ses  services  rendus  au  mouvement 
socialiste  en  France,  son  œuvre  d'éducation  générale,  nul  n*a 
jamais  songé  à  nier  tout  cela.  Les  chefs  du  P.  O.  F.  ont  été, 
dans  toute  la  force  du  terme,  les  initiateurs  du  socialisme 
français.  Ils  ont  été  les  honunes  de  la  période  des  débuts. 
Leur  révolutionnarisme  a  été  nécessaire  et  fécond.  Le  prodi- 
gieux optimisme  d'un  Jules  Guesde,  prophétisant  l'irruption 
subite  de  la  révolution  sociale,  pouvait  seul  soulever  et  en- 
thousiasmer les  masses.  Les  premiers  socialistes  ne  se 
seraient  pas  mis  en  marche,  si  on  ne  les  avait  grisés  de  cette 
poésie  sociale,  et  si  on  leur  avait  fait  toucher  du  doigt  la  com- 
plexité de  la  société  capitaliste  et  le  long  travail  de  prépara- 
tion indispensable  à  sa  transformation. 

Cela  est  vrai.  Mais  nous  vivons  dans  le  présent.  Et  puis 
l'action  socialiste  a  d'autres  exigences!  Or,  depuis  quelques 
années,  le  P.  O.  F.  oscille  entre  un  opportunisme  exagéré  et  un 
révolutionnarisme  intransigeant.  Il  a  été  à  la  fois  le  parti  de 
la  phrase  et  des  compromissions.  Il  a  annoncé  la  venue  inmii- 
nente  de  la  révolution  et  il  a  fait  le  programme  agraire  de 
Nantes. 

Où  est  cette  fermeté  dont  parle  Kautsky?  C'est  Engels  lui- 
même  qui  a  critiqué  son  empirisme  !  Sans  doute  la  phraséolo- 
gie révolutionnaire  et  l'opportunisme  des  programmes  minima 
ne  constituent,  chez  le  P.  O.  F., que  les  deux  faces  d'une  même 
médaille.  Et  incontestablement,  ses  programmes  minima,  si 
réactionnaires  par  endroits,  en  ce  sens  qu'ils  vont  à  rencontre 
de  l'évolution  économique,  ne  sont,  dans  la  pensée  de  leurs 
auteurs,  que  des  programmes  d'agitation  et  non  de  réalisation 
ratique. 

Mais  c'est  précisément  cette  contradiction  interne  qui  con- 

nme  le  P.  O.  F.  à  la  stérilité  et  à  l'impuissance.  Il  a  été 
^ussé,  sans  doute,  sous  la  pression  des  circonstances,  à  cxu- 
§rer  encore  le  côté  intransigeant  de  sa  tactique  et  à  en  négliger 
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le  côtt'î  opportuniste.  II  a  repris  son  attitude  des  débuts.  Et 
aujourd'hui  il  revendique  l'honneur  de  se  tenir  à  Tccart  de  la 
vie  ambiante,  et  refuse  de  se  m  Mer  aux  événements  et  aux 
condils  du  moment. 

Qui  de  nous,  dans  les  si  curieuses  Lettres  d'Engels  publiées 
dans  )iotre  dernier  numéro,  par  Bernstein^  n'a  pas  reconnu 
Jules  Guesde  dans  cet  évident  portrait  :  «  Les  fautes  de  X... 
sont  tout  autres.  Premièrement,  la  superstition  parisienne 
qu'il  faut  tlébiler  à  profusion  le  mot  révolution.  Et  puis,  son 
impatience  sans  bornes.  Il  est  énervé,  il  croit  qu'il  ne  peut 
plus  vivre  longtemps,  et  il  voudrait  bien  voir  se  passer  encore 
quelque  chose  d'important.  De  là,  et  de  son  excitation  mala- 
dive, mi  excès  d'activité  ardente  qui  devient  quelquefois 
fâcheux.  »  Et  cette  phrase  encore,  ne  semble-t-elle  pas  écrite 
d'hier  :  «  Les  gens  du  Congrès  do  Roanne  (qu'on  mette  :  le 
Congrès  de  Paris)  ont  besoin  aussi  d'une  critique  permanente 
et  raide.  La  phrase  révolutionnaire  et  la  passion  de  réaliser 
quelque  chose  les  enlèvent  assez  souvent...  » 

Bien  plus  :  c'est  Kautsky  lui-même  qui  doit,  à  son  tour, 
reconnaître  toute  la  vanité  de  la  tactique  du  P.  O.  F.  :  dans 
l'Aflaire  Dreyfus,  il  l'a  blâmé,  et,  au  Congrès  International, 
il  constate  que  la  phrase  révolutionnaire ydoni  parle  Engels,  l'a 
enlevé,  puisqu'il  à  voté  contre  la  motion  Kautsky  ! 

Comment  donc  un  pareil  parti  pourrait-il  constituer  l'épine 
dorsale  d'un  mouvement  socialiste  ?  Non,  la  place  qu'il  y 
occupe  est  une  place  d'extrême-gauche,  et  il  n'y  peut  tenir  que 
celle-là. 

Si  Kautsky  est  flatteur  pour  le  P.  O.  F.,  il  ne  l'est  guère, 
par  contre,  pour  les  autres  fractijons  socialistes.  Il  les  met 
toutes  dans  le  même  sac.  Ce  n'est  «  qu'un  fouillis  de  blan- 
quisles  et  de  marxistes;  même  de  demi-anarchistes,  qui  veu- 
lent remplacer  la  lutte  politique  par  la  grève  générale  ;  et 
doux  coopérateurs  qui  espèrent  exproprier  la  classe  capi 
liste  à  l'aide  des  coopératives  de  consommation  ». 

Ce  n'est  pas  évidemment  l'unité  qui  peut  caractériser  l, 
ce  (pii,  dans  le  socialisme  français,  est  en  dehow  du  P.  O. 
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D'une  part,  les  sectes  seules  peuvent  réaliser  la  discipline. 
D'autre  part,  le  socialisme,  en  France,  esft  dans  une  période 
d'élaboration,  et  de  pareilles  époques  sont  plutôt  marquées  par 
le  chaos  que  par  rtiarmonie.  C'est  le  bouillonnement  de  la  vie, 
la  liberté  de  la  pensée,  ce  sont  les  aspirations  confuses  vers 
une  organisation  nouvelle  que  Kautsky  qualiiie  de  «  fouillis  ». 
Quant  aux  éléments  qui,  selon  lui,  composent  ce  «fouillis», 
il  les  a  mal  jugés.  Des  blanquisles  ?  Mais  ils  sont  les  alliés 
du  P.  O.K.!  Et  que  va  penser  Vaillant? —  Des  marxistes? 
Mais,  pour  Kautsky,  ce  ne  peut  pas  être  une  tare!  —  Des 
demi-anarchistes  ?  Mais  Jules  Guesde  ne  repousse  plus  la 
grève  générale  !  —  Des  coopératetnrs  purs  ?  Mais  il  n'y  en  a  pas  î 
C'est  tout. 

III 

Ce  qui  a  trompé  Kautsky,  c'est  cette  division  fantaisiste  du 
socialisme  français  en  deux  camps  :  l'un  contre  Millerand, 
l'autre  pour  Millerand.  Jamais  classification  n'a  été  plus 
fausse. 

Il  est  inexact  de  dire  que  :  qui  critique  Guesde  approuve 
Millerand,  et  que  :  qui  critique  Millerand  approuve  Guesde. 
C'est  le  machiavélisme  des  sectes  qui  a  répandu  cette  croyance 
qu'il  n'y  avait  que  des  ministériels  d'un  côté  et  de  l'autre  des 
antiministériels. 

La  vérité,  c'est  que  bien  peu  de  socialistes  conscients  ont 
pleinement  approuvé  et  la  conduite  formelle  de  Millerand  et 
tous  ses  actes  postérieurs.  Millarand  répugne  essentiellement 
à  l'idée  fondamentale  de  la  lutte  de  classe.  Et  il  ne  peut  guère 
avoir  totalement  avec  lui  que  d'anciens  radicaux  ou  d'irréduc- 
tibles modérés. 

L'épine  dorsale  du  socialisme  français,  elle  est  dans  la 
masse  des  militants  de  province,  dans  le  prolétariat  anonyme, 
qui  s'est  organisé  à  l'écart  des  fractions  et  au-dessus  de  leurs 
rivalités.  Elle  est  dans  les  fédérations  autonomes,  qu'elles  • 
existent  depuis  longtemps  ou  qu'elles  ne  soient  que  d'hier.  Ce 
n'est  ni  l'opportunisme  ni  le  révolutionnarisme  qui  les  guide, 
mais  un  parfait  réalisme; 
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r  réalisme,  nous  entendons  une  conception  pltis  netle  des 
itions  dt;  la  lutte,  des  moyens  d'action  et  des  tâches 
édiates  du  mouvement  socialiste,  jointe  &  une  vieioo  plus 
fiente  du  but  ;  il  semble  bien  que  l'action  réformiste,  ne 
eant  qu'au  présent,  et  l'action  révolationnaire,  ne  son- 
t  qu'au  futur,  cesseront  bîentM  de  s'opposer,  en  France, 
se  combiner  en  une  féconde  synthèse. 

par  I&,  nous  nous  relrouvon»  pleinement  d'accord  avec 
:>ncluHionH  de  l'article  de  Kautsky.  Mais  cette  conciliation 
tendances  extrônieA  que  doit  être  la  parfaite  tactique  ne 
obtenue,  en  France,  que  par  l'unité  d'organisation.  Les 
s  liî.storiques  des  vieilles  fractions  n'ont  qu'une  valear 
ment  morale  :  ils  ne  constituent  pas  un  titre  suffisant  à 
survivance.  Elles  doivent  se  fondre  dans  Tensemble  du 
.  Si  elles  résistent  plus  longtenips,  ce  seront  elles,  et 
seules,  qu'il  faudra  accuser  du  désordre  de  notre  mou- 


tre  and  Kautsky  comprendra  les  scnipules  qui  nous  ont 
ces  notes  rapides.  Nos  camarades  de  l'étranger  ont  tant 
eine  à  se  reconnaître  dans  le  socialisme  français,  que 
I  devoir  est  de  leur  signaler  ce  que  nous  croyons  être  des 
irs,  mCme  involontaires. 

HuuBRT  Lacaiidellr 


Les  Employés  et  leurs  Congrès 


VI'  CONfiRÈS  NATIONAL  ET  i«  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

I 

En  1896,  éclatait,  presque  soudainement,  aux  magasins  du 
Louvre,  une  grève  des  employés  vendeurs  et  caissiers,  pour  la 
conquête  du  repos  hebdomadaire.  Le  succès  couronna  les 
efforts  de  ce  mouvement,  inattendu  des  employeurs  ;  et  c'est 
depuis  cette  époque  qu^un  certain  nombre  de  grands  maga- 
sins, encore  Fexception  aujourd'hui,  ferment  le  dimanche, 
donnant  ainsi  congé  à  la  plupart  des  employés  (i). 

Le  caractère  spontané,  l'allure  rapide  de  ce  mouvement, 
V emballement  des  employés  de  commerce,  sont  les  traits  domi- 
nants de  leur  action  intermittente.  Simplistes,  enthousiastes, 
impulsifs,  ils  recommencent  périodiquement  de  nouvelles 
campagnes  pour  de  nouvelles  conquêtes,  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre. 

Les  plus  éclairés,  parmi  eux,  devinant  la  complexité  des 
efforts  à  dépenser  et  le  caractère  fugitif  et  temporaire  des  élé- 
ments professionnels  constituant  le  monde  des  employés,  ten- 
tèrent, à  diverses  reprises,  de  canaliser  et  d'organiser  cette 
agitation.  Ce  ne  fut  qu'en  i885,  après  plusieurs  tentatives 
honorables  mais  infructueuses  (2),  que  la  première  Chambre 
syndicale  des  employés  fut  fondée  à  Paris.  Et  c'est  grâce  à 
l'opiniâtreté  et  aux  ardentes  convictions  de  ses  fondateurs  (3), 


(i)  L'nn  des  promoteurs  les  plus  ardents  et  les  plus  intelligents 
e  cette  grève  fut  M.  Villain,  actuellement  directeur  des  magasins  du 
'etit,  Saint-Thomas . 

(a)  Nous  rendons  hommage  à  ceux  qui  ont  frayé  le  chemin,  en 
i*appelant  les  noms  de  Pouget,  pennelier,  Boudeau,  André-Gély, 
leynaud,  Lyonnais,  etc. 

(3)  Courloux,  André-Gély,  Victor  Dalle,  Borsary,  Hanpais,  etc. 
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qui  en  as>iirèrcnl  la  [lemiaiience  et  \v  développeraenl  que,  à 
son  U>ur,  celle-ci  devint  génératrice  «l'une  centaine  d'asso- 
ciations pnjfcssionneiles  analo^es,  qui  ont  progressivement 
surgi,  depuis  une  quinzaine  d'années,  dans  la  plupart  des 
grandes  ville*»  de  France. 

Le  mol  d'employé  est  un  terme  générique.  C'est  un  groupe 
dans  la  classe  proie  tari  eime  ({ui  va  grossissant,  au  fur  et  à 
mesure  de  Taccroissement  de  la  population,  de  Tencombre- 
ment  des  fonctions  industrielh^s.  et  de  F  impossibilité  de  vivre 
dans  laquelle  s<*  trouve  placé  le  paysan,  Thabitant  des  cam- 
pagnes. Le  père  ou  la  veuve,  ayant  plusieurs  enfants  à  leur 
charge,  ne  peuvent  plus  nourrir  et  entrelenîrles  aînés  pendant 
le  laps  de  temps  nécessaire  à  Tapprentissage  d'un  métier  tech- 
ni((ue  ;  d'autre  part,  si  la  profession  du  père  est  pénible,  peu 
rénmnératrice,  entrecoupée  de  longs  chômages,  il  songe  à  pré- 
parer à  ses  enfants  un  sort  qu'il  croit  plus  heureux  que  le 
sien  ;  souvent  l'enfant  est  chélif,  malingre,  et  le  père  songe 
avec  tristesse  qu'il  ne  sera  jamais  physiquement  assez  fort 
pour  gagner  sa  vie  à  la  terre  ou  dans  l'industrie  ;  la  nécessité 
immédiate  ne  lui  permet  pas,  d'ailleurs,  d'observer  et  de  réflé- 
chir; et,  de  môme  qu'un  grand  nombre  d'enfants  sont  encore 
privés  des  éléments  de  l'enseignement  primaire,  de  même 
ra[)pren tissage  d'un  métier  technique  est  le  plus  souvent 
refusé  aux  enfants  des  plus  pauvres.  Il  faut  manger,  il  faut 
vivre  matériellement,  tout  de  suite  :  la  faim  n'attend  pas. 
Mais,  au  contraire,  s'il  y  a  des  degrés  dans  la  misère,  et  si  un 
assez  grand  nombre  d'enfants  peuvent  encore  suivre  l'école 
primaire,  dès  l'âge  de  douze  ans,  de  treize  ans  au  plus,  ils 
seront  placés  dans  un  magasin  au  pair,  c'est-à-dire  pour  leur 
nourriture  et  leur  coucher  ;  ou  bien  ils  iront  dans  un  bureau, 
dans  une  élude,  faire  des  courses  ou  des  copies  d'écriture 
moyennant  cinq  à  vingt-cinq  francs  par  mois,  suivant  les 
villes.  L'enfant  gagne  de  suite  à  peu  près  sa  nourriture  :  t" 
budget  familial  est  déchargé  d'autant. 

Si  les  aptitudes  de  l'adolescent  sont  favorables  à  l'occupe 
tion  d'un  poste  d'intermédiaire  ou  de  fonctionnaire,  s'il  es 
intelligent,  énergique,  il  pourra,  en  suivant,  le  soir,  les  coui 
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d'adultes,  là  où  ils  sont  établis,  apprendre  la  langue  française, 
les  langues  étrangères,  la  comptabilité,  la  sténographie,  quel- 
ques éléments  de  droit;  alors,  dans  la  suite,  il  pourra  faire  un 
rédacteur,  un  traducteur,  un  correspondant,  un  maitre  clerc 
dans  une  étude  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier;  s'il  a  le  sens 
commercial,  il  pourra  devenir,  plus  tard,  voyageur  de  com- 
merce, représentant,  dépoidtaire,  courtier  d'assurances. 

Mais,  hélas,  toutes  ces  fonctions  sont  rares,  courues,  con- 
currencées; et  le  plus  grand  nombre  d'employés  n'a  pas 
acquis  ou  est  dans  l'impuissance  radicale  d'acquérir  les  con- 
naissances spéciales  nécessaires  à  l'occupation  de  ces  fonctions 
qui  ont,  exceptionnellement,  un  caractère  technique  ;  la  masse 
des  employés  demeure  au  rivage. 

Combien  peu  d'élus  en  raison  du  nombre  d'appelés  ?  Com- 
bien est  infinitésimale  la  quantité  de  ceux  qui,  franchissant 
plus  tard,  les  examens  redoutables  d'expéditionnaire,  peu- 
vent assurer  leur  existence  dans  un  fromage  administi*atif  ? 
Car  une  bonne  place  dans  l'Administration,  c'est  le  rêve, 
c'est  l'idéal  î  Et  comme,-  à  l'heure  actuelle,  il  faut  être  préala- 
blement bachelier,  licencié  ou  docteur  en  droit  pour  prétendre 
accéder  à  une  fonction  ac^inistrative,  les  sentiers  de  l'expé- 
ditionnariat  sont  étroits   et  difficiles  ! 

Le  groupement  syndical,  l'action  sociale  des  employés,  de 
même  que  parmi  les  ouvriers,  ne  se  manifestent  surtout  que 
depuis  la  formation  des  grandes  entreprises  capitalistes.  Les 
employés  isolés,  comme  les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou 
chez  des  petits  patrons,  échappent  à  la  loi  d'attraction,  d'asso- 
ciation, d'action  en  commun.  D'autre  part,  en  raison  des  ga- 
ranties qui  leur  sont  concédées,  les  employés  d'administra- 
tion, soucieux-de  conserver  leur  situation  et  d'éviter  toutei 
critique  de  leurs  chefs,  tout  arrêt  d'avancement,  sont  ordi- 
nairement réfractaires  à  toutes  les  organisations  profession- 
nelles. 

Les  études  des  oflîciers  ministériels,  les  bureaux  peu  impor- 
tants de  comptabilité  ou  de  rédaction,  les  petites  entreprises 
n'apportent  qu'un  infime  contingent  au  groupement  syndical. 
Ce  sont,  à  de  rares  exceptions,  les  emplqyés  de  commerce  des 
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grands  magasiné,  installés  en  France  un  peu  partout,  et  dont 
le  développement  a  été  si  rapide  en  ces  trente  dernières  an- 
nées, qui  forment  le  noyau  important  de  tout  groupement 
syndical  d'employés  ;  et  ce  sont  les  vendeurs,  les  caissiers,  les 
écrwains  et  les  garçons  livreurs  ou  ff  intérieur  des  grands 
magasins  qui  constituent  la  majorité  des  adhérents  aux  syn- 
dicats. 

Mais,  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  exposées,  Tag-i- 
tation  active  des  syndicat»  est  communément^  confiée  à  des 
employés  d'administration,  dont  le  dévouement  est  plus  fort 
que  les  périls  à  courir,  à  des  comptables  ayant  échappé  à  l'iso- 
lement, ou  à  des  hommes  ayant  pu  parvenir  à  une  situation 
quelque  peu  indépendante.  Les  employés  d'administrations 
ont,  plus  que  d'autres,  le  sens  de  l'organisation,  le  sentiment 
de  la  persistance  dans  FefTort  ;  les  comptables  ont  acquis  avec 
l'expérience  financière,  l'habitude  du  groupement  abstrait  des 
nombres,  des  qualités  d'ordre  et  de  méthode^  Et  c'est  surtout 
lorsqu'ils  ont  la  possibilité  de  posséder  quelques  individualités 
ayant  ces  aptitudes,  que  les  syndicats  d'employés  prospèrent 
et  se  développent. 

Le  groupement  syndical  des  employés  présente  trois  obsta- 
cles fondamentaux,  inhérents  à  l'existence  même  de  leur  pro- 
fession. 

Le  prem.ier,  c'est  l'extrême  jeunesse  moyenne  des  employés 
de  magasins.  Ils  débutent  à  treize,  quatorze  ou  quinze  ans 
dans  une  petite  boutique  de  province,  et  quand  ils  se  sont 
fait  quelques  références,  ils  viennent  à  Bordeaux  ou  à  Lyon, 
puis  à  Paris  occuper  un  emploi  de  vendeur  dans  quelque  ma- 
gasin plus  important,  pour  entrer  successivement  dans  un 
établissement  plus  important  encore,  jusgu'à  ce  que,  à  Paris, 
par  exemple,  ils  aient  été  admis  au  Louvre  ou  au  Bon- 
Marché,  Quand  ils  ont  gravi  le  dernier  échelon,  c'est  fini  :  "'- 
retombent  communément  dans  un  état  mille  fois  inférieur 
la  situation  des  prolétaires  pourvus  d'un  métier  technique, 
ils  vont  constituer  dès  lors  la  catégorie  des  inemployés. 

Parfois,  servis  parla  chance,  l'intrigue,  le  hasard, la recon 
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mandation,  oupour\'us  d'un  certain  capital,  ils  pourront  deve- 
nir seconds  ou  chefs  de  ràvous,  ou  associés  intéressés  :  c'est 
là  l'exception  intinitésiniale.  Le  plus  T>rdinaireuient,  congédiés 
à  trente  ou  trente-cinq  ans  de  leur  emploi  ultime,  c'est  dans 
l'acquisition  ou  la  fondation  d'un  petit  établissement  commer- 
cial qu'ils  vont  désormais  eniployer  leur  activité  ;  et  ils  ac- 
croîtront la  classe  des  petits  commerçants.  Enfin,  d'autres, 
manquant  de  fonds,  mais  doués  d'initiative  et  d'énergie,  de- 
viennent courtiers,  représentants,  voyageurs  de  commerce,  etc. 
Le  plus  grand  nombre  retombe  lourdement  sur  le  pavé  des 
villes,  sans  emploi  accessible,  sans  pain,  sans  métier,  sans 
profession,  sans  technique,  sans  logis,  sans  famille.  L'absence 
de  technique  professionnelle,  son  inexistence,  sa  non-néces- 
sité au  début  ;  c'est  cela  qui  constitue  le  second  obstacle  au 
groupement  syndical  des  employés. 

Aptes  à  tout  ce  qui  n'exige  pas  de  connaissances  spéciales, 
ils  constituent  finalement  im  énorme  déchet  social.  Us  achè- 
veront leurs  jours  comme  ils  pourront,  vaguement  occupés  à 
quelque  besogne  de  publicité  ;  soit  à  faire  des  bandes  à  trente 
sous  le  mille,  à  distribuer  des  prospectus  sur  la  voie  publique 
ou  des  circulaires  à  domicile,  soit  à  jouer  le  rôle  de  l'homme- 
sandwich  ou  du  pousse-pousse  ;  et  alors,  c'est  la  bronchite 
chronique,  la  phtisie,  l'hôpital,  la  Morgue.  Ceux  dont  la  dé- 
chéance sera  moins  accusée,  qui  auront  pu  conserver  une 
certaine  robustesse  physique  et  quelque  correction  dans  la 
tenue,  seront  aux  aguets  de  toutes  les  entreprises  nouvelles  ; 
ils  seront  gardiens  d'expositions,  cochers-livreurs,  surveil- 
lants d'attractions,  gardiens  d'usines  ou  de  fabriques,  portiers 
ou  aboyeurs  aux  étalages  des  marchands  déballeurs,  etc. 

Mais  le  plus  souvent,  ils  ne  parviendront  à  obtenir  que 
quelque  emploi  temporaire  dont  la  cessation,  trois  mois  ou 
six  mois  après,  les  obligera  à  de  nouvelles  recherches  de  tra- 
vail, à  de  nouvelles  courses  aux  adresses  indiquées  par  les 
a  petites  affiches  »  et  autres  publications  analogues,  pérégri- 
nation dont  on  revient  le  soir,  abattu»  brisé,  l'estomac  vide, 
la  rage  au  cœur,  épuisé  moralement  et  physiquement. 

Ce  qui  précède  fait  connaître  le  troisième  obstacle  fonda- 
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mc'ntal  du  groupcnient  syndical  des  employés  :  c'est  le  défaut 
de  permanence  dans  remploi,  rinstabllité  dans  rétablissement 
où  remployé  est  temporairement  occujié  ;  c'est  Textréme  varia- 
bilité de  sa  situation,  de  sa  position,  de  sa  fonction  ;  c'est  la 
multiplicité  de  ses  changements  d'état  ;  c'est  la  facilité  et  la 
frécjuence  des  congédiements  successifs  dont  il  est  l'objet. 

Kn  un  court  délai,  l'employé  de  commerce  a  parcouru  le 
cycle  de  la  hiérarchie  commerciale.  Il  mange  son  pain  blanc  à. 
Tàge  de  2.5  ou  28  ans  ;  et  quand  il  a  atteint  l'âge  de  '3o  ans, 
non  seulement  il  ne  peut  [)lus  entrer  dans  un  grand  magasin, 
mais  rheun»  est  venue  d'en  sortir  ;  le  congé  le  guette  sournoi- 
sement. La  plainte  d'mie  cliente  grincheuse,  la  malveillance 
bourrue  et  brutale  d'un  insiMîcteur  auquel  des  ordres  spéciaux 
sont  donnés,  une  infraction  légère  à  une  discipline  méticu- 
leuse, tyrannique,  de  bagne  ou  de  caserne,  une  distraction 
insigniQante  :  le  [)remier  prétexte  de  renvoi  sera  le  bienvenu 
du  directeur  ou  du  patron.  Et  l'employé  «  montera  au  bureau  » 
ou  a  passera  à  la  caisse  ».  C'est  lini  ! 

Voilà  [)ourquoi,  aux  caisses  ou  aux  rayons  des  magasîjis 
de  nouveautés,  d'alimentation,  etc.,  on  ne  trouve  que  des 
visages  jeunes,  encore  roses  jusqu'à  la  vingtième' année,  mais 
pâlis  et  anémiés  rapidement.  Et  tous  les  jours,  de  nouvelles 
jeunes  (illes,  de  nouveaux  jeunes  gens  viennent  remplacer  les 
femmes  trop  vieilles  à  vingt-cinq  ans,  et  les  hommes,  dont 
quelques-uns,  mariés,  ont  déjà  des  charges  familiales  et,  dès 
lors,  des  exigences  que  n'admet  pas  le  patronat  commercial, 
ou  qui,  ayant  épuisé  leurs  illusions  en  même  temps  que  leur 
santé,  ont  un  penchant  contagieux  à  l'hypocondrie,  à  la  neu- 
rastliénie. 

Le  contact  permanent  des  objets  somptueux,  des  costumes 
riches,  des  étoffes  de  luxe,  des  articles  de  toute  nature,  cha- 
toyants, attrayants,  comparé  avec  la  misère  de  son  foyer, 
détermine  insensiblement,  inconsciemment,  chez  l'employé, 
certains  troubles  psychologiques,  im  manque  d'équilibre  mental 
dont  il  soulTre  ;  il  devient  rapidement  triste,  hypocondriaque, 
pour  passer  parfois,  lorsqu'il  n'est  plus  sous  la  férule»  à  la 


LES   EMPLOYES   ET   LEURS   CONGRÈS  6l3 

gaieté  la  plus  exubérante.  Ses  rapports  quotidiens  avec  une 
clientèle  mondaine  qui  dépense  sans  compter  l'incite  à  imiter 
les  conditions  d'existence  des  désœuvrés  et  des  parasites  ; 
de  là,  ce  penchant  des  calicots  pour  les  jeux  de  hasard,  les 
courses,  les  distractions  pucjriles  et  co,ûteuses  ;  influencé  for- 
cément par  la  tournure  des  conversations  de  la  clientèle, 
prostituées,  marquises,  rastaquouères,  bourgeoises,  il  en 
épouse,  par  snobisme,  par  la  loi  d'imitation,  les  opinions  po- 
litiques et  les  préjugés  militaires  ou  religieux.  L'employé  est 
plus  mécontent  cpie  socialiste,  plus  frondeur  que  démocrate  : 
il  va  grossir  périodiquement  les  contingents  électoraux  bou- 
langistes  ou  nationalistes.  Et  comme  il  constate,  sans  se  l'ex- 
pliquer, que  son  patron,  son  directeur  ou  son  chef,  partage 
fréquemment  ce  qu'il  croit  être  ses  «  opinions  politiques  »,  il 
s'en  réjouit  intérieurement,  s'imaginant  que  cette  coïncidence 
constituera  pour  lui  une  garantie  de  plus  dans  son  travail, 
plus  de  stabilité  et  de  quiétude.  Surveillé  dans  sa  vie  profes- 
sionnelle et,  parfois,  dans  sa  vie  privée,  par  tout  un  service 
d'inspecteurs  dressés  à  la  chasse  à  l'homme,  soumis  presque 
partout  à  des  amendes  dont  la  cause,  et  le  tarif  sont  laissés  à 
.l'arbitraire  patronal,  —  l'employé  de  commerce  prend  insen- 
siblement l'habitude,  malgré  ses  colères  contenues,  de  se  plier 
docilement  à  la  lourde  surveillance  qui  l'écrase  moralement. 
De  là  sa  passivité,  interrompue  de  temps  en  temps  par  une 
explosion  d'indignation,  par  une  poussée  violente  au  dehors  : 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'action  syndicale  des  employés 
est  impulsive  et  intermittente. 

Astreint  à  séjourner,  pendant  douze,  quatorze  ou  seize 
heures,  dans  un  milieu  empesté  des  odeurs,  des  relents  de 
milliers  d'ètr(»s  humains  qui  y  abandonnent  (juotidiennement 
leurs  toxines,  leurs  oxydations  résiduaires,  leurs  bacilles  en 
crachats,  milieu  empoisonné  par  les  poussières  qui  se 
dégagent  des  étoffes  dépliées,  des  objets  brossés  ou  secoués, 
des  piétinements  sur  les  tapis  des  chaussures  de  tout  un 
peuple,  l'employé,  privé  d'air  pur  et  de  soleil,  ne  tarde  pas  à 
payer  son  tribut  à  la  maladie,  à  l'anémie,  à  la  tuberculose. 

L'employé  est  vite  las  de  la  nourriture  prise   trop   rapi- 
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dénient  en  commun,  dans  des  réfectoires  asphyxiants,  em- 
puantis de  Fodeur  des  cuisines  voisines,  des  prochains 
waler-ciosets  et  des  exhalaisons  qui  partent  quotidiennement 
de  milliers  d'estomacs  et  de  centaines  de  kilomètres  d'intes- 
tins en  travail.  La  dyspepsie,  la  gastralgie  le  terrassent.  Il  n'a 
plus  faim  ;  il  ne  peut  plus  manger;  il  ne  trouve  rien  de  bon  ni 
d'appétissant. 

Parfois  encore,  la  servitude  le  poursuit  jusque  dans  ses 
heures  qui  devraient  être  normalement  celles  de  son  repos,  de 
Son  sommeil,  de  son  délassement,  de  son  plaisir.  Dans  les 
magasins  d'alimentation,  presque  tout  le  personnel  est  logé; 
dans  les  magasins  de  nouveautés,  ime  assez  grande  partie, 
les  jeunes  commis  des  deux  sexes,  les  garçons  de  courses  et 
de  magasins,  les  livreurs,  etc.,  sont  également  astreints  à 
loger  sous  le  toit  patronal.  Et,  si  les  employés  jouissent  par- 
fois, le  soir,  de  la  faculté  d'aller  respirer  un  peu  d'air  au 
dehors  pour  rafraîchir  leurs  poumons  encrassés,  pendant  un 
quart  d'heure,  une  demi-heure,  selon  le  moment  de  la  ferme- 
ture des  magasins,  il  faudra,  sous  peine  d'une  amende  très 
forte,  qu'ils  soient  rentrés  à  neuf  heures  ou  à  dix  heures,  en 
semaine  ;  le  dimanche  ou  le  jour  de  sortie,  à  minuit.  Et  puis, 
c'est  la  chambrée  étroite,  méphitique,  avec  sa  vulgarité  et  sa 
promiscuité;  ou  c'est  l'installation  des  matelas  sur  les 
comptoirs,  au  milieu  des  rayons  des  magasins,  dans  l'atmos- 
phère lourde  des  gaz  et  des  poussières  en  suspens.  La  caté- 
gorie des  employés  logés  est  la  plus  esclave  ;  pour  elle,  le  lieu 
de  travail  est  véritablement  un  b€^^ne. 

Si  quelques  magasins  «ferment»,  le  soir,  à  -huit  heurçs,  à 
neuf  heures,  à  dix  heures,  la  fermeture  n'est  souvent  qu'appa- 
rente ;  car  un  grand  nombre  d'employés  sont  retenus  par  la 
manutention  des  marchandises  dépliées  dans  le  cours  de  la 
journée,  par  la  préparation  de  celles   du  lendemain  ou  de 
l'exposition   prochaine.    Dans  les  services  d'expédition  d 
services  de  province,  la  journée  de  travail  finit  fréquemme 
à  minuit,  une  heure  et  deux  heures  du  matin.  Quant  aux  gi 
çons  de  courses,  aux  livreiu-s,  ils  rentrent,  leur  service  accou 
pli,  à  neuf  heures,  à  dix  heiu*es,  à  onze  heures  du  soir;  il 
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rendent  leurs  comptes,  dînent  et  vont  se  coucher  :  il  est  par- 
fois minuit.  Si  l'employé  loge  chez  lui,  il  faudra,  néanmoins, 
après  être  rentré  à  son  domicile  au  milieu  de  la  nuit,  qu'il 
soit  de  retour,  au  magasin,  le  lendemain  matin,  à  l'heure  régle- 
mentaire, sous  peine  d'amende  ou  d'inscription  sur  la  ûche  de 
renseignements  :  les  garçons  de  magasin  à  cinq  heures  ou 
cinq  heures  et  demie  du  matin,  les  commis  à  sept  heures, 
sept  heures  et  demie  ou  huit  heures.  Les  garçons  de  magagin 
sont,  du  reste,  de  véritables  bêtes  de  sonune  entre  les  mains 
de  ceux  qui  les  exploitent. 

Si  quelques  magasins  «  ferment  le  dimache  »  soit  à  midi, 
soit  toute  la  journée,  cette  coutume  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment appliquée.  D'ailleurs,  quand  le  magasin  est  fermé  au 
public,  une  partie  du  personnel,  à  tour  de  rôle,  vient  y  accom- 
plir des^ travaux  manutentionnaires  ou  préparatoires  aux  ser- 
vices et  aux  ventes  de  la  semaine.  Mais  -ie  plus  souvent,  les 
magasins  de  nouveautés  et  d'habillements,  les  bazars,  sur- 
tout^ les  établissements  de  la  périphérie,  des  faubourgs  des 
villes,  demeurent  ouverts  le  dimanche  jusqu'à  six,  sept  ou 
huit  heures  du  soir;  certains  directeurs  n'apportent  môme 
aucune  modification  à  leurs  usages  de  la  semaine.  C'est  pour 
cela  que,  couramment,  les  jours  de  repos  sont  indéterminés, 
leur  périodicité  variable.  Certains  employés  ont  un,  deux  ou 
trois  jours  de  sortie  par  mois  ;  d'autres  ont  une  ou  deux  demi- 
journées.  A  certains  jours  de  la  semaine,  toute  sortie  est  sup- 
primée; il  en  est  de  même  à  certaines  périodes  d'activité 
commerciale,  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre. 
Beaucoup  d'employés  n'ont  aucun  jour  de  repos  dans  l'année; 
quelques-uns  ont  la  faculté  d'obtenir  un  jour  de  repos  en 
payant  leur  remplaçant  ou  en  supportant  une  retenue  de  sa- 
laire ;  d'autres,  sous  peine  de  renvoi,  n'ont  pas  le  droit  de  sor- 
tir, même  pour  des  raisons  pressantes  de  santé,  même  pour 
les  causes  privées  les  plus  graves,  les  plus  importantes  de  la 
vie  civile  ou  familiale. 

Les  appointements  des  vendeurs  des  grands  magasins  se 
composent  d'abord,  d'une  fraction   en  nature  :  nourriture  et 
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parfoi<>  logement.  L'employé  aa  pair  esl  celui  qui  ne  reçoit 
aunm  apiKMntement  fixe.  \jd  salaire  fixe  est  généralement 
raodîqne  :  Ufit  à  i»**  francs,  cooranmient  loo  à  400  francs,  par- 
fois 6rjo  francs,  par  an.  Le  salaire  fixe,  en  numéraire,  est 
complété  par  un  iiilérél  sur  le  chiffre  personnel  d'alfedres  et 
par  la  guelte  individoelle  on  commission  variable  sur  le  prix 
de  chaque  article  vendu  personneUement  par  chaque  employé  ; 
le  tanx  de  la  giielU*  varie  de  rayon  à  rayon,  suivant  le  plus 
ou  moins  d'étendue  de  la  valeur  des  marchandises;  et,  dans 
le  nrrme  rayon,  il  varie  suivant  la  nature  des  articles  nou- 
veaux ou  en  solde,  neufs  ou  défraîchis.  Dans  les  magasins  de 
chaussures  cette  commission  prend  le  nom  de  <c  bine  »  ou  de 
«  surbine  »  s'il  s'agit  d'articles  défraîchis  ou  vendus  plus  cher 
qu'au  prix  courant.  Le  taux  variable  de  la  guette  s'élève  ou 
s'abaisse  à  la  volonté  du  patron.  Il  s'abaisse  généralement^  la 
concentration  progressive  de  toutes  sortes  de  marchandises 
dans  ini  même  magasin  amenant  une  élévation  progressive  du 
chifl're  d'aU'aires  par  télé  d'employé. 

Aucune  législation  ne  protège  les  conditions  de  travail  des 
enifiloyés  :  ils  sont  livrés  sans  frein,  sans  contrepoids  à  Farbi- 
trairc.  à  la  fantaisie,  à  la  tyrannie  patronale.'*  De  même,  les 
établissements  commerciaux  échappent  à  la  législation  indus- 
trielle sur  l'hygiène  et  La  sécurité,  et  à  la  loi  de  i85o,  sur  les 
logements  insalu])res. 

L<»s  employés  de  commerce  ne  sont  justiciables  ni  des  con- 
seils de  i)rnd'homnies  ni  des  tribunaux  civils  :  ils  sont  encore, 
à  l'heure  actuelle,  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
composés  exclusivement  de  leurs  patrons.  On  voit  d'ici  l'es- 
prit des  jugements  rendus  :  c'est  un  déni  de  justice  perma- 
nent. 

Telle  esl,  a  grands  traits,  résumée,  la  situation  profession- 
nelle,  économique  et  sociale,  de  celle  portion  du  prolétari, 
qui  comprend,  en  1900,  plus  d'nn  million  et  demi  d'employ 
des  deux  sexes,  parias  parmi  les  parias. 

VicTou  Dalle 
(A  suivre) 
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A  peine  le  Congrès  de  Rennes  élait-il  clos  que  le  Comité 
fédéral  iit  connaître  aux  Bourses  du  travail  les  conditions 
dans  lesquelles  la  création  du  vlaticuni  avait  été  décidée. 
Le  i4  avril  suivant,  le  Comité  constata  que  la  majorité  des 
Bourses  s'étaient  prononcées  pour  rétal)lissement  du  viatî- 
cum.  Mais  diverses  «objections  avaient  été  présentées  qui 
rendaient  quelques  explications  préalables  nécessaires.  Cer- 
taines Bourses,  croyant  que  l'imposition  de  lo  centimes  par 
syndiqué,  indiquée  par  les  statuts,  était  obligatoire,  décla- 
raient que  les  syndicats  repousseraient  cette  contribution 
nouvelle  ;  le  Comité  dut  expliquer  que  le  mode  de  perception 
des  fonds  nécessaires  au  fonctionnement  du  viaticum  restait 
au  libre  choix  des  Bourses,  celles-ci  pouvant  préférer  les  fêtes, 
celles-là  les  tombolas,  etc.  Une  Bourse  demandait  la  suppres- 
sion du  calcul  kilométrique  et  le  versement  à  tout  voyageur 
syndiqué  d'une  somme  flxe  de  2  francs.  Mais  elle  n'avait  pas 
songé  que  l'uniformité  du  secours,  avantageuse  pour  les  petites 
localités  où  il  passe  dix  voyageurs  par  an,  serait  ruineuse 


(i)  Voir  nos  deux  derniers  numéros. 
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ÎK-or  J«  Tjll^  comte  Toon.  VenuDr».  Dijon,  visitées  {«r 
tani  d<-  voTSffMir»  qm  se  rendent  •  Pari*.  L'anntage  da 
caiotf  kil.>mélri<pn-  tsi  d*-  permettif  préetsêmnil  l'é^alisalioa. 
à  U  tin  d*  cLa^oe  Irimt-^tre.  de»  secoors  métaux  versé,  dans 
jjottnalle  par  ttaipie  Bourse.  Qiuat  à  robjectiofi  faite  par 
^  Boor^  de  Nice,  et  saÎTanl  laqneUe  le  viaticom  doit  étn 
I  n-urre.  Don  d'ane  rédi^ratioa  de  srndicats  diven,  comme  U 
Fédération  des  Bourses,  mais  des  L'nious  natioucles  de  métier 
on  diDdnstrie.  elle  ëiMma  des  <amar«des  q#  savent  qne. 
sur  cent  einqoanle  professions  susceptibles  d'être  fédéralisées 
en  France,  dix-neuf  on  vin([t  senleroent  le  sont,  parmi  les- 
rjnt lits  sept  on  hnïi  an  pins  pourraient  jaslitaer  un  service 
de  *e..>Tirs  aa\  oavners  de  passage.  Si  donc  fl  lalUit  suivre 
1  avis  de  Xico.  combien  d'années  s'ëconlermient  avant  qu'on 
pût  secourir  niélhodiqnement  les  oovrins  en  chAma^  ? 

La  n-|K.nse  à  ces  diverses  objections  étant  faite,  le  Comité 
ft-déraJ  décida  : 

I-  Que  le  vialicum  entrerait  en  vigueur  à  partir  du  i"  août 
1899  dans  toutes  les  Bourses  qui  en  avaient  acc^>té  le  prin- 
cipe OH  avaient  déclaré  qu'elles  se  rallieraient  â  la  majorité  ; 
a"  Qne  chaqne  Bourse  de%Tait  faire  connaître  avant  cette 
date  les  distances  kilométriques  existant  eoti«  eUes  et  les 
Bourses  les  plus  voisines  dans  toutes  les  directions. 

Tout  en  procédant  à  l'organisation  du  viaticom.  le  Comité 
s  '•si  demandé  quel  caractère  devrait   revélir  le  secours  de 
vo.vaffe  pour  produire  le  maximum  deffet  utUe.  Constituerait- 
il    ime   œuvre   de  philanthropie  pure?   Serait-il    une    sorte 
d  anmAne  (d'ailleurs  fraternelle)  faite  par  les  métiers  exempts 
de  cliômage  et  les  sj-ndiqués  à  situation  stable  aux  malhen- 
«iix   que  leur  profession,    leur  inhabileté,  leur  fige,  mille 
aiitr-s    causes   condamnent     k  de    périodiques    recherches 
i.<-™..ai,„n?    sj   ouj    ip    Comité    fédéral    des   Bourses  du 
ivait  (ju'àadapleraux  oi^anisations qu'il représen 
*  des  services  de  viaticum  déjà  créés  par  la  Féd 
nçaîsc  des  Travailleurs  du  Livre,  par  l'Union  di 
irs  du   Tour-de-France  et  par   la  Société  généra' 
iliera. 


"^^^.^ 
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Serait-il,  au  contraire,  outre  T assurance  créée  par  les  par- 
ticipants eux-mêmes  contre  les  chômages  éventuels,  le  moyen 
d'atténuer  la  concurrence  fratricide  que,  sous  la  pression  du 
besoin,  les  sans-travaii  se  font  entre  eux  ?  Servirait-il  à 
régulariser  en  quelque  sorte  le  marché  économique  en  per- 
mettant une  mise  en  présence  presque  immédiate  de  l'offre  et 
de  la  demande,  de  manière  à  éviter  soit  la  pénurie  des  bras, 
qui,  si  elle  sert  momentanément  les  intérêts  de  quelques-uns, 
lèse  par  contre  ceux  de  la  multitude  affamée,  soit  la  sura- 
bondance des  bras,  qui  coopère  à  la  disproportion  constatée 
depuis  i86o,  entre  le  prix  du  travail  et  le  prix  des  denrées  ? 

Telles  étaient  les  deux  conceptions  possibles  du  service 
décidé  successivement  par  les  Congrès  de  Toulouse  (1897)  ®* 
de  Reimes  (1898). 

Si  les  Bourses  du  travail  n'avaient  compté  que  quelques 
milliers  d'adhérents,  nul  doute  que  le  Comité  fédéral  n'eût 
adopté  le  premier  système,  très  simple,  éprouvé  depuis 
longtemps,  protégeant  chaque  année  des  centaines  d'hommes 
contre  la  tentation  de  se  coucher  au  bord  du  chemin  pour 
n'avoir  plus  à  disputer  au  hasard  une  existence  précaire  et 
misérable.  Mais  les  Bourses  du  travail  ont  groupé  plus  de 
mille  syndicats  et  à  peu  près  25o,ooo  ouvriers,  soit  65  p.  100 
des  syndiqués  français.  Avec  un  nombre  aussi  considérable 
de  travailleurs,  le  Comité  fédéral  devait  donc  chercher  à 
tirer  du  ser\ice  projeté  le  parti  le  plus  profitable  ;  aussi,  se 
prononçant  pour  le  second  système,  arrèta-t-il  que  le  secours 
de  voyage  serait  complété  par  une  statistique  du  travail 
permettant  d'indiquer  aux  ouvriers  et  les  centres  où  la  main- 
d'œuvre  serait  rare,  pour  s'y  rendre,  et  ceux  où  elle  surabon- 
derait, pour  s'en  écarter.  A  cet  effet,  les  Bourses  du  travail 
seraient  priées  de  faire  connaître  une  fois  par  semaine  le 
nombre  d'emplois  ^^acant»  dans  chacun  des  métiers  repré- 
sentés à  la  Bourse  ;  ces  chiffres  seraient  ensuite  reportés  par 
le  Comité  lui-môme  sur  un  tableau  d'ensemble  dont  chaque 
3ourse  recevrait  dans  les  vingt-quatre  heures  un  exemplaire 
destiné  à  l'affichage. 

Ce  n'était  qu'une  esquisse  ;  mais  cette  esquisse  soulevait 
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déjà  une  objection  capitale.  Alors  que  des  organismes  bien 
outillés  peuvent  à  peine  fournir  avec  exactitude  de  simples 
renseignements  mensuels  sur  l'état  du  marche,  était-il  permis 
d'espérer  qu'on  pût  sur  le  même  'sujet,  et  quatre  fois  par 
mois,  recueillir  des  chiffres,  c'est-à-dire  la  précision  mémo? 
Le  Comité  ne  fut  pas  assez  téméraire  pour  répondre  à  cette 
question  aflirmativement.  Il  eut  seulement  une  présomption  de 
succès  en  remarquant  d'abord  que  les  Bourses  du  travail  ont 
éveillé  dans  le  peuple  le  goût  des  études  économiques  et  sta- 
tistiques, avant  elles  inconnues  et  partant  dédaignées;  en 
songeant  ensuite  que  la  persévérance  apportée  dans  l'exécu- 
tion de  son  projet  Unirait  par  déterminer  des  hommes,  épris  - 
déjà  du  désir  de  connaître  leur  condition,  à  en  écrire  l'histoire 
eu  chiffres,  c'est-à-dire  à  la  rendre  presque  tangible  pour 
cux-nirnies  et  pour  les  autres  ;  en  considérant  enfin  que  les 
Syndicats  cl  les  Bourses  du  travail,  qui  n'ont  qu'un  inU^rêt 
médiocre  et' rétrospectif  à  consulter  les  statistiques,  insufOsam- 
nient  fré([uentes,  publiées  de  côté  et  d'autre,  auraient,  à 
l'exactitude  de  la  statistique  établie  par  la  Fédération,  le 
triple  intérêt  :  i^  d'empêcher,  en  régularisant  le  «  voyage  » 
dos  ouvriers  sans  travail,  le  gaspillage  des  fonds  destines  à 
les  secourir  ;  2°  de  prévenir  les  afflux  de  bras  disponibles, 
qui  déprécient  les  salaires;  3""  d'obtenir,  en  en  fournissant  eux-, 
mêmes,  des  renseignements  assez  exacts  pour  (jue  ceux  de 
leurs  membres  (lui  voudraient  se  déplacer  sans  être  obligés 
«  d'entreprendre  le  voyage  »,  ne  le  fissent  qu'à  bon  escient. 

Il  y  avait  là,  semble-t-il,  plus  de  raisons  qu'il  n'en  fallait  au 
Comité  pour  avoir  confiance  dans  le  résultat  de  son  entre- 
prise. Par  surcroît,  il  n'est  pas  de  jour  où  des  Bourses  du  tra- 
vail ne  soient  dans  l'obligation  de  se  demander  muiuellemeut 
sur  les  vacances  dans  telle  ou  telle  branche  de  l'activité  indus- 
trielle, les  indications  que  précisément  le  Comité  projette  de 
rendre  permanentes.  En  établissant  un  service  de  statistiq 
il  ferait  donc  mieux  que  de  chercher  des  concours,  il  irait  ; 
devant  de  ceux  qui  s'offrent. 

Le  principe  étant  résolu,  le  Comité  aborda  les  détails  d 
projet,  détails  compliqués,  tels  même  que  le  Comité  se  trou^* 
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dans  l'alternative  d'abandonner  son  projet  ou  de  faire  appel 
au  concours  de  FEtat.  Croyant  à  l'utilité  de  son  entreprise,  il 
n'hésita  pas  à  prendre  le  dernier  parti  et,  le  17  novembre  1899, 
il  décida  de  demander  au  gouvernement  une  subvention  an- 
nuelle de  dix  mille  francs,  qui,  jointe  à  la  somme  de  deux 
mille  francs  déjà  accordée  par  le  Conseil  Municipal  de  Paris, 
asstirerait  le  fonctionnement  régulier  du  service  de  statis- 
tique. ^ 

Bref,  au  mois  de  mai,  le  Comité  fédéral  notifiait  aux 
Bourses  du  travail  la  création  de  V Office  national  om^riev  de 
statistique  et  de  placement  et  exposait  en  ces  termes  le  mode 
de  fonctionnement  du  nouveau  sel•^'ice  : 

«  L'Office  est  exclusivement  chargé  de  dresser  chaque 
semaine  la  statistique  des  emplois  vacants  dans  le  ressort  des 
Bourses"  du  travail.  (Par  emplois  vacants,  il  faut  entendre 
ceux  qui  n'ont  pu,  pour  un  motif  quelconque,  être  occupés  par 
aucun  des  ouvriers  en  chômage  dans  la  localité  ou  pour  l'oc- 
cupation desquels  il  n'y  a  dans  la  localité  aucun  ouvrier  dis- 
ponible.) 

((  Cette  statisticpie  s'établit  de  la  manière  suivante  :  chaque 
Bourse  remplit  et  adresse  à  l'Oflice,  le  mercredi  de  chaque 
semaine,  une  feuille  indiquant  le  nombre  des  emplois  vacants 
connus  dans  chacime  des  professions  fédérées,  en  y  ajoutant, 
autant  que  possible,  le  taux  des  salaires.    ' 

«  Le  secrétaire  de  l'Olïice,  dans  l'après-midi  du  jeudi,  ras- 
semblé toutes  ces  feuilles  et  en  dresse  un  tableau  d'ensemble 
qui  est  imprimé  dans  la  journc'e  du  vendredi,  et  dont  un 
exemplaire,  envoyé  aussitôt  à  chaque  Bourse,  peut  être  afli- 
ché  le  samedi  soir. 

«  Les  Bourses  du  travail  reçoivent  ce  tableau  gratuitement. 
Les  organisations  non  fédérées  le  reçoivent  moyennant  un 
prix:  annuel  de  trois  IVancs.  » 

Enfin,  le  9  août  i<)oo,  il  envoyait  à  toutes  les  Bourses  du 
travail  la  première  de  ces  listes  des  emplois  vacants,  qui, 
depuis  lors,  paraissent  régulièrement  chaque  semaine. 

La  création  de  cet  Office  n'occupa  pas  seule  le  Comité.  Tous 
les  congrès  typographiques  et  deux  congrès  corporatifs  ont 
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préconisé  l'inlroduction  en  France  du  label,  sorte  de  marque 
de  fabrique  destinée  à  être  apposée,  sous  le  contrôle  des  syn- 
dicats, sur  les  produits  de  toute  nature  que  les  manufactn- 
riers  et  les  industriels  feraient  exécuter  aux  conditions  fixées 
par  les  organisations  ouvrières.  Mais,  sauf  la  Fédération  des 
Travailleurs  du  Livre,  aucune  des  organisations  intéressées 
(Confédération  générale  du  travail  et  Unions  nationales  de 
métier  ou  d'industrie),  ne  s'était  préoccupée  d'appliquer  cette 
résolution,  en  sorte  qu'elle  menaçait  de  rester  des  années  à 
l'état  de...  résolution. 

Le  Comité  fédéral  des  Bourses  du  travail  songea  un  jour 
que  nombre  de  syndicats,  afiiilés  à  des  Bourses,  ne  pouvaient 
l'être  à  aucune  union  professionnelle  nationale,  leur  corpora- 
tion n'étant  pas  organisée  sur  ce  terrain.  Par  suite,  la  Confé- 
dération ou  les  Unions  de  métier  existantes  eussent-elles  déjà 
réalisé  le  vœu  des  congrès  concernant  le  label  que  les  syndi- 
cats privés  d'union  professionnelle  ne  recueilleraient  aucun 
avantage  de  la  propagande  faite  à  ce  sujet.  Aussi  le  Comité 
prit-il  sur  lui  d'ouvrir  la  campagne  en  faveur  de  la  marque 
syndicale,  en  prévenant  tout  d'abord  la  Confédération,  pour 
éviter  le  reproche  d'empiétement,  que  son  action  se  bornerait 
aux  syndicats  qui  n'entrent  point  dans  la  composition  des 
Unions  de  métier. 

Il  demanda  donc  aux  Bourses  du  travail  :  i°  si  elles  Tauto- 
risaient  à  faire  établir  des  marques  àistinctives  pour  tous  les 
métiers  non   fédérés    corporativement  ;  2^    si  ces   marques 
devaient  être  uniques  par  profession  ou  distinctes  pour  le 
syndicat  de  chaque  localité.  11  indiqua  en  même  temps  que  le 
choix  d'une  seule  marque  par  profession,  non  seulement  faci- 
literait le  contrôle  de  l'application,  mais  créerait  un  premier 
lien  entre  des   syndicats   que    l'objectif  de  la  propagande 
ouvrière  est  précisément  de   fédérer.  La  marque  une  fois 
adoptée,  chaque  syndicat,  soutenu  par  la  Bourse,  devi 
déléguer  de  ses  membres  près  des  patrons  pour  leur  représ 
ter  qu'en  acceptant  les  tarifs  et  les  conditions  de  travail  fi] 
par  les  ouvriers,  ils  bénéficieraient  d'une  clientèle  à  préSd 
détournée  par  des  maisons  peu  recommandables  et,  à  tout 
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moins,  d'une  publicité  utile  à^récoulement  de  leurs  pK>duits, 
Inutile  d'ajouter  que  le  résultat  de  cette  enquête  fut  favorable 
et  que  le  Comité  résolut  de  saisir  du  projet  le  Congrès  pro- 
chain. 

Enfin,  le  Comité  accepta  de  soutenir  devant  le  Congrès  la 
nécessité  de  créer  dans  chaque  Boui^se  un  «  Musée  du  travail  » 
composé  d'un  échantillon  de  chacun  des  produits  (naturels  ou 
manufacturés)  spéciaux  à  la  région  avec  l'indication  du 
nombre  d'ouvriers  qui  concourent  à  le  produire,  de  leur 
salaire,  du  nombre  d'heures  par  jour  et  de  jours  par  an  qu'ils 
séjournent  à  l'usine  ;  de  la  somme  qu'il  leur  faudrait  pour 
vivre;  du  prix  de  vente  en  gros  et  au  détail  du  produit;  du 
nombre,  de  la  nature  et  de  la  production  des  machines  qui  le 
fabriquent,  etc.,  tous  ces  chiffres  tenus  à  jour  et  indiquant 
constanunent  la  situation  comparative  du  capitaliste  et  de 
l'ouvrier,  du  producteur  et  du  consommateur  (i). 

C'est  avec  ce  bagage  que  le  Comité  se  présenta,  le  5  sep- 
tembre dernier,  devant  le  Congrès  de  Paris  (huitième  Con- 
grès, 1900). 

Le  Congrès  débuta  par  l'interdiction  au  Comité  fédéral 
d'adhérer,  en  auciui  cas,  sous  aucun  prétexte,  à  une  orga- 
nisation politique.  «  Considérant,  dit-il,  que  toute  immixtion 
de  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  dans  le  domaine  de 
la  politique  serait  un  sujet  de  division  et  détournerait  certai- 
nement les  -organisations  syndicales  du  seul  but  qu'elles 
doivent  poursuivre  :  l'émancipation  des  travailleurs  par  les 
travailleurs  eux-mêmes,  le  Congrès  décide  qu'en  aucun  cas 
la  Fédération  des  Bourses  du  travail  ne  devra  adhérer  à  im 
groupement  politique.  »  Même  interdiction  d'adhérer  à  la 
Confédération  générale  du  travail.  Après  quoi,  le  Congrès 
ratifia  la  campagne  menée  par  le  Comité  contre  le  projet  de 
modification  de  la  loi  du  ai  mars  1884,  dit  projet  Waldeck- 
Rousseau. 

La  création  de  l'Office  national  ouvrier  de  statistique  et  de 


(i)  V Ouvrier  des  Deux-Mondes,  n"  14,  p.  an. 
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placement  fut  iinanimenient  approuvée.  Mais  une  discussion 
s'engagea  sur  le  but  et  le  Ibnclionnement  de  cet  Office.  Quel- 
ques délégués  proposèrent  qu'au  lieu  d'indiquer  les  emplois 
vacants,  difliciles  à  obtenir  à  longue  distance,  raffiche  hel>do- 
madaire  indiquât  le  nombre  des  chômeurs.  Cette  proposition 
fut,  du  reste,  abandonnée  prescfue  aussitôt  cjuc  formulée  sur 
l'observation  queTalIiche  ferait  ainsi  connaître  aux  industriels 
les  localités  à  main-d'œuvre  disponible.  D'autres  exprimèrent 
la  crainte  que  les  migrations  d'ouvriers  déterminées  par  TOf- 
fice  n'eussent  des  conséquences  fâcheuses  en  cas  de  grève  ;  le 
délégué  à  rOlïice  lit  observer  qu'au  contraire  l'Office  pouvait 
rendre  à  cet  égard  de  grands  services  en  refusant,  comiue  il 
l'avait  fait  pendant  les  grèves  du  Havre,  d'envoyer  des  ou- 
vriers sur  le  lieu  du  conflit.  Le  Congrès  termina  le  débat  eu 
invitant  «  le  Comité  fédéral  à  ne  jamais  oublier  qu'il  ne  doit 
satisfaire  à  aucune  demande  [d'ouvriers]  faite  directement  par 
les  patrons,  avant  d'en  avoir  référé  aux  Bourses  et  aux  syn- 
dicats locaux  ». 

Le  principe  du  viaticum  adopté  de  nouveau,  le  Congrès, 
IK)ur  répondre  au  désir  des  Bourses  adhérentes  à  la  Fédéra- 
tion depuis  le  Congrès  de  Rennes,  chargea  ime  Conuiiission, 
composée  presque  totalement  des  délégués  de  ces  Bourses, 
d'étudier  les  statuts  et  de  lui  présenter  les  modillcations  tpi'elle 
jugerait  utiles.  11  aborda  ensuite  l'examen  de  la  question  sui- 
vante : 

Rapports  sur  l'enseignement  professionnel  (théorîcjue  et 
pratique). 

a)  A-t-il  contribué  à  augmenter  les  salaires  ? 

b)  A-t-il  relevé  la  valeur  technique  des  ouvriers  en  géné- 
ral ? 

c)  Les  ouvriers  qui  en  ont  bénéficié  sont-ils  restés  ouvriers 
et  en  communion  de  principes  avec  leurs  compagnons  ?  Ou 
forment-ils  des  pépinières  de  contremaîtres,  de  surveillan* 
etc.  ? 

d)  Y  a-t-il  lieu  de  compléter  l'enseignement  profc 
sionnel  par  un  enseignement  primaire  réservé  aux  enfan 
des    ouvriers    syndiqués  ?    Si    oui,    quels   en    seraient     i 
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moyens   pratiques  ?  Quelle   est   la  valeur  des  coopératives 
scolaires? 

Aux  trois  premiers  paragraphes,  les  Boiu'ses  répondirent 
toutes  artirmativemeul,  elil  fut  reeonim  que,  loin  de  nuire  aux 
efTorts  laits  par  la  classe  ouvrière  pour  rartranchissenienl  col- 
lectif et  simultané  des  travailleurs,  l'enseignement  profes- 
sionnel créé  par  les  Bourses  produit  matériellement  et  mora- 
lefiient  des  résultats  heureux. 

Mais  doit-on  compléter  renseignement  professionnel  par 
un  enseigaement  primaire  ?  Si  on  le  doit,  le  temps  en  est-il 
venu?  luB.  première  de  ces  questions,  qui  ne  s'était  jamais 
posée  devant  le  Comité  fédéral  et  qui,  à  des  époques  moins 
troublées  par  les  divagations  politiques,  ne  se  serait  même 
pas  posée  devant  le  congrès,  fut  soulevée  par  deux  délégués. 
«  Donner  aux  Bourses  du  travail  un  enseignement  primaire, 
disent  ces  délégués,  mais  c'est  combattre  la  prise  de  posses- 
sion par  TËtat  du  monopole  de  l'enseignement  et  faire  le  jeu 
des  congrégations  !  »  —  «  Que  nous  importe  ?  réi)liquèrent 
d'autres  délégués.  Le  moyen  de  supprimer  les  idées  consi- 
dérées comme  mauvaises  -n'est  j)as  dans  la  proscription;  il 
est,  au  contraire,  dans  le  libre  exposé  contradictoire;  en 
principe,  donc,  nous  voulons  la  liberté  de  l'enseignement. 
Nous  la  voulons  encore  parce  qu'à  nos  yeux,  l'enseignement 
donné  par  l'Etat  est  aussi  dangereux  que  l'enseignement  con- 
gréganiste»  et  que  s'il  y  a  une  différence  à  faire  entre  l'homme 
sans  armes  qui  croit  en  Dieu  et  le  jeune  bourgeois  libre-pen- 
seur (!)  qui  consent  à  tirer  sur  des  hommes  à  première  réqui- 
sition, elle  est  plutôt  à  l'avantage  du  premier.  Un  manuel 
«  civique  »  qui  enseigne  le  culte  de  la  propriété,  de  la  patrie, 
de  la  guerre,  est  aussi  bon  à  brûler  (si  tant  est  qu'il  soit 
l)ermis  de  brûler  un  livre)  que  le  catéchisme  romain.  »  Hâtons- 
nous  de  dire  que,  sauf  deux,  tous  les  ipembres  du  congrès 
professaient  cette  opinion,  se  montrant  ainsi  plus  soucieux  de 
la  transformation  sociale  que  de  la  gloire  du  régime  répu- 
blicain. 

Mais  cette  première  question  avait  un  peu  détourné  l'atten- 
tion de  la  seconde,  et  si  le  Congrès  se  prononça  formellement 
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IM>ar  la  création  d'Universités  populaires,  00  tout  au  moins 
de  «  lectures  x»,  il  n'examina  pas''*^ssez  attentivement  l'orga- 
nisation proprement  dite  de  l'enseignement  primaire  et  se 
borna  à  en  approuver  Tinstitution.  Le  Comité  fédéral  devra 
donc  dresser  un  plan,  chercher  à  l'aide  de  quelles  ressources 
les  Bourses  du  travail  pourront  ouvrir  des  écoles,  proposer  à 
un  futur  congrès  la  rédaction  de  manuels  d'instruction... 
socialiste,  etc.  Voilà  la  besogne  de  tleniain  ! 

La  question  des  mar(|ues  s\'ndi cales  et  celle  des  Musées  dn 
travail  furent,  sans  débat,  résolues  afIirmativQiiient.  Le 
Congrès  déclara  que  les  Bourses  devraient  envoyer  au  Comité 
fédéral  un  échantillon  de  chacun  des  produits  exposés  chez 
elles,  de  façon  à  doter  la  Fédération  même  d'un  Musée 
central. 

Restait  cette  dernière  question,  depuis  longtemps  à  Tordre 
du  jour  des  organisations  ouvrières,  mais  qui,  faute  d'entente 
entre  elles,  n'avait  jamais  reçu  de  solution  :  maintien  des  rela- 
tions svndicales  entre  les  Bourses  du  travail  et  les  ouvriers 
devenus  soldats.  Déjà  quelques  syndicats  envoient  quelques 
subsides  à  ceux  de  leurs  membres  entrés  au  régiment.  Mais 
ces  subsides  ne  créent  pas  un  lien  suftisanunent  solide  entre 
l'ouvrier  et  le  syndicat,  car,  sauf  le  jour  où  Uii  arrive  cette 
niar<(ne  de  souvenir,  il  est  en  tout  temps  livré  à  des  sugges- 
tions mauvaises;  la  permanence  ch»  relations  entre  lui  et  les 
organisations  ouvrières  de  la  ville  où  il  séjourne  }M)urrait 
seule  le  soustraire  à  la  démoralisalion  causée  par  la  caserne, 
('/est  ce  qui  inspira  la  proposition  suivante  adopt/»e  par  le 
(iOngrès  : 

«  Pour  aillrnier  les  s<*ntirnents  de  solidarité  ouvrière  el  pour 
éviter  aux  jeunes  soldats  la  souflrance  de  l'isolement  el  l'in- 
fluence démoralisante  du  régiment; 

«  Le  Congrès  décide  : 

«  Que  les  jeunes  travailleurs  qui  ont  à  subir  Tencaserne- 
mcnt  devront  être  mis  en  relations  avec  les  secrétaires  , 
Bourses  du  travail  des  villes  où  ils  seront  en  garnison. 

«  Si  les  relations  directes  entre  les  Bourses  et  les  jei 
soldats  étaient  trop  dilliciles,  le  Congrès  préconise  les  relati 
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amicales,  celles-ci  pouvant  avoir  lieu  au  domicile  des  mili- 
tants. » 

Quant  au  viaticum,  il  sortit  du  Congrès  victorieux.  Nous 
l'avons  dit,  les  Bourses  qui  en  proposaient  la  suppression  sans 
formuler  d'autres  objections  que  celles  déjà  résolues  à  Tou- 
louse et  à  Rennes,  étaient  nouvellement  adhérentes  à  la  Fédé- 
ration et  n'avaient  point  lu  les  statuts.  11  leur  suffit  d'un  exa- 
men de  ([uelques  heures  et  de  deux  modihcations  sans  impor- 
tance, pour  se  déclarer  prêtes,  elles  aussi,  à  suivre  l'exemple 
de  celles  qui  ont  déjà  mis  en  circulation  des  livrets  de  fédéré. 
En  sorte  que  la  délivrance  du  secours  de  voyage  lixé  d'après 
le  calcul  kilométrique  est  désormais  obligatoire. 

Les  incidents  d'ordre  économique  qui  ont  éclaté  cette  année 
sur  divers  points  du  territoire,  ne  pouvaient  laisser  le  Con- 
grès indilférent.  Un  délégué  crut  se  faire  l'écho  de  l'assemblée 
en  la  priant  d'adopter  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  Congrès  constate  que  sous  le  régime  actuel  continuent 
les  fusillades,  comme  sous  les  régimes  déchus,  lorsque  les 
travailleurs  réclament  un  peu  plus  de  bien-être  matériel  et  de 
liberté.  » 

Mais  le  délégué  s'était  mépris  sur  Topinion  des  Bourses  du 
travail,  comme  se  méprennent  tous  ceux  qui  vivent  habi- 
tuellement dans  les  groupes  politiques.  On  croit  que  les 
militants  syndicaux  épousent  toujours  les  querelles  et  les 
liaines  des  écoles  socialistes  et  qu'ils  en  sont  encore,  à 
l'exemple  des  politiciens,  à  maudire  des  honmies.  C'est  une 
erreur.  Les  militants  syndicaux  —  et  c'est  l'avantage  qu'ils 
recueillent  de  leur  exclusivisme  économique  —  ont  cessé  de 
rendre  tels  ou  tels  individus  responsables  d'ignominies  dont 
tous  les  hommes,  placés  dans  la  même  situation,  se  ren- 
draient coupables,  et, ils  ont  discerné  depuis  longtemps  que 
passer  sa  vie  à  flétrir  les  ministres  et  à  les  changer,  c'est 
perdre  un  temps  précieux  dont  profite  l'organisme  social 
capitaliste,  uiiique  coupable. 

Aussi  le  caractère  purement  antiministériel  de  la  décla- 
ration souleva-t-elle  des  objections  nombreuses.  «  Remplacez 
les  mots  régime  actuel  par  les  mots  régime  républicain  »,  dit 
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le  secrétaire  du  Comité  fédéral  ;  c  votre  ordre  du  jour  sera 
ainsi  l'expression  d'une  critique  juste  tant  que  la  révolution 
sociale  ne  sera  pas  accomplie  ».  Nous  devons  dire  que  le 
délégué  accepta  la  mo<liiication.  Mais  alors  se  leva  l'un  des 
délégués  qui  avaient  protesté  contre  la  création  d^im  ensei- 
gnement primaire  :  ic  Si  nous  flétrissons  la  République, 
s'écria-t-il,  on  va  dire  que  nous  faisons  le  jeu  des  nationa- 
listes 9,  Bref,  on  ne  s'entendait  plus  et,  de  guerre  lasse,  on 
allait  peut-être  adopter  Tordre  du  jour  présenté,  quand  \'îot 
le  délégué  de  Bordeaux  qui  présenta  im  texte  agréable  à 
tous  : 

«  Le  Congrès  constate  que,  sous  le  régime' actuel  comme 
sous  toute  forme  de  gouvernement  capitaliste,  les  ou^Tiers 
sont  toujours  victimes  des  fusillades.  11  engage  les  organisa- 
tions ouvrières  à  ne  compter  que  sur  elles  pour  s'émanciper.  » 

Ainsi  se  termina  le  Congrès  de  Paris,  le  dernier  —  en  date 
—  tenu  par  la  Fédération  des  Bourses  du  travail. 

Ferxaxd  Pei.loutier 
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THEATRE  DU  GYMNASE.  —  La  Poigne,  pièce   en  quatre  actes, 

de  Jean  Jullibn 

Nous  attendions  avec  impatience  que  soit  mise  à  la  scène, 
par  rîntelligence  de  Gémier,  la  pièce  nouvelle  de  Jean  Jullien. 
La  Poigne,  nous  en  avions  Tespèrance,  triompherait  sans 
conteste  et  viendrait  récompenser  r^ffort  laborieux  du  puis- 
sant artiste  qui  écrivit  La  Mer,  Nous  ne  pouvons  signaler 
quhine  denû- victoire  et  la  faute,  cette  fois,  n'en  revient  pas  au 
public. 

Jean  Jullien,  dans  sa  nouvelle  pièce,  ne  s'est  pas  montré 
soi-même.  Il  n'a  pas  seulement  voulu  nous  donner  une  pièce 
qui  soit  «  ri  mage  vivante  de  la  vie  »  ;  il  nous  a  proposé  une 
thèse.  La  Poigne  y  gagne  en  émotion  de  pensée,  mais  perd 
quelques-unes  des  qualités  essentielles  qui  nous  ont  fait 
admirer  TŒuvre  de  Jean  Jullien. 

L'action,  qui  dans  le  «  théâtre  >'ivant  »,  ne  doit  pas  se 
ralentir,  languit  pendant  le  second  acte  de  la  Poigne —  fort 
amusant  d'ailleurs.  Quant  au  rôle  d'Adrien  Perraud,  il  res- 
titue à  la  scène  le  personnage  raisonneur,  que  Jeaji  Jullien  a 
tant  abominé  (i).  Je  n'insisterai  pas  sur  les  revirements  dans 
le  caractère  de  Théodore  Perraud.  Le  public  en  a  été  visible- 
ment choqué.  L'auteur  de  La  Poigne  avait  cependant,  dès  ses 
premières  pièces  pris,  garde  de  l'en  avertir  (2).  «  J'ai  voulu 


(i)  «  L'auteur  vivra  mentalement  avec  ses  personnages,  arrivera 
à  penser  comme  <îux,  et  bientôt  il  possédera  la  langue  propre  à 
chacun  d'eux  et  pourra  écrire  un  dialogue  vrai,  sans  chercher 
bien  entendu,  à  faire  des  effets  de  style  déplaces.  »  Jean  Jullien, 
Le  Théâtre  viifartt.  Charpentier  et  Fasquelle,  éditeurs. 

(a)  Le  Théâtre  nvant* 
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montrer,  disait-il,  la  pensée  vivante  et  agissant  seule,  sons 
Teiret  d'événenicnls  si  terribles  et  si  contradictoires,  qaoiqne 
vrais,  qu'ils  semblent  délier  la  raison.  »  Avions-nous  même 
besoin  de  cette  justification  ?  Et  ne  savons  nous  pas,  que 
bien  souvent  nous  affirmons  encore  une  idée,  alors  qu'un 
doute  déjà  s'est  élevé  dans  notre  esprit,  qui  nous  la  fera  nier 
bientôt. 

Tontes  les  ^riti<pies  que  nous  pouvons  faire  à  TœuATe 
nouvelle  de  Jean  Jullien  ne  doivent  point  nous  faire  oublier 
sa  très  réelle  puissance.  Les  personnages  qui  vivent  autour 
de  Perraud  forment  un  chœur  admirable  qui  aide  à  fixer  la 
forte  individualité  de  <c  Fhommc  à  poigne  ».  I^  troisième  acte 
est  Tun  des  plus  émouvants  qui  çoit  au  théâtre.  Les  adieux  si 
touchants  des  dames  Barrai  à  M™*  Perraud  attestent  une 
délicate  analvsc  de  sentiments,  et  la  scène  où  se  résout  le 
conflit  de  l'autorité  paternelle  et  de  la  révolte  iiliale  est 
toute  pleine  de  force  et  de  hardiesse.  Il  n'y  a  point  d'effets 
mélodramatiques,  il  y  a  de  la  vie  et  de  la  souffrance.  Enfin, 
le  quatrième  acte  si  vivant  et  si  tragique,  amène  le  dialogue 
entre  Barrai  et  Perraud  qui  prépare  d'une  façon  si  heureuse 
l'abdication  du  préfet,  brisé  par  le  chaud  appel  à  la  bonté  du 
vieux  professeur. 

Au  premier  acte  nous  sommes  chez  l'avocat  Perraud  qui  vit 
à  Monfresnoy,  dans  la  plus  douce  tranquillité,  entouré  de  sa 
femme,  de  sa  fille  et  de  son  fils.  M™^  Perraud  est  simple,  bonne 
et  dolente,  sans  l>eaucoup  de  volonté  ;  sa  fille  au  premier  mot 
se  dévoile  pimbêche  et  vaniteuse,  et  son  fils  semble  un  brave 
garçon  [>leiii  d'idées  généreuses,  mais  un  peu  bavard.  Un  seul 
nuage  flotte  sur  celte  intimité.  Le  fils,  au  grand  effarement  de 
son  papa  —  issu  d'une  famille  de  robins  —  préfère  la  pro- 
fession   d'homme  de  lettres  à   celle  d'avocat...  Mais   voici 
d'autres  préoccupations.   Barrai,  un  ami  de  la  maison,  pr-^ 
fesseur  au   lycée    et  républicain   sincère,  vient  proposeï 
Perraud  la  candidature  aux  prochaines  élections  législativ 
Il  fera  triompher  le  progranune  (jue  le  député  Tonnel  a  abt 
donné.  Perraud  refuse  net.  il  peut  comme  avocat  défend 

"ux  qu'à  in  Chambre  —  où  on  ne  l'écouterait  pas  —  * 
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idées  de  Justice  et  d'Humanité.  La  décision  est  irrévocable. 
Barrai  n'insiste  pas  et  parle  d'autre  chose  —  de  la  nouvelle 
combinaison  ministérielle  en  formation.  C'est  le  petit  jeu  des 
noms.  Adrien  en  \'ient  rompre  le  charme.  Le  ministère  est 
constitué,  ïonnel  est  ministre  de  l'intérieur.  Barrai  etPerraud 
accueillent  avec  des  mots  durs  la  nouvelle  inattendue,  et  le 
pauvre  professeur  prend  congé,  désappointé. 

Le  facteur  apporte  une  dépêche.  M"™*  Perraud  tremble. 
Elle  pressent  une  mauvaise  nouvelle Tonnel  offre  à  Per- 
raud, son  ancien  électeur  et  futur  adversaire,  une  préfecture 
de  la  Vézère.  Grand  émoi  !  M"^**  Perraud,  en  petite  bour- 
geoise avisée,  craint  les  honneurs  qui  viendront  rompre  les 
charmes  de  la  vie  familiale.  Adrien  blague  avec  férocité  l'admi- 
nistration, ce  pendant  que  M"*^  Perraud  évoque  avec  joie  les 
futures  réceptions  et  presse  son  papa  d'accepter.  Elle  a  gain 
de  cause  contre  sa  mère,  contre  son  frère  et  aussi  contre  le 
public  qui  ne  veut  pas  que  la  vie  soit  une  surprise.  Perraud, 
l'autoritaire  qui  s'ignorait,  est  préfet. 

Nous  le  retrouvons  à  six  ans  de  là,  au  moment  où  il  vient 
d'être  nommé  en  Sa'ine-et-Marne  et  le  second  acte  nous  fait 
assister  à  son  installation.  M™*  Perraud  et  sa  fille  atten- 
dent dans  le  salon  l'heure  de  la  présentation,  pendant  que, 
dans  la  salle  voisine,  le  préfet  se  tient  auprès  de  ses  nouveaux 
administrés.  Une  voix  résonne.  C'est  le  discours  ofliciel,  so- 
lennel et  creux.  Derrière  le  rideau  qui  sépare  le  salon  de  la 
grande  salle,  les  dames  Perraud  Técoutent  avec  recueillement, 
tandis  que  le  jeune  Adrien  se  prodigue  en  propos  spirituels. 
Les  applaudissements  retentissent.  Le  préfet,  harassé,  arrive 
au  salon.  Son  lils  en  profite  pour  lui  pousser  quelques  pointes 
acérées,  peut-être  inopportunes. 

ta  réception  va  prendre  fm.  Toutes  les  notabilités  ont  été 
présentées  à  la  famille  Pi^rraud,  sans  oublier  Rouveyre,  le 
.;  meneur  »  socialiste  —  vraiment  trop  officiel.  (Les  auteurs 
ievraient  bien  débarrasser  la  scène  de  ce  personnage  trop 
"acile  du  «  Meneur  »  et  du  «  Politicien  »  socialistes  qu'incons- 
ciemment ils  jettent  en  appât  à  la  stupidité  bourgeoise.) 
lenriette  Barrai,  dont  le  père,  envoyé  en  disgrâce  pour  cause 
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l>'iH tique.  en<u'i{me  les  mathématiqiies  aolycée.  apporte  quel- 
rjne**  iV-urs  à  s*-*  anciens  amis.  La  TÎsîle  est  écoartée.  On  s'oc- 
rij|>e  rnaînlenanl  do  ^rraAd  dîner  oflicici.  Adrien  enproiite  ponr 
Ifrier  Mrs  parent*»  d'Ln\iter  le>  amis  Barrai.  Un  professeur  liis- 
gracî#r  chf-z  le  f*n''fet  !  f)écîd<'nieiit  Adrien  n'est  bon  à  rien,  et 
il  Tant  lais>er  à  Sautenay.  secrétaire  générai  de  la  préfeclure, 
s*pU'un4'\  arriviste,  le  s^iîn  de  décider  des  places  autour  de  la 
taille  préfeclorah*. 

O't  act4'.  qui,  nous  l'avons  dit,  ralentit  quelque  peu  Faction, 
fKfnnet  de  préciser  le  conflit  entre  Perraud  et  Adrien.  Per- 
raud,  conquis  par  ses  fonctions,  devient  de  jour  en  jour  plus 
irritable,  ce  fiendant  qu'Adrien  mûrit  ses  résolutions.  La  rup- 
ture est  fatale.  H  Ile  s'accomplit  au  troisième  acte. 

Adrien  aime  sa  jeune  compagne  d'enfance  Henriette  Barrai 
et  il  demande  à  son  père  la  permission  de  Tépouser.  Perraud 
fait  quelques  objections  d'un  ton  calme,  puis,  devant  Finsis- 
lance  de  son  lils,  s'exalte.  Un  rapport  à  rédiger  Féloigne. 
Adrien  reste  seul  avec  sa  mère.  La  créature  de  douceur  et 
d'elfacr-ment  s'attendrit.  Jje  père,  sans  doute,  réfléchira  et 
(icrinettra  demain  ce  ((u' aujourd'hui  il  interdit.  11  faut  attendre. 
Adrien  n'y  consent  pas.  Une  dernière  brutalité  de  son  père 
Tobli^e,  cFailicurs,  à  agir.  Le  préfet  a  obtenu  le  déplacement 
de  Barrai.  IIcnri(;tte  et  sa  mère  viennent  faire  leurs  adieux  à 
M"'*  Pcîrraiid  qui  sanglote  quelques  paroles  de  réconfort. 
AdrlcMi  entre  :  il  appelle  son  père,  le  met  en  présence  des 
pauvros  àinos  qu'il  a  brisées  et,  devant  lui,  promet  à  Hen- 
riette (jue  la  séparation  ne  sera  pas  de  longue  durée.  La  scène 
attendue  éclate  après  le  départ  des  dames  Barrai.  I-e  préfet 
ne  se  contente  plus  de  préciser  les  difticultés  matérielles  qui 
s'opposent  au  mariage,  il  impose  sa  volonté.  Adrien  réplique 
nerveusement.  Les  mots  sifUent,  on  en  arrive  aux  propos 
blessants,  presque  aux  gros  mots.  Perraud  chasse  son  tils, 
(|iii  sort  assez  brusquement  pour  échapper  à  l'étreinte  c 
M"""  Perraud.  La  malhem'euse  tombe  foudroyée  par  la  ru] 
ture  d'un  anévrisme.  Le  préfet  est  alTolé... 

Au  ([uatrième  acte,  la  grève  a  éclaté.  Perraud  défend  le 
droits  (lu  capital  comme  il  avait  défendu  ses  droits  de  pèrr 
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avec  une  énergie  stupidement  brutale.  Il  a  refusé  de  recevoir 
les  délégués  ouvriers  et  il  a  fait  enfermer  Rouveyre.  La  situation 
est  grave.  Sanlenay,  qui  s'étiole  dans  l'entourage  de  son  beau- 
père  et  qui  espère  sa  succession,  regarde  avec  sérénité  grossir 
rémeutc.  Il  faut  téléphoner  à  Paris.  Avec  humilité  (il  salue 
l'appareil),  Perraud  reçoit,  du  ministère  de  l'intérieur,  l'ordre 
d'en  iinir  avec  la  grève.  On  appelle  la  troupe  pour  prévenir  les 
troubles  qui  peuvent  suivre  la  réunion  publique.  Barrai,  pen- 
dant une  accalmie,  se  fait  annoncer  et  Perraud,  après  hési- 
tation, le  reçoit.  Le  bon  professeur  expose  la  situation 
d'Adrien  et  d'H(înriette.  Il  est  correcteur  d'imprimerie,  elle 
est  brodeuse.  Un  enfant  leur  est  né  et  sans  doute,  maintenant, 
faudrait-il  régtdariser  la  situation.  Perraud, 'd'abord  agressif, 
se  laisse  attendrir  quelque  peu,  puis  se  redresse  et  congédie 
pres(|ue  brutalement  sou  ancien  ami.  Le  fonctionnaire  a  tué 
l'homme.  Mais  voici  la  foule  qui  gronde.  Le  général  entre  en 
coup  de  foudre.  Il  va  faire  rentrer  ses  soldats  si  on  ne  lui 
donne  l'ordre  écrit  de  commander  le  feu.  Le  maire  de  la  ville 
vient  adjurer  le  préfet  de  faire  retirer  les  troupes.  Perraud 
hésite,  s'alfole  devant  le  crime,  doute  de  sa  poigne  et,  brisé, 
signe  sa  démission. 

Le  maire  annonce  alors  à  la  foule  la  mise  en  liberté  de  Rou- 
veyre et  la  démission  du  préfet...  «  La  vérité  n'est  ni  dans 
l'autorité  ni  dans  la  liberté,  elle  est  dans  la  bonté,  elle  est 
dans  l'énergie  mise  au  service  d'un  idéal.  »  C'est  la  thèse. 

Gémier  a  créé  un  préfet  d'un  saisissant  relief.  Le  rôle 
de  Barrai,  tout  de  rondeur  et  de  bonhomie,  convenait  à 
Arquillière,  mais  M.  Maxence  n'a  pas  assez  de  souplesse  ni 
d'aisance  pour  jouer  le  rôle  si  difficile  d'Adrien  Perraud. 
Janvier  a  dessiné  sans  difficulté  le  rôle  de  Rouvevre.  M"^®  Sa- 
mary  nous  a  donné  ime  très  bonne  et  très  douloureuse 
M"®  Perraud.  M"*  Mylo  d'Arcylle  a  rendu  antipathique,  au 
souhait  de  l'auteur,  le  rôle  de  Lucie  Perraud  et  M"*  Nyter  s'est 
montrée  d'une  tendresse  émouvante  dans  Henriette  Barrai. 

Emile  Buué 
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BELGIQUE 

La  lutte  pour  le  suffrage  universel.  —  Tous  les  partis  d'op- 
position gouvernementale  étaient  d'accord,  sauf  peut-être 
quelques  libéraux  doctrinaires,  pour  marcher  à  la  conquête 
du  sufl'ragc  imivcrsel  pur  et  simple . 

Mais  comme  il  fallait  le  prévoir,  les  socialistes  seront  pro- 
bablement les  seuls  à  engager  la  lutte.  Les  autres  partis  se 
désintéressent  de  la  question  sous  différents  prétextes. 

Tout  d'abord  cette  question  de  représentation  proportion- 
nelle, sur  laquelle  les  socialistes  sont  divisés,  ne  permet  pas 
aux  libéraux  (»t  démocrates-chrétiens  (daensistes)  de  se  ral- 
lier à  la  campagne  pour  le  suffrage  universel. 

Il  est  difRcile  de  comprendre  cette  abstention,  surtout  si  od 
se  [)lace  au  point  de  vue  du  principe.  Le  suffrage  universel, 
tout  le  monde  ime  voix  à  vingt  et  un  ans,  personne  n'oserait 
contester  la  justice  de  cette  revendication,  et  on  ne  pour- 
rait non  plus  soutenir  avec  raison  le  vote  plural,  trois  voix 
aux  riches,  une  voix  aux  pauvres,  tel  que  cela  existe  en  Bel- 
gique. 

Tous  devraient  donc  aider  le  parti  ouvrier  dans  sa  cam- 
pagne pour  le  suffrage  universel  et  ne  pas  s'occuper  de  la 
représentation  proportionnelle ,  qui  n'est  qu'un  mécanisme 
électoral. 

Après  la  conquête  du  suffrage  universel,  il  faudra  voir 
quelle  espèce  de  mécanisme  on  emploiera. 

Mais  à  vrai  dire,  si  les  autres  partis  d'opposition  s'abstle 
nent,  c'est  que,  sans  représentation  proportionnelle,  ils  o 
peur  de  ne  plus  être  représentés,  et  d'être  écrasés  par  1 
deux  partis  extrêmes  :  socialistes  et  cléricaux. 
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Le  cong^rès  du  parti  ouvrier  aura  à  prendre  une  décision 
sur  cette  question  de  la  représentation  proportionnelle,  mais 
il  est  à  peu  près  certain  qu'il  laissera  entière  liberté  aux  fédé- 
rations. 

Un  autre  point  de  notre  programme,  que  les  socialistes 
mettent  en  avant  de  cette  campagne  révisionniste,  fait  jeter 
les  hauts  cris  à  nos  alliés  ou  à  ceux  qui  devraient  Têlre.  C'est 
le  sutTrage  des  femmes. 

Le  parti  ouvrier  demande  à  ce  qu'on  accorde  le  droit  de 
vote  aux  femmes,  précisément  dans  le  but  de  les  émanciper. 
Sur  tous  les  points  du  pays,  des  ligues  de  femmes  sont  créées, 
en  pays  flamand  comme  en  pays  wallon,  et  énergiquement  les 
femmes  elles-mêmes  réclament  le  suffrage  universel. 

Les  cléricaux  et  les  progressistes  refusent. ce  droit  de  vote 
aux  femmes  parce  que,  prétendent-ils,  la  femme  est  trop  sous 
la  domination  du  clergé  et^  avec  les  fcnunes  les  catholiques 
resteraient  éternellement  au  pouvoir. 

Voilà  bien  le  mobile  qui  fait  agir  les  petits  bourgeois  ! 

Peu  importe  la  justice  d'une  revendication  quelconque  î 
Cela  leur  profitera-t-il  ?  Voilà  tout. 

Mais  n'est-ce  pas  leur  faute  si  la  femme  est  encore  telle- 
ment inféodée  au  cléricalisme,  eux  qui  n'ont  jamais  rien 
fait  pour  l'émanciper  ;  eux,  ([ui  au  contraire,  encouragent 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  fréquenter  les  églises. 

Le  parti  ouvrier  continue  seule  sa  campagne  pour  le  suf- 
frage universel.  Il  l'obtiendra  sans  le  secours  des  cléricaux  et 
démocrates-chrétiens.  Le  mois  prochain  auront  lieu  dans  tout 
le  pays  des  manifestations  grandioses.  Des  centaines  de 
meetings  vont  être  organisés  et  le  Conseil  général  du  parti 
ouvrier  belge  a  décidé  de  recourir  aux  moyens  les  plus  extrê- 
mes pour  obtenir  le  suffrage  universel.    ' 

ANGLETERRE 

Fédération  générale  des  Trade-U nions.  —  Celte  organisa- 
tion vient  de  publier  son  premier  rapport  annuel  :  c'est  un  do- 
cument très  encourageant  qui  montre  que  la  nouvelle  fédéra- 
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lion  est  dans  une  excellente  situation  financière  et  qu'elle  est 
de  plus  en  plus  soutenue. 

Le  nombre  des  sociétés  représentées  au  premier  congrès  du 
Conseil  général  était  de  44»  représentant  343,ooo  adhérents, 
soit  plus  d'un  cinquième  du  nombre  total  des  trade-unio- 
nistes  du  pays.  Depuis  le  nombre  s'est  élevé  à  69  sociétés 
avec  377,729  adhérents,  presque  le  quart  des  trade-unionistes 
de  la  Grande-Bretagne.  Sur  ces  69  sociétés,  44  sont  mixtes, 
1 1  sont  centralisées  et  sans  groupes  adhérents,  4  sont  des 
sociétés  fédérales. 

Au  nombre  des  sociétés  afïiliées  à  la  Fédération  Générale 
des  Tra<lc-Unions  il  y  "a  quelques-unes  des  plus  importantes 
trade-unions  d'Angleterre  :  lïi  Société  mixte  des  mécaniciens, 
la  Société  mixte  des  Employés  de  chemins  de  fer,  les  Ouvriers 
du  Gaz  et  les  Employés  des  Travaux  publics,  les  Fileurs  de 
Colon  et  les  Ouvriers  des  Docks.  La  plupart  des  membres  du 
Conseil,  entre  autres  le  président  fête  Curran,  et  le  secrétaire 
Isaac  Mitchell,  appartiennent  au  Parti  Ouvrier  Indépendant 
(Inde pende  ni  Labour  Part}-).  Le  rapport  linancler  constate 
que  le  3o  juin  1900  il  y  avait  dans  la  caisse  de  la  Fédération 
un  excédent  de  21,891  liv.  st.  i3  sh.  11  d. 

La  Fédération  Générale  des  Trade-Unions  avait  été  créée 
en  vue  de  réunir  les  eflbrts  de  toutes  les  trade-unions  du  pays 
qui  croiraient  que  la  communauté  d'action  et  l'association 
pourraient  augmenter  les  bénéfices  de  tous.  Il  suffît  pour 
qu'une  organisation  soit  admise  dans  la  F^édétation,  que  ce  soit 
une  organisation  de  bçnne  foi  (a  bona  fi  de  Trade-Union). 

La  Fédération  respecte  l'autonomie  et  le  caractère  distinc- 
tif  d(*  cliaque  trade-union  et  n'intervient  en  aucune  manière 
dans  ses  affaires  intérieures.  Elle  croit  qu'il  faudrait  établir 
un  organe  central  pour  systématiser  les  difterentes  questions 
qui  intéressent  les  trade-miions  et  elle  espère  remplir  ce  rôle, 
et  constituer  un  service  de  renseignements  et  un  centre  à 
communications  entre  toutes  les  unions  du  monde  entier. 

Jusqu'ici  la  Fédération  s'est  exclusivement   occupée   d< 
questions  qui  intéressent  la  Grande-Bretagne. 

Le  mouvement  s'étend  cependant  bien  au  delà  du  pays,  e 
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les  fonctionnaires  de  la  Fédération  ont  déjà  été  en  corres- 
pondance avec  ceux  des  fédérations  américaines,  canadiennes, 
australiennes,  allemandes,  danoises  et  belges,  pour  se  ren- 
seigner sur  le  mouvement  ouvrier  dans  les  autres  i)ays. 

Congrès  des  Trade-Unions.  —  Le  trente-troisième  Congrès 
annuel  des  Ïrade-Unions  a  eu  lieu  le  5  septembre  et  les  jours 
suivants  à  Huddersfield.  Il  y  avait  cette  année  environ 
i,a5o,ooo  trade-ui)ionistes  représentés;  le  nombre  des  délé- 
gués était  de  388.  La  résolution  la  plus  importante  votée  par 
le  Congrès  est  peut-être  bien  la  motion  suivante  condamnant 
la  guerre  sud-africaine  et  Tannexion  des  deux  réimblîques  : 

«  Le  Congrès  regrette  que  le  comité  parlementaire  n'ait  j)as 
songé  aux  suites  désastreuses  ^qu 'a  eues  pour  le  commerce  et 
l'industrie  du  pays  la  guerre  cruelle  et  inutile  engagée  actuel- 
lement dans  l'Afrique  du  Sud  ;  proteste  en  outre  contre  la  su[)- 
pression  de  ces  deux  États  indépendants  annexés  sur  l'ordre 
du  capitalisme  cosmopolite,  contrairement  au  droit  et  à  l'indé- 
pendance des  travailleurs  sud-africains,  et  en  violation  du 
principe  des  nationalités  qui  a  caractérisé  l'hisloire  du  siècle 
qui  finit.  » 

Mauy  a.  Macpherson 
(Traduit  par  Jules  Fores) 


^ 
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LES  LIVRES 

Les  problânMS  politiques  et  sociaux  à  la  fin  du  diz-neu¥iéme 
siècle,  par  E.  Dhiault  (Paris  ;  Alcan,  1900).  —  Le  titre  de.  ce  livre, 
fait  d'ailleurs  dans  un  esprit  très  libéral,  dit  plus  qull  ne  con- 
tient :  il  ne  traite  en  réaâté  que  des  problèmes  politiques,  tels 
que  les  posent  l'expansion  économitpie  des  nalicms  modernes  et 
les  complications  diplomatiques  ;  les  problèmes  sociaux  n*y  sont 
pas  envisages  ;  un  seul  chapitre  —  le  dernier  —  a  trait  à  ;  la  s(y- 
eiété;  église  ci  science.  —  L'auteur  examine  d'abord  la  question 
d^ Alsace-Lorraine f  et  comme  solution,  propose  le  rachat  par  la 
France  des  pays  annexés  à  l'Allemagne,  à  la<[aelle  on  céderait 
en  échange  quelque  grosse  colonie,  l'Indo-CliâkJ»  française  par 
exemple.  M.  Driault  a  négligé  de  se  poser  cette  qpiestion  préala- 
l)lc:  Quel  est  le  sentiment  des  Alsaciens-Lorrains?  Les  générations 
se  sont  renôuvch'^es  depuis  la  guerre,  de  nouveaux  éléments  sont 
venus  du  dehors,  et  l'organisation  allemande  a  tout  transformé.  La 
seule  solution  a  préconiser  est  là  :  laisser  les  Alsaciens-Lorr^iss 
se  prononcer  en  toute  liberté.  —  La  Question  romaine^  surtout  les 
relations  du  Vatican  et  de  la  royauté  sont  examinées  avec  lar- 
geur par  M.  Driault,  qui  croit  avec  juste  raison  que  si  le  Saint-Siège 
redevenait  prépondérant  en  Italie  c'en  serait  fini  des  destinées  de 
la  démocratie  italienne.  —  Comment  se  réglera  la  grave  Ques- 
tion d* Autriche-Hongrie  ?  L'auteur  croit  que  le  seul  moyen,  c*est 
de  renforcer  le  trait  d'union  qdi  relie  toutes  les  races  qui  compo- 
sent l'empire  austro- hongrois,  c'est-à-dire  le  loyalisme  mo- 
narchiciue,  la  conlianee  dans  les  Habsbourg.  Pour  cela,  ceux- 
ci  doivent  créer  un  large  régime  de  libertés  provinciales  ,  en 
modelant  une  mosaïque  administrative  sur  la  mosaïque  ethno- 
graphique. Il  est  peu  probable  que  le  successeur  de  François- 
Joseph  réalise  ce  plan.  De  plus,  est-il  bien  sûr  que  par  là 
l'Autriche-Hongrie  serait  sauvée  de  la  décomposition  ?  Il  est  cer- 
tain qu'à  côté  des  antagonismes  de  races,  véritables  survivances 
historiques,  il  y  a  des  oppositions  d'intérêts  économicjnes  <^ 
rendent  singulièrement  complexe  le  problème.  —  La  Questi 
Ottomane  est  depuis  longtemps  posée:  y  aurait-il  partage  delT 
pire  ottoman  ?  l'unité  des  pays  balkaniques  peut-elle  être  ei 
rée  ?  Autant  de  problèmes  dont  la  solution  est  dans  l'inconnu 
IjC  Partage  de  V Afrique  est  le  grand  fait  de  la  dernière  périod» 
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rhistoire  contemporaine  :  L'Afrique  deviendra-t-elle  une  Nouvelle- 
Europe,  sans  indigènes  indépendants  ?  M.  Driaiilt  préconise  cette 
solution  impérialiste  et  ne  semble  pas  se  douter  qu'une  Afrique  li- 
bre, africaine  et  non  européenne,  serait  infiniment  supérieure. 
—  Nous  ne  retiendrons  des  autres  problèmes  politiques  traités 
dans  ce  volume  que  :  la  Question  chinoise  et  V Alliance  franco- 
russe.  —  La  Chine,  qui  n'a  pas  Tunité  de  race,  ni  de  gouverne- 
ment, ni  de  religion,  sera-t-elle  démembrée  ?  C'est  le  problème  le 
plus  aigu  du  moment.  Il  ne  semble  pas  qu'une  indication  ca- 
tégorique puisse  cire  donnée  maintenant.  M.  Drianlt  estime 
cpie  les  traits  des  destinées  cliinoises  se  perdent  dans  une 
confusion  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  préciser  trop.  —  L'alliance 
franco-russe  a  stupcllé  le  monde  :  cet  accouplement  parut  mons- 
trueux. Les  scrupules  de  M.  Driault  à  ce  sujet  sont  grands  : 
il  déclare  d'une  part  que  la  France  a  prêté  de  gros  capitaux  à  la 
Russie,  et  que,  d'autre  part,  l'alliance  a  été  jusqu'ici  platonique. 
Pourquoi  alors  ne  pas  dire  toute  la  vérité  ?  L'alliance  franco- 
russe  est  tout  entière  dans  l'emprimt  russe.  J.  Lombarl 


LES  REVUES  SOCIALISTES 

La  Revue  Socialiste  (octobre  1900).  —  Première  partie  d'un  inté- 
ressant article  de  G.  Sorel  :  Les  aspects  juridiques  du  Socialisme  ; 
Tac  le  quatrième  du  drame  d'E.  Fournière  :  Le  Ches>alier  de  la 
Barre;  une  étude  documentée  sur  le  Parti  Socialiste  allemand  et 
la  Question  agraire,  par  Edgard  Milhaud;  un  compte  rendu  du 
dernier  Congrès  des  Socialistes  Italiens,  par  Pinardi  ;  et  une 
longue  étude,  pl^ne  d'impressions  vives  et  d'émotions  contenues, 
(le  Bouanet,  sur  les  Deux  Congrès  de  igoo,  V International  el  le 
National. 

L'Étudiant  Socialiste,  organe  international  des  étudiants  et 
aaciens  étudiants  socialistes,  paraissant  à  Bruxelles.  —  Réappa- 
rition de  cette  Revue,  en  conformité  d'une  décision  du  Congi'ès 
des  Etudiants  et  anciens  Ëtudiahts  Socialistes  de  1900.  Les  deux 
premiers  numéros  ont  déjà  paru.  Voici  leur  sommaire  :  N"  i  : 
Notre  Programme;  Enquête  sur  la  R,  P.  (Représentation  Pro- 
portionnelle): Opinion  de  M,  //.  Denis;  A  V Université  libre ^  de 
Bruxelles.  —  N"  a  :  Les  Serveuses  de  Brasserie  ;  Enquête  sur  la 
B.  P.  :  Opinion  de  M,  Alfred  Def aisseaux;  A  propos  du  IIP  Con- 
grès  International  des  -Etudiants  et  anciens  Etudiants  ;  La 
Toussaint. 

L'Avenir  Social  (octobre  1900).  —  L'office  impérial  des  assurances 
sociales  d'Allemagne  a  fait  paraître,  à  l'occasion  de  l'Exposition, 
une  série  de  brochures  sur  l'assurance  ouvrière  dans  l'Empire 
allemand.  V Avenir  Social  en  donne  un  résumé  en  ce  qui  touche 
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flic  contre  Vimalidilé  H  la  \>ieiUease.  —  Le  Ballet 
■  Bulletin  eonimanaiet  le  Bulletin  coopératif,  rem 
cl  de  documents,  permettcnl  de  suivre  pas  à  pas  ) 
;  (le  nos  eamaradcs  île  Beliril"*'.  '*■ 


A  TRAVERS  LES  PERIODIQUES 

ons  Pratiques  de  Lâgislation  Onvriére  et  d'Ëconomie  ! 
iii'nsuellc,  paraissRiit  à  Lyon.  —  Excellente  revue, 
eigneiuenis  utiles  pour  loua  eeux  qui  s'occupent  d 
u  travail.  Elle  en  est  A  ho&  dixième  numéro,  dont  I 
idique  snfnsainmcnl  le  caractère  :  J.  Pouqué,  La  C 
tisêage  et  Vlnutraction  professionnelle;  P.  Bouli 
ea  dangereuses  ou  insalubres  en  Angleterre;  P.  Vei 
née   de   huit  heures  dans  ses  rap/jorts   aeec    l'édi 

Chronique  :  La  Vie  ouvrière  en  France  et  à  l'Eti 
I,  Notes,  Statistiques  et  Documents. 

Social  (juillet  igoo).  —  Le  Congrès  International  dei 
à  bon  marché  (du  iB  au  ai  juin  it)<M)' 


ERRATA 
a  ùmu  de  ec  ijue,  dons  mon  arliclc  la  Peinture  à  l'I 
hlii  par  le  Mouvement  aocialiate  du  i"  octobre, 
i  la  vie  de  Wultcnu  de  plus  d'un  sièele,  —  ce  qui  es 
iir  un  phtisique  — ,  et  enterré  Fragonard  quaran 

morl.  Il  est  vrai  qu' Antoine  Wattcau'clant  ne  en 

1731,  rien  n'eût  uuturisé  le  dix-neuvième  sièclu.à 
onncur  de  l'uroir  ru  inourii'  et  les  or^nnisatenn 
le   à  accrucliiT  une  de  ses  œuvres  au  Grand  PaL 

dont  il  s'agissait  est  François-Louis-Jusepti  Wnttc 
iennes  le  iS  aotil  i;JS  et  mort  ù  Lille  le  i"  décenibi 
.ouis-Joseph  Watleau  et  petit-neveu  d'Antoine  Vt'i 
nais  d'oilleui's  que  j'aurais  dû  citer  ses  prénoms, 
ir  ili  l'école  lies  Beaux-Arts  de  Lille  puis  dircoteo. 
-oie  cl  l'ommcnça  la  formation  du  Iieaii  musée  di 
peignait  des  batailles  et  continuait  dan^  in  pasio, 

de  son  grand-nnclc  avec  un  talent  cbarmant,  coui 

I  rendre  ccniiile  jinr  le  Menuet  sous  un  chêne.  —  Q 

;  lu  mort  di-  Krn(;(>nard.  au  lieu  de  i84(i,  lisç-z  1806. 

LÙON    Ukhu.4 

Le  Secrétaire-Gérant  :  Jbaw  Lowi 

ement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  sym 
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La  BIBLIOTHÈQUE  SOCIALISTE,  dont  la 
Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Édition  entreprend  la 
publication,  comprend  des  œuvres  de  propagande  et  de 
doctrine,  des  études  historiques  et  biographiques,  des 
réimpressions  et  des  traductions  d'ouvrages  socialistes 
importants,  etc. 

La  BIBLIOTHÈQUE  SOCIALISTE  formera  une 
série  de  volumes  in-i6  d'un  format  commode  et  d'une 
impression  soignée. 
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LA  GREVE  DE  CALAIS 


Il  faut  suivre  avec  attention  la  grève  de  Calais.  Elle 
présente  un  intérêt  historique  considérable.  Le  syndicat 
des  ouvriers  tullistes  est  fortement  organisé,  sur  le  mo- 
dèle des  «  Unions  »  anglaises.  Il  a  soutenu  contre  les 
fabricants  des  luttes  longues  et  redoutables.  Il  a  main- 
tenu le  taux  moyen  des  salaires  r'ie  tarif.  Il  a  mérité  les . 
sympathies  des  travailleurs.  Les  mécaniciens  anglais,  les 
tullistes  de  Gaudry  et  de  Saint-Quentin,  les  verriers  de 
Carmaux  pourraient  en  porter  le  témoignage. 

Mais  c'est  en  vain  que  les  ouvriers  tullistes  de  Calais 
avaient  tenté  d'obtenir  des  conditions  de  vie  humaines  et 
normales.  Le  travail  était  continu  et  durait  vingt-quatre 
heures  par  jour.  Le  jour  était  divisé  en  quatre  quarts  : 
le  premier  ouvrier  prenait  le  premier  et  le  troisième 
quart,  le  second  ouvrier  le  deuxième  et  le  quatrième. 

Les  quarts  étaient  de  'J  et  de  8  heures,  de  5  heures  et  de  . 
j  heures,  pour  que  l'un  des  intervalles  de  repos  fût  un  peu 
plus  long.  —  liCS  heures  de  travail  étaient  donc  réparties 
de  la  manière  suivante  : 

Premier  ouvrier  :  9  heures  du  matin  à  i  heure  du  soir  ; 
G  heures  du  soir  à  a  heures  du  matin. 

Deuxième  ouvrier  :  i  heure  du  soir  a  G  heures  du  soir  ; 
2  heures  du  matin  à  9  heures  du  matin. 

Il  est  facile  de  comprendre  en  quelle  étroite  dépendance 

m  tel  système  lient  l'ouvrier,  et  comment  il  lui  ravit  tout 

loisir  et  tout  repos  d'une  durée  suftisanle.  De  plus,  le  tra- 
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vail  de  nuit  alTaiblit  la  vue  du  tulliste  qui  doit  suivre  des 

-.  tous  les  points  du  métier  et  «  passer  »  les  fils.  Il  est 

d'ouvriers  qui  paissent  encore,  à  cinquante  ans,  eon- 
B  un  métier, 

ifin,  le  tuUistc  ne  peut  travailler  seul,   il  est  assisté 
«  t-emonteur  »  qui  remplace  dans  les  chariots,  les 
Des  vides  par  des  bobines  chaînées.  Le  remonteur  est 
ent  uu  enfant  âgt*  de  moins  de  dix-huit  ans.   Il  n'y 
;  pas  d'heures  fixées  pour  le  repos  des  remonteurs, 
travail  est  discontinu,  mais  ils  i-cstaient  parfois   14. 
1 36  heures   à   l'usine,  souvent  même  du  lundi  au 
di.  Ils  dormaient  eu  ce  cas  sur  des  bancs,  sur   les 
:s  de  tulle,  quelquefois  sur  des  matelas, 
ux  faits  caractérisaient  donc  cette  organisation  da 
lil  :  les  relais,  le  travail  de  nuit  des  enfants.  Il  faut 
,er  que  l'inspection  était  impuissante  à   déjouer  les 
i  des  fabricants,  qui  propageaient  avec  soin  cette  lé- 
c  :  «  les  renionleurs  sont  tous  adultes.  l'emploi  des 
its  n'est  qu'un  fait  exceptionnel.  »  D'ailleurs  on  n'a 
is  essayé  d'appliquer  vraiment  la  loi  du  a  novembre 
et  toutes  les  protestations,  toutes  les  réclamations 
'ndicat  des  tullistes  n'y  purent  rien, 
loi  du  3o  mais  1900  devait  fournir  aux   ouvrier» 
tes  l'occasion  d'en  finir  avec  te  travail  de  nuit  et  le 
nie  des  relais.  Cette  loi  en  effet  interdit  les  relais,  et 
t  à  onze  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail 
les  hommes  dans  les  ateliers  mixtes, 
reconnut  enfin,  que  les  fabriques  de  iulle  sont  des 
issements  à  peisonncl  mixte,  puisque  les  ouvriers 
tes  ont  pour  auxiliaires  des  enfants  âgés  de  moins  de 
uit  ans,  que  les  enfants  et  les  ouvrières  affectés  à  1 
iration  et  au  finissage  coopèrent  avec  six  ouvriers 
■me  production,  daus  les  mêmes  locaux, 
i  délais  pour  la  suppression  des  relais  cxpû'aient 
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premier  juillet  :  les  fabricants  furent  invités  à  se  con- 
former à  Içi  loi  vers  le  conimencement  du  mois  d'octobre. 
Us  essayèrent  d'abord  de  proposer  aux  ouvriers  une 
^combinaison  tout  à  fait  défavorable  :  ii  heures  de  jour 
pour  une  première  équipe  de  ^ullistes  et  de  remonteurs, 
et  II  heures  de  nuit  pour  l'autre  équipe.  Les  ^fabricants 
eux-mêmes  jugeaient  le  système  inapplicable,  mais  ils 
voulaient  faire  échec  à  la  loi,  faire  croire  que  ses  consé- 
quences étaient  pires  que  l'ancien  état  de  choses.  Ils 
voulaient  amener  les  ouvriers  à  se  prononcer  contre  la 
loi,  à  demander  son  abrogation,  au  moins  en  ce  qui  €on- 
cerne  l'industrie  du  tulle  et  de  la  dentelle.  Ils  avaient  mal 
calculé  et  leur  plan  échoua.  L'attitude  décidée  du  syn- 
dicat fit  l'eculer  les  fabricants,  ils  signèrent  une  conven- 
tion le  i3  octobre.  Cette  convention  supprimait  à  la  fois 
les  relais  et  le  travail  de  nuit.  Pour  le  premier  ouvrier,  la 
jom*née  commençait  à  4  heures  du  matin,  pour  se  ter- 
miner à  I  heure  ;  repos  de  8  heures  à  9  heures.  Pour  le 
second  ouvrier,  la  journée  commençait  à  i  heure  pour 
finir  à  10  heures  du  soir;  repos  de 6  heures  à  7  heures.  Ce 
devait  ôtre  uû  essai  loyal,  il  devait  durer  trois  mois.  Les 
ouvriers  et  les  fabricants  prenaient  l'engagement,  si  l'ex- 
périence condamnait  le  système,  de  demander  un 
règlement  d'administration  publique. 

Les  fabricants  tentèrent  d'abord  d'amener  les  ouvriers 

■ 

à  dénoncer  le  pacte  qu'ils  avaient  conclu.  Ils  organisèrent 
et  firent  organiser  par  le  contre-syndicat  ï Emancipation 
un  référendum.  Par  ce  référendum,  les  ouvriers  devaient 
adopter  le  système  de  Nottingham,  la  journée  de  10  heures 
par  quarls,  avec  arrêt  de  minuit  à  4  heures  du  matin. 
Mais  le  syndicat  exigea  l'observation  exacte  de  la  con- 
vention. 

Bientôt  les  f^tbricants  se  déclarèrent  en  pleine  révolte 
contre  la  loi,   et  ils   renièrent    les   engagements   qu'ils 
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avaient  pris.  Us  déclarèrent  que  Torganisation  du  travail 
f'  serait  la  suivante  : 

Premier  ouvrier  :  7  heures  et  demie  du  matin  à  midi  et 
demi  ;  8  heures  du  soir  à  i  heure  du  matin. 

Deuxième  ouvrier  :  3  heures  de  l'après-midi  à  8  heures 
du  soir;  3  heures  et  demie  du  matin  à  7  heures  et  demie 
du  matin. 

C'était,  en  apparence,  la  journée  de  dix  heures. 

Mais  les  affiches  apposées  dans  les  ateliers  contenaient 
cette  note  complémentaire  :  «  Le  travail,  pendant  l'arrêt 
de  I  heure  à  3  heures  du  matin,  est  libre  pour  les  ouvriei-s 
qui  désirent  s'en  servir.  »  Libre,  c'est-à-dire  que  ce  ti'avail, 
facultatif  tout  d'abord,  deviendrait  bientôt  obligatoire.  — 
Us  affirmaient  que  cette  organisation  du  travail  est  en 
parfaite  concordance  avec  la  loi,  qu'au  reste,  forts  de  leurs 
droits,  ils  défiaient  les  contraventions  et  attendaient  le 
jugement  des  tribunaux.  C'était,  en  vérité,  une  révolte 
d'esclavagistes.  Il  est  trop  évident  que  le  système  est 
illégal  pour  deux  raisons.  Il  établit  des  relais,  et  la  loi 
exige  des  équipes  successives  dont  le  travail  doit  être 
continu.  Il  impose  à  des  enfants  le  travail  avant  4  heni'es 
*    du  matin  et  après  10  heures  du  soir. 

A  ce  parjure  et  à  cette  provocation,  les  ouvriers  répon- 
dirent par  la  grève.  Ils  sont,  aujourd'hui,  les  défcnseui-s 
de  la  légalité.  Ils  ont  conscience  de  leur  force,  de  leur 
puissance.  La  grève  est  générale.  Les  patrons  ont  décidé 
de  fermer  leurs  ateliers  ;  ils  ont  répondu  à  la  grève  par  le 
loek'Out,  ils  accordent  des  subsides  aux  renégats. 

C'est  un  exemple  éducatif  des  conflits  que  soulève 
l'application  des  lois  ouvrières,  et  où  l'opposition  r"^" 
classes  apparaît  avec  une  netteté  et  une  clarté  parfa^' 

Louis  Rkvklin 
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En  recherchant  avec  méthode  les  moyens  de  rappro- 
cher les  travailleui's  industriels  et  les  travailleurs  intel- 
lectuels, et  en  exposant  les  idées  les  plus  ingénieuses  et  les 
plus  justes  sur  Tunion  du  socialisme  pratique  et  du  socia- 
lisme théorique,  qui  vécurent  longtemps  étrangers  l'un 
à  Fautre,  M.  Louis  de  Brouckère  accomplit,  à  l'heure  con- 
venable, une  tâche  nécessaire  et  indique  à  la  fois  aux  pro- 
létaires du  laboratoire  et  de  la  bibliothèque  et  aux  prolé- 
taires de  la  mine  et  de  Tatelier  leur  devoir  pressant  et  leur 
intérêt  supérieur. 

M.  de  Brouckère  a  bien  senti  que  la  bourgeoisie  elle- 
même  commence  à  repousser  le  savant  et  à  le  rejeter  dans 
le  prolétariat.  La  bourgeoisie  se  défie  de  plus  en  plus  de 
la  science  et  de  la  pensée,  qui  ne  lui  semblent  pas  assez 
bourgeoises,  pas  assez  conservatrices.  L'esprit  d'examen 
lui  fait  peur  ;  elle  retourne  aux  superstitions  et  aux  pré- 
jugés antiques,  s'enfonce  plus  avant  chaque  jour  dans  les 
vieilles  théologies  et  elle  s'imagine  qu'en  renonçant  à 
toute  liberté  d'intelligence  elle  se  soustrait  aux  périls  dont 
cette  liberté  la  menace.  Au  contraire,  le  prolétariat,  si  on 
le  considère  dans  son  ensemble,  a  l'esprit  libre  et  vierge 
de  préjugés. 


(i)  Préface  ù  une  brochure  de  Louis  de  Brouckère,  qui  paraîtra 
incessaiument  sous  ce  titre  :  Le  Socialisme  et  les  Travailleurs 
intellectuels. 
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Mais  la  cultui»e  lui  manque,  et  il  ne'  pourra  vraiment 
conquérir  lé  savoir  qu'après  avoir  conquis  le  loisir.  «  La 
conquête  du  loisir,  dit  M.  de  Brouckère,  figure  au  pre- 
mier rang  des  revendications  ouvrières;  et,  chaque  an- 
née, nos  manifestations  du  v  mai  rappellent  l'inébranlable 
volonté  du  prolétariat  de  s'élever  par  le  loisir  à  la  vie  de 
Tesprit.  » 

En  attendant  Touvrier  et  le  savant  tendent  à  se  rappro- 
cher, à  se  confondre.  Ils  se  réunissent  aussi  souvent  qu'ils 
le  peuvent.  Ceux  qui  jugent  qu'on  exagère  les  bons  effets 
de  ces  réunions  auraient  raison  si  on  y  enseignait  que  la 
science  est  un  instrument  unique  et  suffisant  d'émanci- 
pation et  que  les  parcelles  de  cette  science,  que  le  travail- 
leur manuel  pourra  acquérir  dans  des  conférences  du  soir, 
suffiront  à  son  affranchissement.  Mais  l'intellectuel  qui 
aurait  une  telle  idée,  serait  aussi  insensé  que  ces  vieux 
Scandinaves  qui  croyaient  à  la  vertu  des  formules  ma- 
giques et  à  l'existence  d'un  mot  assez  puissant  pour  faille 
descendre  la  lune  sur  la  terre. 

Ce  qui  est  vrai  c'est  qu'en  acquérant,  par  l'étude,  la 
connaissance  sommaire  mais  exacte,  des  conditions  de  la 
vie,  l'ouvrier  se  procure  les  moyens  de  reconnaître  sûre- 
ment celles  de  ces  conditions  qu'il  est  désirable  et  possible 
de  changer.  Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que  l'étude  exerce 
notre  intelligence  et  nous  donne  Toccasion  de  penser. 
Penser,  c'est  bien  quelque  chose.  Ce  ne  sont  pas  les  fusils, 
c'est  la  pensée  qui,  en  définitive,  mène  le  n^onde.  Tôt  ou 
tard  la  force  intelligente  l'emporte  sur  la  force  brutale. 
Et  l'ingénieux  Ulysse  échappa  à  la  broche  du  Gyclope, 
qui  perdit  l'œil,  parce  qu'il  était  stupide. 

Il  faut  bien  qu'il  y  ait  dans  la  science  un  principe  c 
liberté,  puisque  tous  ceux  qui  ont  refusé  la  liberté  « 
peuple  lui  ont  aussi  refusé  la  science.  M.  Thiers  faisai 
partie  en  1869,  de  la  Commission  qui  prépara  la  loi  Fi  ' 
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loux,  destinée  à  favoriser  renseignement  congréganiste. 
Il  fit  sur  l'instruction  primaire  cette  déclaration  :  «  Lii*e, 
écrire,  compter,  cela  suffit.  » 

Puis  il  se  ravisa,  trouvant  que  cela  était  non  pas  suffi- 
sant,, mais  excessif.  Et  il  ajouta  : 

«  L'enseignement  primaire  ne  doit  pas  être  forcément 
et  nécessairement  à  la  portée  de  tous.  J'irai  môme  jusqu'à 
dire  que  l'instruction  est,  suivant  moi,  un  commencement 
d'aisance  et  que  l'aisance  n'est  pas  réservée  à  tous.  » 

Ainsi  pensait  M.  Thiers,  qui  n'était  pas  un  ami  du 
peuple.  11  craignait  que  l'instruction  ne  fit  des  socialistes. 
Il  n'avait  pas  tort.  Et  nous  croyons  comme  lui  que  les 
progrès  de  l'instruction  populaire  hâteront  les  progrès  du 
socialisme. 


Anatole  France 


Paris,  (léceinl)re  1900, 


La  Décadence  delà  Propriété  personnelle ^^^ 


(Fini 


§   3.   —  LES   ARTISANS 

Dans  les  branches  de  la  production  détachées  du  Ironc 
agricole,  Vindustrie  de  métier,  forme  dominante  de  Téco- 
nomie  du  moyen  âge,  ne  joue  qu'un  rôle  de  plus  en  plus 
secondaire  en  régime  capitaliste. 

L'arlisan,  propriétaire  de  ses  moyens  de  production, 
travaillant  pour  le  marché  local,  vendant  lui-même  au 
consommateur  les  produits  qu'il  fabrique,  ne  se  retrouve 
guère  que  dans  les  régions  et  dans  les  branches  d'indus- 
trie où  il  existe  quelque  obstacle  à  l'extension  du  marché, 
au  développement  de  la  division  du  travail. 

C'est  le  cas,  notamment,  pour  les  métiers  iniraux,  pour 
les  industries  de  luxe  et  pour  celles  dont  les  produits, 
sujets  11  altération  rapide,  ne  supportent  pas  le  transport 
et  ne  ta*ouvent  pas  sur  place  un  nombre  suffisant  de  con- 
somm«iteurs. 

«  Comme  règle  générale,  dit  du  Maroussem,  on  peut 
établir  que  lorsque  les  débouchés  sont  restreints,  limités 
au  voisinage  ou  à  une  catégorie  très  peu  nombreuse  de  la 
population  (boulangerie,  ébénisterie  de  très  haut  lu: 
les  petits'iiteliers  patronaux  demeurent  en  majorité  ;  1< 
qu'au  contraire  les  débouchés  augmentent  et  devienr 


(i)  Voir  noirr  dernier  numéro. 
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nationaux  OU  internationaux,  les  grandes  usines  et  les 
fabriques  collectives  (industries  à  domicile)  se  partagent 
le  marché  ;  les  dernières  subsistent  tant  que  la  main- 
d'œuvre  peut  lutter,  par  son  bon  marché,  contre  les  pro- 
grès de  la  mécanique. 

«  Conformément  à  ces  données,  on  pourra  encore 
retrouver  la  petite  industrie...  :  dans  les  groupes  de  Tali- 
mentation  :  les  boulangers,  pâtissiers,  confiseurs,  bou- 
chers, charcutiers;  dans  les  groupes  des  industries  textiles 
et  du  travail  des  étoffes,  les  passementiers,  tailleurs,  cou- 
turières, lingères,  modistes,  etc.  ;  dans  les  industries  de 
cuir  :  les  maroquiniers,  gainiers,  portefeuillistes,  etc.  ; 
dans  le  travail  du  bois  :  presque  tout  le  groupe  de  l'ébé- 
nistcrie,  de  la  tabletterie,  etc.  ;  dans  une  partie  du  travail 
des  métaux,  communs  ou  précieux  »  (i). 

Mais,  dans  ces  branches  mêmes  de  la  production,  la 
propriété  personnelle  des  moyens  de  travail,  l'autonomie 
des  producteurs,  Torganisation  individualiste  de  T atelier, 
et,  plus  souvent  encore,  de  l'entreprise,  tendent  à  dispa- 
raître. 

Tantôt  c'est  la  grande  production  qui  fait  brèche,  la 
manufacture  et  la  fabrique  qui  font  une  concurrence  vic- 
torieuse à  l'industrie  du  métier  :  la  fabrique  de  pain  sup- 
plante le  boulanger  ;  la  manufacture  de  meubles  remplace 
ou  asservit  le  maître  ébéniste  (2). 

Tantôt,  par  une  transition  très  fréquente  vers  le  sys- 
tème de  fabrique,  les  anciens  procédés  se  maintiennent  à 
côté  ou  à  l'exclusion  des  procédés  nouveaux.  Le  travail  à 


(1)  La  petite  industrie,  t.  L  V Alimentation  à  Paris,  p.  9,  Paris, 
i8<>3. 

(2)  Rei'ue  du  Travail.  Décembre  1899,  p.  1293  :  «  Soig-nies  :  L'ébc- 
nistcrie  de  province  se  plaint  beaucoup  de  Taugmen talion  de  la 
concurrence  bruxelloise,  où  les  fabriques  de  meubles  deviennent 
plus  nombreuses  et  l'outillage  plus  perfectionné.  » 
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la  main  pei^siste  ;  le  petit  patron  conserve  vson  atelier, 
seul,  ou  avec  sa  famille,  ou  avec  un  ou  deux  auxiliaires  ; 
mais,  par  suite  de  l'extension  du  marché,  un  intermé- 
diaire se  glisse  entre  le  producteur  et  le  consommateur  ; 
Tindustrie  de  métier  se  transforme  en  industrie  à 
domicile,  en  fabrique  collective  (i). 

Au  point  de  vue  technique,  rien  ou  presque  rien  4i'est 
changé.  Au  point  de  vue  social,  c'est  une  révolution  com- 
plète :  au  lieu  de  producteurs  indépendants,  travaillant 
pour  leur  compte,  disposant  du  produif  intégral  de  leur 
travail,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  prolétaires 
travaillant  pour  le  compte  d'un  capitaliste,  d'un  entrepo- 
si taire,  qui  centralise  le  commerce  des  produits  et  leur^ 
fournit,  le  plus  souvent,  les  modèles,  les  matières  pre- 
mières, pai'fois  môme  les  ustensiles  ou  les  machines-outils 
qu'ils  emploient. 

Et,  de  nos  jours,  cette  évolution  régressive  de  l'indus- 
trie de  métier  a  pris  un  tel  caractère  de  généralité  que 
l'on  a  pu  nommer  notre  temps  «  le  siècle  de  l'usine  et  de 
la  fabrique  collective  ». 

Tous  les  ouvriers  à  domicile,  bien  entendu,  ne  sont 
pas  d'anciens  maîtres  tombés  dans  le  prolétariat.  Schwied- 
land,  dans  ses  nombreuses  études  sur  la  fabrique  collec- 
tive, montre  fort  bien  que  les  industries  à  domicile  peu- 
vent naître  spontanément,  directement,  sans  avoir  passé 
par  une  autre  forme,  ou  dériver,  non  seulement  de  l'in- 
dustrie de  métier,  mais  de  toutes  les  formes  antérieures 
de  la  production  industrielle. 

«  La  décomposition  des  métiers  des  villes  est,  dît-il,  en 
général  le  principal  cas  de  formation  de  la  fabrique  coL 


(i)  Le  Play  entend  par  fabrique  collçctiverorganisation  «  de  k 
grande  industrie,  où  le  patron  centralise  le  commerce  des  produits 
qu'une  population  ouvrière  fabrique,  pour  le  compte  de  ce  patron, 
dans  des  ateliers  spéciaux  ou  dans  les  foyers  domestiques  ». 
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lective  daDS  les  agglomérations  urbaines.  Mais  la  décom- 
position ou  la  transformation  du  métier  n'est  pas  liée  ^  la 
ville,  pas.plus  que  le  développement  par  dérivation  de 
l'industrie  à  domicile  n'est  liée  à  la  transformation  du 
métier.  Toutes  les  formes  de  la  production  industrielle 
sont  soumises  à  cette  transformation  en  fabrique  collec- 
tive. Dans  les  villages,  dans  les  hameaux,  dan§  les  fermes 
des  paysans,  nous  voyons  le  traçait  domestique  (indus- 
trie manufacturière  domestique)  conduire  à  la  fabrique 
collective.  lien  est  de  même  de  t ouvrage  salarié  (travail 
à  la  journée)  qui  a  eu  également,  autrefois,  une  impor- 
tance capitale  comme  mode  de  production  ;  et  même  le 
système  d'exploitation  le  plus  moderne,  la  fabrique,  se 
transforme,  selon  Uavis  de  plusieurs,  en  fabrique  collec- 
tive »  (i). 

Les  exemples  de  cette  dernière  catégorie  —  qui  mar- 
quent un  retour  en  arrière,  une  régression  vers  des  for- 
mes inférieures  —  sont  au  moins  douteux  et  assurément 
exceptionnels  (2).  Il  arrive  fréquemment,  au  contraire, 
que  la  fabrique  collective  trouve  son  origine  dans  la  trans- 
formation capitaliste  du  travail  au  foyer  ou  du  travail  à 
la  journée. 

C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  tressage  de  la  paille 
en  Toscane  et  dans  la  vallée  du  Geer,  pour  la  fabrication 
des  jouets  dans  l'Oberland  de  Meiningen,  la  dentellerie 
des  Flandres,  la  saboterie  du  pays  de  Waes  et,  presque 
partout,  pour  le  tissage  du  fil  ou  de  la  laine. 

Ainsi,  à  côté  des  anciens  «  maîtres  »,  des  couteliers  de 
Namùr,  des  ébénistes  de  Paris,  des  canuts  de  la  Croix- 
Rousse,  tissant  des  soies  merveilleuses  sur  leurs  métiers 


(i)  Schwiedland.  La  répression  du  travail  en  chambre,  (Revue 
d'Economie  politique,  1897,  p.  58o). 

(2)  V.  par  éxemjile  Kovale  wski.  Le  régime  économique  de  la  Rus- 
siey  pp.  1^3  et  s.  (Paris,  Giard  et  Bricre,  1898.) 
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poussiéreux,  des  patrons  asserçis  —  tailleurs,  cordon- 
niersi  tisserands,  cigariers  —  qui  travaillaient  encore  dans 
leur  propre  atelier,  mais  pour  le  compte  d'un  capitaliste, 
nous  trouvons  une  multitude  de  façonniers,  d'ouvriers  en 
chambre,  de  travailleurs  à  domicile,  qui  ont  été  embriga- 
dés directement  par  le  chef  d'entreprise,  ou,  du  moins, 
n'ont  jamais  passé  par  la  forme  métier. 

Quelles  que  soient,  au  surplus,  les  origines  de  l'indus- 
trie à  domicile,  ce  qui  la  caractérise  toujours,  c'est  la 
dépendance  des  travailleurs  pour  le  placement  des  pro- 
duits, dépendance  qui  entraîne  généralement  la  prospé- 
rité économique  de  l'entrepreneur  et  la  misère  ou,  s'ils 
ont  encore  à  perdre  quelque  chose,  la  ruine  des  produc- 
teurs qu'il  occupe. 

Dépression  permanente  des  salaires,  chômage  forcé 
pendant  les  mortes  saisons  —  les  saisons  où  l'on  meurt, 
—  travail  forcé  pendant  les  périodes  de  presse,  telle  est, 
presque  toujours,  et  surtout  à  partir  du  moment  où  la 
machine  vient  lui  faire  concurrence,  l'apanage  lamentable 
du  travailleur  à  domicile. 

Il  reste  le  maître  de  l'heure,  dira-t-on  :  pas  de  règlement 
pour  le  contraindre  ;  pas  de  contremaître  pour  le  surveil- 
ler. Mais  qu'importe  l'absence  de  contremaître  à  ceux  qui 
ont  la  faim  pour  garde-chiourme  ;  l'absence  de  règle- 
ments, à  ceux  qui,  travaillant  sans  répit,  «  les  nuits  sont 
les  compagnes  des  jours  »  ?  (i) 


(i)   OlTice    du  Travail.    L'industrie  du   vêtement  à  Paris,  1896, 
p.  5oi  :  «  Avant   la  loi  du  2  novembre  189a,  sur  le  travail  des 

femmes  et  dos  mineurs,  la  journée  de  dix  heures,  très 

quente,  marquait  la  période  de  calme,  la  journée  de  douze  hei 
et  demie,  la  période  de  presse.  Parfois  même,  sous  rinfluencc 
l'impérieuse  fantaisie  des  clientes,  de  rindiffcrence  des  patrons 
de  la  partialité  dos  «  premières  »,  on  pouvait  signaler  44  her 
de  travail  en  trois  jours  (12  h.  —  20  h.  —  la  h.).  Les  cah 
d'heures,  comprenant,  détaillées  jour  par  jour,  huit  aimées   '' 
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Ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'elle  travaillât  en  fabrique, 
astreinte  à  des  labeurs  pénibles,  mais  limités  par  la  loi  et 
les  règlements  d* ateliers,  cette  couturière  en  chambre  que 
nous  montre  un  dessin  de  Steinlen  (Les  joies  de  VËté), 
éteignant  sa  lampe  quand  les  premières  lueurs  de  Faube 
entrent  dans  sa  mansarde  et  saluant  la  divine  splen- 
deur du  ciel  matinal  de  ces  âpres  paroles  :  «  Voici 
enfin  la  saison  où  je  pourrai  économiser  trois  heures  de 
pétrole  par  jour  »  ?     . 

Nulle  part,  peut-être,  —  sauf  au  foyer  des  paysans,  tra- 
vaillant pour  quelque  bazai%  —  les  salaires  ne  sont  aussi 
bas,  les  joui'nées  de  travail  aussi  longues,  l'exploitation 
capitaliste  aussi  éhontée  que  dans  ces  «  ateliers  familiaux  »  « 
des  grandes  villes,  qui  comptent,  dans  les  statistiques 
officielles,  comme  autant  d'entreprises  distinctes  et  indé- 
pendantes. Il  nous  suffira  de  rappeler  les  horreurs  du  swea- 
ting- System  dans  l'East  End  de  Londres,  dans  les  «  étu- 
ves  »  de  New-York,  dans  ces  innombrables  trous  à  tra 
vail,  où  des  familles  entières,  vivant  dans  la  promis- 
cuité et  l'ordure,  s'exténuent  de  fatigue  dans  une  atmos- 
phère empoisonnée  (i). 


Vrièrcs,  permettent  d'apprécier  le  maximum  de  plusieurs  ateliers 
célèbres.  Çà  et  là,  des  journées  de  seize  heures,  mais  le  plus  haut 
rendement  hebdomadaire  parait  être  soixaute-dix-scpt  heures. 
Quant  à  la  «  seconde  veillée  »,  la  veillée  que  certaines  ouvrières  peu- 
vent s'imposer  chez  elles ^  ces  cahiers  d'heures  n'en  peuvent  faire 
mention,  ^'est  un  côté  éminemment  triste  du  «  travail  en  cham- 
bre ». 

(i)  Sur  les  conditions  du  travail  dans  l'industrie  à  domicile,  voir 
notamment  : 

Angleterre.  —  First  Report  from  the  Select  Comitiee    of  the 
llouse  of  Lords  on  the  sweating  system  (i888).  —  D.   F.  Sehloss* 
The  sweating System  in  the  United  Kingdom.  (Journal  of  Social- 
Science.  Octob.  1892.) 

Allemagne.  —  Weber.  Vas  sweating  System  in  der  KonfektioU 
und  die  Vorschlaege  der  Kommission  fiir  Arbeiterstatistik.  (Archiv 
fiïrsozialeGesetzgebnng.X,  Viertes  Heft  Berlin,  1897).  —  Timm. 
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Car,  ne  roublions  pas  — •  et  cette  considération,  sans 
doute,  sera  dénature  à  émouvoir  les  philanthropes  admi- 
rateurs du  travail  en  famille,  t—  ces  foyers  de  misère  pour 
les  producteurs  sont  aussi  des  foyers  d'infection  pour  les 
consommateurs . 

«  C'est,  à  coup  sûr,  dit  Thygiéniste  Fauquet,  par  Tinter- 
médiaire  des  objets  fabriqués  que  s'établissent,  entre  les 
diverses  classes  de  la  société,  les  relations  les  plus  nom- 
breuses, et,  vu  1a  contamination  des  produits  du  travail 
à  domicile,  on  ne  se  félicitera  pas  de  ce  que  «  ce  travail 
<(  permet  au  père  et  à  la  mère  de  famille  de  veiller  aux 
«  côtés  de  leur  enfant  malade  tout  en  continuant  leur  tra- 
«  çail  ».  L'isolement  de  ces  malades  n'est  pas  réalisable, 
et,  chez  ces  pauvres  gens,  les  vêtements  qni,  en  cours  de 
travail,  sont  volontiers  utilisés  comme  couvertures,  sont 
particulièrement  propres  à  recevoir  et  à  conserver  les 
germes  des  maladies  contagieuses  »  (i). 

Sans   doute,   ce  serait  pousser   au  noir  un  tajdeau 


Keiiere  Unlersuchungen  ûber  die  Lageder  deutschen  Konfektions*^ 
arbeiter,  {Neiie  Zeity  3  novembre  1998.) 

AuTHicHK.  —  Scliwiedland.  Klingewerhe  und  Hausindiistrie  in 
Ocsterreich,  Leipzi^^  1H94.  —  Bauer.  Die  Heimarbeit  und  ihre 
geplaule  lifireUing-  in  Oesferreich.  (Archiv  fiir  soziale  Gesetzgehnnp^ 
und  Statistik.  X.  Zweites  llcft,  1897.) 

KtxVts-I.\\is.  ~  White.  Sn^eating  sjrstem,  {Bulletin  (rf  tkc  départ- 
ment  0/  labor.  Mai  1896.) 

Franck.  —  Ollice  du  travail.  Uapp.  du  Maroussem.  La  pelile 
induslrio,  t.  I  et  II,  Paris  (Imprimerie  nationale,  1898  el  1896), 

lÎKLiHQi'K.  —  Ollice  du  Travail.  Les  industries  à  domicile  en  Bel- 
glquc  vA,  spécialement,  les  excellentes  monographies  de  Génard 
(l'industrie  coutelière  de  Gembloux)  et  Ansiaux  (l'industrie  armu- 
rière  liégeoise  et  l'industrie  du  tressage  de  la  paiUe  dans  la  vallée 
du  Geer). 

Suisse.  —  Svvaine.  Die  Arbeiis-und  Wirtschaftsçerliaellnisse  d* 
Einselstiker  in  der  \ordosts<rhiveiz  und  Vararlbcrg,  Strassborg 
Triibner,  iSy,"). 

(i)  Solnviedland.  Trcwail  en  chambre  et  police  sanitaire,  (Revu 
d* Economie  politit^ue,  1900,  p.  a'io.) 
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suffisamment  sombre  par  lui-même,  que  d'attribuer  ces 
dangers,  ces  abus,  ces  conséquences  funestes  à  tontes  le§ 
formes  du  travail  à  domicile.  L'ouvrier  gantier,  par 
exemple,  protégé  par  une  organisation  syndicale  rigide, 
qui  rappelle  les  anciens  corps  de  métiers,  ne  connaît  pas 
encore  la  détresse  des  cordonniers  et  des  tailleurs  (i). 
Miiis  il  n'en  i»este  pas  moins  vrai  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  ouvriers  en  chambre  sont  plus  maltraités  que 
les  ouvriers  de  fabrique  ;  et  ce  que  nous  venons  de  dire 
du  travail  dans  les  villes  s'applique  également,  et  parfois 
avec  une  aggravation  de  misère,  au  travail  à  domicile 
dans  les  campagnes. 

«  C'est  là,  disait  un  député  libéral  au  Pai'lement  de 
Vienne,  c'est  là  que  le  paupérisme  pullule  dans  des  pro- 
pqrtions  bien  supérieures  à  celles  de  la  petite  industrie 
(des  villes);  c'est  là  que  la  journée  atteint  dix-huit  heures, 
sans  fournir  à  l'ouvrier  rien  de  plils  que  des  pommes  de 
terre  ;  c'est  là  que  l'anémie  et  des  contagions  envahissent 
des  vallées  entières  (î2).  » 

Si  donc  la  fabrique  collective,  ou  plus  exactement  la 
manufacture  collective,  paradent  à  se  maintenir  ;  si  elle 
résiste  —  malgré  son  infébiorité  technique  —  à  la  con- 
currence redoutable  de  la  fabrique  centralisée,  c'est  au  prix 
d'une  dégradation  et  d'une  démoralisation  profonde  des 
travailleurs  qu  elle  emploie.  Aussi  faut- il  souhaiter,  voire 
même  favoriser,  par  des  mesures  législatives(3),  le  passage 


(i)     Sur    l'organisation    do    la   «  collectivité    des    g-antiors  »,    à 
Bruxelles,  v.  E.  Vandervclde,  Enquête  sur  h's  Associalions  pro- 
fessionnelles d'artisans  et  d'ouvriers  en  Belgique,  t.  1,  pp.  5o  et 
suiv.  (Bruxelles,  Oflice  de  publicité,  1891.) 

(2)  Schwiedland.  La  répression  du  travail  en  chambre,  (Revue 
d  Economie  politique,  i8()7,  p.  58o.) 

(3)  Sur  les  mesures  léjj^islatives  proposées  en  vue  de  la  répres- 
siou  du  travail  eu  cliaiui>re,  voir  aussi,  du  même  auteur,  Ziele  und 
Wegre  einer  Heimarbeitfjesetz fg-ehuug .  (Wien,  Maiilz,  iSyy.) 
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de  ces  formes  dégénérées  de  la  production  individuelle, 
aux  formes  supérieures  de  la  production  en  commun. 

T^es  esprits  enclins  à  l'optimisme  peuvent  espérer  que 
cette  transformation  sera  l'œuvre  de  sociétés  coopératives, 
groupant  les  travailleurs  à  domicile  et  finissant  par  acqué- 
rir un  outillage  suilisant  pour  lutter  avec  succès  contre 
rindustrie  capitaliste.  Mais,  dans  les  cas,  inftnimejit 
nombreux,  hélas  I  oii  pareille  espérance  apparaît  comme 
absolument  chimérique,  encore  faudrait  il  considérer 
comme  un  réel  progrès,  technique  et  social,  que  l'exploi- 
tation des  travailleurs  à  domicile  par  le  capital  marchand 
fasse  place  à  l'exploitation  des  travailleurs  à  l'atelier  ou 
en  fabrique  par  le  capital  industriel. 

§  4'   —  Ï-ES   PETITS  DÉTAILLANTS 

Malgré  l'extension  des  grands  magasins,  dont  Zola, 
dans  Le  Bonheur  des  dames,  a  si  magistralement  décrit  le 
prodigieux  développement,  désastreux  pour  les  boutiques 
d'alentour,  le  nombre  des  petits  détaillants,  des  petits 
commer(;ants  de  toute  espèce,  bien  loin  de  se  réduire, 
semble  —  d'après  les  recensements  professi<mnels  — 
constamment  augmenter. 

A  la  dernière  session  du  Verein  Jùv  Sozialpoliiih 
(Breslau,  i8ç)y),  W.  Sombart  constatait,  avec  chiffres  à 
l'appui,  (jue  leur  nombre  augmente  plus  rapidement  que 
la  population  (î). 

Pour  un  d'entre  eux  qui  disparaît,  ruiné  par  les  bazais 


(i)  Le  rccensouicul  prorossionncl  de  l'cmpife  allemand,  pour  18824 
donne  i,304  marchands  sur  ioo,uoo  habitants;  celui  de  1895  en  doj 
i,5o2.  Dans  l)caucoup  de  villes,  la  proportion  a,  depuis  1870,  presc 
(U)u]>lé.  —  Sur  raugmenlalion  numéri^iue  des  exploitations  comm 
cialcs,  V.  Bernstein,  Die  Voraiissetznngen  des  Sozialismus,  pp. 
el  suiv.  —  Trad.  française,  pp.  i(A>  et  suiv.  —  Berner.  Die  Kon' 
irining  der  Betriehc  in  Oesterreich.  /Xeue  Zeit,  aâ  juli  18*99.)  S. 
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capitalistes,  il  en  est  dix  qui  apparaissent,  dans  d'autres 
branches,  dans  d'autres  localités,  dans  les  campagnes  ou 
dans  les  faubourgs  des  grandes  villes. 

Ce  sont,  ordinairement,  d'anciens  domestiques,  des 
ouvriers,  qui  disposent  de  quelques  économies,  ou  bien 
encore  des  artisans  dont  la  situation  a  décliné  et,  dans  les 
villages,  des  cultivateurs  qui  renoncent,  totalement  ou 
partiellement,  à  la  culture. 

Il  faut  y  ajouter  un  grand  nombre  d'employés  de 
commerce  qui,  se  trouvant  sans  place  ou  désirant  se 
marier,  s'établissent  à  leur  compte,  souvent  avec  des 
ressources  manifestement  insuillsantes  :  «  La  possibilité 
de  se  procurer  trop  facilement,  par  suite  de  la  concurrence, 
des  marchandises  à  crédit,  amène  l'envahissement  de  cer- 
taines branches  par  des  exploitations  sans  solidité,  qui 
éclosent  spécialement  pendant  les  périodes  de  crise, 
comme  des  champignons  après  la  pluie,  pour  disparaître 
au  bout  d  un  an  ou  deux,  quand  l'inévitable  ruine  se  pro- 
duit »  (i). 

Bref,  le  petit  commerce  est  par  excellence  le  refuge  des 
éclopés  du  capitalisme,  de  tous  ceux  qui  préfèrent  au  dur 
labeur  de  la  production  le  maigre  gaspillage  de  l'intermé- 
diaire, ou  qui,  ne  trouvant  plus  un  revenu  suffisant  dans 
l'industrie  ou  l'agriculture,  éprouvent  le  besoin  d'ajouter 
une  corde  à  leur  arc,  en  ouvrant  quelque  boutique  :  c'est 
ce  qui  explique,  notamment,  la  multiplication,  le  pullule- 
ment des  débits  de  boissons,  des  cabarets  de  toute  espèce 
—  le  plus  facile  et  le  moins  coûteux  à  installer  de  tous  les 
commerces. 

Mais  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  ces  mi- 
nuscules exploitations  —  que  les  statistiques  officielles 


(i)   W.  Borgesius.     Wandlungen   irn   modernen   DetailhandeL 
(Braun's,  Archiçftir  soziale  Gesetzgeb^  ngy  i8g8,  Ersies  Heft,  p.  69.) 

4a 
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recensent  comme  entreprises  distinctes  —  puissent 
être,  d'une  manière  générale,  considérées  comme 
la  propriété  personnelle  de  ceux  qui  les  exploitent. 
Il  en  est  un  grand  nombre,  et  un  nombre  croissant  à 
mesure  que  le  régime  capitaliste  se  développe,  qui  n'ont 
qu'un  fantôme  d'indépendance  et  se  trouvent  plus  ou 
moins  directement  dans  la  main  de  quelques  gros  bail- 
leurs de  fonds,  industriels  et  commerçants. 

A  de  très  rares  exceptions  près,  toutes  les  brasseries  de 
quelque  importance,  en  vue  d'écouler  leur  production, 
possèdent  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  cabarets, 
voire  même  —  en  Belgique  —  des.Maisons  du  Peuple  so- 
cialistes. Et  comme  l'expérience  a  bientôt  montré  que, 
pour  faire  prospérer  ces  cabarets,  la  vente  du  genièvre 
était  beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  de  la  bière, 
nombre  de  brasseurs  se  sont  faits  marchands  de  liqueurs 
en  gros. 

C'est  ce  qui  explique  ce  fait,  paradoxal  en  apparence, 
que  récemment,  à  Bruges,  les  brasseurs  réclamaient  éner- 
giquement  l'abolition  du  droit  de  licence  imposé  aux  seuls 
débitants  de  boissons  distillées,  alors  qu'ils  semblent,  à 
première  vue,  avoir  tout  intérêt  à  des  mesures  qui  ont 
pour  but  de  restreindre  la  consommation  de  genièvre  et 
poussent,  par  conséquent,  à  consommer  plus  de  bièi*e. 

Le  contraste  entre  la  situation  réelle  et  la  situation  ap- 
parente qui  existe  pour  les  débits  de  boisson,  au  point 
de  vue  du  degré  de  concentration  capitaliste,  se  retrouve 
également  dans  beaucoup  d'autres  branches  du  commerce 
de  détail. 

Dans  les  villes  hollandaises,  par  exemple,  la  plup^ 
des  boulangeries  ne  sont  que  des  dépôts  alimentés  par  d 
fabriques  capitalistes. 

A  Londres,  Macrosty,  dans  un  article  de  la  Contem} 
rary  Review  (mars  1899)  constate  «  que  les  restaurant:. 
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bon  marché  de  Londres  se  trouvent  dans  les  mains  de 
quatre  ou  cinq  firmes  ».  Le  commerce  du  lait  est  dans  les 
mêmes  conditions.  La  pharmacie  et  le  débit  des  cigares 
subissent  un  sort  identique  :  une  seule  société  possède 
cent  dépôts  pour  la  vente  des  cigares  (i). 

En  somme  donc,  les  innombrables  exploitations  com- 
merciales qui  figurent  dans  les  recensements  officiels 
peuvent  être  classées  en  trois  catégories  : 

1°  Celles  qui,  tout  en  constituant  desunités  statistiques, 
ne  sont  que  des  dépôts,  des  succursales  de  grandes  entre- 
prises, capitalistes  ou  coopératives  ; 

2®  Celles  qui  ne  fournissent  à  l'exploitant  qu'un  revenu 
accessoire,  un  supplément  de  salaire  ; 

3^  Celles,  enfin,  qui  forment  réellement  des  exploita- 
tions indépendantes,  dont  l'inventaire  est  la  propriété 
personnelle  du  petit  détaillant.  , 

Or,  si  le  nombre  total  des  établissements  commerciaux 
augmente  à  coup  sûr,  il  est  beaucoup  moins  certain  que 
les  exploitations  de  cette  dernière  catégorie  —  les  seules 
qui  nous  intéressent  au  point  de  vue  de  Tupi  on  de  la  pro- 
priété et  du  travail  —  tendent  à  se  multiplier. 

Certes,  leur  nombre  s'accroît,  avec  la  spécialisation 
professionnelle,  dans  les  régions  où  l'économie  d'échange 
se  développe  aux  dépens  des  formes  domestiques  de  la 
production.  Tel  village,  jadis  exclusivement  agricole, 
dont  les  habitants  cuisaient  leur  pain  et  troquaient  leur 
beurre  et  leurs  deufs  contre  des  marchandises  chez  des 
«  négociants  »  de  la  ville  prochaine,  possède  maintenant 
sa  boulangerie,  son  épicerie,  ou,  tout  au  moins,  un  de  ces 
hétéroclites  magasins,  où  l'on  vend  à  la  fois  des  aunages 
3t  des  denrées  coloniales,  des  casseroles  et  des  almanachs, 


(i)  Kautsky.  Bernstein  iind  das  sosialdeniokratische  Progranim, 
}.  65.  —  Trad.  française,  p.  la^* 
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du  cirage  et  des  harengs  Saurs,  des  corsets  et  des  cha- 
peaux de  paille.  Mais  si,  dans  les  milieux  ruraux,  la  diffé- 
renciation commerciale  s'opère  de  plus  en  plus,  multi- 
pliant les  boutiques,  dans  les  agglomérations  urbaines, 
au  contraire,  le  développement  des  coopératives  et,  sur- 
tout, des  bazars,  des  gi*ands  magasins  —  dont  quelques- 
uns  occupent,  comme  le  Bon  Marché  ou  le  Louvre,  plu- 
sieurs milliers  d'employés —  inflige  aux  petits  détaillants 
un  préjudice  qui  se  traduit,  d*abord,  par  la  réduction  de 
leurs  profils,  puis,  dans  certaines  branches,  par  la  réduc- 
tion de  leur  nombre. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  —  et  c'est  un  des  plus 
graves  inconvénients  du  régime  actuel  —  que  les  petits 
détaillants  conservent  une  importance  numérique  hors 
de  toute  proportion  avec  les  services  qu'ils  rendent  aux 
consommateurs . 

Que  d'exemples  frappants  n'a-t-on  pas  donnés  de  ce 
que  coûte  au  public  le  parasitisme  des  intermédiaires, 
depuis  la  pomme  de  Normandie,  se  vendant  soixante  fois 
plus  clicr  à  Paris  qu'en  son  lieu  de  production  (i),  jus- 
qu'au litre  de  vîn  du  Midi,  qui  rapporte  quinze  centimes 
au  propriétaire  de  vigne  et  se  paie  soixante-dix  ou  quati'c- 
vingts  centimes  chez  le  débitant.  Dernièrement  encore,  on 
pouvait  lire  dans  V Economiste  Français  que  le  prix 
moyen  pour  5o  kilos  de  café,  qui  atteignait  io3  francs  en 
1893,  était  toml)é  à  39  francs  en  1899  ;  or,  cette  baisse  des 
deux  tiers  n'a  pas  eu  la  moindre  répercussion  sur  les 
prix  de  détail  ;  seuls,  les  intermédiaires  en  ont  profité  : 
«  le  café  brésilien,  qui  ne  revient  pas,  en  France,  tous 
droits  payés,  à  plus  de  1  fr.  5o  le  kilo,  est  couramme 
vendu  11  4  et  5  francs  au  détail,  encore  que  la  pureté  nV. 
soit  pas  toujours  absolue.  Les  bénéficesdes  intermédiaire 


(1)  Gido.  La  Coopération,  p.  284.  (Paris,  Larose,  1900.) 
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grèvept  donc  cet  article  plus  lourdement  encore  que  le 
fisc  »  (i). 

Au  surplus,  malgré  ces  bénéfices,  si  onéreux  pour  leur 
clientèle,  les  petits  détaillants  spnt  à  tel  point  nombreux 
que,  surtout  dans  les  branches  entamées  par  le  grand 
commerce,  il  en  est  des  milliers  au  seuil  de  la  faillite. 
Ainsi  que  le  fait  remarquer  justement  Ch.  Gide,  si  chaque 
boulanger  ne  cuit  qu'un  sac  de  farine  par  jour  et  si,  sur 
ce  sac,  il  doit  vivre,  payer  son  loyer,  ses  impôts,  ses 
garçons,  il  fautï)ien  qu'il  majore  le  prix  de  chaque  pain, 
et  encore  il  vivra  misérable.  C'est  précisément  ce  qui 
prouve  que  le  mécanisme  est  détestable,  ce  qui  justifie  la 
condamnation  sévère  que  les  socialistes  de  l'école  pha- 
lanstérienne  prononçaient  déjà  contre  l'inutile  multitude 
des  petits  détaillants. 

«  Le  commerce,  dit  Considérant,  n*est  utile  que  pour 
servir  les  besoins  de  la  production  et  de  la  consommation; 
il  doit  être  le  valet  des  deux  autres  branches...  Son  rôle 
est  subordonné.  Improductif  de  sa  nature,  il  n'ajoute  rien 
par  lui-même  en  quantité,  ni  en  qualité,  aux  objets  qui 
passent  par  ses  mains  :  ses  opérations  doivent  être  exé- 
cutées avec  le  plus  petit  nombre  d'agents  possible.  Or, 
ceci  n'est  réalisable  qu'au  moyen  d'une  organisation 
administrative  qui  mette  le  producteur  directement  en 
rapport  avec  le  consommateur  et  qui  supprime  tous  les 
intermédiaires  voleurs,  grugeûrs  et  parasites.  » 

§    5.  —  RÉSUMÉ   ET   CONCLUSIONS 

r 

En  somme,  malgré  la  prédominance  croissante  de  la 
structure  capitaliste,  on  retrouve  encore,  dans  les  sociétés 


(i)  Sur  les  relations  qui  existent  entre  les  prix  de  gros  et  les 
prix  de  détail,  voir  Newnian.  Wholesale  and  retail  prives  (dans 
Economie  Journal,  septeiuber  1897). 
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actuelles,  de  multiples  et  importants  débris  des  structures 
sociales  antérieures,  des  foinnes  précapitalistes  de  la  pro- 
duction. 

La  propriété  paysanne,  l'industrie  de  métier,  le  petit 
commerce  indépendant  ne  sont  pas  à  la  veille  de  dispa- 
raître et,  partout  où  ils  subsistent,  —  réalisant  l'union 
de  la  propriété  et  du  travail,  —  le  socialisme  ne  songe 
nullement  à  employer  la  contrainte  pour  les  socia- 
liser (i). 

Mais,  si  nombreux  que  puissent  être,  dans  certains 
pays,  certaines  régions,  certaines  branches  d'industrie, 
les  témoins  des  époques  anciennes,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'en  règle  générale  le  développement  du 
capitalisme  tend  à  éliminer,  à  décapitaliser  les  produc- 
teurs autonomes,  ou  tout  au  moins  à  leur  enlever,  en  les 
asservissant,  leur  indépendance  primitive. 

Dès  l'instant  où  le  marché  prend  une  extension  suffi- 
sante, les  avantages  de  l'œil  du  maître,  de  l'habileté  ma- 
nuelle, de  l'ardeur  au  travail  stimulée  par  l'intérêt  direct 
et  personnel  du  producteur,  ne  suffisent  plus  à  compenser 
les  avantages  productivistes  supérieurs  de  la  division 
des  tâches,  de  la  connaissance  exacte  des  débouchés,  de 
la  mise  en  œuvre  d'un  capital  plus  abondant.  A  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  dans  les  branches  de  la  production. 


(i)  Cf.  Kautsky.  Das  Erfurter  Programm,  pp.  i5o  et  suivantes 
(Stuttgart,  iSya).  —  Fr.  Engels.  Die  Bauernfrage  in  Frankreich  and 
Deiilschand.  fS'eue  Zeit,  1894-95,  n*  10)  :  a  ...Il  est  évident  que,  si 
les  pouvoirs  publics  tombaient  en  nos  mains,  nous  ne  songerions 
pas  à  exproprier  les  petits  paysans  par  la  contrainte  (que  ce  s"** 
avec  ou  sans  indemnité),  comme  nous  serions  obligés  de  le  fai: 
vis-à-vis  des  grands  propriétaires»  Notre  avis,  en  ce  qui  conceri 
le  petit  paysan,  c'est  qu'il  faut  l'amener  à  transférer  son  entrepri 
et  sa  propriété  privée  à  des  associations  coopératives,  non  par 
force,  mais  par  rinlluence  de  l'exemple  et  avec  Taide  des  pouvoi 
])ublics.  » 


*-*' 
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toujours  plus  nombreuses,  où  les  progrès  de  la  technolo- 
gie fondent  le  règne  de  la  machine. 

Rien  de  plus  saisissant,  à  cet  égard,  que  la  précieuse 
enquête  américaine  de  1898  sur  la  productivité  comparée 
du  travail  manuel  et  du  travail  mécanique  (i).  Ces  rechei^ 
ches,  d'une  précision  vraiment  admirable,  ont  porté  sur 
672  espèces  de  produits,  industriels  ou  agricoles.  Chaque 
espèce  se  trouve  minutieusement  analysée,  dans  le  rap- 
port de  Garroll  D.  Wright,  au  quadruple  point  de  vue  du 
nombre  d'ouvriers,  d'opérations,  d'heures  de  ti'avail  et 
de  dollars ^ayés  pour  la  main-d'œuvre,  nécessaires  pour 
produire  :  i""  à  la  main,  s'^  à  la  machine,  la  même  unité 
de  produit. 

BornoRs-nous  à  citer  quelques  exemples  typiques,  qui 
montrent,  d'une  manière  frappante,  la  foudroyante  supé- 
riorité du  machinisme  : 

1°  Fabrication  de  dix  charrues. 

A  la  main  :  2  ouvriers  faisant  11  opérations  distinctes 
et  travaillant  en  tout  1,180  heures,  payées  54  dollars  46. 

A  la  machine  :  52  ouvriers,  faisant  97  opérations  et 
travaillant  en  tout  87  heures  28,  payées  7  dollars  90. 

2*»  Fabrication  de  cinq  cents  libres  de  beurre. 

A  la  main  :  3  ouvriers  ;  7  opérations  ;  126  heures  ; 
10  dollars  6. 

A  la  machine  :  7  ouvriers  ;  8  opérations  ;  12  heures  3o  ; 
I  dollar  78. 

3°  Fabrication  de  cent  mouçenients  de  montres. 

A  la  main  :  14  ouvriers  ;  453  opérations;  341,896  heures; 
80,822  dollars. 

A  la  machine  :  x  ouvriers  ;  1,088  opérations  ;  8,343  heu- 
res ;  1,799  dollars. 


(i)  Iland  and  machine  labor.  Thirteenth  Annual  Report  of  the 
Comiuissioner  of  labor,  1898  (Washington,  1899). 
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4**    Fabrication  de  cinq   cents  j^ards    de   cotonneite 


croisée. 


A  la  main  :  3  ouvriers  ;  19  opérations;  7,534  heures; 
i35  dollars  61. 

A  la  machine  :  aSa  ouvriers  ;  43  opérations  ;  84  heures  ; 
6  dollars  81. 

5°  Fabrication  de  cent  paires  de  bottes  à  bon  marché. 

A  la  main  :  2  ouvriers;  83  opérations;  i,438  heures; 
408  dollars  5o. 

A  la  machine  :  ii3  ouvriers;  133  opérations;  i54 
heures  ;  35  dollars  40. 

ô*'  Fabrication  de  mille  livres  de  pain  en  pains  d'âne 
liçre, 

A  la  main  :  i  ouvrier;  11  opérations;  28  heures;  5  dol- 
lars 80. 

A  la  machine  :  12  ouvriers;  16  opérations;  8 heures  56; 
I  dollar  55. 

7°  Fabrication  de  douze  douzaines  de  jaquettes 
(hommes). 

A  la  main  :  i  ouvrier;  4  opérations;  840  heures;  5o dol- 
lars 4o. 

A  la  machine  :  11  ouvriers;  8  opérations;  97  heures i5: 
12  dollars  80. 

Pareils  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaire  :  ils 
marquent  en  traits  de  feu  l'inévitable  destin  des  maîtres 
tailleurs,  cordonniers,  tisserands,  boulangers,  horlogers 
et  autres  artisans  qui  ne  produisent  pas  des  spécialités  ou 
des  articles  de  luxe. 

Malgré  les  efforts  désespérés  de  la  petite  bourgeoisie 
pour  conserver  ne  fiit-ce  qu'une  ombre  d'indépendance 
la  production  manuelle  pour  tous  les  objets  de  consoni 
mation  courante  s'efface  de  plus  en  plus  devant  la  prr 
duction  mécanique,  subjuguant  un  nombre  croissant  c 
travailleurs  salariés. 
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En  Allemagne,  par  exemple,  de  1882  à  1895,  le  nombre 
des  producteurs  indépendants  dans  l'industrie  propre- 
ment dite  a  diminué  de  1 39,382,  tandis  que  le  nombre 
total  des  travailleurs  industriels  a  augmenté  de  861,468. 

Si  Ton  tient  compte  maintenant  de  toutes  les  profes- 
sions industrielles,  commerciales  et  agricoles,  il  y  a, 
depuis  1882,  augmentation  absolue  du  nombre  des  pro- 
ducteui's  autonomes  ou  soi-disant  tels,  aussi  bien  que  des 
employés  et  ouvriers  ;  mais  tandis  que  cette  augmentation 
n'est  que  de  5  p.  100  pour  les  producteurs  autonomes,  elle 
est  de  20  p.  100  pour  les  ouvriers  et  de  100  p.  100  pour  les 
employés.  Plus  des  trois  quarts  parmi  les  nouveaux  venus 
dans  la  vie  du  travail  appartiennent  à  la  classe  ouvrière  ; 
et,  môme  dans  l'ensemble  des  professions,  la  proportion 
des  employés  et  des  ouvriers  augmente  sensiblement  aux 
dépens  des  producteurs  autonomes  (i). 

C'est  ce  qui  i^ésulte  du  tableau  suivant,  que  nous  em- 
pruntons à  IM.  Rauchbcrg. 

Sur  100  personnes  occupées  dans  rempiru  allemand,  de 
1882  à  1895,  on  comptait  : 

Producteurs  Ouvriers 

indépendants  et  employés 

1882  1890  1882  1895 

Agriculture.   ...     27,78      30,98  72^^22      69,02 

Industrie 34, 4^      24^90  60,69      1^^^^ 

Commerce ....     44 '67      36,07  55,33      63,93 

Ensemble.   .   .     32, o3      28,94  67,97      7i,o(i 


Ainsi,  malgré  la  réduction  du  nombre  des  ouvriers 


(1)  V.Raucliberg.  Die  Beriifs-tind  Gewerbezaehliin^  im  Deutschen 
Reich  voni  i4  juni  1895.  (Braun's  Archiv  fiXr  soziale  Genetzgehiinfr, 
1899,  pp.  6n  et  s.) 
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agricoles,  des  journaliers  permanents,  absorbés  par  les 
«  villes  tentaculaires  »,  riinportance  relative  du  proléta- 
riat va  croissant. 

Est-ce  à  dire  que  fatalement,  inéluctablement,  tous  les 
producteurs  autonomes  soient  condamnés,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain,  à  se  transformer  en  salariés, 
à  franchir  une  À  une  toutes  les  stations  du  calvaire  capi- 
taliste? Telle  n'est  pas  notre  pensée. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  Ton  peut  concevoir  des  évo- 
lutions fort  différentes,  que  la  propriété  personnelle  peut 
se  transformer  en  propriété  coopérative  ou  sociale,  sans 
devoir  passer  nécessairement  par  la  phase  capitaliste  (i). 

D'autre  part,  il  apparaît  clairement  que,  dans  un  grand 
nombre  de  branches,  si  la  propriété  personnelle  tend  à 
disparaître,  les  formes  supérieures  de  la  production  eepir 
taliste  —  malgré  les  avantages  qu'elles  présentent  au 
point  de  vue  d'une  exploitation  rationnelle  —  ne  sont 
guère  en  état  d'éliminer  les  formes  inférieures,  stagnantes, 
misérables,  de  l'industrie  à  domicile,  de  la  culture  par- 
cellaire, du  commerce  de  détail. 

Engendrés  par  le  capitalisme,  le  parasitisme  des  inter- 
médiaires, la  stérile  profusion  des  métiers  de  luxe,  les 
hontes  du  sweating  sy^stem,  la  pulvérisation  des  parcelles 
de  terre,  avec  leurs  «propriétaires  à  i5  ou  aS  centimes  de 
revenu  »,  semblent  devoir  durer  aussi  longtemps  que  le 
régime  capitaliste  lui-même. 

Peut-être  aussi  certaines  branches  de  la  production  au- 
tonome, certains  débris  de  la  propriété  paysanne  sont-ils 
destinés  à  lui  survivre.  Rien  n'empêche,  en  effet,  de  sup- 
poser un  état  socialiste  où  la  propriété  et' le  travail  ind 


(i)  Rapport  prcsenlé  au  congres  agricole  de  Warenime,  sur  j 
petite  propriété  rurale,  dans  Vandervelde  et  DestrécLe  SocitUisni 
en  Belgujiie,  pp.  359  et  s.  (Paris,  Giard  et  Brière,  1898.) 
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viduels  coexisteraient  avec  la  propriété  et  le  travail  col- 
lectifs. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  certain,  c'est  que  dans 
les  principales  industries,  celles  qui  répondent  aux  be- 
soins les  plus  généraux  et  les  plus  étendus,  la  supériorité 
productiviste  du  machinisme  et  de  l'exploitation  en  grand 
tendent  k  l'éviction  de  la  propriété  personnelle  et  de  la 
production  isolée.  Et  les  mêmes  causes  poursuivent  leurs 
effets,  les  formes  capitalistes  de  la  production  et  de 
l'échange,  qui  caractérisent,  dès  à  présent,  le  régime  du 
travail,  manifestent  une  tendance  croissante  vers  la  con- 
centration et  la  socialisation. 

Emile  Vandervelde 
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LE  CONGRES  INTERNATIONAL 


DE» 


ÉTUDIANTS  a  ANCIENS  ÉTUDIANTS  SOCIALISTES 


Le  premier  Congrès  international  des  Étudiants  et  anciens 
Kludianls  socialistes  se  tint  à  Bruxelles  en  1891.  Le  compte 
rendu  en  fut  publié  dans  V Avant-Garde  de  Bruxelles.  Le 
deuxième  Congrès  eut  lieu  à  Genève  en  septeml)re  1893  au  len- 
demain du  grand  Congrès  socialiste  internationalde  Zurich.  Le 
compte  rendu  parut  dans  V Étudiant  socialiste  de  nos  cama- 
rades belges  et  dans  VEre  nouvelle  de  Paris. 

Le  troisième  Congrès  a  été  tenu  à  Paris  celte  année,  à  la 
veille  du  Congrès  socialiste  international,  à  THôlel  des  Socié- 
tés savantes,  les  20,  21  et  22  septembre  derniers. 

Etaient  représentés  les  Étudiants  socialistes  des  Univer- 
sités de  Paris  (Groupe  des  Etudiants  Collectivistes  de  Paris), 
Etudiants  socialistes  russes,  polonais,  bulgares,  arméniens; 
groupe  socialiste  des  Antilles,  le  Mouvement  Socialiste,  les 
Cahiers  de  la  Quinzaine,  V Œuvre  Sociale,  3e  Lyon  (Groupe 
des  Etudiants  Socialistes  ;  étudiants  socialistes  russes),  de 
Montpellier  (groupe  des  Etudiants  Socialistes),dc  Nancy,  Caen, 
Aix.  Pour  rAllemagne  les  étudiants  socialistes  des  Universités 
de  Berlin  ((iroupe  et  vc\uc  Sozialistische  Monatshefte)  de  Mu- 
nich (groui)e,  7^ei'«e  Franco-Allemande),  pour   la   Belgiqui 
Bruxelles  et  Liège  ;  pour  la  Hollande,  Amsterdam,  Ulrecl 
Délit,  Leyden  ;  pour  ritalie,  Rome  ;  pour  le  Danemark,  Copc 
hagiu'  ;  pour  la  Hongrie,  Budapest;  pour  la  Bulgarie, .  Sofi 
La  plupart  des  Universités  russes  et  polonaises-,  les  étudiaii 
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socialistes  arménien*;  étaient  également  représentés.  Les  étu- 
diants socialistes  des  Universités  de  Vienne  (Autriche)  et 
Cambridge  (Angleterre),  qui  n'avaient  pu  se  faire  représenter 
avaient  envoyé  des  rapports  et  les  étudiants  socialistes  de 
Belgrade  (Serbie)  avaient  chargé  notre  camarade  D.  Popo- 
vitch  de  les  représenter. 

D'autre  part,  les  étudiants  socialistes  des  grandes  Univer- 
sités Américaines  :  «  Harward  University  »  (Massachusets) 
«  Columbia  University  »  (New-York)  «  Brown  University  » 
(Providence)  et  de  TUniversité  de  Chicago  avaient  adhéré  au 
Congrès.  Ces  camarades  môntrèrènl  pendant  plusieurs  mois 
une  grande  activité  et  constituèrent  même  lui  secrétariat 
inter-universitairc  socialiste.  Par  suite  de  raisons  que  nous 
ignorons,  ils  n'ont  pu,  ainsi  qu'ils  le  comptaient,  se  faire  direc- 
tement représenter.    • 

De  même  aussi  les  étudiants  socialistes  de  Toulouse,  Poi- 
tiers, Lille,  Lausanne,  Berne  et  Genève  envoyèrent  au  Con- 
grès leurs  adhésions  morales,  mais  n'eurent  pas  de  dé- 
légués. 

Parmi  les  professeurs  présents  au  Congrès  citons  Enrico 
Vcrvi,  prwa-docenf:  kWniycvsilù  de  Rome,  Vandervelde  et 
Vinck,  professeurs  à  l'Université  Nouvelle  de  Bruxelles,  Jau- 
rès, Tarbouriech,  professeur  au  Collège  des  Sciences  So- 
ciales, le  député  italien  Gatti,  Soldi,  prwat'docent  à  TUniver- 
sité  de  Rome,  Borgbjerg,  député  de  Copenhague. 

Nos  excellents  amis  Hector  Denis,  recteur  de  l'Université 
de  Bruxelles,  Georges  Renard,  professeur  à  l'Université  de 
Lausanne,  Augagneur,  professeur  à  l'Université  de  Lyon, 
s'étaient  excusés  de  ne  pouvoir  assister  au  Congrès  et  nous 
avaient  adressé  l'expression  de  leur  sympathie. 

Le  Congrès  fut  ouvert  par  Enrico  Ferri,  assisté  de  Borg- 
bjerg (Copenhague)  et  Hubert  Lagardelle  (Paris).  Ferri  lit  res- 
sortir avec  force  la  légitimité  d'un  Congrès  d'étudiants  socia- 
listes ;  de  même  que  les  cellules  cérébrales  sont,  dans  la  vie 
organique,  à  la  fois  distinctes  et  dépendantes  du  resle  du  corps 
dont  elles  font  partie,  de  même  il  y  a,  dans  la  vie  socialiste, 
une  division  de  travail  nécessaire.  En  même  temps  Ferri  pro- 
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clama,  aux  applaudissements  de  tous,  la  solidarité  qui  unît 
les  étudiants  socialistes  au  prolétariat  organisé  du  monde 
entier. 


LA   PROPAGAXDK  DANS  LE»  MILIEUX   UNIVERSITAIRES 

Jean  Longuet  lit  en  quelques  mots  Thistoriquc  —  déjà 
charg'é  et  déjà  glorieux  —  du  Groupe  des  Étudiants  Collecti- 
vistes de  Paris.  —  Le  délégué  des  Étudiants  socialistes  de 
Budapest  déposa  un  substaiitiel  rapport,  où  sont  analysés  les 
raisons  pour  lescjuelles,  contrairement  à  ce  que  le  passé  per- 
mettait d'attendre  d'eux,  et  malgré  leur  phraséologie  libérale, 
la  plupart  des  étudiants  hongrois  —  de  ceux  que  nous  vimes 
il  y  a  quelques  mois  traîner  insolemment  sur  le  boulevard 
Saint-Michel  leurs  costumes  de  dompteurs-tziganes,  —  se  sont 
laissé  entraîner  par  les  plus  basses  passions  nationalistes. 

Le  Congrès  posait  la  question  de  savoir  comment  et  par 
(juels  procédés  nous  pouvions  amener  au  socialisme  le  plus 
grand  nombre  possible  d'étudiants.  Trois  courants  d'opinion 
se  formèrent  à  ce  sujet  : 

f)  Quelques  délégués,  surtout  belges  et  hollandais,  appuyés 
en  partie  par  Tarbonriech,  soutinrent  qu'il  était  inutile  d'essayer 
de  gagner  au  socialisme  les  étudiants  purement  boui^eoîs. 
S'appuyant  sur  l'exemple  de  leur  pays,  ils  montrèrent  qu'il 
n'y  a  d'étudiants  socialistes  possibles  que  là  où  il  existe  —  et 
dans  la  mesure  où  il  existe  — un  prolétariat  intellectuel.  C'est 
donc  sur  l'intérêt  économique  du  prolétariat  intellectuel  que 
notre  propagande  devrait  exclusivement  —  ou  presque  exclu- 
sivement —  s'appuyer. 

De  nombreux  délégués,  entre  autres  Hubert  Lagardelle, 
mirent  en  lumière  l'inerticacité  et  le  danger  de  ce  mode  de 
propagande.  Les  étudiants,  dirent-ils,  ne  sont  pas  des  pm 
taires   intellectuels;    ils  sont   des    aspirants-médecins,    < 
aspirants-ingénieurs,  etc.;  ce  n'est  que  plus  tard  (lu'îls  sere 
des  médecins  sans  clients,  des  ingénieurs  sans  emploi;  on 
peut  donc  invoquer  l'intérêt  économique  avant  que  cet  înléi 
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ne  soit  né.  De  plus,  il  est  dangereux  d'attirer  les  intellectuels 
par  la  promesse  de  situations  meilleures.  Tandis  que  l'in- 
tépôt  de  classe  est  un  intérêt  altruiste,  si  Ton  peut  dire,  qui 
s'étend  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  —  ce  c|ue  demandent 
la  plupart  des  prolétaires  intellectuels  c'est  une  situation  pour 
eux-mêmes,  et  tout  dç  suite.  Faire  appel  à  l'intérêt  économique 
des  intellectuels,  c'est  donc  éveiller  des  espérances  qui  seront 
déçues,  c'est  de  plus  introduire  dans  le  mouvement  socialiste 
nombre  d'arrivistes  dangereux,  venant  chercher  dans  le 
monde  ouvrier  les  avantages  matériels  (places  de  députés, 
conseillers  municipaux, ,  secrétariats  de  medrie,  directions 
de  coopératives,  etc.)  que  leur  refuse  la  société  bourgeoise, 
et  empêcher  ainsi  le  prolétariat  de  faire  son  éducation  admi- 
nistrative. 

2)  Ferriy  s'appuyant  sur  son  expérience  personnelle  de 
professeur,  soutint  que  le  meilleur  mode  de  propagande  était 
la  science.  Si  tant  de  jeunes  gens,*sociaIistes  à  l'Université, 
deviennent  plus  tard  réactionnaires,  c'est  peut-être  en  partie 
parce  qu'on  n'a  éveillé  en  eux  que  l'enthousiasme  de  la  jeu- 
nesse, lequel  disparaît  vite.  Il  faut,  au  contraire,  faire  entrer 
le  socialisme  dans  leurs  esprits  comme  une  partie  de  la 
science,  comme  l'aboutissant  logique  et  nécessaire  des  sciences 
biologique  et  sociologique.  Point  n'est  besoin  de  faire  une 
propagande  directe  qui,  au  contraire,  effaroucherait  nombre 
d'auditeurs;  il  suffît  d'exposer  la  science  tout  entière, sans  les 
mutilations  que  lui  fait  subir  l'orthodoxie  bourgeoise;  d'eux- 
mêmes,  les  auditeurs  en  tireront  les  conclusions  socialistes. 
«  Sans  prononcer  une  fois  par  an  le  mot  de  socialisme,  dit 
Ferri,  je  fais  des  deux  tiers  de  mes  élèves  des  socialistes 
conscients.  »  —  Dans  le  milieu  ouvrier,  il  faut  ajouter  les 
conclusions  socialistes  aux  prémisses  scientiHqucs,  parce  que 
la  psychologie  ouvrière  le  permet,  et  même  l'exige  ;  dans  un 
iiilieu  d'intellectuels  bourgeois,  il  faut  donner  les  prémisses 
scientifiques  seules,  et  laisser  chaque  conscience  en  tirer 
l'elle-même  les  conclusions. 

3)  A  cette  propagande  d'ordre  scientifique  ou  rationnelle, 
Lagardelle  ajouta  après  les  raisons  données  plus  haut,   la 
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nécessité  d'uae  propagande  d'ordre  sentimental  ou  moral. 
En  lait,  j)rcsque  tous  les  étudiants  socialistes  sont  venus 
au  socialisme  pour  des  motifs  moraux.  Ce  n'est  que  plus  tard 
(|ue  leurs  lectures  et  leurs  études  confirmèrent  par  des  rai- 
sons scientifiques  leurs  sentiments  spontanés. 

L'ordre  du  jour  suivant,  présenté  par  LagardeUe,  fut  adopté 
par  l'unanimité  des  nationalités,  sauf  deux  (Hollande,  Bul- 
garie) :  . 

Le  Congrès  considère  que,  tout  en  faisant  appel  aux  intérêts 
de  classe  des  futurs  prolétaires  intellectuels,  la  propagande  socia- 
liste dans  les  milieux  universitaires  doit  s'adresser  plus  particu- 
lièrement à  l'esprit  scientiiiquc,  aux  sentiments  moraux  et  aux 
aspirations  démocratiques  des  étudiants. 

Sur  la  demande  d^un  professeur  d'École  normale  primaire, 
le  Congrès  engage  les  groupes  d'étudiants  socialistes  à  faire 
une  active  propagande  auprès  des  professeurs  d'Ecole 
normale,  qui  transmettront  à  leur  tour  leurs  convictions 
socialistes  aux  instituteurs  qu'ils  auront  à  former,  et  qui  par 
là  peuvent  jouer  un  rôle  capital  dans  tout  le  pays.  Le  Gi*oupe 
des  Étudiants  Collectivistes  de  Paris,  en  particulier,  est  in\-ité 
à  s'occuper  activement  des  élèves  de  Sainl-Cloud,  qui,  si  Ton 
veut  s'en  donner  la  peine,  viendront  au  socialisme,  coimne  y 
sont  venus  beaucoup  de  normaliens  de  la  rue  d'Ulm.     • 

Sur  la  proposition  du  délégué  de  Munich,  l'ordre  du  joiu* 
suivant  est  ensuite  voté  : 

Le  Congres  est  d'avis  que  le  meilleur  moyen  de  propager  le 
socialisme  dans  les  milieux  universitaires,  est  de  fonder,  à  côté 
de  cercles  nettement  socialistes  là  où  ils  sont  possibles,  des 
cercles  neutres  pour  l'étude  des  Sciences  sociales. 

II 

«OLE  DES  ÉTUDL\NTS  SOCIALISTES  DANS  LE  MOUVEMENT  OUVRD 

Lagardelle  essaya  de  définir  quel  doit  être  ce  rôle.  Selc 
lui,  les  intellectuels  n'ont  pas  à  élaborer  pour  le  compte  r 
prolétariat  des  théories  dans  leur  cabinet,  mais  à  aider 
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prolétariat  à  dégager  de  lui-môme  des  faits  et  de  ses  ten- 
dances sa  propre  théorie.  Il  rappelle  la  célèbre  résolution  du 
Congrès  de  Lausanne  :  Le  rôle  de  Flnternationale  n'est  pas 
de  dicter  au  prolétariat  des  formules,  mais  de  Taider  à 
trouver  lui-même  sa  propre  ligne  de  conduite.  —  Lagardelle 
fait  remarquer  que  ceux  qui  récemment  ont  excommunié  les 
intellectuels  en  France,  sont  précisément  non  pas  des  ouvriers, 
—  qui  seraient  excusables  d'une  défiance  trop  souvent  légi- 
time, —  mais  des  intellectuels,  qui  ne  peuvent  se  résigner  au 
rôle  qui  leur  convient. 

Les  ordres  du  jour  suivants  furent  ensuite  votés  :  Sur  la 
proposition  du  camarade  Roag  (de  Montpellier)  : 

Le  Congrès  invite  les  groupes  d'étudiants  socialistes  à  s'entendre 
pour  organiser  des  tournées  de  conférences  internationales.  Ces 
tournées  auront  pour  but  de  diminuer  les  frais  de  voyage. 

Sur  la  proposition  de  Tarbouriech  (Paris)  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  groupes  d'étudiants  socialistes 
utilisent,  pour  la  propagande  dans  les  milieux  ouvriers,  le  dépla- 
cement de  leurs  membres;  que,  pour  l'organisation  matérielle  des 
conférences  et  enquêtes,  il  y  ait  ontenle  avec  les  groupes  locaux, 
et  que  ces  groupes  assurent  le  logement  et  la  nourriture  des 
conférenciers  et  enquêteurs  dans  les  meilleures  conditions  de  bien- 
être  et  d'économie. 

Sur  la  proposition  du  délégué  des  étudiants  socialistes  de 
Munich  : 

Le  Congrès  conseille  aux  étudiants  socialistes  de  prendre  part 
aux  enquêtes  sociales  scientifiques  qui  les  familiariseront  avec  les 
questions  pratiques  et  les  conditions  réelles  de  la  vie  ouvrière,  et 
qui  se  feront  des  collaborateurs  constants  des  recherches  de  cet 
ordre. 

A  propos  de  la  propagande  anti-militariste  Jean  Longuet 
^Paris)  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  voté  à  l'unanimité  : 

Le  Congrès  invite  les  groupements  d'étudiants  socialistes  à 
prêter  tout  leur  'appui  aux  groupes  de  jeunes  gardes  ou  de 
jeunesses  socialistes  dans  leur  propagande  contre  le  militarisme. 
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La  question  des  Universités  populaires  occupa  toute  une 
séance. 

Un  seul  délégué,  le  camarade  Polack  (de  paris)  s'y  montra 
hostile  en  principe.  11  déposa  Tordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès,  tout  en  reconnaissant  que  la  lutte  de  classes  n'est 
qu'un  moyen,  et  non  une  lin»  déclare  que  Téniancipation  intellec- 
tuelle des  travailleurs  doit  être,  comme  son  émancipation  écono- 
mique, l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  et  «ncourage  les 
étudiants  socialistes  à  créer  des  Universités  socialistes  plus  popu- 
laires et  mieux  universitaires  que  les  U.  P.  bourgeoises  actuelles. 

Nous  devons  dire  que  cet  ordre  du  jour  n'obtint  que  la 
voix  de  son  auteur. 

Plusieurs  orateurs  combattirent  cette  thèse,  entre  autres 
Jaurès  qui  montra  qu'il  était  aussi  al>surde  de  conseiller  aux 
prolétaires  de  s'instruire  eux-m:>mes  que  de  leur  conseiller 
de  s'eimchir  eux-mêmes  ;  le  capital  intellectuel  de  rhunianilé 
doit  être  pris  par  eux,  comme  le  capital  économique  de  la 
bourgeoisie,  Aucun  grand  mouvement  révolutionnaire  n'a 
hésité  à  se  servir  de  toutes  les  forces  intellectuelles  du  passé. 
Et  s'il  y  a  des  snobs  dans  les  Universités  populaires,  il  n'y 
a  là  qu'un  signe  de  croissance  et  de  vitalité.  Au  surplus,  pour 
les  U.  P.  comme  pour  les  Parlements,  comme  pour  les  syn- 
dicats, comme  pour  les  coopératives,  c'est  un  manque  de  foi 
en  le  socialisme  que  de  croire  qu'il  se  dissoudra  au  contact 
de  la  réalité;  au  contrabe,  loin  d'apporter  leurs  préjugés 
dans  le  mouvement  socialiste,  les  intellectuels  bourgeois  qui 
le  fréquentent,  les  y  perdront. 

Boucher,  dans  mi  rapport  présenté  au  nom  du  Groupe  des 
Étudiants  collectivistes  de  Paris,  opposa  à  la  vieille  méthode 
socialiste,  qui  n'exigeait  que  de  bons  tireurs  disciplinés,  le 
socialisme  d'aujourd'hui,  qui  veut  des  hommes  conscients.  11 
s'elforça  de  tracer  un  plan  d'études  pour  les  U.  P.  socialistes, 
on  insistant  siu*  la  nécessité  d'un  programme  d'ensemble 
d'une  coordination  des  efforts  des  professeurs.  Il  conclut 
invitant  les  éliulianls  socialistes  à  pénétrer  dans  toutes  h 
U.P.,  nijme  bourgeoises,  soit  comme  professeurs,  soit  cooui 
ayditeurs-conlradiclcurs  ;  c'est  là,  semble-t-il,  le  vrai  chani 
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de  bataille  des  étudiants  socialistes,  c'est  là  le  rôle  qui  leur 
est  le  plus  propre  dans  Tensemble  du  mouvement,  celui  qui 
éveillera  le  moins  de  défiances,  et  celui  où  ils  seront  le  plus 
utiles. 

Le  camarade  Ivanowski  exposa  d'une  façon  très  complète 
l'œuvre  des  Universités  populaires  de  la  Pologne  autrichienne. 
Le  délégué  de  Munich,  répondant  aux  critiques  faites  contre 
les  Universités  populaires,  auxquelles  on  reproche  de  n'attirer 
que  des  bourgeois,  déclare  que  dans  l'Allemagne  du  Sud 
3o  p.  loo  des  assistants  des  Universités  populaires  sont  des 
ouvriers  manuels. 

Le  délégué  des  étudiants  socialistes  de  Moscou  et  de 
Pétersbourg,  répondant  à  d'injustes  critiques  .qu'avait  faites 
încidenunent  un  délégué  russe,  exposa  la  douloureuse  situa- 
tion des  étudiants  socialistes  russes.  Quinze  cents  à 
deux  mille  sont  arrêtés  chaque  année,  pour  propagande 
socialiste,  des  centaines  et  des  milliers  envoyés  en  Sibérie. 

Le  citoyen  Soldiy  privat-docent  de  l'Université  de  Rome, 
exposa  ce  qui  a  été  fait  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
populaire  supérieur  en  Italie  où  plusieurs  Universités  popu- 
laires sont  en  formation,  surtout  dans  l'Italie  du  Nord. 

Les  camarades  André  Hesse  et  Jean  Longuet  proposèrent 
la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès,  considérant  qtfe  la  question  des  U.  P.  doit  être 
examinée  à  la  lumière  des  cono^tions  générales  qui  dirigent 
Taction  et  la  propagande  du  socialisme  moderne, 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  poujt  le  x^^^l^^^^i'i^t  tout  entier  à 
participer  à  la  science,  mais   que  d'autre  part  il  ne  doit  jaujais 
oublier  sa  mission  de  parti  de  classe, 
Déclare  : 

i)  Partout  où  une  U.  P.  se  formera,  socialiste  ou  non,  il  est  du 
devoir  des  étudiants  socialistes  d'y  entrer. 

2)  Partout  QÙ  les  ouvriers  membres  des  U.  F.  seront  assez 
jouscients,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  TU.  P.  soit  une  Université 
socialiste. 

3)  Partout  où  une  U.  P.  sera  créée  dans  un  but  hostile  au 
>ocialisme,  il  y  a  intérêt  et  devoir  à  la  combattre. 

Les  deux  premiers  points  furent  adoptés  à  l'unanimité  ;  le 
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troisième  fut  repoussé,  comme  impliquant  des  réserves  dan- 
gereuses, et  remplacé  par  la  résolution  suivante  ô^Uhry 
(Paris)  : 

3)  Les  étudiants  socialistes  sont  invités  à  pénétrer  au  besoin 
même  dans  les  Universités  purement  bourgeoises. 

PROPAGAXDK  EN    FAVEUR  DE   l'HYGIÈXE   SOCIAI^ 

Vandervelde  sig^iala  ce  qu'a  fait  à  ce  point  de  vue  le  Parti 
Ouvrier  belge.  11  cita,  entre  autres  détails,  le  bon  exemple 
donné  par  un  cabaret ier  de  Bruxelles  qui,  sur  son  tonneau  de 
genièvre,  a  inscrit  eu  grosses  lettres  :  Poison.  Il  justiiie  les 
socialistes  belges  d'avoir  inscrit  Tantialcoolisme  dans  leur 
programme,  car,  s'il  est  vrai  que  beaucoup  boivent  de  l'alcool 
parce  qu'ils  sont  misérables,  beaucoup  sont  misérables 
parce  qu'ils  boivent  de  l'alcool. 

Prirent  la  {>arole  sur  la  question  Hubert  Lagardellcy  les 
délégués  de  Munich,  Berlin. 

Tarbouriech  signala  ce  fait  qu'aux  colonies,  les  femmes 
blanches  ont  une  mortalité  inférieure  à  la  mortalité  movenne 
de  nos  climats;  tandis  que  les  hommes  meurent  quatre  ou 
cinq  fois  plus  :  ce  qui  ne  peut  être  dû  qu'à  l'alcool  et  aux 
femmes  indigènes;  d'où  la  nécessité  d'une  sérieuse  propa- 
gande antialcoolique  parmi  les  gens  qui  vont  aux  colonies^ 

Soldi  exposa  ce  qui  a  été  fait  en  Italie  contre  la  tuber- 
culose. 

Ou  adopta  ensuite  les  résolutions  suivantes  : 

Sur  la  proposition  de  notre  camarade  Maria  Fonrnier  : 

Le  Congrès  invite  les  étudiants  socialistes  à  donner  on  exemple 
personnel  en  s'abstenant  de  l'emploi  des  boissons  distillées. 

Sur  la  proposition  de  Vandervelde  : 

Le  Congrès  estime  que  la  lutte  contre  la  tuberculose,  Va^ 
lisme,  etc.,  ne  peut  avoir  que  des  résultats  limités,  aussi  longtei 
que  les  facteurs  économiques,  qui  exercent  une  influence  prépoi 
rante  sur  le  développement  de  ces  fléaux,  ne  seront  pas  rad 
lement  modifiés. 

Néanmoins,  si  limités  que  puissent  ôtre  ces  résultats^  ils  ne  f 
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pas  négligeables  ;  il  y  a  donc  lieu  d'appuyer  énergiquement  toutes 
les  mesures  proposées  contre  la  tuberculose,  et  de  provoquer  dans 
les  milieux  socialistes,  la  formation  de  groupes  antialcoliques, 
exigeant  de  leurs  adhérents  l'engagement  absolu  de  s'abstenir  de 
boissons  distillées,  et  de  consacrer  une  partie  des  ressources  éco- 
nomisées de  la  sorte  ,à  des  oeuvres  de  propagande  socialiste. 

Le  camarade  Uhry  fit  en  outre  adopter  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  invite  les  étudiants  socialistes  à  combattre  les  me- 
sures encourageant  la  prostitution,  telles  que  la  réglementation, 
et  les  lois  qui  interdisent  la  recherche  de  la  paternité. 


III 

SITUATION  DU  PROLÉTARIAT  INTELLECTUEL 

Deahagre  (Paris)  sigpiala  les  divers  groupes  professionnels 
existant  à  Paris  :  association  syndicale  des  élèves  en  phar- 
macie ;  association  d£s  professeurs  de  renseignement  libre, 
et  surtout  Tœuvre  de  la  «  Solidarité  universitaire  »,  fondée 
depuis  cinq  mois  à  Paris. 

Vinck  signala  l'existence  eu  Belgi(jue,  à  côté  lUi  syndicats 
professionnels  comme  ceux-là,  de  deux  syndicats  intellectuels 
socialistes  :  celui  des  médecins  socialistes,  qui  font  des 
recherches  théoriques,  des  enquêtes,  et  parfois  des  réquisi- 
toires documentés  contre  Tincurie  criminelle  de  la  bourgeoi- 
sie ;  —  et  celui  des  avocats  socialistes,  qui  rédigent  des  bro- 
chures sur  la  législation  ouvrière,  et  sont  tenus  de  défendre 
gratuitement  tout  ouvrier  poursuivi  pour  un  motif  politique 
ou  professionnel. 

On  adopta  la  résolution  du  camarade  Deahagre  amendée 
par  Vandervelde  et  ainsi  rédigée  : 

Le -Congrès  émet  le  vœu  qu'une  enquête  soit  faite  sur  la  situation 
du  prolétariat  intellectuel  des  divers  pays.  Il  invite  en  outre  les 
étudiants  et  anciens  étudiants  socialistes  à  pénétrer  dans  les 
gfroupements  professionnels  pour  y  faire  prévaloir  leurs  tendances, 
;t,  d'autre  part,  à  créer  des  syndicats  socialistes  (médecins,  avo- 
cats, etc.)  pour  la  défense  non  seulement  des  intérêts  profes- 
sionnels mais  encore  (par  voie  de  consultations  ou  plaidoiries 
gratuites,  enquêtes,  etc.)  des  intérêts  du  prolétariat. 
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RAPPORTS  DTTKRXATIOXAUX 

Le  camarade  Tordear  (Bruxelles)  annonce  l'apparition  pn>- 
chaine  de  V Étudiant  socialiste,  administré  par  nos  camarades 
de  Bruxellrs.  ce  jomnal  désigné  comme  Toi^ane  international 
des  éludiaiiLs  socialistes  :  et  le  rédacteur  en  chçf  de  VEtadiant 
SitcialiMe  est  en  même  tem[>s  chargé  du  Seerélarîat  interna- 
tional des  étudiants  siK^ialistes. 

Sont  adfipté**  ensuite  les  prop4n$îtions  et  vœux  suivants  : 

Pro|K)silion  d'un  délégué  de  Berlin  : 

Le  Conirrcs  exprime  ses  plas  chaleureuses  s^-mpathies  aux 
caniaratles  des  Universités  russes  qui,  dans  la  lutte  pour  la  cause 
<iu  prolétariat  et  la  défense  de  liberté  scientilîque,  sont  victimes  de 
l'oppression  du  gouvernement  du  tsar. 

Prop4>sition  Hubert  Lagardelle  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  suivant  l'exemple  donné  par  la 
municipalité  lie  Lille,  les  municipalités  socialistes  généralisent 
Tinstitution  du  prêt  d'honneur  aux  étudiants  pauvres. 

Proposition  du  camarade  .S(a/ie^  (Bulgarie)  : 

Le  Congrès  proteste  contre  le  soutien  donné  par  les  gouverne- 
ments étrangers  au  satrape  turc  et  exprime  sa  sympathie  aux  na- 
tionalités opprimées  par  sa  tyrannie. 

Une  propiisition  de  Tarhouriech  et  Partner,  tendant  à  mettre 
à  Tordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  question  d'une  langue 
internationale  et  à  nommer  une  commission  pour  préparer  un 
rapport  sur  celte  question,  est  repoussée  à  l'unanimité  des 
nationalités,  moins  deux  abstentions. 

La  résolution  suivante  du  camarade  Polack  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  socialisme  français  ré- 
promptenient  son  unité,  dans  l'intérêt  général  du  socia1î< 
international. 

est  repoussée  par  la  question  préalable,  sur  la  demande 


CONGRÈS    DES   ÉTUDIANTS   SOCIALISTES  679 

Vandervelde,  qui  ne  croit  pas  la  question  de  la  compétence 
du  Congrès.   . 

Ëniin  le  Congrès,  après  avoir  entendu  Vinck  (Bruxelles), 
G.  KlQtz  (Nancy),  I^anoivski  (Varsovie),  E.  Vandervelde, 
Emmanuel  Lévy,  Tordeur  (Bruxelles),'  se  partagea  en  deux 
portions  égales  sur  le  vœu  suivant  de  Vinck  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  le  Congrès  socialiste  interna- 
tional provoquer  dans  un  des  centre»  socialistes  du  continent  une 
bibliothèque  spéciale  dn  socialisme.  L^organisation  socialiste  du 
pays  où.  la  bibliothèque  se  trouvera  serait  priée  d'appointer  un 
compagnon,  qui  serait  chargé  de  réunir  tous  les  documents  pou- 
vant intéresser  Tétude  du  socialisme.  Tous  les  auteurs  et  toutes 
les  organisations  seraient  priées  d'y  envoyer  leurs  publications. 

Dans  sa  première  séance,  le  Congrès  avait  voté  à  Tunani- 
mité  la  proposition  suivante,  sur  la  proposition  du  camarade 
Klotz  (Belgique)  : 

Le  Congrès  international  des  Etudiants  et  anciens  Etudiants 
proteste  énergiquement  contre  Finterdiction  du  Congres  ouvrier 
révolutionnaire  international. 

Le  Congrès  décide  : 

Le  prochain  Congrès  international  des  Etudiants  socialistes 
aura  lieu,  au  plus  tard,  lors  du  prochain  Congrès  international 
socialiste.  Le  Secrétariat  général  consultera  à  ce  sujet  les  diverses 
nationalités. 

Le  Congrès  se  termine  par  une  allocution  du  président  de 
séance,  notre  ami  Vandervelde,  qui  évoque  les  modestes  cer- 
cles d'Étudiants  socialistes  créés  vers  1888-1890  et  les  défiances 
légitimes  des  prolétaires  d'alors  pour  les  intellectuels.  Il  rap- 
pelle aux  intellectuels  socialistes  (pi'ils  viennent  au  socialisme 
pour  être  à  la  peine,  non  à  l'honneur,  et  déclare  le  Congrès 
clos  au  milieu  des  acclamations,  au  cri  de  :  Vive  Tlnterna- 
tionale  !  * 

Joseph  Boucher 
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A  Fernand  Gregh 

G  matin,  dieu  splendide  cl  pur.  qoand  la  te  lèves, 
T«>ii  rt'^anl  chas-^  au  loin  la  nuit  de  Thorizon. 
Ton  baiser  rafraichll  nos  fronts  chaifr^s  de  rêves 
Kt  ton  rire  bénit  le  seuil  de  la  maison. 

Tu  es  plus  beau  cpie  le  feu  clair  briUant  dans  ràtre. 
Plus  d«iux  aux  yeux,  au  pau^Te  eoq>s  plus  réchaufTant; 
Tu  peux  ceindre  le  front  de  Jésus,  le  bon  pâtre. 
Flamme  du  jour  aussi  chaste  qu'on  cœur  d'enfant! 

Lumière  diaphane  et  candide  et  légère 
Dont  la  tirde  présence  est  notre  réconfort. 
Tu  mets  l'éternité  dans  Tâme  passagère 
Et  voiles  un  instant  Timage  de  la  mort! 

O  jour  qui  fais  joyeux  les  hommes  et  les  bt^tes. 
Tous,  nous  te  saluons  avec  nos  meilleurs  t:hants. 
Grâce  à  toi,  nous  partons  dispos  comme  à  des  fôtes 
Vers  les  rudes  travaux  des  villes  et  des  champs. 


(i)  Extrait  de  V Accueil,  volume  à  paraître  chez  Oilendorf. 
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La  ville,  le  matin,  déverse  par  les  rues 
Ses  remous  incessants  d'immenses  flots  humains. 
Au  hameau,  le  passage  alerte  des  charrues 
Réveille  les  maisons  qui  bordent  les  chemins. 

A  tous  ces  bruits  le  chant  desanimaux  se  môle; 
Le  bœuf  mugit  de  joie  en  regagnant  ses  prés  ; 
Dans  l'air  le  cri  plaintif  du  blanc  mouton  qui  bôle 
Répond  au  dur  appel  des  grands  coqs  diaprés. 

De  la  plaine  déserte  au  bois  fait  de  mystère. 
S'élèvent  jusqu'au  ciel  la  rumeur  du  bétail 
Et  le  cantique  ardent  et  jeune  de  la  terre 
Que  célèbre  la  voix  des  hommes  au  travail. 

Jean  Vignaud 


} 
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FRANCE 

L'Unité  socialiste.  — L'échéance  semble  proche  de  la  réalisa- 
tion de  r Unité  socialiste.  La  pression  de  la  niasse  a  été  assez 
puissante  pour  vaincre  les  résistances  individuelles  et  imposer 
runification  à  bref  délai  de  tontes-  les  forces  socialistes. 
Et  autant  Fidée  d'unité  avait  rencontré  jasquâ  ces  derniers 
temps  d'invincibles  oppositions,  astant  aujourd'hui  c'est  une 
émulation  jalouse  qui  pousse  les  uns  et  les  autres  à  traduire 
en  actes  la  volonté  du  prolétariat  militant. 

Nous  avons  signalé  ici-méme  —  il  y  a  un  mois  —  le  désordre 
de  notre  parti.  Et  par  contraste,  nous  pouvions  —  dans  notre 
dernier  numéro  —  constater  malgré  tout  la  marche  du  socia- 
lisme français  vers  Tunité .  Il  n'y  avait  rien  de  contradictoire 
entre  ces  deux  expressions  des  deux  faces  .de  la  situation 
socialiste.  Le  chaos  engendre  l'ordre.  Les  périodes  de  désor- 
ganisation préparent  les  périodes  d'organisation.  Le  trouble 
a  été  si  profond  dans  la  France  socialiste,  les  divisions  et  les 
animosîtés  personnelles  ont  tant  lassé  la  patience  de  la  classe 
ouvrière,  que  de  l'excès  du  mal  devait  venir  le  remède. 

Le  sens  de  V  Unité  socialiste.  — Au  moment  où  le  mouvement 
unitaire  va  aboutir,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  quel  sens 
lui  ont  donné  une  grande  partie  de  ses  adhérents,  l^rop  long- 
temps, les  anciennes  organisations  intéressées  ont  cru  et  fait 
croire  à  leurs  adeptes  que  c'était  spécialement  contre  elk 
qu'était  dirigé  ce  mouvement.  En  réalité,  si  les  socialistes  ul 
taires,  d'une  façon  générale,  ont  voulu  que  dans  un  organisa 
imique  soient  noyées  les  exagérations  sectaires  des  vieille 
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fractions,  ils  n'en  ont  pals  moins  espéré  aussi  que  par  là 
seraient  disciplinées  et  maîtrisées  les  ardeurs  opportunistes 
de  certaines  recrues  nouvelles  du  socialisme.  Si  rextrème- 
gauche  du  parti  a  pu  redouter  l'unité,  rexlrème-droite  n'a 
jamais  eu  d'intérêt  à  la  voir  proclamée. 

Ces  idées,  nous  les  avons  toujours  exprimées  dans  cette 
Revue.  Mais  il  nous  parait  réconfortant^  de  les  entendre 
émettre  par  les  militants  de  province^  par  les  représentants 
autorisés  des  fédérations.  Dans  le  numéro  du  3  novembre,  la 
Démocratie  Arlésienne  publiait  un  article  décisif  sur  ce  point, 
signé  du  citoyen  Sixte  Quenin.  Notre  camarade  y  signale  le 
trop  vif  désir  «  d'indépendance  »  de  plusieurs  socialistes.  Et 
il  ajoute  : 

Devant  les  prétentions  de  quelqii<*s  socialistes  en  mal  d'oppor- 
tunisme, je  comprends  les  résistances  de  Vaillant  et  de  Jule^ 
Guesde  à  Tidée  d'unité.  Ces  hommes  qui  ont  passe  trente  années 
de  leur  vie  à  semer  Tidée  socialiste,  qui  ont  groupé  des  militants 
autour  de  cette  idée,  qui  ont  souffert  et  peiné  pour  elle,  ne  peu- 
vent voir,  sans  un  certain  eff^roi,  les  tentatives  faites  pour  infuser 
à  notre  parti  un  esprit  nouveau  qui  lui  ferait  ^jcrdre  sa  raison 
d'être.  Et  c'est  pourquoi  ils  veulent  maintenir  obstinément  leurs 
petites  chapelles,  seules  cai>ablcs,  pensent-ils,  de  résister  à  cet 
envahissement. 

Mais  justement  parce  qu'elle  est  leur,  ils  s'illusionnent  sur  leur 
œuvre.  Ils  ne  voient  point  que  le  sentiment  qui  .pousse  la  grosse 
majorité  du  parti  vers  l'unité,  n'a  rien  de  comm.un  avec  le  modé- 
raniisme  ou  le  ministérialisme  de  certains,  qui  ne  sont  qu'une 
petite  minorité. 

Je  pense,  au  contraire,  depuis  que  la  connaissance  de  mon  parti 
me  fait  regretter  Texistence  de  ses  fractions,  que  parmi  les  avan- 
tages que  nous  apportera  l'unité  socialiste,  nous  pourrons  mettre 
en  bonne  ligne  la  possibilité  pour  le  Parti  socialiste  unifié,  de 
mettre  au  pas  avec  plus  d'autorité  et  mieux  que  ne  peuvent  le  faire 
les  fractions  actuelles,  certains  des  nôtres  qui  publient  trop  faci- 
lement qu'ils  sont  socialistes,  pour  se  rappeler  surtout  qu'ils  sont 
ou  qu'ils  seront  candidats. 

Le  «  Parti  Ouvrier  Français  »  et  le  «  Parti  Socialiste  Révo- 
lutionnaire »  ont  souvent  exprimé  la  volonté  légitime  de  ne 
réunir  dans  l'Unité  nécessaire  que  d'authentiques  socialistes. 
Mais  ils  choisissaient  mal  le  critérium  de  cette  authenticité 


^ 


fiWrfjU^  :  il^ r^cUmaieDt  TadhésiaB  préalable  à  Iror  tactîqae 
pHriif-nVvrf,  Or.  ce  D'#r<t  pas  avaBi  la  fSMmatîoii  de FUnité 
fiw  le  déf>art  fifat  Atre  fait  entre  le»  «  rrats  »  et  les  «  faux  m 
vx:U!i*l/'>  :  c'eî4  luie  fois  seulement  rUnitr  créée.  qoUsera 
^po^s\\p\f:  fie  caract#^riser  ceux  qni  accepteront  la  discipime 
r.ojumane  et  ceox  rfoi  s'y  refuseronL  U  est  téraéraire  an 
préalable  de  diviser  les  socialistes  en  denx  camps  :  les  éins 
et  le^  réprrmvés.  Et,  en  ce  sens,  on  pent  dire  qne  FUnilé 
s^>ciali?»te  débarrassera  seole  le  Parti  des  adhésions  doatoises 
ou  haliiles. 

Deux  projets  éT Unité.  —  domme  il  était  prévn,  les  denx 
groupements  qui  s'étaient  formés  après  la  sécession  dn  Con- 
gres de  si'ptembre  dernier,  viennent  d'élaborer  séparément 
deux  plans  d'unification,  pour  les  soumettre  an  réiérendnm 
de  leurs  groupes  respectifs.  D'ime  part,  le  «  Parti  Onvrier 
Franeais  »  avec  Cîuesde,  le  «  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  » 
avec  Vaillant,  et  quelques  groupements  fédéralistes  ont 
élaboré  le»  premiers  leur  projet;  d'autre  part,  la  Commission 
d* organisation  et  d'unitication  dn  Comité  Général,  où  tontes 
le»  organisations  sont  représentées  à  l'exception  du  P.  O.  F., 
a  présenté  un  plan  de  projet,  provisoire  sans  donte,  mais 
délinitif  au  fond  dans  ses  grandes  lignes. 

V*  Les  considérants  théoriques   et  V inspiration  générale, 
—  Nous  ne  pouvons  —  faute  de  place  —  reproduire  les  consi- 
dérants théoriques  qui  précédent  les  deux  projets.  H  nous 
Huflit  d'en   signaler  les  similitudes  profondes.  Cette  ressem- 
blance fondamentale  prouve  à  quel  point  Tunité  de  doctrine 
est  réelle  dans  le  socialisme  français  tout  entier,  et  combien 
peu  portaient  sur  des  questions  théoriques  les  oppositions  qui 
ont  si  longtemps  désorienté  le  prolétariat  militant  de  France. 
Ia'h  deux  déclarations  de  principe  sont  à  ce  point  inspirées 
du  même  esprit,  qu'elles  ont  des  phrases  {M*esque  commur'*' 
L'une  et  l'autre  proclament  que  Vanité  de  classe  exige  Van 
d\)rganisme,  La  déclaration  Guesde-Vaillant  dit  :  «  Ne  f 
niant,  de  par  la  constitution  même  de  la  société  capital!! 
({u'unc  classe  unique  en  face  de  la  classe  bourgeoise,  tous  . 
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travailleurs  doivent  nécessairement  tendre  à  s'organiser  en 
un  parti  unique  pour  préparer  et  réaliser  la  reprise  et  la  mise 
en  valeur,  au  bénéfice  de  la  société,  des  moyens  de  produc- 
tion, qui  est  la  condition  de  leur  aftranchisseinent.  —  A  Tunité 
théorique  faite  entre  eux  dès  à  présent,  il  importe  que  réponde 
une  unité  organique  garantissant  aux  eflbrts  du  prolétariat  le 
maximum  de  concentration,  et  par  là-même  de  puissance.  » 
Et  la  déclaration  de  la  Commission  du  Comité  Général 
s'exprime,  à  son  tour,  en  ces  termes  quasi-identiques  :  «  Les 
travailleurs  ne  forment  en  face  de  la  bourgeoisie  qu'une  classe 
unique.  L'unité  de  classe  exige  l'unité  de  parti.  A  cette  condi- 
tion seulement,  les  travailleurs  pourront  faire  valoir  les  reven- 
dications immédiates,  préparer  et  réaliser  la  transformation 
de  la  propriété  privée  en  propriété  sociale  de  tous  les  moyens 
de  production,  y  compris  le  sol.  —  L'unité  de  doctrine  réalisée 
dès  à  présent  impose  l'unité  d'organisation.  »  L'unité  socia- 
liste, tous  les  socialistes  de  France  le  reconnaissent,  a  donc 
une  base  tliéorique  générale  incontestable. 

C'est  ce  qu'ont  d'ailleurs  affirmé  les  deux  projets  en 
reprenant,  l'un  et  Tautre,  chacune  pour  son  compte,  comme  • 
fondement  du  «  Parti  Socialiste  Français  »,  la  formule 
devenue  de  tradition  :  a  Entente  et  action  internationale  des 
travailleurs;  organisation  politique  et  économique  du  prolé- 
tariat en  parti  de  classe  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  la 
socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à- 
dire  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  une  société 
collectiviste  ou  comnmniste.  » 

Il  y  a  une  deuxième  affirma tion  de  principe  commune  aux 
deux  projets  :  c'est  le  maintien  provisoire  —  entendu  de  façon 
singulièrement  différente,  d'ailleurs,  par  Vun  et  par  Vautre 
—  des  anciennes  organisations.  Le  projet  Guesde-Vaillant 
pose  ce  principe  avec  réserve  et  ne  s'y  appesantit  pa^.  La 
Déclaration  de  la  Commission  du  Comité  Général  est  plus 
catégorique  sur  ce  point  :  «  Aussi  longtemps  que  les  anciennes 
organisations  auront  des  raisons  d'être,  elles  subsisteront. 
Elles  épuiseront  toute  la  force  de  propagande  qu'elles  peu- 
vent contenir.  Elles  ont  créé  des  liens  d'amitié,  d'estime  et  de 
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conl îancJ:  qui  doivent  ♦'-tr*^  rpspectés.  »  —  D  lant  se  féliciter  de 
Cé-Ue  «a^esM^  de  part  et  d'antre  exprimée.  De  leur  cOlé.  le> 
Hfirif-nnéri  organisations  paraiss^^t  se  prêter  à  la  transfor- 
mation n»'c^!^»ajre:  et.  de  leor  côté  aussi.  les  promoteiirs  dn 
in#>u  veulent  uiiitaîrt'  se  rendent  bien  compte  qa'U  est  împosiâble 
de  pas^^T  brusquement  et  d'an  saat  de  la  phase  de  division 
ab*u>Uie  â  la  pliaste  d'unité  absohie. 

Cent  cette  c<»nnnnnawié  de  rats  générales  et  de  principes 
qui  fait  espérer  que  les  dîlTérenees  qû  séparent  les  deux 
projets,  snr  des  point»  uniquement  d'organisaliaB,  poorrool 
être  facilement  restitues  par  on  compromis.  Ces  dBKimces^ 
d'ailleurs,  malffré  l'idc^ntité  du  but  poorsulri,  sont,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  d'extrême  importance. 

2'  L'éronomie  des  deux  projets.  —  Nous  donnons^  avant  de 
le  coninieiiter,  le  texte  des  deux  projets  : 

Projet  fforg^anisation  unitaire  da  socialisme  français  pré- 
sente  aux  groupes  socialistes  réK'olutionnaires par  V Alliance 
communiste,  le  Parti  Ouvrier  Français,  le  Parti  socialiste 
révolutionnaire  et  la  Fédération  socialiste  du  Doubs,  de  la 
Haute-Saône  et  du  Haut- Rhin. 

Le  Parti  scK'ialish'  français,  fraction  du  prolétariat  international 
organise,  poursuit  réiiiaiicipalion  du  travail  et  de  la  société  snr 
les  hases  suivantes  : 

Entrante  et  action  internationale  des  travailleurs;  organisation 
politique  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la 
conquête  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  production 
cl  d'échange,  cVst-à-dire  la  transformation  de  la  société  capitaliste 
en  une  société  collectiviste  ou  communiste. 

Parti  de  révolution,  et  par  conséquent  d'opposition  à  TEtat 
bourgeois,  s'il  est  de  son  devoir  d'arracher  toutes  les  réformes 
Kusccpti}>les  d'améliorer  les  conditions  de  lutte  de  la  classe  ouvrière, 
il  ne  saurait  en  aucune  circonstance,  avec  le  vote  du  budget,  four- 
nir aucun  des  moyens  pouvant  prolonger  la  domination  de  la 
classe  ennemie. 

L<?  Parti  se  compose  de  groupes  dont  les  membres  devront  èli 
jH»rteurs  d'une  carte  d'adhérent  et  acquitter,  au  proilt  de  l'orgî 
nisme  central  du  Parti,  une  cotisation  mensuelle. 

Les  groupes  d'une  même  commune    forment  une   section    di 
Parti. 
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Les  sections  se  constituent  par  département  en  fédération 
unique,  administrée  par  un  comité  ou  bureau  fédéral,  issu  chaque 
année  du  Congrès  départemental. 

Dans  Paris,  Tes  groupes  d'un  quartier  forment  une  section.  Le 
département  de  la  Seine  sera  divisé  au  moins  en  trois  fédéra- 
tions. ' 

Les  groupes  d'une  même  circonscription  électorale  pourront 
choisir  leurs  candidats,  le  comité  fédéral  étant  chargé  de  veiller  à 
l'observation  des  principes  du  Parti. 

La  direction  du  Parti  appartient  au  Parti  lui-même,  qui  se  réunît 
chaque  année  en  congrès  national,  convoqué  sur  les  bases  dépar- 
tementales suivantes  : 

I**  Un  délégué  ou  une  voix  par  5oo  membres  cotisant  ou  fraction 
de  5oo  membres  ; 

a"  Un  délégué  ou  une  voix  par  0,000  suffrages  socialistes  ou 
fraction  de  5,ooo  suffrages  obtenus  au  premier  tour  de  scrutin 
dans  la  dernière  élection  législative.  Ces  délégués  électoraux  sont 
nommés  par' le  Congrès  départemental  annuel. 

D'un  Congrès  national  à  l'autre,  l'administration  du  Parti  est 
confiée  à  un  comité  général  composé  comme  suit  : 

i*  Une  commission  executive  permanente  de  onze  membres, 
noBimés  directement  par  le  Congrès  annuel  au  scrutin  de  liste  et 
dont  cinq  devront  être  rétribués  à  titre  *de  secrétaires,  trésoriers 
et  archiviste-bibliothécaire  ; 

a*  De  deux  représentants  du  groupe  parlementaire  socialiste  ; 

3*  D'un  délégué  par  chaque  fédération  départementale  qui  justi- 
fiera d'un  minimum  de  dix  sections  comprenant  dans  leur  en- 
semble au  moins  deux  cents  membres  cotisants. 

Le  ^Comité  général  ainsi  constitué  se  réunira  en  assemblée 
plénière  ordinaire  une  fois  par  trimestre,  et,  en  séance  extraordi- 
naire, chaque  fois  que  demande  en  sera  faite  par  au  moins  un 
tiers  de  ses  membres,  ou  que  la  commission  executive  le  jugera 
nécessaire. 

Il  aura  sous  son  contrôle  les  élus  et  la  presse  du  Parti,  et  pren- 
dra toutes  les  mesures,  si  exceptionnelles  qu'elles  soient,  qui 
pourraient  être  commandées  par  les  circonstances. 

Pour  VAlliance  communiste  :  Berthaut,  conseiller  muni- 
cipal de  Paris;  Chbradamb;  Dbjeantb,  député  de  la  Seine; 
Faillit,  conseiller  municipal  de  Paris;  Arthur  Grous- 
siBR,  député  de  la  Seine  ;  Marchand,  secrétaire. 

Pour  le  Parti  Ouvrier  Français  y  le  Conseil  national  :  Bragkb; 
René  Chauvin;  Compbrb-Morbl  (Oise);  Constans,  maire 
de  Montluçon  (Allier);  Darme  (Rhône);  G.  Dklory,  maire 
de  Lille  (Nord);  F.  Dognin  (Isère);  Gabriel  Farjat; 
Edouard  Fortin;  Raymond Lavignb  (Gironde) ;  H* Millet, 
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maire  de  Romilly  (Auée);  Pbdron;  Pbrot  (Marne*);  Pitii- 
vosT  ;  RoussBL,  maire  dlvry  ;  Lucien  Roland  ;  A.  Zk  vabs, 
tlcpuié  de  Tlsère;    Julbs  Gubsdb,  Paul  Lapargub,   secrc- 
.     taires. 

Le  Parti  Socialiste  Réi>olutionnaire,  —  Pour  le  Comité  révo- 
lationnaire  central^  la  Commission  executive  :   Allard, 
député  du  Var;  ARGYRL\Dàs;  Blum;  J.-L.  Breton,  députe 
du  Cher;  C^ilmbls;  E.  CnAUvmRB,  Coûtant,  députés  de  la 
Seine;  L.  Dubrbuilh;  Ebers;  P.  Forbst;   Guyot;  E.  Lax- 
DRiN,   conseiller   municipal  de   Paris;   Lefbbvrb;   H.    Le 
Page;  Lktang,  député  de  l'AUier;  LTONiBass;    Léon  Mar- 
tin; Noir;  Pagand;  Paquibr;  Pillot;  fi.  Place;  Ssmbat, 
député  de  la  Seine  ;  Tanger  ;  Thomas,  conseiller  g^énéral 
de  la  Seine  ;  Vaillant,  Walter,  députés  de  la  Seine. 

Pour  la  Fédération  socialiste  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône 
et  du  Haut-Rhin:  Biétry;  Perron;  Maxengb  Roldbs. 

proposition  additionnelle 

Tous  les  syndicats  adhérents  à  une  quelconque  des  organisa- 
tions socialistes  S€*ront  invités  à  entrer  dans  la  Confédération 
générale  du  Travail  qui,  ainsi  devenue  la  représentation  totale 
des  organisations  corporatives  françaises,  aurait  à  s'entendre 
avec  le  Comité  général  du  Parti  sur  toutes  les  questions  intéres- 
sant le  monde  du  travail,  soit  sous  forme  de  délégation  perma- 
n(;iite,soit  par  voie  de  délégation  spéciale  au  fur  et  à  mesure  des 
décisions  à  prendre. 

disposition  provisoire 

Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation  uni- 
taire du  Parti  ait  fait  ses  preuves,  les  organisations  nationale- 
ment  constituées  serviront  d'intermédiaires  entre  leurs  groupes 
et  l'organisme  central  pour  la  remise  des  cartes  d'adhérents. 

Plan  de  projet  de  la  Commission  d'unification 
et  d'organisation  du  Comité  Général 

i.  —  constitution  du  parti 

!•  Le  Parti  Socialiste  français  est  fondé  sur  les  principes  sui- 
vants : 

«  Entente  et  action  internationale  des  travailleurs  ;  organisa 
politique  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  poui 
conquête  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  product 
et  d'échange,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  société  capital 
eh  une  société  collectiviste  ou  communiste;  » 
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a'  11  se  compose  des  groupe^  d'études  et  de  propagraiîcle,  des 
comités  politiques  permanents,  des  syndicats  et  des  coopératives' 
qui  adoptent  avec  ces  principes  la  doctrine   et  la  tactique   du 

Parti. 

.  .     .  ,  • 

Les  syndicats  sent  invités  à  adhérer  aux  fédérations  d'industrie 
et  de  métier,  et  les  coopératives  ont  l'obli^^ation  d'attribuer  à  la 
propagande  une  part  de  leurs  trop-perçus. 

II.    —   LBS    GROUPKS    BT  LES  FÉDÉRATIONS 

3°  Les  groupes  d'une  commune  ou  d'un  quartier  forment  une 
union  de  commune  ou  de  quartier  ; 

4'  Les  groupes  d'une  circonscription  législative  forment  une 
section  unique.  Ils  peuvent  désigner  les  candidats  et  nommer  'un 
comité  de  section  ;  .,  , 

5°  Les  groupes  d'une  région  ou  d'un  département  forment  une 
féâéra*ti<^  unique.  Les  délégués  desgroupes.se  réunissent  chaque 
année  au  congrès  de  la  fédération,  et^ils  élisent  un  comité 
fédéral  ; 

6"  Les  groupes  du  département  de  la  Seine  formeront  plusieurs 
fédérations.  Ces  fédérations  seront  invitées  à  constituer  un  comité 
interfédéral  ; 

7*  Lorsque  le  nombre  des  groupes  d'un  département  est  inférieur 
à  dix,  ils  ne  peuvent  former  une  fédération  distincte,  et  ils  doivent 
se  faire  admettre  à  la  fédération  d'un  département  voisin.  Cette 
disposition  n'aura  pas  d'effet  rétroactif  ; 

8*  Les  décisions  du  congrès  de  la  fédération,  du  comité  fédéral, 
de  la  section  et  de  l'union  des  groupes  de  commune  ou  de  quar- 
tier sont  prises  à  la  majorité  ; 

.  9*  L'élection  des  délégués  du  comité  fédéral  et  du  comité  de  sec- 
tion a  lieu  au  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle 
des  minorités. 

lit.   —   LK   COXOHKS    NATIONAL 

10°  La  direction  générale  du.  Parti  appartient  au  Parti  lui-même,  ' 
c'est-à-dire  au  Congrès  national  qui  se  réunit  chaque  année  ; 

II*  Les  délégués  au  congrès  national  sont  élus  par  les  congrès 
des  fédérations,  au  scrutin  de  liste  avec  représentation   propor- 
tionnelle des  minorités. 
12'  Chaque  fédération  aura  :  i"  Un  délégué  de  droit,    et   si  elle 
imprend  plusieurs  départements,  un  délégué  de  droit  par  dépar- 
ment  ;  a*  un  délégué  par  vingt  groupes  ou   fraction  de  .vingt 
•oupes  ;  3°  un  délégué  par  5,ooo  suHrages  obtenus  au  premier  tour 
;  scrutin  des  élections  législatives  qui  précèdent  immédiatement 
congrès. 
ïi"  Le  congrès  nomme  les  délégués  au  secrétariat  international. 
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14"  Le  congrès  lixera  chaque  amiée  la  subvention  qui  doit  être 
attribuée  à  rorganisnie  central  du  Parti. 

La  part  que  doit  verser  chaque  fédération  est  fixée  proportion- 
nellement au  noiiil>re  de  ses  délégués  au  congrès. 

IV.   —  LE    COMITÉ    OKNKRAL 

i5*  Après  la  réunion  du  congrès  national,  il  est  constitué  un 
comité  général  dont  les  pouvoirs  durent  jusqu'au  congrès  sui- 
vant. 

16**  Les  délégués  du  comité  général  sont  élus  au  scrutin  de  liste, 
avec  représentation  proportionnelle  des  minorités,  par  les  fédé- 
rations groupées  régionalement. 

17°  Le  nombre  des  délégués  est  pour  chacun  de  ces  groui>es  de 
fédérations  proi)ortionnel  au  nombre  de  ses  mandats  au  congrès 
national. 

18°  Le  comité  général  nomme  une  commission  administrative 
permanente  qui  comprend  les  secrétaires,  le  trésorier,  rarclii- 
visle. 

Les  délégués  qui  remplissent  ces  fonctions  reçoivent  une  indem- 
nité. 

19"  Le  Comité  général  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  en 
séance  ordinaire. 

Il  remet  aux  fédérations  les  cartes  d'adhérents  des  membres  du 
Parti.  11  reçoit  les  cotisations  perçues  au  profit  de  l'organisme 
central  par  les  fédérations. 

Il  contrôle  la  presse  du  Parti,  conformément  aux  résolutions  du 
Congrès  de  Paris  de  1899,  les  élus  et  tous  les  militants  ;  mais  sa 
fonclion  essentielle  est  d'organiser  la  propagande  générale  et  Tae- 
tion  d'ensemble  du  Parti. 


V.    —    LK   CONGRES    PROCUAIN.  —  DISPOSITION  PROVISOmK 

lio»  Le  prochain  congrès  sera  constitué  sur  les  mêmes  bases  que 
les  deux  derniers  congrès,  avec  les  modifications  Suivantes  : 

Les  organisations  auront  tlroit  :  i"  à  un  délégué  par  cinq  groupes 
ou  fraction  de  cinq  groupes  ;  2'  à  un  délégué  par  5,0(X>  suffrages  ou 
fraction  de  5,ooo  suffrages  obtenus  au  premier  tour  de  scrutin  des 
élections  législatives. 

11  n'est  pas  attribué  de  voix  de  droit  aux  fédérations  avant 
qu'elles  soient  organisées  conformément  à  ce  projet. 

21'  Les  groupes  devront  avoir  notifié  leur  existence  au  C«. 
général  avant  le  i*'  janvier  1901,  soit  directement,  soit  par  ?'" 
médiairede  leur  organisation  ;  ^ 

22"  Le  «'ongrès  se  réunira  à  Paris  les  7,  8  et  9  avril  1901  ; 

jV  Les  délégués  ne  pourront  recevoir  qu'un  seul  mandai 
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Il  y  a,  on  le  voit,  de  notables  différences  entre  ce  projet 
et  ce  plan  de  projet;  les  unes  paraissent  aisément  réductibles, 
les  autres  seront  plus  difficilement  résolues. 

La  première  porte  sur  la  constitution  du  parti.  Le  projet 
Guesde-Yaîllant  n'admet  pas  les  syndicats  comme  adhérents 
au  parti  et  proclame  la  séparation  nécessaire  de  l'organisme 
politique  et  de  l'organisme  économique.  11  propose  simple- 
ment qu'un  rouage  unisse  les  deux  organisations  séparées  : 
«  Tous  les-  syndicats,  dit  leur  projet,  adhérents  à  une  quel- 
conque des  organisations  socialistes,  sont  invités  à  entrer 
dans  la  «  Confédération  générale  du  travail  »  qui,  ainsi  deve- 
nue la  représentation  totale  des  organisations  corporatives 
françaises,  aurait  à  s'entendre  avec  le  Comité  Général  du 
Parti  sur  toutes  les  questions  intéressant  le  monde  du  travail, 
soit  sous  forme  de  délégation  permanente,  soit  par  voie  de 
délégation  spéciale.  »  Au  contraire,  le  projet  de  la  Commis- 
sion du  Comité  Général  déclare,  dans  son  article  2,  que  «  le 
Parti  se  compose  des  groupes  d'études  et  de  propagande,  des 
comités  politiques  permanents,  des  syndicats  et  des  coopéra- 
tives qui  adoptent  la  doctrine  et  la  tactique  du  Parti  ». 

Sur  cette  première  dillérence,  les  raisons  invoquées  des 
deux  côtés  ne  paraissent  pas  interdire  une  en  l  en  le.  Que  veu- 
lent Guesde  et  Vaillant  ?  La  neutralité  syndicale  ;  —  Guesde, 
parce  qu'il  invo(|ue  l'expérience  du  a  Parti  ouvrier  irauyais  », 
qui,  ayant  voulu  autrefois  s'emparer  de  la  «  Fédération  natio- 
nale des  Syndicats  »,  y  introduisit  la  division  et  la  mena  à  sa 
belle  mort  ;  —  Vaillant,  parce  qu'il  a  toujours  considéré  que 
les  intérêts  purement  professionnels  de  la  classe  ouvrière 
doivent  être  défendues  par  toute  la  classe  ouvrière,  sans  dis- 
tinction d'opinion  politique.  Mais  ni  Guesde  ni  Vaillant  ne 
proposent  la  séparation  absolue  du  mouvement  syndical  et 
du  mouvement  socialiste  :  un  rouage  intermédiaire  doit  les 
-clier.  —  D'autre  part,  que  veut  la  Counnission  du  Comité 

énéral?  Que  l'opposition  qui  jusqu'ici  a  malheureusement 

âsté  en  France  entre  le  mouvement  ouvrier  et  le  mouvement 

socialiste  cesse.  Elle  espère  que  la  division  a  trop  longtemps 

xisté  et  que  l'heure  est  venue,  puisqu'il  va  y  avoir  \\\\  parti 
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unique,  de  faire  comprendre  au  mouvement  ouvrier  que  h  jo 
défenseur  naturel  est  le  parti  socialiste.  Or  ces  deux  ordres 
de  préoccupations  ne  s'excluent  pas.  Nous  ne  îes  ufscutons  pas 
j)Our  le  moment,  mais  nous  pensons  qu'un  compromis  sera 
possible  qui  satisfera,  dans  une  certaine  mesure.  Tune  et 
l'autre  de  ces  conceptions. 

La  seconde  dllférence  porte  sur  la  base  qui  doit  déterminer 
le  nombre  des  délégués  au  Congrès  annuel  du  parti.  Le  projet 
Guesde-Vaillant  déclare  :  «  Le  Congrès  National  se  réunira 
sur  les  bases  départementales  suivantes  ;  i°  un  délégué  ou 
une»  voix  par  5<x)  membres  cotisants  ou  fraction  de  ooo  mem- 
bres ;  2"  un  délégué  ou  une  voix  par  5,ooo  suffrages  ou  frac- 
tion de  5,000  suffrages  socialistes  obtenus  au  premier  tour  de 
scrutin  dans  la  dernière  élection  générale  législative.  Ces  dé- 
légués électoraux  sont  nommés  par  le  Congrès.  »  Le  [irojel 
de  la  Commission  du  Comité  Général  décide  ;  «  Les  délégués 
du  Congrès  National  '^nt  élus  par  les  congrès,  des  fédéra- 
tions... Chaque  fédération  aura  :  1"  un  délégué  de  droit,  et,  si 
elle  comprend  plusieurs  départements,  un  délégué  de  droit 
par  déparlement  ;  2"^  un  délégué  jjar  vingt  groupes  ou  fraction 
de  vingt  groupes  ;  3''  un  délégué  par  5, 000  suHrages  obtenus 
au  premier  tour  de  scrutin  des  élections  législatives  qui  pré- 
cèdent inunédialement  le  Congrès.  »  On  le  voit,  la  diiférencc 
essentielle  porte  sur  ce  point  :  est-ce  la  cotisation  individuelle 
comme  le  veut  le  projet  Guesde-Vaillant,  ou  bien  est-ce  le 
groupe,  en  tant  qu'unité,  comme  le  veut  le  plan  de  projet  de 
la  Commission  du  Comité  Général,  qui  sera  la  base  de  con- 
vocation du  Congrès  National?  Les  raisons  données  en  faveur 
(le  la  solution  Guesde-Vaillant  ramènent  à  dire  que  la  cotisa- 
tion est  le  meilleur  signe  de  la  force  des  groupements;  et 
qu'il  est  ensuite  utile  d'habituer  les  socialistes  français,  qui 
y  répugnent  foncièrement,  à  cotiser.  Pour  légitimer  la  solution 
de  la  Commission  du  Comité  Général,  on  allègue  que  le  ta 
nécessairement  très  minime  de  la  cotisation  permettra 
fraude  ;  tandis  qu'au  contraire,  il  sera  beaucoup  plus  difli< 
de  simuler  des  groupées  (iclifs  (pie  des  membres  fictifs.  Mi 
ces  raisons  partent  du  même  désir  :  assurer  la  sincérité 
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la  représentation  au  Congrès  N.ational.  Or,  les  deux  modes 
proposés  ne  s'opposent  pas  au  point  de  rendre  tpute  solution 
impossible  sur  ce  sujet. 

En  troisième  lieu,  le  plan  de  projet  de  la  Conunission  du 
Comité  Général  met  à  la  base  de  la  représentation  au  Congrès, 
le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  des  minorités, 
tandis  que  le  projet  Guesde- Vaillant  n'en  parle  pas.  Mais  il 
est  très  probable  que»  ce  dernier  projet  n'a  pas  écarté  ce  prin- 
cipe à  priori  :  il  Ta  simploment  négligé.  Vaillant  et  ses  ami» 
sont,  en  effet,  d'anciens  partisans  du  système  proportionna- 
liste,  et  il  est  certain  qu'ils  s'y  rallieront  en  Toccurrence,  si  le 
fonctionnement  proposé  leur  parait  pratique. 

Il  y  a  un  second  groupe  de  dill'érences  plus  graves  que  les 
précédentes,  et  sur  lesquelles  les  deux  projets  s'opposent  pro- 
fondément. C'est,  d'abord,  la  question  de  la  direction  du 
Parti  ;  et  ensuite,  la  question  de  la  période  transitoire  qui 
permettra  de  passer  de  l'organisation  fragmentaire  présente 
à  l'organisation  unitaire  définitive. 

Pour  la  direction  du  Parti,  le  projet  Gue§(lc- Vaillant  pro- 
pose :  «  D'un  congrès  national  à  l'autre,  l'administration  du 
Parti  est  confiée  à  un  comité  général,  composé  comme  suit  : 
i"  Une  Commission  executive  permanente  de  onze  membres, 
nommée  directement  par  le  congrès  annuel  au  scrutin  de  liste 
et  dont  cinq  pourront  être  rétribués  à  titre  de  secrétaires, 
trésoriers  et  archiviste-bibliothécaire;  2^  de  deux  représen- 
tants du  groupe  parlementaire  socialiste;  3"  d'un  délégué  de 
chaque  fédération  qui  justifiera  d'un  minimum  de  dix  sections 
comprenant  dans  leur  ensemble  au  moins  deux  cents  membres 
cotisants.  Le  Comité  Général  ainsi  constitué  se  réunira  en 
assemblée  plénière  ordinaire  une  fois  par  trimestre,  et  en 
séance  extraordinaire  chaque  fois  que  demande  en  sera  faite 
par  au  moins  un  tiers  de  ses  membres,  ou  que  la  Commission 
executive  le  jugera  jiécessaire.  »  La  Commission  du  Comité 
Général  dispose  ;  «  Art.  16  :  Les  délégués  du  Comité  Général 
sont  élus  au  scrutin  de  liste,  avec  représentation  proportion- 
nelle des  minorités,  par  les  fédérations  groupées  régionàle- 
ment.  —  Art.  17  :  Le  nombre  des  délégués  est,  poUr  chacun  de 
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ces  groupes  de  fédérations  proportionnel  au  nombre  de  ses 
mandats  au  Congrès  National.  —  Art.  18  :  Le  Comité  Général 
nomme  une  commission  administrative  permanente,  qui  com- 
prend les  secrétaires,  le  trésorier,  Tarchiviste.  —  Art  19  :  Le 
Comité  Général  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  en  séance 
ordinaire.  »  Entre  ces  deux  projets,  la  différence  porte  sur 
plusieurs  points  essentiels  ;  mais  il  y  en  a  qui  les  domine  tous, 
c'est  la  dualité  de  sources  que  le  projet  Guesde-Vaillant  met  à 
la  base  de  la  direction  du  Parti,  alors  que  le  plan  de  projet  de  la 
Commission  du  Comité  Général  n'admet  qu'une  source  unique. 
Dans  le  premier  de  ces  deux  projets,  la  commission  executive 
est  nommée  par  le  Congrès,  tandis  que  le  Comité  Général 
émane  des  congrès  des  fédérations.  Dans  le  second,  la  com- 
mission executive  est  choisie  par  le  Comité  Général  lui-même 
dans  son  sein.  C'est  évidemment  sur  le  principe  de  la  dualité 
des  sources  de  la  direction  que  se  passionneront  les  débats. 
Le  principe  de  la  dualité  a  été  repoussé  sans  nul  doute  par  la 
Commission  du  Comité  Général  comme  dangereux,  en  ce  sens 
qu'au  cas  de  conflits  possibles  entre  les  deux  rouages,  d'ori- 
gine différente,  il  serait  bien  difficile  de  les  trancher,  cl  de 
décider  lequel  des  deux  représente  effectivement  le  Parti. 

Mais  la   différence  majeure  qui  mettra  aux  prises  les  deux 
projets,  et  sur  laquelle  sera  li\Tée  la  grande  bataille,  c'est 
l'organisation  de  la  période  transitoire.  Dans  le  projet  Guesde- 
Vaillant,  ce  sont  les  fractions,  libres  de  tout  contrôle,  qui  ser- 
viront, jusqu'à  nouvel  ordre,   de  liens  entre  leurs  groupes 
et  la  direction  du  parti  :  «  Provisoirement,  dit  une  addi- 
tion modeste  et  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation  du 
Parti  ait  fait  ses  [)rcuves,    les  organisations  nationalement 
constituées  serviront  d'intermédiaires  entre   leurs  groupes  et 
l'organisme  central  pour  la  remise  des  caries  d'adhérents.  » 
Par  contre,  le  plan  de  projet  de  la  Commission  du  Comité 
Général  ne  suppose  que  la  survivance  morale  des  orgai 
tions  :  «  Le  Comité  Général,  dit-il,  remet  aux  fédératiouL 
cartes  d'adhérents  des  membres  du  Parti.  11  reçoit  les  coi 
tions  perçues  au  profit  de  l'organisme  central  par  les  féd< 
tious.  »  C'est  sur  cette  divergence  d'ordre-  primordial 
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raccord  sera  le  plus  difficile.  Il  ne  s'agit  rien  moins  que  de 
proclamer  officielle  ment  la  reconnaissance  ou  la  non-recon- 
naissance par  le  Parti  Socialiste  Français  des  organisations 
anciennes.  Seront-elles  laissées  libres,  à  Tégard  du  Parti  qui 
les  ignorera  pour  son  fonclioimement  ;  ou  bien  agiront-elles, 
dans  le  Parti,  tout  en  gardant  leur  indépendance  etjeur  per- 
sonnalité ? 

Référendum  et  discussion,  —  Tels  sont  les  deux  projets  — 
sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir  longuement,  en  reprenant  les 
principaux  points  en  détail  —  qui  seront  soumis  au  référendum 
des  groupes  socialistes  de  France.  Mais  pour  quccetteconsulta- 
tion  ait  une  valeur  réelle  et  une  portée  efficace,  il  est  nécessaire 
que  les  militants  et  les  groupements  discutent  les  projets  avec 
bonne  foi  et  sans  parti  pris.  Les  points  de  vue  ont  été  telle- 
ment faussés  par  les  divisions  passées,  qu'il  est  indispen- 
sable que  de  part  et  d'autre  le  môme  effort  soit  tenté  pour 
atteindre  à  l'impartialité  la  plus  haute  et  à  la  critique  la  plus 
large.  L'Unité  Socialiste  doit  être  l'œuvre  d'hommes  libres. 

Hubert  Lagardelle 

erratum,  —  Dans  notre  article  intitulé  :  Sur  l'article  de  Kanlsky, 
paru  dans  le  dernier  numéro  du  Mouvement  Socialiste,  lire,  page  1   . 
6o5  :  DHine  part,  les  sectes  peuvent  seules  réaliser  la  discipline  T**^ 
absolue  et  rigide;  au  lieu  de  :  D'une  part,  les  sectes  seules  peuvent 
réaliser  la  discipline. 

AUTRICHE 

Le  Congrès  du  Parti  socialiste  autrichien  à  Gratz.  — Dans 
une  situation  politique  des  plus  tristes,  avec  une  bourgeoisie 
absolument  dégénérée,   l'Autriche   n'a   plus  qu'un  espoir  de 

alut  :  seul,  le  prolétariat  autrichien,  qui  n'a  pas  souffert  de 

L  corruption  générale,  peut  sauver  ce  pays.  Le  Congrès  des 
socialistes  allemands  d'Autriche  en  a  été  la  preuve  indiscu- 

able  :  le  prolétariat  militant  y  a  affirmé  sa  force  de  vie  tou- 
'ours  croissante,  sa  volonté  et  son  pouvoir  de  résoudre  toutes 
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ces  questions  de  nationalités  qui  bouleversent  "  rAulrîchc, 
en  même  temps  que  d'autres  problèmes  d'action  Socialiste. 
Le  parti  socialiste  autrichien  a  montré  aux  partis  boui^eois, 
dans  les  dernières  élections,  qu'il  fallait  compter  .avec  lui;  il 
montrera,  dans  celles  qui  vont  avoir  lieu  sous  peu,  qu'il  faut 
le  craindre  ou  le  soutenir.  Dans  son  Congrès  il  a  donné  des 
preuves  de  son  organisation  fortement  constituée,  de  cette 
force  qui  réside  dans  son  unité,  dans  sa  forme  centralisée 
d'organisation,  dans  sa  discipline. 

On  a  discuté  sur  toutes  les  questions  intéressant  le  sodla- 
lisme  au  Congrès  de  Gratz.  Les  opinions  les  plus  contraires  s'y 
sont  rencontrées,  les  discussions  ont  été  violentes  au  pos- 
sible, parfois  ;  des  modérés,  comme  Vollmar  ou  KUenbogen, 
ont  lutté  avec  des  marxistes  comme.  Adler;  Skaret,  ayant 
préconisé  la  grève  générale,  s'est  vu  combattre  par  la  majo- 
rité des  délégués.  Et  môme,  à  propos  de  rorganisation,  on 
n'était  pas  d'accord  :  mais  l'unité  n'a  pas  été  en  jeu  un  seul 
instant,  ni  dans  les  débats  si  vifs  sur  la  question  agraire  (i), 
où  des  conceptions,  souvent  hostiles,  se  sont  heurtées,  ni  dans 
la  discussion  sur  la  tactique  du  parti  socialiste,  où  les  diver- 
gences d'opinions  n'étaient  guère  moindres.  Ces  débats  ont 
été  une  leçon  pour  le  parti  socialiste  français,  où  certains 
n'admettent  pas,  ne  veulent  pas  admettre  d  unité  s'il  n'y  a 
jyas  accord  complet  sur  la  tactique  à  suivre.  —  I^  Congrès  de 
Gratz  fut  le  premier  des  nombreux  Congrès  socialistes  du 
mois  de  septembre  :  on  peut  dire,  avec  Kaùtsky,  qu'il  a  digne- 
ment inauguré  le  mois  des  Congrès. 

Les  rendements  de  comptes  du  comité-directeur  du  parti 
furent  approuvés  par  le  Congrès  ainsi  que  ceux  concernant  la 
situation  iinancière  du  parti  socialiste. 

Le  citoyen  Rîeger,  député  au  Reichsrat,  lit  un  rapport  très 
applaudi  sur  l'activité  de  la  fraction  socialiste  au  Parlement, 
ou  plutôt  sur  «  son  inactivité  forcée  »,  selon  ses  propres 
rôles.  La  dissolution  de  la  Chambre  autrichienne  n'avait  ^ 


(1)  Voir  dans  noire  Bulletin  Bibliographique,  le  compte  rei 
de  la  Xeue  Zeit, 
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eu  lieu  encore,  maïs  tout  le  inonde  savait  que  le  Parlement 
était  à  Ta^ouîe.  «  Si  j'étais  croyant,  dit  le  rapporteur,  je  sup- 
plierais Dieu  de  dissoudre  le  Parlement.  En  effet,  on  ne  se 
.réjouit  pas  d'entrer  dans  une  mare.  »  (]ar  c'est  une  mare  que 
le  Reichsrat  autrichien  —  avec  un  bon'  nombre  de  crapauds 
qui  ne  manquent  pas  de  faire  autant  de  bruit  que  possible.  -?- 
Le  rapport  fut  suivi  d'un  vote  de  conliance. 

La  question  qui  aujourd'hui  est  à  Tordre  du  jour  de  tous  les 
partis  socialistes  en  particulier,  et  aussi  du  socialisme  interna- 
tional, la  quçstion  de  la  tactique  fut  ensuite  discutée.  En  Alle- 
ma^e,  c'est  sur  la  participation  aux  élections  à  la  Diète  de 
Prusse  ou  sur  la  neutralisation  des  syndicats  que  porte  la  dis- 
cussion, en  France  ou  n'est  pas  d'accord  sur  le  cas  Millerjand, 
en  Amérique  la  position  du  Parti  à  Tégard  des  syndicats 
n'est  pas  très  claire  ;  eii  Italie  il  y  en  a  qui  répudient  toutes 
alliances  avec  un  parti  bourgeois  quelconque  ;  èl  en  Autriche 
la  tactique  du  parti  socialiste  à  l'égard  des  questions  de  natioT- 
,  nalités  devait  être  déterminée.  Mais,  si  en  France  on  est 
encore  divisé,  si  en  Amérique  on  n'est  pas  plus  avancé  qu'il 
y  a  quelques  mois,  si  en  Allemagne  même  la  question  de 
la  tactique  n'est  résolue  que  partiellement,  la  tactique  du  Parti 
autrichien  a  été  exactement  déterminée,  et  la  voie  a  été  tracée 
sans  une  déviation.  Evidemment,  il  ne  faut  pas  oublier  qu*ici 
la  question  des  alliances  ne  se  pose  même  pas,  qu'il  ne  peut 
s'agir,  en  aucune  façon,  d'alliances  avec  cette  bourgeoisie  plus 
basse  que  n'importe  où.  Aussi  le  rapport  du  D"*  Victor  Adler 
fut-il  unanimement  applaudi.  Notre  vaillant  camarade  qui  a 
envers  le  mouvement  socialiste  en  Autriche  des  mérites  inou- 
bliables, a  d'abord  traité  la  question  des  nationalités.  Nous 
venons  de  dire  qu'en  Autriche,  le  problème  de  la  tactique  à 
sui>Te,  n'est  pas  posé  comme  dan«rles  autres  pays,  ([u'il  n'est 
pas  si  vaste  :  mais  on  aurait  tort  de  croire  que  pour  cette  rai- 
son, il  est  plus  facile  à  résoudre.  Au  contraire,  la  tactique  du 
Parti  autrichien  dans  ce  labyrinthe  de  nations  qui  se  croisent, 
se  combattent  et  s'entre-tuent,  n'est  guère  tracée  d'avance. 
Dans  les  luttes  intestines  des  différentes  nationalités,  dans 
ces  luttes  qui  font  l'agonie  si  douloureuse  de  toute  la  forme 
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gouvernementale  du  pays,  le  Parti  socialiste  a  su,  malgré 
cela,  toujours  suivre  la  tactique  la  plus  appropriée. 

Les  partis  en  Autriche  se  débattent  dans  les  luttes  des  natio- 
.  nalités.  La  maison  des  Habsbourg  veut  à  toute  force  conserver 
étroitement  unis  tous  ces  morceaux,  elle  est  décidée  à  relier  | 

tous  ces  antagonismes  qui  ne  pourront  pourtant  que  se  heurter 
violemment,  trop  violemment,  hélas  î  —  et  malheur  au  pays, 
car  il  mourra  du  choc.  C'est  cette  mort  «  sur  le  fumier  de  l'his- 
toire »  pour  citer  Adler,  qui  est  réservée  à  TAutriche,  si  elle 
persiste  dans  ses  desseins  si  funestes.  Nous  ne  pouvons  pas 
admettre  que  les  intérêts  soient  identiques  dans  vdes  condi- 
tions (jui  ne  le  sont  pas,  qu'on  essaie  de  rendre  homogène  ce 
corps  formé  de  parties  qui  ne  s'accordent  pas.  Nous  travail- 
lons à  la  disparition  de  l'Autriche  actuelle,  ainsi  qu'à  sa 
division  dans  les  parties  géographiques  et  naturelles  qui  la 
composent.  Et  ensuite  —  Thistoire  décidera  :  on  fera  une  fédé- 
ration de  tous  ces  corps  particuliers,  si  cela  est  possible:  nous 
ne  pouvons  prédire  des  aujourd'hui  avec  certitude  ce  qu'on 
pourra  faire  dans  des  conditions  qui  diftéreront  tant  de  nos 
conditions  actucilles.  Mais  nous  demandons  autre  chose 
encore,  une  condicio  sine  qua  non  :  la  base  de  chaque  nation, 
constituée  d'une  façon  autonome,  doit  être  démocratique  : 
nous  ne  voulons  pas  d'un  absolutisme  déguisé. 

Voilà,  d'après  l'avis  à   peu  près   unanime  des    délégués, 
la  seule  méthode,  radicale  et  fondamentale,  de  guérison  qui 
puisse  réussir.  De  même  que  tous  furent  d'accord  pour  une 
forte  propagande  en  faveur  du  suffrage  universel.  Maïs  tous 
n'approuvèrent  pas   la   grève   générale    préconisée  par    un 
délégué  :  la  majorité  repoussa  cette  idée.  La  résolution  pro- 
posée par  le  citoyen  Hcller,  par  contre,  fut  votée  à  une  grande 
majorité  :  elle  est  hostile  à  toute  alliance  avec  un  parti  bour- 
geois, quel  qu'il  soit.  Nous  avons  dit,  à  l'instant  même,  q"*'* 
ne    peut   s'agir    d'une  telle    alliance  en  Autriche  ;  il  sei 
curieux,  en  effet,  de  voir  le  parti  allié  à  cette  bourgeo 
dont  Vollmar  disait  au  Congrès  qu'elle  est  bien  la  plus  m. 
rable  de  toutes. 

Après  ces  débats  si  intéressants,  le  Congrès  s'occupa  d 
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question  de  F  organisation.  Adler  proposa  une  résolution  qui 
fait  dépendre  la  nomination  des  candidats  au  Reichsrat  de 
l'approbation  du  Comité  directeur  et  la  nomination  des  can- 
didats aux  Diètes  de  l'approbation  du  Comité  directeur 
régional.  Le  Congrès  les  adopta.  On  ne  peut,  en  effet,  que 
comprendre  une  ferme  centralisation  pour  un  parti  socialiste 
comme  celui  d'Autriche.  Lorsque  les  passions  politiques  les 
plus  basses  sont  éveUlées,  il  faut,  de  toute  façon,  renfl¥ 
impossibles  les  influences  locales.  —  Le  citoyen  Hueber  lit 
adopter  une  proposition  qui  exige  des  ouvriers  socialistes 
organisés  en  parti  politique  qu'ils  fassent  partie  de  leurs  syn- 
dicats respectifs. 

Ensuite,  ce  fut  la  question  la  plus  importante  de  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  qiii  fut  discutée  :ia  question  agraire.  Nous 
ne  retiendrons  que  certains  «  points  culminants  »  des  débats. 
Comme  l'a  fait  remarquer  le  rapporteur  Ellenbogen,  la  ques- 
tion agraire  est  plus  importante  en  Autriche  que  dans  les 
autres  pays,  le  pays  étant  essentiellement  agricole.  Son  rap- 
port contient  en  outre  de  précieux  chiffres  sur  les  organisa- 
tions des  ouvriers  agricoles.  Mais  la  résolution  d' Ellenbogen 
n'est  pas  déterminée  :  elle  ne  répond  pas  aux  questions 
qu'elle  pose. 

Vollmar  prit  la  parole  en  qualité  de  délégué  du  Comité  direc- 
teur de  la  social-démocratie  allemande.  Il  développa  son  opi- 
nion sur  la  propagande  socialiste  dans  les  campagnes  dans 
un  discours  très  applaudi.  Nous  ne  partageons  pas  les  vues 
de  Vollmar,  quoique  le  mode  de  tactique  dont  il  vante  les 
avantages  peut  nous  procurer  des  voix  et  nous  faire  con- 
quérir lé  petit  paysan  ;  il  est  vrai  que  c'est  une  de  ces  con- 
quêtes qu'Engels  dit,  dans  son  article  publié  ici  même  tout 
récemment,  précaires  :  facilement  conquis,  ces  petits  paysans 
nous  quitteront  tout  aussi  facilement,  dès  qu'ils  auront  mi  que 
Qos  promesses  étaient  vaines,  que  malgré  tout  nous  ne  pouvons 
les  maintenir  en  possession  de  leurs  terres.  C'est  d'ailleurs 
ce  que  dit  Adler  dans  un  excellent  discours,  non  moins  ap- 
plaudi que  celui  de  Vollmar.  Il  a  surtout  accentué,  et  c'est 
sans  doute  là  une  des  parties  les  plus  importantes  de  son  dis- 
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cours,  que  si  les  statistiques  ne  montrent  pas  une  diminution 
du  lionibre  des  petits  paysans,  le  petit  paysan  d'aujourd'hui 
n'est  plus  le  petit  paysan  d'il  y  a  vingt  ans,  tout  comme  le  petit 
patron  d'aujourd^mi  n*cst  plus  celui  d*il  y  a  vingt  ans.  Les 
chances  dn  petit  paysan  de  conserver  sa  petite  propriété  ont 
baissé  dans  ime  grande  mesure,  et  il  en  résulte  que  la  con- 
centration des  terres  ne  se  fera  que  d'une  façon  plus  brutale, 
mais  qu'elle  se  fera.  Personne  ne  désavouera  VolUnar  quand 
il  dit  que  si  le  parti  socialiste  peut  conquérir  le  pouvoir  poli- 
tique sans  les  paysans,  il  ne  peut  le  conserver  qu'à  leur  aide. 
Mais  comme  nous  voulons  quje  le  parti  socialiste  conquière  le 
pouvoir  politique  et  qu'il  reste  en  sa  possession,  nous  voulons 
([ue  ce  soit  le  vrai  parti  socialiste  qui  fasse  cette  conquête  et 
non  une  caricature  de  parti  socialiste.  —  Le  Congrès  adopta 
la  motion  EUenbogen,  qui  né  se  prononce  en  fait  ni  pour  les 
uns,  ni  pour  les  autres  :  prudente,  elle  s'abstient  de  tout  juge- 
ment délinitif. 

Le  Congrès  ne  trancha  pas  davantage  la  question  du  suffrage 
communal  (ju'il  discuta  le  dernier  jour  du  Congrès.  Sur  deux 
résolutions  proposées,  l'une  fut  repoussée  et  l'autre  retirée. 
.  La  fraction  socialiste  du  Reichsrat  fut  chargée  de  déposer 
un  projet  de  loi  d'assurances  pour  les  ouvriers  victimes  d'ac- 
cidents du  travail  ayant  atteint  l'âge  de  la  retraite. 

De  môme,  on  vota  une  résolution  demandant  une  propa- 
gande énergique  en  faveur'  de  l'abaissement  des  prix  du 
charbon.. 

Auparavant,  le  Congrès  s'était  occupé  de  la  situation  de  la 
presse  socialiste  et  avait  procédé  à  l'élection  du  Comité  direc- 
teur et  de  la  ccmunission  de  contrôle. 

En  outre,  on  décida  que  le  prochain  Congrès  général  aurait 
lieu  en  1901,  à  Krakau,  et  le  prochain  Congrès  des  socialistes 
allemands  d'Autriche  en  1902,  à  Vienne. 

Georges  Wkill 
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LES  LIVRES 

Ddnnoch!  Ans  Théorie  iind  Peschichle  der  gewerkschaftlicher 
Arbeiterbewegnag,  par  Wbrnbr  Sombaht,  professeur  à  FUniver- 
sité  de  Breslaa  (Gustav  Fischer,  lena,  1900).  —  L'auteur  de  Sozia- 
lisnius  undsoziale  BewegimgUn  lo.  Jahrhundert  a  essayé  dans  des 
conférences  faites  à  Breslau,  d'expliquer  à  un  public  essentiel- 
lement ouvrier  le  rôle  des  syndicats.  Il  a  fait  cela,  parait-il,  avec 
une  impartialité  remarquable;  mais  son  livre,  dont  les  quatre 
premiers  chapitres  sont  formes  par  ces  conférences,  ne  révèle 
que  des  tendances  plus  ou  moins  habiles  pour  faire  des  ouvriers 
les  esclaves  de  la  classe  bvttrgeoise^-en  leur  montrant  que  le  socia- 
lisme est  une  utopie,  etc.      , 

Dans  les  syndicats  M."  Sombart  admet  des  «  socialistes  »,  mais 
non  des  <x  utopistes  d.  En  d'autres  termes  :  il  ne  faut  pas  croire  à  «la 
tin  du  monde  bourgeois  »  (page  64),  sinon  on  est  rangé  parmi  les 
«  utopistes  »  ;  mais  on  peut  être  «  socialiste  »  en  considérant  «  que 
jamais  transformation /)Zu5  rac^ccaZe  ne  nous  mènera  dans  le  monde 
socialiste  que  ne  le  fut...  la  première  çommunalisation  de  tram- 
ways... »  (page  C5)  !  Mais  il  se  récrie  de  vouloir  la  disparition  du 
socialisme,  il  ne  veut  que  le  «  civiliser  »,  (page  79),  o'est-à-dire  faire 
de  lui  un  parti  inîpérialiste,  mariniste  et  militariste...  à  la  façon 
«  réaliste  »  de  M.  Sombart.  Puis,  il  attaque  les  agitateurs  socialistes, 
les  ouvriers  qui  portent  la  parole  socialiste  dans  les  campagnes, 
dans  des  tM'mes  que  nous  ne  relaterons  pas  ici  (voir  page  91).  Plus 
loin,  il  nous  explique  que  «socialisme  et  capitalisme  ne  s'excluent 
l>as  ;  non,  l'idéal  des  deux  peut  fort  bien  être  réalisé,  dans  une 
certaine  mesure,  dans  la  même  société  »  (page  9a)  ! 

Tout  cela,  c'était  la  méthode  «réaliste»  de  l'auteur,  méthode  qui 
a  pour  but  de  tuer  les  syndicats  socialistes.  Mais  voici  la  démons- 
tration de  l'utilité  des  syndicats,  brièvement  analysée  :  1°  Une  aug- 
mentation de  la  part  des  ouvriers  au  revenu  national  est  toujours 
possible  aux  dépens  du  prolit  ;  ta'  Mais  *vollà  les  entrepreneurs  qui 
ne  sont  pas  contents.  M.  Sombart  leur  conseille  d'augmenter  les 
prix  de  vente  ;  3*  Et  les  consommateurs?  M.  Sombart  a  réplique  à 
tout  :  une  grève  ne  réussit  pas  toujours,  «par  exemple,  si  on  peut. 
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à  temps,  se  procurer  des  remplaçants  »  (pa^e  84)  l  Ensuite  €  une 
jeune  liancée,  bien  heureuse,  ne  refusera  jamais  de  payer 
io,5oo  marks  au  lieu  de  10,000  marks  pour  son  trousseau,  si  elle 
songe  aux  ouvrières...  qui  ont  gagné  un  mark  et  demi  en  douze 
heures  au  lieu  de  un  mark  en  quinze  heures  (pago  83)  !  Résultat  : 
Plus  de  lutte  de  classe  !  Tout  le  monde  est  content  !  Enfin,  les 
syndicats  tout-puissants  empêchent  les  crises  (page  86).  —  De  cette 
démonstration  il  faut  donc  encore  tirer  la  conclusion  que  nous 
n^avons  pas  besoin  d'une  société  nouvelle,  que  la  société  boar> 
gcoise  avec  les  syndicats  peut  aisément  nous  suffire  !  —  Les  ou- 
vriers ne  se  laisseront  pas  prendre  à  ces  pièges  trop  gro.ssiers.  Bt 
on  saura,  dorénavant,  quel  homme  est  M.  Sombart  et  quel  est  son 
«  socialisme  ».  Georges  WeîU 

Bartech  le  Victorieux,  par  Sibnkibwicz  (volume  à  3  fr.  do  chez 
Ollendorff).  —  C'est  l'histoire  lamentable  d'un  bon  Polonais  qui  se 
trouve  incorporé  dans  un  régiment  prussien  et  qui  fait  avec  les 
pires  ennemis  de  ses  compatriotes  la  guerre  franco-allemande. 
Il  ne  connaît  pas  les  causes  du  conllit  mais  ne  s'en  bat  pas  moins 
l)ien  i)our  cela.  Il  rentre  dans  ses  foyers,  impotent,  et  contre  lui 
sévit  brutalement  la  tyrannie  prussienne.  Il  est  étonné,  cro3;:ant 
avoir  acquis  quelques  droits  au  respect  de  ses  anciens  frères  d'armes. 
Il  y  a  dans  ce  livre,  écrit  très  simplement,  quelques  bonnes  pages 
contre  la  guerre.  £.  Duré, 

Bismarck,  par  H.  WRLjjcHWQsa  (Paris  ;  Alcan,  1909).  —  Cest  le 
premier  volume  d'une  collection  nouvelle  :  Ministres  et  Hommes 
fVÉlai.  Il  était  diflicile,  ni>rès  la  remarquable  étude  de  M.  Andler, 
d'apporter  sur  la  politique  et  l'œuvre  du  Chancelier  de  fer  des  vues 
nouvelles  et  profondes.  D'ailleurs  M.  Welschinger ignore  le  Prince 
de  Bismarck  de  M.  Andler,  qu'il  ne  cite  pas.  Son  livre  a  voulu 
être  un  livre  populaire,  résumant  la  vie  et  l'action  de  Bismarck. 
La  conclusion  en  est  banalement  patriotique.  Ji,  C. 


LES  REVUES  SOaAIJSTES 

Die  Neue  Zeit.  —  Nous  devons  revenii*  en  arrière,  et  signaler 
dans  le  numéro  52  de  l'année  qui  vient  de  Unir,  un  article  de 
Kautsky  sur  le  programme  agraire  du  parti  socialiste  autrichien. 
Ce  programme  a  été  discuté  au  dernier  congrès  du  Parti  autrich'-*' 
qui  a  eu  lieu  récemment,  et  dont  le  Mouvement  Socialiste  pi 
dans  le  présent  numéro.  —  Kautsky  constate  que  la  question  agri 
a  été  discutée  avec  bien  moins  (le  bruit  en  Autriche  que  danr 
social-démocratie  allemande;  et  cela  pour  la  simple  raison  qu 
discussion  no  portait  pas  sur   la  question  de  savoir  si  TF»*»» 
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s'occuper  de  l'exploitation  paysanne  actuelle.  Kautsky  considère 
ce  fait  comme  très  heureux,  et  il  critique  la  motion  EUenbogen  qui 
ï>orte  non  sur  la  protection  des  paysans^  mais  sur  la  propagande 
socialiste  dans  les  campagnes. 

Après  avoir  fait  remapquei»  que  certaines  revendications  du 
programme  autrichien  ont  été  déjà  formulées  à  Breslau,  Kautsky 
déclare  qu'il  préfère  les  revendications  du  parti  autrichien  à  celles 
qui  étaient  contenues  dans  le  projet  deBreslau  :  il  aime  mieux  que 
l'Etat  lui-mcme  exécute  les  améliorations  du  sol,  vu  que  la  rente 
foncière  lui  reviendra,  plutôt  que  d'avancer  de  l'argent  à  des  coo- 
pératives pour  le  même  but.  —  Mais,  quand  la  motion  EUenbogen 
demande  que  l'on  organise  des  <x  tribunaux  ruraux  »  analogues 
aux  Gewerbegerichte  allemands,  et  que  ces  tribunaux  aient  à 
déterminer  et  le  nombre  d'heures  de  travail  et  le  salaire,  Kautsky 
se  récrie  :  «  Si  le  rapporteur  considérait  un  nombre  maximum 
d'heures  de  travail  comme  possible  dans  les  campagnes,  pourquoi 
ne  demandait-il  pas  que  légalement  il  fut  déterminé  ?»  —  Il  con- 
teste ensuite  la  possibilité  de  déterminer  un  salaire  minimum.  — 
11  est  presque  regrettable,  dit-il,  que  la  motion  ne  nous  apporte 
que  des  idées  générales  là  où  les  questions  deviennent  vraiment 
discutables,  où  on  est  forcé  de  se  placer  sur  un  terrain  critique. 
En  effet,  la  motion  ne  parle  que  des  réformes  «  qui  portent  sur  une 
organisation  sociale  de  la  production  et  du  partage  des  produits 
du  sol  ».  Et  pourtant,  les  deux  camps  du  parti  allemand  ont  tant 
et  si  ardemment  discuté  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  chercher  à 
conquérir  les  propriétaires  paysans  par  des  réformes  qui  donne- 
raient une  force  nouvelle  à  leur  genre  d'exploitation,  et  qui,  en 
même  temps,  accéléreraient  l'évolution  vers  la  propriété  et 
l'exploitation  collectives,  comme  le  demandait  le  «  nouveau  camp  », 
—  ou  s'il  faut  seulement  faire  l'éducation  du  prolétariat  agricole, 
comme  le  voulait  le  «  camp  des  anciens»!  El  la  motion  EUenbogen 
ignore  tout  cela,  crée  des  diflicnltés  futures  ;  et,  en  même  temps, 
il  est  vrai,  ne  compromet  ni  n'engage  le  parti.  Malgré  tous  ces 
défauts,  Kautsky  félicite  le  Parti  autrichien  de  son  programme 
agraire,  auquel  il  aurait  adhéré  lui-même,  car  il  reconnaît  qu'en 
général,  on  ne  peut  rien  lui  reprocher  de  grave. 

Au  Congrès  autrichien,  Vollmar,  délégué  du  Comité  exécutif 
du  parti  allemand,  a  prononcé  un  discours  retentissant,  dans 
lequel  il  a  attaqué  surtout  ces  propagandistes  socialistes,  qui  par- 
lent théorie  aux  paysans.  <r  Le  paysan  préfère  une  poignée  de 
pratique  à  une  montagne  de  théorie.  »  Il  faudrait  seulement 
s'entendre  sur  le  sens  du  mot  «  théorie  »,  dit  Kautsky.  Au  con- 
traire, c'est  la  «  théorie  »  qu'il  faut  propager  parmi  les  paysans, 
«  c'est-à-dire  leur  expliquer  les  rapports  sociaux  de  toutes  choses». 
Voilà  ce  qu'est  la  «  théorie  »,  pour  Kautsky.  Il  afllrme  que 
Vollmar  s'est  trompé  lorsqu'il  a  prétendu  que  «  si  la  loi  de  la  cou- 
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centration  du  capital  est  juste,  le  Parti  doit  en  conclure  qu*eUe 
s'adaptera  à  tout  Si  la  réalité  ne  nous  montre  pas  cela,  il  faudra 
prouver  qu*elle  s'adapte  à  Tagriculture.  »  Kautsky  répond  mi'après 
avoir  cru  que  la  grande  propriété  et  la  propriété  paysanne  aug- 
mentaient aux  dépens  de  la  propriété  moyenne,  on  a  dû  recon- 
naître qu'il  n'y  a  plus  que  la  propriété,  paysanne  qui  se  nourrisse 
de  la  propriété  moyenne,  tandis  que  le  développement  de  la  grande 
propriété  s'est  arrêté.  11  constate  alors  que  si  «  la  tendance  géné- 
rale de  l'agriculture  est  d'augmenter  un  facteur  du  socialisme,  le 
facteur-pensant,  lé  prolétariat,  et  d'arrêter  le  développement  de 
son  facteur-complément,  qui  est  la  production  sociale,  l'industrie, 
dans  les  campagnes,  développe  les  deux,  et  rend  accessible  le  pre- 
mier à  la  lutte  de  classe  prolétarienne  et  aux  idées  du  socia- 
lisme. » 

Des  chiffres  électoraux  appuient,  dit-il,  surabondamment,  ses 
dires,  et  prouvent  que  la  méthode  de  Vollmar  n*a  pas  produit  de 
bons  effets.  La  Bavière,  pays  de  Vollmar,  n'a  que  7,6  p.  100  d'élec- 
teurs socialistes  paysans.  Dans  les  contrées  où  l'industrie  règne,  le 
socialisme  a  fait  les  plus  grands  progrès.  Kautsky  rappelle  d'ail- 
leurs que  les  délégués  au  Congrès  autrichien  étaient  de  son  avis 
et  de  celui  du-Gomité  exécutif  au  parti  allemand,  qui  déclarait  à 
Stuttgart,  en  1898  :  «  Le  propriétaire  de  fermes  a  d'autres  intérêts 
que  nous...  »  Il  en  conclut  que  le  programme  agraire  du  parti  au- 
trichien sera  suivi  comme  le  désire  le  et  camp  des  anciens  ».  «  Si  le 
paysan  préfère  une  poignée  de  pratique  à  une  montagne  de  théo- 
rie, une  poignée  de  lutte  de  classe  vaut  mieux,  pour  la  propa- 
gande socialiste,  qu'une  montagne  de  diiplomatie  à  attraper  les 
paysans,  même  pour  la  propagande  dans  les  campagnes.  » 

Georges  WeiU 

A  TRAVERS  LES  PÉRIODIQUES 

Der  franzosische  Sozialismus  in  der  Einigungskrisis,  par  Janus, 
dans  les  numéros  4i'>-4^»  ^e  novembre  1900,  de  la  Revue  franco-alle- 
mande. 

Le  Socialisme  municipal  en  Angleterre,  par  M.  Mantoux,  dans  le 
numéro  de  septembre  du  Musée  social. 

Zwei  internationale  organisationen,  par  Hubert- LagardcUe,  dans 
le  numéro  du  19  novembre  de  Die  Wage.     y  A.  2?. 
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La  Leçon  de  la  Conférence  Guesde- Jaurès 


Le  sens  a  été  faussé  de  la  conférence  contradictoire 
donnée  à  Lille,  le  a6  novembre,  par  Guesde  et  Jaurès. 
Les  uns  l'ont  rabaissée  aux  proportions  mesquines  d'une 
dispute  de  personnes,  et  les  autres  l'ont  élevée  à  la  hauteur 
d'une  opposition  nouçelle  de  méthodes.  Mais  elle  n'a 
revêtu  aucun  de  ces  caractèi^es,  et  elle  a  eu,  en  fait,  une 
portée  plus  grave. 

* 

Elle  ne  pouvait  pas  être  une  pure  lutte  (Taçqcats,  avec 
son  vainqueur  et  son  vaincu  ;  et  tous  les  bulletins  de  vic- 
toire ont  manqué  d'à-propos  !  Il  ne  s'agissait  pas  de  per- 
mettre à  Guesde  de  triompher  de  Jaurès  ni  à  Jaurès  de 
Guesde,  pour  en  tirer  ensuite  des  conclusions  sui'  l'orien- 
tation de  notre  parti.  C'est  méconnaîti*e  étrangement  le 
socialisme  français  que  d'en  réduire  l'image  à  un  combat 
singulier  :  il  n'y  a  pas  dans  le  parti  socialiste  —  selon  une 
terminologie  misérable  —  que  des  guesdistes  et  des  jau^ 
résistes.  Sans  doute,  Guesde  et  Jaurès  ont  peut-être  leurs 
fidèles  irréductibles,  mais  ni  l'antiministérialisme  dog- 
matique de  l'un  ni  le  ministérialisme  doctrinal  de  l'autre 
ne  prétendent  repi'ésenter  à  eux  seuls  les  courants  divers 
qui  se  partagent  notre  mouvement.  Ce  que  les  organi- 
sateurs de  la  conférence  de  Lille  ont  simplement  voulu, 
c'est  que,  dans  la  région  du  Nord,  au  moment  où  l'unité 
va  se  faire,  les  divisions  ne  fussent  pas  accrues  par  de 
nouveaux  malentendus^  nés  de  propagandes  contraires 
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et  isolément  menées.  Il  était  nécessaire  de  rappeler  au 
prolétariat  socialiste,  par  un  exemple  frappant,  que  les 
différences  de  tacticfue  sont  d'ordre  secondaire,  malgré 
tout,  et  ne  justifient  pas  les  différences  d'organisation. 

Elle  n  a  pas  été  non  pluç  une  confi'ontation  inédite  de 
deux  méthodes  :  ï  «  ancienne  méthode  révolutionnaire  » 
et  la  «  nouvelle  méthode  réformiste  ».  Ce  dualisme  n*a 
rien  de  neuf.  Il  est  inhérent  au  mouvement  socialiste, 
comme  à  tout  mouvement  de  transformation  sociale  : 
c'est  l'éternelle  lutte  entre  l'idéal  et  la  réalité,  enti*e  le  but 
final  et  les  moyens  pratiques.  Le  socialisme  français 
actuel  n'a-t-il  pas  connu,  dès  ses  premiers  pa^,  l'opposi- 
tion des  «  révolutionnaires  »  et  des  «  possibilistes  »? 
La  vérité,  c'est  que  ces  deux  tendances  se  contredisent  et 
se  nient  par  leur  développement  solitaire,  tandis  qu'elles 
s'équilibrent  et  se  concilient  par  un  rapprochement  con- 
tinu dans  une  évolution  commune.  Elles  sont  les  deux 
faces  d'une  même  activité,  et  ne  valent  que  par  leur  com- 
binaison. 

Il  faut  chercher  ailleurs  la  leçon  de  la  conférence  de 
Lille  :  elle  est  toute  dans  V attitude  réservée  du  prolétariat 
du  Nord  à  l'égard  des  deux  orateurs*  Dès  le  lendemain  de 
la  réunion,  dans  le  Réveil  du  Nord,  le  citoyen  Delesalle, 
le  promoteur  même  de  la  conférence,  constatait  la  «  sen- 
sation de  gêne  —  de  douleur,  pourrais-je  dire  —  qui  pesait 
sur  la  salle  ».  Et  il  expliquait  ainsi  cette  impression  de 
malaise  :  «  Il  en  ressortait  jusqu'à  l'évidence  que  les  audi- 
teurs ouvriers  souffraient  amèrement  de  la  division  dont 
on  étalait  devant  eux  les  raisons,  et  entendaient  ne 
associer  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Ni  pour  Guei 
contre  Jaurès,  ni  pour  Jaurès  contre  Guesde,  voilà 
que   signifiait  l'abstention   de   ces   mains...    Le   pul 
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socialiste  se  croisait  les  bras  et  semblait  dire  :  «  Ce  nest 
pas  en  discourant  pendant  deux  années  sur  les  meilleurs 
moyens  de  conduire  le  prolétariat  à  la  victoire  que  le 
prolétariat  sera  victorieux.  Nous  n  applaudissons  pas  à 
vos  divisions  :  la  prolongation  de  vos  querelles,  c'est  la 
mort  de  nos  espérances,  c'est  la  continuation  de  notre 
misère,  d 

Cette  sensation  d'oppression  que  le  prolétariat  du  Nord 
a  ressentie  à  Lille  et  a  traduite  par  son  silence,  c'est  aussi 
le  prolétariat  tout  entier  de  France  qui  l'éprouve  à  cette 
heure.  Elle  signifie  combien  Tinterminable  question  mi- 
nistérielle a  lassé  les  militants  socialistes  et  à  quel  point 
la  classe  ouvrière  en  a  assez  des  discours  qu'elle  alimente. 
L'énervement  provoqué  par  le  cas  Millerand  est  devenu 
une  fatigue  insupportal>le.  Ce  n'est  pas  cela  qui  iiité- 
resse  les  travailleurs  socialistes  :  c'est  —  et  c'est  unique- 
ment —  l'unité. 

Nos  camarades  du  Nord  ont  été  froissés  par  la  confé- 
rence de  Lille.  Ils  ont  eu  raison.  Ce  n  est  pas  à  Tins  tant 
précis  où  Tunité  va  devenir  réelle  qu'il  est  vraiment  utile 
de  mettre  en  évidence,  non  pas  les  points  communs  qui 
unissent  dans  la  même  foi  les  diverses  fractions  du  socia- 
lisme français,  mais  les  points  qui  divisent. 

La  leçon  de  la  conférence  Guesde-Jaurès  est  une  le{*on 
d'unité, 

Hubert  Lagardelle 
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De  par  MM.  Millerand  et  Waldeck- 
Rousseau,  il  n'y  aura  plus  place  dans 
l'organisation  du  travail  en  France 
pour  un  patron  ou  un  ouvrier  restant 
A  l'écart  des  syndicats.  C'est  le  plus 
colossal  changement  qui  ait  été  clfec- 
tué  en  France  depuis  1789. 

Lero  y-Beau  LIEU , 
(L'Économiste  français,  20  sep- 
tembre 1900.) 

Prolétaires, 
...On  traque  et  condamne  Mange 
et  Biétri,  on  explose  Morgari,  on  crée 
les  conseils  supérieurs  du  travail  et 
on  acquitte  les  assassi^  de  Chalon. 

(Manifeste  de  la  Fédération  socîa- 
liste  du  Rhône  adhérente  au 
P.  0.  P.). 

Petit  Sou,  numéro  du  4  no- 
vembre 1900.  _    . 

C'est  une  chose  admirable  qu'au  milieu  oes  batailles  du 
dernier  Congrès  général  il  ne  se  soit  pas  trouvé  un  socialiste 
assez  indépendant,  assez  dédaigneux  du  «  qu'en  dira-t-on  révo- 
lutionnaire »  pour  faire  à  ses  camarades  la  simple  proposition 
que  voici  :  «  Si  vous  le  voulez  bien,  citoyens,  avant  de  dresser 
le  bilan  défmitif  du  ministère  Millerand,  nous  allons  ensemble 
et  de  bonne  foi  examiner  la  valeur  de  chacune  des  réformes 
ouvrières  qu'il  nous  a  données.  » 

J'imagine  assez  facilement  par  quelles  clameurs  indignées 
les  intransigeants  eussent  accueilli  cette  proposition  male~~ 
contreuse  ;  mais  le  prolétariat,  qui  —  lui  —  fait  peu-de  et 
des  flétrissures  doctrinales,  n'aurait  pas  appris  sans  intérêt 
quelles   réalisations   profitables   avait  abouti  le  prodigieL 
effort  de  c  es  dix-huit  mois. 
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Ce  qui  n'a  pas  été  dit  au  Congrès  peut  être  dit  ailleurs  et 
ici  même  :  cette  Revue  est  d'ailleurs  plus  qualifiée  qu'aucune 
autre  publication  pour  abriter  d'impartiales  études,  puis- 
qu'aussi  bien  —  notre  ami  Lagardelle  le  rappelait  dans  le 
numéro  du  i*'  novembre  —  eUe  a  toujours  gardé  une  position 
intermédiaire  entre  la  démagogie  des  uns  et  l'opportunisme 
des  autres.      '  - 

De  toutes  les  réformes  ouvrières  réalisées  par  Millerand, 
la  plus  importante  à  coup  sûr  et  la  plus  caractéristique  est  la 
création  des  conseils  du  travail.  Le  décret  du  17  septembre 
qui  la  réalise  a  provoqué  une  profonde  émotion  dans  toute  la 
presse  conservatrice.  Tandis  que  M.  Leroy-Beaulieu  déclarait 
mélancoliquement,  au  nom  de  l'Économie  libérale,  que  c'était 
là  (c  un  nouveau  pas  dans  la  voie  du  socialisme  »,  les  feuilles 
catholiques  —  du  moins  quelques-unes  d'entre  elles  — 
affirmaient  sans  vergogne  à  leurs  lecteurs  qu'on  venait  de 
mettre  en  application  «  encore  un  point  du  programme  catho- 
lique ».  Seuls,  quelques  socialistes  dénonçaient  l'institution 
nouvelle  comme  une  tentative  faite  en  vue  de  rapprocher  le 
patronat  et  le  prolétariat,  comme  un  stratagème  ingénieux 
de  celui-là  pour  duper  celui-ci.  «  Les  conseils  du  travail  orga- 
nisés par  Millerand  ne  sont  autre  chose,  disaient-ils,  que  ces 
conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  qui  fonctionnent  en 
Belgique  depuis  la  loi  du  i6  août  1887  et  dont  le  but  est  d'at- 
ténuer par  d'incessantes  transactions  les  conflits  particuliers 
nés  de  la  lutte  des  classes.  » 

Or  s'il  est  vrai  que  la  loi  beige  de  1887  a  inspiré  le  décret, 
—  s'il  est  vrai  que  les  conseils  du  travail  ont  entre  autres 
attributions  celles  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
il  n'en  demeure  pas  moins  impossible  d'identifier  les  deux 
institutions.  Tout  d^abord  la  fonction  principale  des  conseils 
belges  est,  selon  les  termes  mêmes  de  la  loi,  de  «  prévenir  et 
au  besoin  d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naître  entre 
patrons  et  ouvriers  »  :  cette  fonction  est  organisée  et  régle- 
mentée ;  il  suffit  que  le  patron  ou  les  ouvriers  réclament  la 
convocation  de  la  section  compétente  pour  qu'obligatoirement 
elle  soit  convoquée  et  appelée  à  faire  son  œuvre  de  concilia- 
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tion.  Riend€  semblable  n'apparaît  dans  l'institution  française. 
Sans  doute  le  ministre  prévoit  dans  son  exposé  de  motifs  (jue 
les  conseils  nouveaux  joueront,  en  cas  de  conflits,  ie.rôle  de 
«  médiateurs  compétents  ».  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faudra  que  les  parties  en  litige,  patrons  et  ouvriers,  sollici- 
tent d'accord  la  médiation  des  conseils  du  travail,  qui  sont 
ainsi  proposés  à  leur  choix  au  même  titre  que  le  préfet,  le 
jujfc  de  paix  ou  telle  autre  personnalité  administrative.  On 
peut  donc  aflirmer  qu'à  la  différence  des  conseils  belges,  les 
conseils  français  n'ont  aucune  attribution  spéciale  de  concilia- 
tion et  d'arbitrage.  Et  c'est  précisément  ce  que  lui  reprochent 
les  publicisles  conservateurs.  Pour  nous,  au  contraire,  nous 
estimons  avec  M.  Fernand  Payen(i)  que  les  conseils  français 
auraiwit  échoué  dans  cette  mission  comme  ont  échoué  les 
Conseils  belges  et  que  Millerand  a  fort  utilement  profilé  de 
l'expérience  de  ceux-ci  pour  limiter  l'activité  de  ceux-là  à  un 
rôle  consultatif  et  administratif. 

Ce  rôle,  que  dé  Unit  l'article  2  du  décret,  est  singulière- 
ment étendu  et  précis.  L'article  2  charge  les  conseils  du  tra- 
vail cr  d'établir  dans  chaque  région,  pour  les  profetisions 
représentées  dans  le  conseil,  et  autant  que  possible  en  proi^o* 
quant  des  accords  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  un 
tableau  constatant  le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la 
durée  normale  de  la  journée  de  travail.  Ce  tableau  y  établi  dans 
les  formes  prévues  sous  les  n''^  i  et  a  de  V article  3  du  décret 
du  10  août  iSg(),  tiendra  lieu,  le  cas  échéant,  aux  adminis- 
trations intéressées ,  des  constatations  prescrites  aux  dits 
articles.  » 

Il  ne  s'agit  plus  là  de  shnples  attributions  statistiques  ou 
consultatives,  connue  celles  du  conseil  supérieur  du  travail  : 
le  décret  du  10  août  1899  stipule,  en  effet,  que,  dans  les 
entreprises  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  et  des 


(i)  (^f.  Fernand  Payen.  Les  conseils  de  Vindustrie et  du  trava.^ 
Belgique,  Paris,  1899. 

Fernand  Payen.  Revue  des  questions  de  droit  industrieU  Nov.  rg 
Bruxelles. 
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communes,  ainsi  que  dans  les  fournitures  qui  leur  sont  faites^ 
les  contractants  doivent  se  soumettre  aux  usages  régionaux, 
en  ce  qui  concerne  le  taux  des  salaires  et  les  conditions  du 
travail;  les  conseils  du  travail  auront  donc  de  ce  chef,  le  droil 
de  réglementer  indirectement  le  taux  des  salaires  et  les  con- 
ditions du  travail  dans  les  entreprises  publiques. 

Par  là,  ils  exerceront  une  autorité  certaine  sur  le  sort  des 
entreprises  privées. 

Cela  seul  suflirait  à  justifier  le  ministre  du  commerce  de  cet 
autre  reproche  qui  lui  est  fait,  d'avoir  augmenté  d'une  nou- 
velle assemblée  délibérante,  les  multiples  conseils  où  se 
dépense  en  vaines  paroles  et  vœux  impuissants,  l'activité 
réformatrice  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  l'intérêt  véritable  du  décret  du  17  septembre  est  moins 
encore  dans  les  attributions  des  conseils  du  travail  que  dans 
leur  mode  de  recrutement  (art.  5,  G  et  -).  Seront  seuls  élec- 
teurs, dit  le  décret,  les  patrons  et  les  ouvriers  qui  adhèrent  à 
des  syndicats  régulièrement  constitués  selon  la  loi  de  1884  et 
ayant  leur  siège  dans  la  région.  Il  n'est  pasbesoin,  pour  mon- 
trer l'originalité  de  cette  mesure,  de  rappeler  qu'en  Belgique 
tous  les  patrons  et  tons  les  ouvriers  sont  électeurs  :  les  écri- 
vains conservateurs  n'ont  point  hésité  à  proclamer  l'impor- 
tance décisive  cl,  pour  tout  dire,  le  scandale  d'une  pareille 
innovation  (i). 

Mais  Millerand,  en  instituant  cet  électoral  corporatif,  était 
dans  la  logique  de  ses  conceptions  personnelles,  comme  il 
s'est  plu  à  le  rappeler  lui-même  dans  son  discours  de  Lens  : 
«  En  attribuant  ce  rôle  à  ces  syndicats  que  M.  Waldeck-Rous- 
seau  aura  V impérissable  honneur  d'a\?oir  amenés  à  la  vie 
légale,  Je  n'ai  fait  qu'appliquer  la  politique  nullement  dissi- 
mulée, proclamée  au  contraire  en  toute  circonstance  y  qui  a 
été  suivie  en  ce  qui  concerne  les  questions  du  travail,  depuis 
mon  arrivée  au  ministère  du  commerce.  »  (Discours  de  Lens, 


(i)  Leroy-Bcaulicu.  Lac,  cit, 

Jules  Roche.  La  Petite  Gironde,  n°  du  a5  septembre  1900. 

Heetor  Dépasse.  Nouvelle  Revue ,  i5  iioveiii])re  1900. 
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7  octobre.  La  Lanterne,  n**  du  jo  octobre  1900).  En  effet,  ai  Ton 
rapproche  les  différents  décrets  ou  règlements  d'administra- 
tion publique  émanés  de  Tinitiative  gouvernementale  de  Mil- 
lerand,  on  devra  reconnaître  que  tous  procèdent  de  la  même 
pensée  :  faire  pénétrer  dans  le  droit  et  sanctionner  par  les 
lois  «  la  souveraineté  économique  des  groupements  profes- 
sionnels »  (i). 

J^emploie  à  dessein  cette  formule  de  M.  Paul  Boncour,  car 
elle  précise  fort  exactement,  dans  un  vigoureux  raccourci, 
tout  le  programme  social  du  ministère  Millerand.  Ce  pro- 
gramme est-il,  conmie  certains  le  prétendent  (2),  le  dévelop- 
pement naturel  des  idées  qui  inspirèrent  M.  Waideck-Rous- 
seau  et  les  législateurs  de  1884  ?  Peu  nous  importe.  Mais  il  est 
certainement  ou  il  doit  être  le  programme  des  socialistes 
qui  se  sont  donné  comme  objet  de  substituer,  selon  la  parole 
de  Marx,  «  au  gouvernement  des  hommes  Fadministration 
des  choses  »,  c'est-à-dire  de  remplacer  la  souveraineté  poli- 
tique de  TËtat  par  la  souveraineté  économique  des  travail- 
leurs organisés. 

Anatole  de  Monzik, 

Avocat  à  la  Cour  d*appel. 


(i)  Paul  Boneour.  Le  Fédéralisme  économiqne.  Paris  1900,  ave< 
prélace  de  M.  Waldock-Rousseaii. 
(a)  Paul  Boneour.  Loc,  cit. 
Ch.  Chaumet.  La  Petite  Gironde,  nUiu.  a6  septembre  igoo. 
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ET  SES  CONGRES 


Le  premier  Congrès  national  des  ouvriers  gantiers  de 
France,  qui  s'est  tenu  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  les  lo, 
II  et  la  septembre  dernier,  n'est  pas  la  première  manifestation 
de  certains  s^Tidicats  français  de  la  ganterie,  en  faveur  d'un 
mouvement  fédératif. 

En  189a,  sur  l'initiative  de  l'Union  des  gantiers  de  Bruxelles, 
un  Congrès  international  des  syndicats  de  gantiers  des  diffé- 
rents centres  de  production  de  l'Europe,  se  réunit  dans  cette 
ville  et  y  fonda  la  Fédération  internationale  des  ouvriers 
gantiers.  A  ce  Congrès  assistaient  les  représentants  de  la 
Fédération  nationale  des  gantiers  de  l'Allemagne  et  de  celle  de 
l'Autriche,  ceux  des  organisations  Scandinaves,  Danemark, 
Suède  et  Norvège,  ainsi  que  du  Luxembourg,  de  l'Italie  et  de 
la  France. 

La  France  compte  six  centres  importants  pour  la  produc- 
tion des  gants.  Les  plus  considérables  sont  :  Grenoble  (Isère) 
et  Millau  (Aveyron).  Viennent  ensuite  :  Paris,  SaintJunien 
(Haute-Vienne),  Chaumont  (Haute-Marne)  et  Niort  (Deux- 
Sèvres).  Il  est  bon  de  dire  aussi  que  la  France  est  le  pays 
d'Europe  qui  contient  le  plus  de  gantiers. 

Au  Congrès  international  de  Bruxelles,  les  syndicats  de 
Grenoble  et  de  Paris  se  présentèrent  seuls,  au  nom  de  la 
France,  et  s'affilièrent  à  la  nouvelle  Fédération  internationale. 
Plus  tard,  les  svndicats  de  Niort  et  de  Chaumont  v  adhérèrent 
à  leur  tour. 

Depuis  le  Congrès  de  Bruxelles,  trois  autres  Congrès  inter- 
nationaux ont  eu  lieu,  le  second,  en  1898,  à  Grenoble;  le  troi- 
sième, en  1895,  à  Paris  ;'et  le  quatrième,  en  1898,  à  Zurich. 
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Dans  ces  Congrès  successifs,  les  délégués  des  Fédérations 
étrangères  iîrent  remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  que  la 
situation  de  la  France  dans  la  Fédération  internationale  man- 
quait de  solidité.  En  effet,  tandis  que  les  gantiers  de  l'Aile- 
magne  et  de  TAutricbe  y  étaient  représentés  par  leurs  fédé- 
rations nationales,  comprenant  T ensemble  des  syndicats  de 
ces  deux  nations  ;  que  les  pays  Scandinaves  y  avaient  égale- 
ment tous  leurs  syndicats  réunis  ;  que  Bruxelles  y  figurait  avec 
la  totalité  des  ouvriers  gantiers  de  cette  ville  et  Luxembourg 
de  même,  la  France  n'y  adhérait  qu'incomplètement  et  n'ap- 
portait à  cette  Union  internationale  qu'une  force  insuflisante, 
par  suite  du  manque  de  cohésion  nationale  de  ses  syndicats. 
Il  en  était  de  même  de  l'Italie  où  aucune  organisation  natio- 
nale n'était  formée. 

Au  Congrès  de  Paris,  les  représentants  de  l'Allemagne 
insistèrent  sur  la  formation  de  la  Fédération  nationale  fran- 
çaise et  un  projet  dans  ce  sens  sortit  des  délibérations  parti- 
culières des  délégués  des  sections  françaises  à  ce  Congrès. 
Pourtant  ce  projet  n'aboutit  pas,  par  suite  de  l'indifférence  de 
la  majorité  des  ouvriers  gantiers  de  France  pour  l'organisation 
syndicale,  et  aussi  à  cause  de  l'esprit  nationaliste  dans  cev- 
tains  centres,  qui  combattaient  runion  professionnelle  interna- 
tionale, sans  comprendre  les  avantages  que  les  gantiers  fran- 
çais en  pouvaient  tirer.  Ces  ardents  nationalistes,  cependant, 
ne  firent  rien  pour  créer  une  organisation  nationale,  bien 
c[u'on  ne  leur  demandât  pas  autre  chose.^Mais  on  sait  que  le 
chauvinisme  a  de  ces  contradictions. 

L'organisation  de  la  Fédération   internationale  consistait 
dans  un  secrétariat  permanent,  c'est-à-dire  eonlié  àun  collègue 
entièrement  occupé  à  l'administration,  correspondances,  etc., 
et  à  la  rédaction  du  journal  en  langue  française,  lu  par  les 
fédérés   parlant  colle  langue.  Ce  secrétariat  était  établi  à 
Bruxelles   et  son  titulaire  était  rétribué  par  une  cotisât] 
internationale.  Au  Congrès  de  Zurich,  la  Fédération  des  gi 
tiers  de  l'Allemagne  se  présenta  avec  un  projet  de  réorg» 
tion  qui  transformait  le  secrétariat  international  en  un  po 
central  chargé  de  recevoir  les  communications  des  sections 
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de  correspondre  avec  elles,  en  un  seul  mot  ayant  mission  de 
suivre  le  mouvement  international  et  d'en  classer  les  événe- 
ments pour  en  faire  un  rapport  aux  (Congrès  internationaux. 
Ce  secrétariat  restait  fixé  à  Bruxelles  et  le  journal  de  langue 
française,  le  Gantier,  était  remis  à  la  section  de  Paris,  afin 
que  la  propagande  syndicale  en  France  pût  se  faire  avec  plus 
de  profit,  pour  la  création  de  la  Fédération  nationale.  Déplus, 
ce  journal  réduisait  son  format  et,  au  lieu  de  paraître  men- 
suellement,  paraissait  deux  fois  par  mois. 

Ce  projet  fut  adopté  à  l'unanimité  par  le  Congrès.  Le  Gan- 
tier fut  transporté  à  Paris  et,  depuis  le  i5  juin  1898,  il  a  mené 
une  active  campagne  en  faveur  de  la  formation  de  la  Fédéra- 
li<m  française.  Cette  Fédération  est  aujcmrd'hui  debout,  mais 
ce  n'est  pas  sans  mal,  et  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour 
la  mettre  sur  le  pied  des  autres  organisations  gantières  de 
r  Europe. 

L'indiflérence  stupéfiante  de  la  plupart  des  travailleurs 
français  pour  l'organisation  économique,  n'est  pas  moindre 
chez  les  ouvriers  gantiers  que  dans  les  autres  corporations, 
et  sans  les  incessants  exemples  que  nous  donnons  dans  notre 
organe  des  bons  résultats  i)roduits  à  l'élrangerpar  l'énergique 
solidarité  de  nos  confrères  des  nations  voisines,  il  est  probable 
que  noire  Fédération  nationale  serait  encore  à  l'état  de 
projet. 

Pourtant,  à  notre  premier  Congrès  natlcmal,  nous  avons  pu 
obtenir  l'afiiliation  complète  ou  à  peu  près  de  notre  Fédéra- 
tion française  à  la  Fédération  internationale.  C'est  là  un  suc- 
cès important,  étant  données  les  résistances  nationalistes  qui 
se  sont  souvent  dressées  contre  cette  Fédération,  pourtant 
toute  d'intérêt  professioimel.  Mais  siu*  la  question  d'élever  les 
cotisations  en  rapport  de  la  force  à  donner  à  l'organisation 
nationale,  nous  avons  échoué.  Comme  la  grosse  majorité  des 
travailleurs  de  France,  les  gantiers  ne  comprennent  pas  en- 
core (ju'une  oi'ganisation  ouvrière  sérieuse  ne  peut  fonctionner 
sans  des  ressources  proportionnées  au  but  [)oursuivi. 

Le  grand  mal  dont  souffrent  la  plupart  des  syndicats  fran- 
çais, l'indigence  dans  laquelle  ils  se  débattent  et  qui  les  rend 


7l6  XE  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

si  peu  inquiétants  pour  les  capitalistes,  n'a  pas  encore  eu 
le  don  de  faire  sentir  aux  gantiers  là  nécessité  des  mesures 
de  prévoyance  pécuniaire.  Gomme  beaucoup  d'autres  tra- 
vailleurs de  notre  pays,  ils  attendent  de  l'action  politique 
seule,  la  fin  de  tous  leurs  maux.  C'est  une  erreur  qui  pourra 
leur  coûter  cher.  Les  événements  se  chargeront  de  les  dé- 
tromper, mais  nous  espérons  bien,  avant  cela,  les  amener  à 
une  plus  juste  compréhension  de  \euts  devoirs  sociaux. 

Notre  Fédération  internationale  a  donc  réussi  à  former  la 
Fédération  française  et  celle-ci  deviendra,  en  se  développant, 
une  force  considérable  dans  notre  mouvement  professionnel 
international.  Il  reste  à  former  maintenant  en  Europe  la  Fédé- 
ration nationale  des  gantiers  de  l'Italie  et  à  entreprendre  une 
campagne  en  Bohême  pour  amener  les  gantiers  de  ce  pays  à 
notre  alliance  internationale. 

En  Italie,  nous  avons  de  bons  éléments,  surtout  à  Milan  où 
le  syndicat  des  gantiers,  pendant  quelques  années,  a  compté 
comme  un  des  meilleurs  de  notre  Fédération.  Une  coopérative 
de  production  y  fut  même  créée  et  y  prospéra,  mais  les  évé- 
nements de  mai  1898,  qui  détruisirent  les  associations  ou- 
vrières, porta  un  coup  funeste  au  syndicat  des  g^antiers  de 
Milan  qui,  pendant  deux  années,  n'a  vécu  que  péiùblement. 
Aujourd'hui  il  est  reformé  et  réaflilié  à  notre  Fédération  inter- 
nationale et  il  arrivera  certainement  à  grouper  tous  les  gan- 
tiers italiens,  dont  le  centre  le  plus  important  est  à  Naples, 
en  une  Fédération  nationale  qui  viendra  ajouter  son  contin- 
gent à  ceux  de  notre  Fédération  européenne. 

Mais  où  notre  Fédération  internationale  a  le  plus  à  faire, 
c'est  en  Bohême,  et  il  faudra  encore  bien  du  temps  avant 
qu'elle  arrive  à  conquérir  les  gantiers  de  ce  pays.  Les  rivalités 
de  races,  le  chauvinisme  outré  des  Tchèques  qui  fait  que  leurs 
organisations  ouATières  repoussent  les  camarades  de  l'étran- 
ger, sont  un  obstacle  considérable  à  l'organisation  internatîc 
nale.  Il  va  sans  dire  que  les  patrons  exploitent  à  leur  profit  ce 
mauvais  état  d'esprit  et  qu'ils  entretiennent  amoureusemen* 
ce  nationalisme  forcené.  Pourtant  il  existe  à  Prague  un   syn- 
dicat d'ouvriers  gantiers,  qui  condamne  une  attitude  aussi 
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arriérée.  Ce  syndicat  est  bien  organisé  et  possède^  en  com- 
mun avec  d'autres  professions  similaires,  un  journal  corpora- 
tif, et  il  est  aflilié  à  la  Fédération  des  gantiers  de  rAutriche 
et,  par  cela  même,  à  notre  Fédération  internationale.  11  y  a 
donc  lieu  d'espérer  que  la  Boliême  viendra  à  nous,  dans  mx 
temps  plus  ou  moins  éloigné. 

Il  est  à  remarquer  que,  tlans  notre  Fédération  internatio- 
nale, co  sont  les  pays  du  Nord  qui  sont  les  mieux  organisés. 
En  Danemark,  en  Suède  et  en  Norvège,  aucun  ouvrier  ne  peut 
travailler  s'il  ne  fait  partie  de  la  Fédération  professionnelle.  * 
11  en  résulte  que  tous  les  gantiers  y  sont  syndiqués.  En  Alle- 
magne la  proportion  des  gantiers  syndi(jués  est  d'environ 
90  p.  100.  La  Fédération  des  gantiers  de  l'Allemagne  est  une 
organisation  modèle,  fondée  depuis  plus  de  trente  ans  ;  elle 
a  son  siège  à  Stuttgart.  Elle  possède  des  caisses  syndicales 
importantes,  de  chômage,  de  voyage,  de  secours  de  maladie, 
d'invalidité,  de  retraite,  etc.  C*.est  certainement  la  meilleure 
organisation  gantière  de  l'Europe  et  le  pour  cent  de  ses  adhé- 
rents est  le  plus  élevé  des  Fédérations  ouvrières  de  l'Alle- 
magne. 

L' Union  des  ouvriers  gantiers  de  Bruxelles  est  également 
très  forte.  Par  suite  d'un  engagement,  pris  par  les  patrons  et 
les  ouvriers,  aucun  ouvrier  ne  peut  travailler  s'il  ne  fait  par- 
tie du  syndicat  ;  cet  engagement  est  affiché  dans  tous  les  ate- 
liers. L'ouvrier  est  donc  impitoyablement  jeté  sur  le  pavé,  s'il 
n'appartient  pas  à  l'organisation  syndicale.  A  Luxembourg, 
l'organisation  est  aussi  très  solide  et  aucun  ouvrier  ne  tra- 
vaille s'il  n'est  pas  syndiqué. 

Il  résulte  de  cette  forte  concentration  syndicale,  dans  les 
pays  que  nous  venons  de  nonmier,  que  le  taux  des  salaires  y 
est  le  plus  élevé.  C'est,  en  effet,  en  Danemark  que  sont  actuel- 
lement les  plus  hauts  tarifs  de  coupe  de  la  ganterie;  en  Suède 
et  en  Norvège,  ils  les  suivent  à  peu  près.  Bruxelles  vient  en- 
suite avec  un  tarif  uniforme  atteint  par  quelques  villes  de 
l'Allemagne.  Luxembourg  atteint  un  tarif  un  peu  moindre,  qui 
correspond  au  tarif  moyen  de  l'Allemagne. 

La  situation  matérielle  des  gantiers  dans  ces  différents  pays 


'JlS  LE   MOUVEMEiNT   SOCIALISTE 

est  supérieure  à  celle  des  gantiers  de  France.  Celte  infério- 
rité de  la  France,  au  point  de  vue  du  salaire,  n'est  due  qu'à 
son  manque  d'orgamsation  syndicale. 

Dans  la  ganterie,  le  travail  se  fait  aine  pièces,  et  les  exi- 
gences pour  le  fini  de  la  main-d'œuvre  y  sont  de  plus  en  plus 
grandes,  étant  donnés  les  progrès  qui  s'accomplissent  dans 
celle  industrie.  Il  en  résulte  que  la  production  de  Touvrier 
diminue  de  jour  en  jour.  Comme  on  ne  lui  accorde  aucune 
augmentation  de  salaire  pour  compenser  le  temps  qu'il  passe 
à  des  soins  qui  ne  lui  étaient  pas  demandés  autrefois,  si  le 
gantier  ne  veut  [)as  voir  dinuimer  le  prix  de  sa  journée,  il  doit 
allonger  celle-ci  autant  que  c'est  nécessaire,  pour  arriver  à 
une  somme  de  production  qui  lui  assure  les  moyens  de  vivre. 
S'il  ne  veut  faire  ([u'une  journée  normale,  son  salaire,  en  fait, 
se  trouve  diminué  ;  si  au  contraire  il  tient  à  ne  pas  voir  dimi- 
nuer son  salaire,  il  doit  faire  gratuitement  des  heures  supplé- 
mentaires. 

\'oilà  la  situation  faite  à  Touvrier  gantier,  actuellement, 
en  France  et  dans  les  pays  où  Torganisation  syndicale  est 
nulle.  Elle  a  été,  de  même,  offerte  aux  gantiers  des  pays  du 
Nord,  mais  ils  ne  l'ont  pas  acceptée  et  se  sont  fait  payer  en 
conséfpienee  du  travail  demandé,  ce  qui  est  tout  naturel. 
Il  faut  es[)érer  (pie  rorganisation  nationale  en  France  remé- 
(li(M'a  à  ces  abus,  dont  l'ouvrier  est  seul  responsable,  par  son 
manque  d'organisation  et  de  solidarité. 

Dans  l'Italie  du  Nord,  à  MOan,  entre  autres,  les  salaires  ne 
sont  pas  snj)érieurs  à  ceux  de  la  France,  et,  là  aussi,  nous 
avons  à  esi)érer  des  progrès  sensibles  par  le  groupement  syn- 
dical. Les  i)lus  bas  prix  de  coupe  se  trouvent  à  Naples  et  en 
Bohème.  Notre  Fédération  inlernationalc  a  soutenu  plusieurs 
mouvements  d'augmentation  à  Naples  et  dans  quelques  loca- 
lités l)ohémiennes  avec  un  certain  succès,  mais  il  faudra 
encore  un  travail  de  jjropagande  avant  que  nous  obtenio 
des  résultats  importants  de  ces  deux  côtés. 

Le  travail  à  domicile  est  pratiqué,  dans  la  ganterie,  d'u 
manière  assez  considérable.  Ce  genre  de  travail  est  pour  I 
ouvriers  une  cause  de  surmenage  qui  nuit  à  leur  santé. 
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môme  temps  qu'il  est  mi  obstacle  à  l' augmentation  du  salaire; 
nous  en  avons  donné  plus  haut  Texplication.  La  Fédération 
des  gantiers  de  TAllemagne  s'est  occupée,  l'année  dernière, 
de  supprimer  entièrement  le  travail  à  domicile,  aHn  de  couper 
court  à  l'abus  des  forces  humaines,  dont  les  patrons  n'ont 
aucun  souci,  et,  à  la  suite  d'une  campagne  des  plus  éner- 
giques, elle  a  réussi  à  faire  rentrer  à  l'ateKer  tous  les  ouvriers 
et  à  réglementer  la  journée  de  travail.  Celle-ci  a  été  fixée  à 
dix  heures  par  jour,  dans  toutes  les  sections  de  la  Fé(Jération 
allemande  et,  au  siège  central,  à  Stuttgart,  la  journée  de  neuf 
heures  a  été  établie,  comme  principe,  ce  qui  veut  dire  que, 
dans  quelques  années,  la  journée  de  neuf  heures  sera  eflective 
dans  tous  les  ateliers  de  ganterie  de  l'Allemagne,  en  atten- 
dant la  journée  de  huit  heures,  réclamée  dans  le  programme 
socialiste  des  revendications  piivrières. 

En  môme  temps,  et  comme  conséquence  de  la  diminution 
des  heures  de  travail,  qu'en  fait  elle  obtenait,  elle  faisait  aug- 
menter les  salaires  dans  de  notables  proportions,  et  l'ouvrier 
ne  perdait  pas  ainsi  le  bénéfice  qu'il  retirait  de  ses  heures 
supplémentaires. 

Ce  mouvement  des  gantiers  de  l'AUemagne  est  un  véritable 
tour  de  force,  accompli  avec  une  énergie  rare  et  une  persévé- 
rance obstinée  de  la  part  du  chef  de  cette  Fédération.  Il  a  duré 
de  longs  mois,  occasionnant  de  longues  grèves  pendant  les- 
quelles la  solidarité  pécuniaire  des  gantiers  allemands  ne 
s'est  jamais  démentie.  On  comprendra  quelle  a  été  la  résis- 
tance patronale  contre  ce  mouvement,  quand  on  saura  que, 
dans  certaines  localités,  des  patrons  ont  élé  forcés  de  s'enga- 
ger à  faire  bâtir  des  ateliers,  s'ils  ne  trouvaient  pas  à  en  louer. 
Cette  belle  victoire  n'a  pas  été  remportée  seulement  sur  les 
patrons,  elle  l'a  été  aussi  sur  une  forte  minorité  d'ouvriers  en- 
foncés dans  l'ornière  de  la  routine  et  qui  s'osblinaient  à  n'en 
pas  sortir.  C'est  donc  une  double  victoire,  matérielle  et  morale, 
et  nous  pensons  qu'elle  est  une  des  plus  considérables  qu'aient 
jamais  remportées  les  organisations  ouvrières. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  Fédération  internationale  des 
ouvriers  gantiers  ira  sans  cesse  en  augmentant  comme  impor- 
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tance.  L*exemple  des  organisatloDS  da  Nord  finira  par  amener 
les  autres  à  une  meilleure  compréhension  de  Fassoeiation 
syndicale.  En  France,  particulièrement,  les  gantiers  ont  beau- 
coup à  gagner  à  cette  alliance  internationale,  s*ils  veulent 
améliorer  leurs  conditions  de  travail.  La  Fédération  française, 
qui  vient  de  tenir  son  premier  Congrès,  aidera  puissamment 
à  cette  amélioration,  surtout  si  elle  sait  réagir  contre  l'impré- 
voyance pécuniaire,  qui  fait  des  cotisations  s^'ndicales  de 
notre  pays  un  sujet  de  dérision  attristée  pour  les  organisa- 
tions de  l'étranger. 

La  longue  campagne^  de  la  Fédération  allemande  n*a  été 
gagnée  que  par  Tangent  des  fortes  cotisations  payées  par  ses 
membres.  Si  elle  n'avait  eu,  pour  la  soutenir,  que  les  maigres 
cotisations  qu'on  paie  en  France,  les  réformes  accomplies 
seraient  encore  dans  le  domaine  des  rêves. 

Comme  moyens  de  propagande,  notre  Fédération  interna- 
tionale est  assez  bien  fournie.  Le  journal  corppratif,  cette 
a  nue  si  précieuse  et  si  négligée  par  les  travaillei^rç  français.» 
la  sert  dans  différentes  langues.  La  Fédération  allemande  a 
pour  organe  le  Handschuhmacher  (le  Gantier),  lu  égcdemenl 
dans  les  centres  Scandinaves  et  qui  parait  toutes  le»  semaines. 
Le  Fach'Zeitung,  journal  de  la  Fédération  autrichienne, 
publié  en  commun  avec  des  professions  similaires,  parait 
deux  fois  par  mois,  el  il  en  est  de  même  du  Kazdelnick, 
organe  des  gantiers  fédérés  de  Prague,  publié  en  lai^fue 
tchèque.  Le  journal  le  Gantier,  publié  à  Paris,  est  Forgane 
des  centres  de  ganterie  de  langue,  latine,  c'est-àrdire  des 
gantiers  de  France  et  de  Belgique,  ainsi  que,  en  partie,  du 
Luxembourg  et  de  Milan. 

Bien  qu'avant  tout  la  Fédération  internationale  des  ouvriers 
gantiers  soit  une  association  professionnelle,  elle  n'en  a  pas 
moins  les  meilleures  dispositions  au  point  de  vue  du  progrès 
social.  L'entente  ouvrière  internationale  ne  peut  pas  se  bom 
à  de  simples  intérêts  corporatifs  :   elle  produit  quand  mèn 
un  heureux  rapprochement  moral  entre  les  différentes  natioi 
fédérées,  et  c'est  tout  profit  pour  la  cause  de  la  paix  entre  l 
peuples  < 
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Notre  Fédération  aura  aussi  une  autre  conséquence.  La  cou- 
leur politique  de  deux  de  ses  principaux  membres  nous  donne, 
d'ailleurs,  F  orientation  qui  guide  au  moins  deux  des  organisa- 
tions qui  la  composent  :  celle  de  la  Sci^ndina>'ie  est  dirigée 
par  notre  collègue  Knudsen,  président  du. Parti  ouvrier  danois 
et  député  socialiste  du  Danemark,  et  celle  de  FAllemagne  a 
pour  président  notre  collègue  Otto  Wasner,  président  du 
Parti  socialiste  du  Wurtemberg.  Ces  deux  noms  indiquent 
clairement  qu^un  large  esprit  socialiste  plane  au-dessus  de 
Falliance  internationale  des  ouvriers  gantiers,  bien  que,  jus- 
qu'ici, elle  se  soit  renfermée  dans  une  neutralité  complète,  au 
point  de  vue  politique. 

•  Nous  sonmies  heureux  que  le  }fouçement  socialiste  nous  ait 
demandé  cet  ailicle,  beaucoup  trop  court,  et  où  les  renseigne- 
ments gagneraient  à  être  plus  développés.  Nous  pensons  pour- 
tarit  qu'ils  peuvent  être  utiles  au  mouvement  ouvrier  de 
France.  Il  y  a  encore  énormément  à  faire  dans  notre  pays, 
au  point  de  vue  de  l'éducation  syndicale,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  internationale.  Si  ce  rapide  exposé 
peut  être  profitable  à  quelques  esprits  qui  pensent,  comme 
nous,  que  la  force  ouvrière  organisée  doit  supprimer  les  fi*on- 
tières,  notre  temps  n'aura  pas  été  perdu. 

A.  Vbrhaert, 
Rédacteur  du  journal  le  Gautier, 
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Le  Mouvement  Ouvrier  du  Havre 


Nous  avons  publié  dans  le  numéro  du  i5  septembre  de  celle 
revue,  une  première  élude  sur  lemouvementou\TierauHavre. 
(\\\i  compi'enail  lliislorique  de  la  grève  des  ouvriers  charpen- 
tieis  el  la  série  d'événements  qui  niarfjuèrent  celle  des  leri*as- 
siers,  entraînant  la  grève  de^presque  toutes  les  corporations. 

Des  événements  imp^é^^ls  nous  ont  empêché  de  continuer 
celle  étude,  ([ue  nous  terminons  aujourd'hui. 

i.A  c;ni:vK  dks  ouviukus  charbonnikhs 

La  première  grève  qui  suivit  celle  des  terrassiers  fut  celle 
des  eliarbonniers  (hi  port  ;  ils  réclamaient  avec  raison  la  jour^ 
née  de  huit  heures,  largement  suflisante  si  Ton  considère  dans 
qnc^lle  atmosphère  li3s  hommes  scmt  obligés  d'elTecluer  leur 
dm-  labeur.  Otte  grève  dura  sept  jours.  Elle  se  ler;iiina  le 
•2  août  par  un  succès.  Disons  en  passant  qu'il  existe  au  Havi-e 
une  coopérative»  d'ouvriers  charbonniers  qui  fonctionne  très 
h'wu.  La  g^è^•e  de  cette  corporation  se  déroula  sans  incidents 
graves,  mais  elle  causa  par  suite  de  circonstances  que  nous 
allons  i-elatei*  plus  loin,  la  grève  de  toutes  les  corporations 
maritimes,  non  seulement  du  port  du  Havre  mais  encore  de 
tous  les  ports  du  [>ays.  Les  ouvriers  charbonniers  sont  aujour- 
d'hui syndi(piés. 

LA   (iKi:VE   DES   CCHPOUATIONS  MARITIMES 

Voici  connnent  cette  grève  éclata  : 

Les  chauU'eurs    et   souliers  du   steamer  La  Bretagne  < 
«levait  partir  le  samedi  4  août  furent  mi^  en  demeure  le  lu* 
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précédent  d'embarquer  le  charbon  à  bord  et  de  remplacer  les 
ouvriers  charbonnier  en  grève.  Par  solidarité,  ils  se  refu- 
sèrent au  nombre  de  cinquante-deux  à  faire  ce  travail,  aucjuel 
ils  n'étaient  nullement  astreints  par  les  lois  qui  régissent  la 
matière.  Ils  objectèrent  Justement  qu'ils  étaient  employés  pour 
lé  service  intérieur  du  paquebot  et  que  le  service  qu'on  récla- 
mait d'eux  n'était  exigible  que  dans  les  ports 'd'escale  où  l'ap- 
provisionnement de  charbon  ne  peut  être  fait  que  par  eux. 

Aussitôt,  l'agent  de  la  Compagnie  générale  lransatlanti(iue 
nommé  Boyer^  déposa  à  l'Inscription  maritime  —  ce  vestige 
des  temps  d'esclavage  —  une  plainte  contre  les  cinquante- 
deux  travailleurs  qui  comparurent  devant  un  tribunal  mari- 
lime  improvisé,  composé  du  commissaire  de  la  marine,  comme 
président,  d'un  armateur,  du  capitaine  du  port,  d'un  capitaine 
au  long  cours  et  d'un  chef  mécanicien. 

Chose  inouïe  et  à  peine  croyable,  ils  furent  condamnés  à 
quinze  jours  d'emprisonnement  chacun,  arrêtés  séance  tenante 
et  conduits  en  voiture  cellulaire  à  la  maison  d'arrêt. 

Quinze  jours  de  prison  pour  simple  refus  de  travailler  à 
terre,  voilà  ce  à  quoi  sont  exposés  en  vertu  de  lois  qui  datent 
de  Colbert  et  qui  ne  furent  jamais  modiliées,  tous  les  marins 
du  commerce  en  général. 

Ouvrons  cependant  une  parenthèse  pour  rendre  grâce  à 
M.  Boyer  et  aux  singidiers  juges  qui  obéirent  à  ses  ordres  : 

■ 

c'est  en  eifet  grâce  à  eux,  mais  bien  involontairement,  que  les 
marins  doivent  d'avoir  vu  leur  situation  améliorée  et  leurs 
salaires  augmentés. 

Pouï  remercier  M.  lioyer  dont  la  légèreté  coiUa  quelques 
centaines  de  mille  francs  à  sa  c<mipagnie,  je  proposai  dans 
notre  journal  Le  Proffrèn^  d'ouvrir  une  souscription  parmi  les 
marins  pour  élever  un  monument  à  l'agent  de  la  Compagnie 
générale  transatlantique  avec  cette  inscription  sur  le  socle  : 
An  bienfaiteur  des  marins.,,  malgré  lui. 

On  comprend  aisément  avec  quelle  etupeur  fut  accueilli  im 
seml)lable  jugement.  Les  journaux  les  plus  réactionnaires 
[prièrent  à  l'exagération,  tous  les  chauffeurs  et  soutiers  des 
transatlantiques  dans  le  port  abandonnèrent  leurs  navires  le 
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jeudi  2  août  et  au  nombre  de  a5o  se  réunirent  à  la  Bourse  du 
Travail. 

Voyant  cela,  on  relaxa  les  cinquante-deux  marins,  espérant 
arrêter  la  grève.  On  avait  peur.  Le  comnussaire.de  la  marine 
avait  communiqué  au  citoyen  Marck,-  secrétaire  de  la  Bourse 
du  Travail,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  marine  vient  de  télégraphier  qu'il  a 
demandé  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la.justîce,  de  ré- 
duire la  (condamnation  de  quinze  jours  de  prison  à  seize  francs 
d'amende,  par  mesure  de  conciliation  et  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Nous  envoyons  ce  soir  même  la  décision  gracieuse  à  sou- 
mettre au  président  de  la  République.  » 

Le  Havre,  a  août  1900. 

Le  commissaire  de  l'Inscription  maritime. 

Signé  :  Leflamue. 

Mais  les  marins  ne  voulaient  pas  plus  accepter  les  amendes 
contre  leurs  camarades  non  coiipables  que  la  prison.  Le  soir 
eut  lieu  une  réunion  au  cours  de  laquelle  on  reforma  le  syndi- 
cat tombé  en  désuétude. 

L'ordre  du  jour  suivant  fut  voté  : 

Les  iiiariiiK  du  Havre,  chauffeurs  et  soutiers,  réunis  le  a  août  k 
la  liuiirsc  du  Travail,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  mise  en 
liberté  de  leurs  camarades  arrêtés  sur  un  jugpement  inique  d'an 
tribunal  niaritinic  odieux,  après  avoir  pris  également  connaissance 
do  la  note  <lu  commissaire  de  l'inscription  maritime,  disant  que 
la  peine  des  cinquanlc-deux  chauffeurs  de  La  Bretagne  était 
réduite  de  quinze  jours  de  prison  à  seize  francs  d'amende,  conçir 
dorant  cette  réduction  comme  inique,  décident  de  ne  reprendre  le 
travail  que  tout  et  autant  que  la  peine  sera  complètement  annu- 
lée, el  (ju'ils  auront  oiïtenu  les  salaires  suivants  :  90  francs  sur  le 
l)ont,  100  francs  dans  les  soutes  et  lao  francs  devant  les  feux,  î' 
j^agrnt  tous  à  se  syndiquer  étroitement  i>our  la  défense  de  ' 
inl(''rcts  et  se  séparent  aux  cris  de  : 

Vivent  les  travailleurs  de  la  mer! 

Vivent  les  svndicalsî 

Vive  la  llévolulion  sociale] 
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L'affaire  changeait  de  face .  Les  marins  réclamaient  25  à 
3o  p.  c.  d'augmentation.  Bientôt  toutes  les  Compagnies  furent 
en  grève.  Le  mouvement  du  port  était  complètement  arrêté. 
Les  bateaux  de  la  Compagnie  Normande  qui  font  le  service 
du  Havre  à  Honfleur,  Trou  ville  et  Caen  désarmèrent. 

Le  transatlantique  postaf  La  Bretagne  ne  put  partir  à  son 
jour  ordinaire  le  samedi,  et  la  Compagnie  générale  transat- 
lantique fut  obligée  de  remettre  le  service  de  la  poste  dont 
elle  est  chargée  à  une  compagnie  allemande,  ce  qui  lui  coûta 
3  ou  400,000  francs.  De  nombreuses  bagarres  se  produisirent 
avec  la  police,  quelques  marins  furent  arrêtés. 

Les  compagnies  proposaient  des  solutions  transitoires,  mais 
les  marins,  justement  entêtés  et  persévérants,  ne  voulurent 
rien  céder  de  leurs  revendications. 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  que  le  gouvernement  de 
défense  républicaine  avait  mis  le  personnel  nécessaire  à  la 
chaufferie  à  la  disposition  de  la  Compagnie  transatlantique 
pour  assurer  le  départ  du  paquebot.  On  avait  embarqué  des 
marins  de  TÉtat  pendant  la  nuit  et  la  Bretagne  était  partie, 
protégée  sur  les  quais  par  des  centaines  de  soldats  de  toutes 
armes. 

L'effervescence  allait  croissant,  le  mouvement  gagi^ait  les 
autres  ports  du  pays  ;  le  ministre  ,de  la  marine  délégua  le 
contre-amiral  Beyle  pour  arranger  les  choses  entre  les  arma- 
teurs et  leurs  marins. 

Disons  que  le  contre-amiral  Beyle  se  montra  à  la  hauteur 
de  sa  tâche  et  d'une  impartialité  à  laquelle  il  est  bon  de 
rendre  hommage. 

Après  bien  des  pourparlers,  nombre  de  réunions,  l'entente 
suivante  fut  établie  et  signée  par  le  contre-amiral  Beyle  pour 
les  compagnies  et  par  le  citoyen  Marck  pour  les  marins  : 

[eusses Fr.  35    19 

lOvices 5o    » 

outiers *....  80» 

latelots 80    » 

hauffeurs iio    » 

>conds  maîtres,  maîtres  de  timonerie,  capitaines  d'armes.  120    » 
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Maîtrosd'équipagr.  f,n'aisseurs,  premiers  chauffeurs,  cliar- 

])('nlicrs,  cuisiniers,  boulang'ers iSîï  Ô4ï 

Supplément  de  fonctions  pour  les  marins.  ..•..._..  5    » 

Toutes  les  heures  supplcmen tailles »  5o 

Suppression  complète  de  la  coquerie  (noi|.ririture  sous  la  tente) 
remplacée  par  la  nourriture  du  bord  ou  par  une  indemnité  en 
ar^^cnt  de  2  fraises  par  jour  pour  la  maistraiicc  et  de  i  fr.  5o  junir 
les  marins. 

(!*<Hait  un  succès  sans  préccdciit. 

Le  résultat  fut  accueilli  par  les  cris  de  :  Vive  la  Bours*^  du 
Travail  î  Vive  le  Syndicat  !  Vive  la  Révolution  sociale  î 

Parallèicmout  à  colle  des  marins  avait  éclaté  la  jfrève  du 
personnel  chnl  de  la  Compagnie  transatlantique.  Ayant  obtenu 
salislaction  pres(|uo  complète,  ce  personnel  avait  repris  le 
travail.  Le  syndicat  de  cette  corporation  fonctionne  admira- 
blcnicul. 

GnVce  à  Téncr^ic  des  marins  du  Havre,  leurs  caainrades 
des  aulres  ports  ne  tardèrent  pas  à  obtenir  les  mêmes  avan- 
tages. 

Disons,  pour  terminer,  que  les  compagrnies.  doivent  désor- 
mais compter  avec  le  puissant  syndicat  des  marins  du  {wrl 
du  Havre  et  passons  à  une  autre  grève,  celle  des 

■S 

THIEUSES   DE   CAFi^: 

La  idu|>art  (h^s  i'oinmes  employées  à  ce  travail  ne  gap^naient. 
(Ml  moyenne,  <pic  f\  ou  5  francs  par  semaine,  et  comme  cer- 
tains patrons  énuîttaient  la  prétention  de  leur  donner,  an 
même  taux  qu(^  le  bon,  du  mauvais  café,  elles  se  mirent  en 
grève  et  se  formèrent  en  syndicat.  La  grève  ne  dura  que  quel- 
ques jours  et  l(\s  grévistes  reprirent  le  travail  après  avoir 
obtenu  en  partie  gain  de  cause. 

Voici  ce  qui  fut  décidé  : 

Le  triage  sera  payé  à  raison  de  4  centimes  pour  le  café  a; 
moins  de  G  p.  100  de  dcclict  ;  5  centimes  pour*  celui  ayant  plu 
6  p.  iix>  et  moins  de  la  p.  iod;  6  centimes  pour  celui  dépas* 
12  p.  100  jusqu'à  18  p.  100. 

Au  delà  de  ce  jiourcentage,  les  prix  seraient  débattus  à  Pamici 
entre  ])atron  et  oua  rièrcs. 
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Deux  ouvrières  seront  eharjçéfs,  clans  chaque  atelier,  de  tariller 
le  café  à  trier.  Ces  ouvrières  seront  désignées  par  le  Syndicat. 

Les  ateliers  de  ville  quitteront  à  six  heures. 

Il  y  aura  des  crihleuses  dans  les  ateliers  qui  sercTnt  payées  à 
raison  de  a  fr.  5o  par  jour  au  lieu  de  3  francs. 


LKJ>   OUVRIERS   DU   POUT   ET   DES   UOCKS-E>TUEIM»TS 

Pendant  ce  temps,  les  ouvriers  du  port  et  des  docks-entre- 
pôts multipliaient  les  réunions  en  faveur  de  la  journée  de  huil 
heures  et,  comme  la  grève  était  imminente  en  cas  de  refus 
par  les  employeurs,  ces  derniers  se  décidèrent  à  l'accorder  et 
elle  fonctionne,  à  l'heure  actuelle,  à  la  satisfaction  de  tout  le 
monde. 

Les  Havrais,  qui  croyaient  reposer  en  paix  après  ime  série  - 
de  grèves  pareilles,  n'en  avaient  pas  fini,  et  se  succédèrent, 
presque  coup  sur  coup  :  la  grève  partielle  des  om^riet*s  voiliers 
et  ouvrières  bûcheuses,  dont  le  résultat  fut  mallieureusement 
négatif;  celle  «les  ouvriers  de  Vhuilerie  Desmarais,  qui  obtin- 
rent des  satisfactions  partielles;  celles  des  peintres  en  carènes, 
celle  des  gasiers,  qui  ne  fut  même  pas  déclarée,  les  ouvriers 
ayant  eu  gain  de  cause,  de  même  que  les  ouvriers  auxiliaires 
du  chemin  de  fer  ;  celles  des  tonneliers  de  la  maison  Dubois, 
i\vii  chaudronniers,  des  ouvriers  préposés  à  Venlèvetnent  des 
ordures,  d(»s  plâtriers,  • 

Mais  une  autre  grève  se  préparait  et  menaçait  les  Havrais 
■  dans  leur  existence  matérielle. 

LA   GRÈVE   DES  OUVRIERS   BOULANGERS 

Le  mardi  14  août,  ïes  ouvriers  boulang(»rs  se  réunissaient  à 
la  Bourse  du  Travail,  grâce  à  Tinitiative  d'un  jeune  porteur 
de  pain  de  la  corporation,  et  se  formaient  en  syndicat. 

Le  jeudi  suivant,  ils  présentaient  les  revendications  sui- 
vantes au  président  du  syndical  patronal  : 

1'  Suppression    totale  de  la  nourriture   chez   tous  ]es  patrons 
sans  exception; 
2"  Tous  les  brigiHliers  et  seconds  seront  payés  à  la  semaine; 
3-  Paie  des  brigadiers  :  40  francs  par  semaine; 
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4°  Paie  des  seconds  :  35  francs. 

Pour  une  fournée  de  galettes  sèches,  i  franc  pour  le  brigadier 
et  I  franc  pour  le  second,  qu'elles  soient  deuxième,  troisième  ou 
quatrième  ; 

5'  La  cinquième  fournée  et  les  suivantes  seront  payées  i  franc 
en  supplément; 

6°  Les  porteurs  de  pain,  5  francs  eu  plus  des  salaires  aciaels 
pai' semaine; 

7°  Tout  garçon  auxiliaire,  6  fr.  5o  par  jour. 

Il  est  bien  entendu  que  les  patrons  devront  continuer  à  fournir 
comme  par  le  passé  un  pain  de  deux  livres  et  deux  petits  pains 
par  jour. 

Inutile  de  dire  que  les  patrons  repoussèrent  avec  îiidi^ia- 
tion  des  i)rélentions  qui  leur  paraissaient  exagérées  et  qui  ne 
Tétaient  point  en  réalité.  La  grève  fut  déclarée.  Il  y  eut 
quelques  incidents,  des  patrouilles  de  police  et  de  soldats 
parcpurureut  la  rue  sous  le  prétexte  de  protéger  la  liberté  du 
travail.  Finalement,  au  bout  de  quelques  jours,  l'entenle  se 
iit  sur  les  bases  suivantes,  qui  accordaient  une  demi-satisfac- 
tion aux  travailleurs  : 

35  francs  pour  les  brigadiers  par  semaine,  3o  francs  pour  les 
seconds  faisant  quatre  fournées,  pains  ou  galettes  sèches. 

La  nourriture  (?)  chez  les  patrons,  supprimée. 

Paiement  de  salaires  fait  à  la  semaine. 

Supplément  de*i  franc  par  fournée  supplémentaire  à  partir  de 
la  cinquième. 

Un  kilogramme  de  pain  et  deux  petits  pains  tous  les  jours. 

Quant  aux  porteurs  de  pain,  ils  seront  augmentés  proportion- 
nellement à  leur  âge,  à  leur  force  et  aux  sen'ices  qu4ls  peuvent 
rendre. 

Mais  une  autre  grève  se  préparait,  qui  devait  entraîner  la 
grève  générale  de  la  métallurgie. 

GHEVB  DES  OUVRIERS  DES  ATEUERS  DE  LA  COMPAGNIB 
GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE 

Elle  dura  peu  de  temps,  les  ouvriers  ayant  obtenu  les 
rieuses  satisfactions  que  voici  ; 

Ajusteurs    du    bord,    frappeurs,    ouvriers    plombiers    et    _ 
nœuvres,  chaudronniers  première  catégorie  et  maçons  obtin 
une  augmentation  de  i5  p.  i(x>  sur  les  salaires  existants. 
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Menuisiers,  la  p.  100. 

Tapissiers,  chaudronniers  de  cuivre  et  chaudronniers  de 
deuxième  catégorie,  10  p.  100  d'augmentation. 

Voiliers,  5  p.  100. 

Charpentiers,  6  fr.  5o  au  lieu  de  6  francs. 

Piqueurs  de  sel,  minimum  s  fr.  25  au  lieu  de  i  fr.  5o. 

Peintres,  serruriers,  électriciens,  forgerons,  ouvriers  des  ma- 
chines et  de  l'outillage,  io  p.  100. 

Même  avantage  a  été  offert  aux  ajusteurs  des  ateliers,  qui  de- 
mandaient 19  p.  100. 

Outre  ces  augmentations  de  salaire,  la  Compagnie  Générale 
Transatlanticpie  fit  d'autres  concessions,  à  savoir  :  installation  de 
lavabos  pour  tous  les  ouvriers;  fourniture  de  gris  (vêtements  de 
travail). 

Les  heures  supplémentaires  seront  tiercées  de  six  heures  à  huit 
heures  du  soir  et  doublées  de  huit  heures  du  soir  à  six  heures  du 
matin. 

Enûn,  les  dimanches  et  fêtes,  les  heures  seront  doublées. 

En  ce  qui  concerne  les  retards  pour  la  prise  du  travail,  la  Com- 
pagnie consent  à  ne  défalquer,  à  titre  d'amende,  qu'une  demi- 
heure  pour  la  journée  au  lieu  d'une  heure. 


LA   GREVE  GÉNÉRALE  DE  LA    MÉTALLURGIE 

Cette  grève  fut  fertile  en  événements.  Le  Havre  fut  pour 
ainsi  dire  en  état  de  siège.  Gendarmes,  chasseurs,  fantassins, 
dragons,  logés  dans  les  bâtiments  municipaux,  ne  cessaient 
de  parcourir  la  ville.  Des  baj^arres  éclataient  à  la  porte  de 
tous  les  chantiers  entre  grévistes  et  non  grévistes,  des  charges 
se  produisirent  et  on  alla  même  un  jour  jusqu'à  faire  les 
sommations  légales.  Ce  fut  grâce  à  la  présence  d'esprit  et 
au  sang-froid  du  citoyen  Renou,  député  de  la  Seine  et  de 
quelques  citoyens  qu'on  pût,  ce  jour-là,  éviter  l'effusion  du 
sang. 

Le  syndicat  ne  prit  malheureusement  pas  la  tête  du  mou- 
vement. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  revendications  des  gré- 
vistes qui  variaient  selon  les  ateliers;  elles  reposaient  pour  la 
plupart  sur  une  augmentation  de  salaires  ou  la  journée  de 
huit  heures. 

Malheureusement,  le  manque  de  cohésion  ût  qu'on  échoua 


^So  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

et  qu'on  fut  obligé  do  re[yt»endre  le  travail  sans  avoir  rîen 
obtenu. 

J'écrivais  à  ce  sujet  dans  le  Progrès  :  «  Il  est  bien  certain 
que  si  la  grève  de  la  métallurgie  eût  éclaté  ao  moment  oppor- 
tun, c'est-à-dire  en  mt'me  temps  que  celle  des  marins,  si  fous 
les  Hl(*Iîers  se  fussent  entendus  en  vue  d'un  mouvement  com- 
biné et  coiunum  plutôt  que  de  se  suivre  à  la  (|ueue  leu-leu,  si 
le  syndicat  avait  pu  en  prendre  la  direction  au  lieu  de  sctnm- 
ver  débordé,  connue  il  le  fut,  les'grévîstes  eussent  obtenu  gain 
de  cause.  » 

Ajoutons  que  les  travailleurs  de  la  métallurgie  semblent 
avoir  adopté  une  nouvelle  tactique  :  se  syndiquer  par  catégo- 
i4bs  du  métier  pour  se  réunir 4»nsidte  en  fédération  de  la  métal- 
lurgie. Celte  tactique  présente  des  avantages,  les  revendica- 
tions étant  différentes,  mais  à  la  comlition  que  la  fédération 
relie  bien  toutes  les  catégories  sans  exception. 

Ne  terminons  pas  sans  adresser  ici  un  juste  bonunage  aux 
ouvriers  charpentiers  de  navires  qui  s'étaient  mis  en  grève  par 
solidarité  avec  leurs  canuirades  de  la  métallurgie  et  maintin- 
rent leurs  revendications  bien  longtemps  après  eux,  mais  sans 
parvenir  à  gagner  la  bataille. 

Le  monde  ouvrier  paraissait  tranquille  ;  gendarmes,  dra- 
gons, fantassins,  cliasseurs  bouclaient  leur  sac  pour  le  départ, 
lorsque,  le  inardi  ii  septembre,  éclata  ime  nouvelle  grève. 

LA   (iRKVE   DES   OUVKlEnS   CAMIONNEURS,   StnVEUBS  ET  PARTIES 

SIMILAIRES 

Cette  grève,  comme  celle  des  marins,  faillit  à  son  tour  arrê- 
ter le  mouvement  du  port,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se 
trouvaient  les  négociants  de  faire  véhiculer  leurs  marchan- 
dises. 

Réunis  le  jeudi  à  la  Bourse  du  travail,  les  camionneurs  dé 
durent   de   présenter    les   revendications  suivantes    à  lem- 
patrons  et  d'attendre  leur  réponse  jusqu'au  mardi  suivant  : 

Onze  heures  de  travail  au  lieu  de  douze. 

Prix  (le  la  semaine  de  travail  :  trente-trois  franes. 


»^ 


LE   MOUVEMENT   OUVRIER   DU    HAVRE      ^  jSl 

Supplément  de  trois  francs  pour  le  dimanche  ofi  ils  seraient 
employés  jusqu'à  midi  et  de  six  francs  quand  leur  service  se  pro- 
longerait jusqu'à  deux  heures. 

Ils  demandent  que  la  paye  soit  faite  le  samedi  soir  au  lieu  du 
dimanche  matin. 

Les  patrons  ayant  opposé,  leur  veto,  la  grève  fut  déclarée, 
mais  elle  ne  dura  que  quelqm»s  jours  et  se  termina  -à  la  salis- 
faction  des  travailleurs,  sans  que  gendarmes  et  policiers  aient 
eu  à  déployer  leurs  talents.  * 

Le  syndicat  des  ouvriers  camionneurs,  qui  n'existait  pas 
autrefois,  marche  aujourd'hui  très  bien. 

Ainsi  finit  le  formidable  mouvement  ouvrier  du  Havre, 
reproduit  aussi  fidèlement  et  aussi  impartialement  que  pos- 
sil)le  ot  qui,  quoi  qu'en  aient  dit  la  bourgeoisie  capitaliste  et 
les  journaux  à  sa  solde,  a  été  d'une  utilité  incontestable  et 
d'un  bel  exemple  pour  le  prolétariat  du  monde  entier. 

Bien  des  détails  intéressants  ont  été  omis,  bien  des  dévoue- 
ments oubliés  dans  cotte  élude  forcément  rendue  un  peu  sèche 
par  la  nécessité  d'être  bref. 

Le  mouvement  sjTidical  a  bénéficié  de  toutes  ces  grèves  ;  de 
nombreux  syndicats  ont  été  formés  en  plus  de  ceux  que  j'ai 
cités  plus  haut  :  ceux  des  couturières,  des  blanchisseuses,  des 
marchands  de  journaux,  des  cordonniers,  des  tapissiers,  des 
tailleurs  d'habits,  etc. 

H.  IIaniuoï, 
Directeur  du  Progrès  du  Havre. 
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JUGÉ  PAR  LE  PCF.  LUI-MÊME 


NouB  avons  réceiunient  publié  la  critique  décisive  à  laquelle 
Fr.  Engels  soumit,  en  1894,  l'opportuniste  programme  agraire 
du  P.  O.  F.  —  Nous  devons,  en  revanche,  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  la  défense  faite  par  le  P.  O.  F.  du  susdit  pro- 
gramme agricole,  parue  dans  le  Socialiste. 

H.*  L. 


Le    Socialiste  y    i®""    septembre    1894.   —    ^    programme 

AGRICOLE  : 

Au  point  de  vue  Internationa  1,  c^était  le  Parti  Ouvrier  Français 
qui,  le  premier,  avait  codifié,  formulé  la  tactique  à  suivre.  Il  ne 
s'agissait  pas  de  faire,  évidemment,  un  programme  s*appliquant  à 
toutes  les  difficultés  que  présente  la  question  de  la  culture  dans 
les  différentes  contrées  des  Deux  Mondes.  La  question  était  —  ci 
on  l'a  bien  compris  —  de  donner  aux  propagandistes  une  sorte  de 
compendium,  de  résumé  de  doctrine  ^'appliquant  aux  phénomènes 
agricoles  exclusivement  français.  Et  cependant,  même  avec  ce 
caractère  restreint,  le  programme  agricole  français  a  donné  une 
formule  pouvant  s'appliquer  à  d'autres  programmes  en  d^autres 
pays  :  nous  voulons  parler  de  la  spécialisation  de  la  tactique... 

...Tandis  que  notre  programme  industriel  précédait,  de  pres4]m«* 
toute  une  évolution,  la  situation  économique,  le  programme  a| 
cole  s'adaptera  de  plus  en  plus  aux  phénomènes  agricoles.  Arri 
au  moment  même  où  la  grande  propriété  dépossède  bmtalemc 
le  petit  agriculteur  de  ce  lopin  de  terre  qui  le  maintenait,  comi 
Fourier  le  voyait  déjà,  dans  une  gêne  dont  il  ne  voulait  ni  j 
pouvait  s'arracher,  s'attachant  désespérément  à  une  illusion  4 
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propriété,  le  programme  agricole  français  a  surtout  montré  aux 
petits  propriétaires  le  danger  qui  les  menaçait,  et  le  seul  moyen, 
sinon  de  les  sauver,  au  moins  de  les  maintenir,  de  les  «  conserver» 
en  attendant  qu'une  transformation  du  milieu  économique  permit 
de  Tadapter  aux  nouvelles  conditions  d'une  façon  durable.  — 
C'est  ce  caractère  consen-ateur  du  programme  agricole  qui  com- 
plète le  côté  révolutionnaire^du  programme  industriel.  Mais  qu'on 
ne  prenne  pas  ce  mot  a  conservateur  »  au  sens  ordinaire  ;  il  est 
peut-être  encore  plus  dangereux  pour  la  société  bourgeoise  qu'une 
tactique  franchement  révolutionnaire. 

(Article  non  signé) 


II 

Le  Socialiste,  229  septembre  1894-  —  A  Nantes  : 

...  Dans  rimpossibllito  de  contester  le  bien-fondé  d'un  seul  des 
articles  du  programme  agricole  du  Parti  Ouvrier,  on  dirigea  ses 
batteries  d'un  autre  côté.  On  répandit  des  mers  d'encre  pour  éta- 
blir le  caractère  contradictoire  de  notre  «  attitude  dans  les  cam- 
pagnes n  et  de  nos  «  prédications  dans  les  villes  ».  On  dénonça  sur 
tous  les  tons  le  «  double  jeu  »  des  socialistes,  préchant  le  collec- 
tivisme aux  prolétaires  de  la  grande  industrie  et  se  posant  en  dé- 
fenseurs de  la  propriété  paysanne. 

C'est  celte  prétendue  contradiction...  qui  a  été  résolue  en  quel- 
ques mots  par  le  Congrès  de  Nantes.  Il  lui  a  sufli,  pour  cela,  de 
rappeler,  en  matière  de  considérants,  la  raison  d'être  du  socia- 
lisme :  a  Les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  que  lorsqu'ils 
seront  en  possession  des  moyens  de  production.  » 

A  cette  lumière^  tout  s'éclairait,  et  ce  qui  apparaissait^  pour  la 
confusion  de  nos  adversaires,  c'est  la  pai;faite  concordance  de 
notre  action. 

Là  où,  par  suite  de  la  machine  el  de  la  vapeur,  les  moyens  de 
production  enlevés  aux  producteurs  (mines,  chemins  de  fer,  usi* 
nés)  ont  pris  un  développement  qui  exclut  l'appropriation  indi- 
viduelle, nécessité  de  les  restituer  à  ceux  qui  les  mettent  en 
valeur  sous  la  seule  forme  à  laquelle  ils  se  prêtent  :  l'appropria- 
tion collective  ou  sociale. 

Là  où,  au  contraire,  dans  un  milieu  donné  et  pour  un  temps,  le 
moyen  de  production,  comme  la  terre,  est  encore  en,  possession 
du  producteur  ^  c'est-à-dire  du  paysan  —  nécessité  de  défendre 
la  forme  individuelle  d'appropriation  qui  empêche  Jacques  Ik>u- 
homnic  do  devenir  un  prolétaire  ou  un  salarié. 

'  (Signé  :    Jclks  Guesde) 
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III 

Le  Socialiste,  2'î  novembre  iStj^.  —  e.ncoue  le  pRtH;i«AMME 

AtiliAlKE  : 

...  Nous  avons  alK»rdé  une  terre  vier^.  et  nous  ne  prétendons 
pas  l'avoir  encore  explorée  coniplêtenienl.  En  tout  cas  nous  avons 
été  en  éclaireurs  de  l'armée  socialiste.  Mais  on  nous  signale  déjà 
des  écueils  en  vue  et  beaucoup  préféreraient  ne  pas  s'aventurer, 
préférant  rester  sur  le  terrain  conquis  et  sutlisamiuent  exploré. 
Otte  prudence  et  ces  avertissements  partent  d'un  bon  naturel,  et 
ii  suHit  de  se  rappeler,  pour  calmer  un  peu  ces  craintes,  que  beau- 
coup trouvaient  danjfereuse  la  campagne  en  faveur  des  petits 
commervanls  ou  bouliijuiers.  Or,  si  elle  est  reconnue  légitime 
aujourd'hui,  pourquoi  s'opposer  à  l'autre?  Est-ce  que  les  petits 
bo»ili(iuiers  n'exploitent  pas  la  «  force  travail  des  autres  »;  est-ce 
(pi'ils  ne  sont  pas  aussi  «  propriétaires?  »... 

...  Après  ces  «léclarations,  suflisanmient  nettes,  que  deniaiule 
notre  confrère  ;  v«*ul-il  cpie  nous  lui  {nie)  commencions  par  une 
d<claration  de  guerre  contre  les  métayers  ou  les  fermiers,  m  qui 
exploitent  la  force  travail  d'autrui  ?  »  C'est  très  bien,  mais  alors 
pourquoi  s'arrêter  en  si  beau  chemin?  Nous  passerons  au  pay- 
san-propriétaire, et  nous  lui  dirons  :  «  nous  Tadmettons  bien 
comme  exploité,  mais  nous  allons  Tempècher  d'employer  le  tra- 
\i\'\\  «les  autres  »  (sic).  Ce  qui  fait  qu'il  ne  resterait  plus  que  le 
jMolétariat  agricole,  celui  que  nous  avons  le  moins  besoin  de  con- 
\aincre  puis(|u'il  est  déjà  convaincu  par  les  événements  et  par  la 
fatalité  écononii(|iu;  qui  le  menace  ;  —  soit  comme  ouvrier,  soit 
comme  domestique,  il  est  obligé  d'émigrer  dans  les  villes,  et  là  il 
se  joint  tout  naturellement  aux  ouvriers  industriels  dont  il  ne 
forme  plus  qu'une;  fraction.  11  faut  convenir  que  cela  ne  vaudrait 
pas  la  peine  d'avoir  fait  tant  de  fracas  et  de  tintamarre  autour  du 
programme  agricole  et  de  la  propagande  dans  les  campagnes  si 
tons  nos  efforts  se  réduisaient  à  cela.  Il  aurait  simplement  sulH 
de  faire  des  éditions  pour  les  campagnes  de  nos  programmes  déjà 
existants.  En  suivant  cette  tacti(jue  nous  nous  serions  épargné 
l)eauconi)  de  peines  et  de  soucis.  » 

...  On  s'apercevra,  un  jour  ou  l'autre,  que  celte   question  agri- 
cole et  celte  proj)agande  amèneront  de  grands  changements  dans 
la  tactique  socialiste?;  elle  s'élargira,  et  il  y^  aura,  comme  dis   " 
Vollmar,  une    division   du  travail  ;  et  nous  pourrions  ajoute 
«  une  division  de  programmes  ».  On  a  abordé  un  nouveau  terrai 
et  on  a  cru  que  les  anciennes  armes  suf liraient!...  Si   notre  pr 
gramme  industriel  a  été  excellent  dans  le  milieu  des  villes,  lai 
sons-le  là  où  il  est  si  bien,  eX  adpatons  notre  progi^amme  agrico 
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aux  circonstances  mêmes   dans  lesquelles  se  trouve  l'agriculture 
dans  les  différents  pays... 

...  L'on  verra  bientôt  que  parler  de  la  journée  de  huit  heures  « 
dans  les  campagnes  est  aussi  une  singulière  sorte  d'utopie,  et  pis 
quo  cela^  un  coup  d'épée  dans  Teau,  toujours  par  la  raisgn  que  la 
question  de  la  réduction  de  la  journée  de  travail  est  excellente  sur 
le  terrain  industriel... 

Nous  ne  cachons  rien,  nous;  mettons  simpleijient  chaque  chose' 
à  sa  place  :  notre  programme  industriel  là  où  il  y  a  de  Tindustrie, 
et  notre  programme  agricole  là  où  il  y  a  de  Tagriculture.  —  S'Q  y 
a  un  fait,  c'est  qu'une  des  armes  que  les  journaux  bourgeois 
emploient  avec  le  plus  de  succès  contre  nous  vis-à-vis  du  paysan, 
c'est  notre  programme  industriel,  voulant  lui  faire  croire  que  nous 
prétendons  le  lui  faire  avaler  de  force.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  une 
particulière  répugnance  vis-à-vis  du  programme;  non,  il  ne  le 
comprend  pas  et  il  ne  l'intéresse  que  médiocrement. 

Si  nous  commençons  à  faire  les  difliciles  et  les  dégoûtés  devant 
la  population  agricole  en  bloc,  choisissant  ici,  rejetant  là,  il  arri- 
vera cette  chose  bien  simple  que  nous  saisirons  le  vide...  Si  nous 
commençons  à' discuter  sur  les  principes  jusqu'à  perte  d'haleine, 
nous  oublierons  notre  terrain,  et  nous  serons  repoussés  des  cam- 
pagnes avec  la  maigre  consolation  d'être  restés  fidèles  à  un  pro- 
gramme qui  n'était  pas  fait  pour  elles. 

(Signé  :  B,) 
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Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  ici  même  sur  les  carac- 
tères spéciliques  du  programme  agraire  du  P.  O.  F.  Il  nous 
suflit,  aujourd'hui,  de  signaler  à  la  méditation  de  nos  cama- 
rades, les  quelques  points  suivants  qiù  émergent  des  pages 
qui  précèdent  : 

I"  Le  programme  agricole  du  P«  O.  F.  est  un  programme 
«  conseivuleur  »  ; 

2'^  La  journée  de  huit  heures  pour  les  travailleurs  des  cam- 
pagnes est  uflc  <.(  utopie  »,  un  «  coup  d'épée  dans  Veau  »  ; 

3"  <r  ...*Sî  nous  commençons  à  discuter  sur  les  prihcipes  jus- 
qu'à perdre  haleine.,.  » 

Hubert  Lagardkixe 
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L'UNION  DES  OUVRIERS  MÉCANICIENS  DE  LA  SEINE  ^»> 


I 

1868-1871 

Le  Syndicat  des  mécaniciens  ne  fut  définitivement  constitaé 
qu'en  1868  ;  mais  l'esprit  de  résistance  et  d'organisation  s'était 
réveillé  depuis  deux  ans  déjà  dans  la  corporation. 

Dès  1866,  les  ouvriers  de  la  maison  Cail  se  mirent  en  grève 
et  obtinrent  que  la  journée  normale  de  travail  fut  réduite  à 
dix  heures.  La  même  année  les  ouvriers  des  ateliers  Bariquand 
suivirent  l'exemple  de  leurs  camarades  de  la  maison  Cail, 
mais  ils  échouèrent.  Les  deux  grèves  furent  soutenues  par  des 
souscriptions. 

En  1867,  l'Association  de  production  des  mécaniciens  dont 
le  siège  était  rue  Morand,  7,  prit  Finitiative  de  Forganîsation 
d'une  délégation  ouvrière  à  l'Exposition  universelle.  Le  comité 
exécutif  de  cette  délégation  obtint,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Devinck,  industriel,  une  audience  du  Ministre  de  TAgri- 
culture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  dans  laquelle 
dirent  exposées  les  revendications,  bien  modestes,  de  la  délé- 
gation :  I.  Abrogation  de  l'article  1781  du  code  civil  qui 
permettait  aux  tribunaux,  conseils  de  prud'hommes,  de 
considérer  comme    seule  >Taie  la  déposition  du  i>atron 


(i)  Nous  remercions  ici  nos  amis  Amédée  Simon  et  Saint-Mar 
syndiqués  de  la  première  heure,  des  renseignements  quUls  nu 
ont  donnés,  et  des  documents  qu*ils  noue  ont  procurés. 
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matière  de  salaires  ;  2.  Orgaiiisaliuu  des  syndicats  ouvriers 
qui  devaient,  dans  la  pensée  des  réelamanls,-  éviter  les  j^rèves, 
faciliter  la  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers,  resserrer  les 
liens  de  solidarité  entre  les  ouvriers  de  chaque  profession, 
provoquer  tV  la  formation  des  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, etc.,  ek'.:  3.  Réorganisation  coinpléle  des  c<mis(m1s  de 
prud'hommes;  augmenlati<»n  du  nombre  des  conseiners;  élec*- 
tion  des  prud'honnnes  par  tous  les  ouvriers  électeurs 
politi([ues  ;  /|.  Suppression  des  livrets  considérés  connue 
vexatoires,  inutiles,  injustes,  et  onéreux  poiu'  les  ouvriers, 
lai  mémoire  fut  rédigé  et  adressé  au  ministre  compétent, 
pour  appuyer  la  chMuande  faite  auprès  de  lui  (juehpies  jours 
au[)aravant  dans  ce  but.  La  corporation  des  mécaniciens  était 
représentée  dans  celte  délégation  par  les  citoyens  Lerck  (pu 
en  fut  le  secrétaire,  BouUenger,  Saunier,  et  Deschamps.  Il 
semble   que   ces  citoyens  en  rendant  compte  de  leur  mandat 

—  nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  document  à  ce  sujet 

—  aient  provoqué  l'organisation  de  la  (ihambre  syndicale. 
Les  réunions  préparatoires  étaient  tenues  chez  M.  Binet  7, 

rue  Dunis,  les  g^randes  réunions  corporatives  passage  Raoul. 
Les  statuts  du  syndical  furent  délinitivemenl  adoptés 
le  27  septembre  i8()8.  Le  syndicat  se  projiosail  de  maintenir 
le  taux  des  salaires  dont  la  moyenne  était  alors*  <le  o  fr.  5o 
riieure  pour  les  ajusteurs  et  o  fr.  ()o  pour  les  tourneurs  et 
forgerons,  et  le  prix  di's  travaux  aux  pièces;  un  des  articles  des 
statuts  laisse  percer  lincpiiétude  d(*s  syndiqués  ù  l'égard  des 
articles  /{l'î,  /Ji5,  /Jit»,  du  code  pénal  cités  intégrahMuent  dans 
1rs  livrets  des  sociélaires.  Il  était  reconnnan<lé  d'user  de  la  per- 
suasion pour  obtenir  satisfaction  auprès  des  palr.ms. 

Néanmoins, les  ouvriers  de  la  maison  Berthîer,  faubourg  Saint- 
Anloine,  fabricant  <le  machines  à  coudre,  au  luunbre  de  cent 
soixante,  se  concertèrent  pour  cesser  le  travail.  Ils  réclamaienl 
le  renvoi  d'un  contre-maitrc  et  la  sup[)ression  du  règlement. 
Tue  transaction  intervint  (pii  sui>|)rima  Iv  règlement  mais 
maintint  le  contremaître.  La  maison  Berthier  ne  put  jamais 
se  relever  du  coup  que  lui  avait  porté  son  personnel. 

I  es  toiirneiu's  de  la  maison  Ilurlu  et  Ilautin  se  mirent  aussi 
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eu  grève  mais  échouèrent.  Kuiin  les  ouvriers  des  ateliers  de 
construction  de  la  compagnie  dji  chemin  de  fer  d'Orléans  eurent 
aussi  leur  conQit  avec  la  direction.  Dans  une  grande  réunion, 
tenue  avenue  de  Choisy,  on  dressa  la  liste  des  réclamations, 
une  délégation  de  trois  membres  fut  nommée,  qui,  après  avoir 
pris  conseil  de  Jules  Ferry,  parvint  à  obtenir  des  concessions 
de  la  comiïagnie  d'Orléans.  Les  ouvriers  reprirent  aussitôt  le 
travail. 

La  Chambre  syndicale  allouait  à  ses  grévistes  une  indeumité 
de  30  francs  [>ar  semaine  ;  elle  assurait  aussi  l'assistance  à 
tous  ses  adhérents  pour  les  procès  qu'ils  avaient  à  soutenir 
devant  le  conseil  de  prud'hommes  ou  devant  toute  autre  juri- 
diction, s'ils  avaient  à  défendre  des  intérêts  corporatifs.  Elle 
veillait  de  plus  à  l'application  des  contrats  d'apprentissage,  en 
évitant  dans  la  mesure  de  ses  moyens  qu'on  ne  fît  des  jeunes 
gens,  des  spécialistes  qui  seraient  gênés  plus  tard  dans  l'exer- 
cice de  la  profession  et,  par  cela  même,  incapables  de  résister 
aux  tentatives  de  diminution  de  salaires  et  encore  moins  de 
réclamer  des  augmentations.  Le  syndicat  devait  aussi  orga- 
niser un  enseignement  professionnel  théorique  et  pratique;  il 
devait  avoir  une  bibliothèque;  mais  les  événements  ne  lui 
permirent  pas  d'exécuter  méthodiquement  ce  plan. 

Le  22  août ,  l'Assemblée  générale  désignait  Murât  pour  re- 
présenter le  syndicat  au  Congrès  de  l'Internationale  tenu  à 
Bàle  du  G  au  i'3  septembre  iSiic^.  Murât,  à  ce  Congrès,  bien  que 
le  syndicat  ne  lui  en  ail  pas  donné  mandat,  combattit  et  vota 
contre  toutes  les  résolutions  collectivistes  ;  à  son  retour,  il 
proi)osa  l'adhésion  du  syndicat  à  l'Association  Internationale 
des  Travailleurs,  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Dès  lors,  les  ouvriers  mécaniciens  délaissèrent  un  peu  leurs 
intérêts  corporatifs  pour  se  livrer  à  une  lutte  ardente  contre 
l'Empire,  les  condanmés  politiques  étaient  considérés  connue 
grévistes,  l'indemnité  de  résistance  leur  était  allouée.  La 
Chambre  syndicale,  qui  au  début  de  son  organisation  comptai 
i,8oo  adhérents,  prit  en  pou  de  tçmps  une  extension  considé- 
rable :  plus  de  12,000  ii:'caniciens  s'y  firent  inscrire;  6,000 
payaient  régulièrement  la  cotisation  qui  était  fixée  à  o  fir.  00 
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par  mois.  On  peut  jujçer  de  rexaclitude  de  ces  cliiffres  par  la 
situation  de  la  caisse  en  1870  : 

Prêts  à  différentes  chambres  syndicales 3. 600 

En  caisse  (tous  frais  administratifs  et  indemnité 
de  résistance  déduits) 1.890 

Total 5.490 

Le  6  novembre  1870,  l'Association  de  la  métallurgie,  conjoin- 
tement avec  le  syndical  des  mécaniciens,  réunis  salle  Ba-ta- 
Clan,  réclamaient  du  gouvernement  la  réquisition  de  tous  les 
ateliers  et  des  matières  prendères  nécessaires  à  la  transfor- 
mation des  fusils  à  percussion  et  à  la  fabrication  d'armes  à  tir 
rapide.  Les  ouvriers  ne  demandaient  cette  réquisition  qu'autant 
que  leurs  prix  de  revient  seraient  au-dessous  de  ceux  payés 
par  l'Etat.  Ils  otlraient,  en  outre,  toutes  les  garanties  el  me- 
sures de  contrôle  (jue  le  ndnistre  de  la  guerre  jugerait  prudent 
de  prendre. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  accepta  cette  oflre  : 
5,000  francs  provenant  de  souscriptions  versées  par  la  mairie 
du  onzième,  io,0(X)  au  nom  de  Dorian,  ministre,  plus  l'avoir  du 
syndicat  des  uiécaniciens,  soit5,2<)o  francs  (2(X)  francs  avaient 
été  réservés  pour  la  reconstitution  du  syndicat)  alimentèrent 
les  ateliers.  Les  armes  du  i'3oc  bataillon  de  la  garde  nationale 
provenaient  de  cette  association  ouvrière  qui  cessa  de  tra- 
vailler pour  le  compte  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale le  18  mars  187 1. 

A  cette  date,  elle  se  mit  à  la  disposition  de  la  Commune  de 
Paris.  Cela  valut  au  vS\7idicat  des  mécaniciens  la  confiscation 
de  ses  livres,  qui  furent  transportés  à  Versailles  et  ne  lui  ont 
jamais  été  rendus.  Le  syndicat  fut  de  ce  fait  dissous. 

II 

1873-1880 

En  1873,  les  militants  qui  avaient  échappé  aux  répressions 
du  gouvernement  de  Versailles,  aidés  de  jeunes  néophytes, 
reconstituèrent  le  syndicat  et  firent  adopter  en  assemblée  des 
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membres  de  la  corporation,  le  7  septembre  iS^S,  les  statuts 
qui  fixaient  comme  but  de  la  Société,  la  constitution  d'ate- 
liers corporatifs.  On  devait  de  plus  éviter  à  tout  prix  les 
grèves  partielles  ou  générales  en  proposant  aux  patrons  la 
médiation  du  syndical  ou  la  solution  des  différends  par  des 
tribunaux  d'arbitrage  composés  mi-parlie  d'ouvriers,  mi-parlîe 
de  patrons. 

La  grande  saignée  de  1871  avait  rendu  les  ouvriers  timorés; 
il  faut  ajouter  aussi  que  les  organisateurs  cachaient  un  peu 
leurs  desseins,  ils  n'auraient  pu  obtenir  sans  cela  l'autorisa- 
tion adminislralive  de  fonder  un  sMidicat  ouvrier  :  il  v  avait 
alors  des  clauses  qu'on  ne  pouvait  introduire  dans  les  statuts. 

Néanmoins,  le  prolétariat  organisé  de  cette  époque  était 
imbu  de  la  théorie  coopérative  ;  la  corporation  suivait  ce 
mouvement. 

A  défaut  de  luttes  écononùques,  le  syndicat  se  livrait  à 
rOlude.  Nous  devons  signaler  un  rapport  —  qui  fut  imprimé  — 
signé  Zinimermann,  Dubreuil,  Doimay.  Ce  rapport  d'une  luci- 
dité remarc|uuble,  était  une  réponse  à  celui  que  rédigea  M.  Du- 
earrc,  au  nom  d'une  commission  parlementaire  composée  de 
45  membres,  qui  avait  mis  trois  ans  pour  arriver  aux  conclu- 
sions suivantes  :  i)  Les  ouvriers  syndiqués  n'étaient  qu'une 
minorité,  qui  altenlaienl  à  la  liberté  du  travail;  2)  La  cjues- 
lion  syndicale  n'existait  pas  et  n'était  guère  soulevée  qu'à 
Paris;  3)  La  tendance  des  chambres  syndicales  était  le  retour 
an  régime  des  corporations,  corps  de  métiers,  jiu*andes,  etc., 
en  en  snpj)rimanl  toutefois  les  abus;  4)  La  partie  la  plus  mi- 
litante des  svndicats  est  hostile  aux  machines. 

Le  raj)port  Zimmermann  réfutait  victorieusement  toutes  ces 
assertions.  Si  les  ouvriers  syndiqués  n'étaient  qu'une  inlîine 
minorité,  cela  était  dû  aux  tracasseries,  aux  persécutions 
[►atronales  et  gouvernementales,  qui  dissolvaient  les  syn- 
dicats, surtout  en  province;  on  attribuait  aux  ouvriers 
des  idées  qu'ils  n'avaient  pas  à  l'égard  des  machines;  alors, 
connue  aujourd'hui,  les  syndiqués  n'étaient  pas  hostiles  au 
machinisme,  qui  est  un  des  plus  puissants  agents  de  la 
réduction  des  heures  de  travail  et  c'est  dans  ce  sens  qu'ils 
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orientaient  leurs  organisations,  Zimniermann  et  ses  collègues 
signalaient  aussi  la  confusion  volontaire  de  M.  Ducarre  qui 
attribuait  aux  membres  de  syndicats  ouvriers  des  bénélices 
sur  les  cotisations  perçues,  alors  que  toutes  les  fonctions 
étaient  gratuites  ;  mais  cela  était  vrai  pour  les  syndicats  pa- 
tronaux. C'est  ainsi  que  le  directeur  de  l'Union  nationale, 
moyennant  une  contribution  annuelle  de3o  francs  par  membre, 
se  chargeait  de  tous  les  frais  et  pourvoyait  à  tous  les  services, 
ce  qui  constituait  une  opération  commerciale  très  lucralive. 

La  suite  de  ce  rapport  lu  en  assemblée  générale  du  2  août 
1875,  exaltait  la  théorie  coopérative.  Le  syndicat  n'était  consi- 
déré que  comme  un  groupement  transitoire  devant  faire  place 
à  une  vaste  association  coopérative. 

La  Chambre  Syndicale  prit  part  à  l'organisation  du  premier 
congrès  ouvrier  qui  se  tint  à  Paris  du  i^*"  au  10  octobre,  salle 
des  Ecoles,  rue  d'Arras.  Vernet,  son  délégué  à  la  commission 
d'organisation  et  désigné  comme  rapporteur,  lit  adopter  le 
plan  de  discussion  du  congrès.  Les  délégués  au  Congrès  fu- 
rent :  Aîbert  Amand,  Dohnay,  Delhomme;  le  syndicat  des  mé- 
caniciens d'Angers  était  représenté  par  le  citoyen  Bernard, 
celui  de  Lyon  par  le  citoyen  Antoine  Thévenet. 

Au  congrès,  Donnay  protesta  contre  le  projet  de  loi  Lockroy 
sur  les  chambres  syndicales  et  déposa  un  projet  de  résolution 
en  faveur  de  la  liberté  d'association  sans  restriction.  Amand 
demandait  pour  les  prud'hommes  le  droit  de  surveillance  dans 
les  ateliers.  Delhomme  parla  en  faveur  de  l'instruction  gra- 
tuite laïque  au  premier  et  au  deuxième  degré  et  pour  l'orga- 
nisation de  cours  du  soir. 

Ces  délégués  votèi*enl  la  résolution  du  Congrès  qui  enga- 
geait la  classe  ouvrière  à  épargner  pour  racheter  les  ateliers, 
ou  fonder  des  associations  coopératives  de  production.  C'était 
l'époque  de  temporisation  et  de  déception  aussi,  qui  ne  dura 
pas,  car  deux  ans  plus  tard  les  délégués  du  syndicat  à  la 
commission  d'organisation  di^  Congrès  international,  [)our- 
suivis  par  application  de  la  loi  de  1872  devant  la  dixième 
chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  la  Seine,  refusèrent  le 
concours  de  tout  défenseur  et  se  rallièrent  à  la  déclaration  lue 
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par  Guesde  qui  coucluail  à  la  reprise  par  la  Société  de  tous 
les  moyens  de  production.  Albert  Auiand,  Sylvain  Brîolle  et 
J.-B.  Boguel  furent  de  celait  condamnés. 

Albert  Amand,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  à  l'Expo- 
silion  universelle  de  1878,  fut  un  novateur  dans  le  mode  de 
rédaction  <les  rapports.  Il  ne  tint  nullement  compte  des  pro- 
duits exposés,  s'al tachant  surtout  aux  conséquences  écono- 
miques de  l'Exposition  :  augmentation  du  prix  des  denrées- 
loyers,  tentative  d'abaissement  des  salaires  par  suite  du  nom- 
bre d'ouvriers  étrangers  et  provinciaux  restés  à  Paris  el  aug- 
mentant l'année  de  réserve  du  travail.  11  lit  un  exposé  de  la 
situation  [)olitique  et  économique  de  l'Angleterre,  de  TAlle- 
magiie,  de  la  Russie.  Il  entra  en  relation  avec  les  délégués 
ouvriei-s  de  ces  nations.  Sous  forme  de  conclusions,  il  s  efforça 
de  démontrer  dans  son  rai)port  l'impuissance  des  coopératives 
de  production,  (pii  font  de  leurs  associés  autant  d'égoïstes  en- 
levés au  mouvement  el  à  Torganisation  ouvrière.  Il  engagea 
la  corporation  à  entrer  dans  la  voie  de  la  résistance,  qui  n'est 
pas  un  but  mais  améliore  momentanément  la  situation  du 
salarié,  l'habitue  surtout  au  sentiment  de  solidarité,  à  l'action 
comnume.  et  développe  enfin  chez  lui  l'esprit  d'association. 
L'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  pouvait,  selon  Amand, 
être  réalisée  que  i)ar  la  reprise  par  la  communauté  de  tous  les 
moyens  de  j)r()duction,  terres,  mines,  outillage,  etc. 

Ce  rapport  fut  lu  en  assemblée  générale  corporative  le  4  niai 
1879.  Dés  ce  moment,  la  Chambre  syndicale  cherchait  une  voie 
nouvelle;  la  rrvision  des  statuts  était  à  Tordre  du  jour.  Cette 
étude  aboutit  à  une  transformation  complète  de  notre  Asso- 
ciation professionnelle. 

111 

1880-188O 

Le  29  février  1880,  une  conuuission  nommée  à  l'efTet  de  re- 
chercher le  meilleur  mode  de  réorganisation  rendait  compte 
de  son  mandat  salle  Molière,  rue  Saint-Martin.  Cette  conmiis- 
sion  lit  adopter  la  création  de  groupes  composés  de  moins  de 
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vingt  membres  reliés  dans  chaque  arrondissement  pn 
tion  qui,  à  son  tour,  était  représentée  par  un  déli! 
comité  central,  dont  le  siège  était  situé  rue  des  Vinaig 

On  n'attendit  même  pas  le  voie  des  stalntsjxmrH'or 
de  nombreux  groupes  fonctionnaient  auparavant;  c'i 
mon  veulent  enthousiaste  et  l'arrivée  des  ]iri>sci-its  d 
Tut  pas  étrangère  à  cet.  élan.  Au  bout  de  cinq  ou  six  i 
évaluait  le  eiiifTre  des  adhérents  à  6,000,  mais  on  ne 
jajnain  le  chiffre  exact  par  suite  de  l'adminislratio] 
tueuse  de  quelques  sections.  Avec  celte  nouvelle  oi^a 
on  croyait  éviter  les  poursuites  gouverne  mentale  s  et 
libre  carrière  aux  velléités  de  résistance  et  aux  as[ 
socialistes  qui  se  dessinaient  alors  dans  la  inécam 
cotisation  mensuelle  fut  élevée  à  un  franc  et  pouvait  l 
mentée  par  décision  de  l'assemblée  générale.  On  se  p 
résolument  k  la  résistance. 

Le  10  mars  1881,  une  grève  se  produisit  à  Saint-Den 
prenant  les  otivrîers  des  maisons  Holchkiss  et  Clapan 
grévistes  réclamaient  une  augmentation  de  5  cent 
l'Iieure  et  une  majoration  de  5o  p.  100  pour  les  Iieures 
mentaires.  Les  grévistes  ne  se  laissèrent  entamer  qu' 
de  la  septième  semaine.  Au  4 mai,  on  comptait  i5,985  J 
de  grévistes,  qui  représentaient  la  somme  de  '{9,962 
leur  avait  été  payé  I3,325  francs,  on  lem-rëdevait  ao,63; 

Une  assemblée  générale  de  l'Union  des  mécaniciei 
imposé  ses  adhérents  d'une  cotisation  journalière  de 
limes.  Mais  les  verscmeuls  s'opéraient  dillicilement.  C 
sections  versèrent  une  avance  de  ^o  p.  100  sur  leur 
II  avril;  elles  renouvelèrent  celte  avance  le  a3  di 
mois.  La  cotisation  supplémentaire  fut  versée  pendant . 
ce  qui  représentait  une  somme  de  9  fr.  ;5  par  so 
Malheureusement  beaucoup  ne  nrent  pas  leur  devoir 
tèrent  de  celle  circonstance  pour  démissionner. 

Néanmoins,  cette  grève  ne  fut  pas  stérile,  les  salai 
mentèrent,  la  nmyenne  (lui  était  de  0  fr.  55  à  o  fr.  60  d« 
s'éleva  a  o  fr.  ;o.  Ce  fut  la  maison  Warral,  Ellwel  et  M 
qui,  le  première,  accorda  l'augmentation  de  10  cent! 


;744  ï^^    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

claiiu'e  par  les  ouvriers  qui  y  élaient  occupés,  sur  une  simple 
démarche;  heaucoup  de  patrons  suivirent  cet  exemple. 

Entre  temps,  l'Union  des  mécaniciens  se  faisait  représenter 
au  CouLrrès  du  Havre,  où  se  produisit  une  scission.  Son  délé- 
j^ué  suivit  la  minorité,  qui  organisa  un  deuxième  congrès  rue 
de  Fécamp  et  vola  les  conclusions  collectivistes,  ainsi  qu'au 
Conj^n'ès  ré^'^ioiial  du  Outre,  tenu  à  Paris  en  1881.  L'Union, 
accej)tant  complètement  les  résolutions  de  ces  congrès,  adhéra 
au  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  (i),  ce  qui  servit  de 
prétexte  à  un  j^rand  nombre  d'ouvriers  de  la  profession  pour 
r(  l'usc^r  de  se  synili(puM\  On  constatait  à  ce  moment  une  dé- 
l)ression  sensible  dans  le  nombre  d'adhérents. 

Afin  de  ramener  les  tinu)rés,  un  groupe  d'études  sociales  fut 
ori^anisé  alin  de  montrer  que  le  syndicat  ne  s'occupait  pas  de 
p()liti(pu\  Uett<'  tacticpu*  n'eut  pas  d'excellents  résultats. 

Pour  réveiller  la  corporation,  en  i883  l'Union  organisa  un 
Uongrès  nal louai  des  syndicats  de  la  mécanique  et  de  la  mé- 
tallurgie, où  les  organisations  de  Lyon,  Lille,  Saint-Elienne, 
(irenoble,  Tioyes,  Montpellier,  Nantes,  etc.,  élaient  repré- 
sentées. Ou  adopta  h^s  statuts  d'une  fédérati<m  nationale  qui 
ne  Ibnctionua  (pie  plusieurs  Tinnées  après.  Malgré  toute  raciî- 
vilé  déj)loyée  par  le  Conseil  syndical,  le  nombre  des  <Jéniis- 
sioiinaires,  des  exclus  })ar  suite  de  relard  dans  le  paiement 
i\o  leurs  cotisations,  aug:nu'nlait  toujours;  l'administration 
était  par  troj)  comj>liquée  et  on  dut  revenir  aune  organisation 
plus  simple  el  plus  centralisée. 

IV 

i88()-i90o 

CAISSK   DE   CHOMAGE 

Mil  iéviier  i88(>.  l'Union  lit  encore  apj)el  à  toute  la  corpora- 
tion i)our  reviser  les  slaluls.  On  introduisit  dans  ceux-ci  le 


(i)  (^cllc  adlirsioii  fut  retirée  à  la  suite  de  la  scission  du  Congrès 
de  Châtelleriiult  el,  tleimis,  ri'iiion   se   tient  en   dehors    i\c    tonte 

origan isa lion  ]M)lili<|U('. 
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principe  de  rindcmiiîlé  de  chomt^jçe  qui  u  a  jamais  été  abrogée 
depuis.  A  cette  fin,  la  cotisation  mensuelle  lut  élevée  à  i  fr.  5o. 
Cette  charg-e  nouvelle  fut  acceptée  facilement;  on  comprit 
qu'il  fallail  resserrer  les  liens  de  solidarité  pour  que  le  syn- 
dicat puisse  se  développer.  Exiger  des  cotisations  des  adhé- 
rents et  ne  rien  leur  donner  en  échange,  c'est  éloigner  les 
indirtérents  de  nos  rangs. 

Secourir  les  collègues  frappés  par  le  chômage,  leur  donner 
les  moyens  d'attendre  cpielques  jours  avant  de  s'ofl'rir  à  n'im- 
porte ([ucl  prix,  c'était  un  moyen  de  maintenir  le  taux  des 
salaires,  on  ne  pouvait,  à  moins  d'agir  avec  cruauté,  imposer 
moralement  aux  ouvriers  chômeurs  le  refus  de  travail  insufli- 
sanmient  rémunéré  et  ne  rien  faire  pour  rendre  ce  refus  moins 
pénible. 

L'indemnité,  lixée  à  i  fr.  5o  au  début,  fut  élevée  4  f^ns  après 
à  2  francs.  A  droit  à  cette  indemnité  tout  sociétaire  avant  fait 
un  noviciat  de  six  mois  en  payant  régulièrement  ses  cotisa- 
tions. L'indemnilé  de  chômage  lui  est  servie  jusqu'à  concur- 
rence de  huit  semaines  par  an;  il  est  tenu  de  se  présenter  trois 
fois  par  semaine  au  siège  social,  de  signer  sur  un  registre;  il 
ne  peut  refuser  le  travail  qui  lui  est  offert,  sous  i)eine  de  se 
voir  supprimer  Tindemnité. 

L'Union  a  versé  à  ses  chômeurs,  pendant  les  sept  dernières 
années  écoulées,  les  sommes  suivantes  : 


*     -••  i 
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Années 


Francs 


189.3 3.840 

1894 4-002 

1895 2.410 

1896 i.(k)6 

189: 1.138 

1898  1.612    . 

1899 2.703 

Août  1900 1.G24 

(iràce  à  la  caisse  de  chômage,  au  bureau  d'embauchage  (pii 
lient  matériellement  les  adhérents  l'Union  n'a  plus  connu  ces 
fortes  dépressions  (|ui  l'ont  mise  plusieurs  fois  en  péril.  VA\e 
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est  toujours  apparue  aux  non  syndiqués  comme  Torgane  de  la 
corporation  ayant  le  plus  de  vitalité  ;  c'est  à  son  bureau  que 
CCS  derniers  venaient  et  \'iennenl  encore  chercher  des  rensei- 
g-nemenls  quand  ils  se  trouvent  dans  une  situation  embarras- 
sante. Depuis  1886,  l'Union  a  toujours  eu  un  secrétaire  perma- 
nent, v\le  a  actuellement  son  secrétaire  et  son  trésorier  :  les 
citoyens  Prost  et  Lauche. 

Noire  syndicat  vil  se  dresser  plusieurs  fois  contre  luid*autres 
orjfanisalions  corporatives.  La«  Société  professioimelle  des  ou- 
vriers mécaniciens»,  qui  avait  à  sa  tôle  lin  liomme  remarquable 
[)ar  son  intelligence,  son  savoir,  Victor  Delahaye  qui  fui  dé- 
légué avec  Jules  Simon,  Burdeau,  Tolain,  à  la  conférence  de 
Berlin.  Cette  société  poursuivait  un  but  limité  :  réclamer  et 
obtenir  du  gouvernement  un  crédit  de  plusieurs  millions  aiin 
d'organiser  un  atelier  coopératif  où  l'on  construirait  des  loco- 
motives, en  appliquant  la  journée  de  8  heures.  La  théorie  coo- 
pérative élait  alors  jugée  sévèrement  dans  la  corporation; 
aussi  le  nombre  des  adhérents  de  la  Société  professionnelle  ne 
pnl  jamais  dépasser  la  centaine.  Ils  vinrent  adhérer  en  1890 
avec  leur  secrétaire  à  l'Union,  après  avoir  dissous  leur  pseudo- 
svndicat. 

Quelques  années  après  un  autre  syndicat  sOus  le  titre  de 
«  Cercle  corporatif  des  ouvriers  mécaniciens  »  était  organisé; 
il  ne  réclamait  de  ses  adhérents  que  la  cotisation  mbiime  de 
\  francs  [)ar  an.  Aux  élections  prud'hommales  de  1897,  le 
Cercle  et  l'Union  avait  chacun  leur  candidat.  La  lutte  fut  vive, 
si  vive  même,  qu'on  pouvait  croire  que  tout  rapprochement  de- 
viendrait impossible;  c'était  mal  juger  notre  corporation.  A  la 
faveur  du  grand  mouvement  déterminé  par  la  grève  des  mé- 
caniciens anglais,  à  la  suite  d'un  meeting  organisé  par  l'Union 
de  concert  avec  le  Cercle,  les  bases  de  la  fusion  furent  posées 
et  scellées  définitivement  en  février  1898.  U unité  de  Forgani- 
salioii  corporative  élait  réalisée  dans  la  mécanique. 

Les  résultats  de  cette  fusion  ont  dépassé  les  prévisions  les 
plus  oplimisles,  le  noml>re  des  adhérents  a  décuplé.  L'Union 
compte  exacleiiicnt  ^,(X)()  adhérents  inscrits  sur  80,771  ou>Tier? 
dont  se  compose  la  corporation,  d'après  les  résultats  statistique; 
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(lu  dénombrement  de  la  population  publiés  par  le  D^Bertillon. 
(Maresq  frères,  éditeurs). 

L'emcaisse  était  importante  :  40,000  francs. 

La  cotisation  fut  abaissée  à  i  franc  par  mois  ;  mais  une 
cotisation  supplémentaire  de  o  fr.  10  centimes  par  jour  est 
imposée  aux  adhérents  lorsque  le  nombre  de  grévistes  syndi- 
qués dépassé  soixante.  Le  titre  aussi  fut  modifié  :  notre  vieille 
association  professionnelle  est  devenue  Y  Union  corporative  des 
ouvriers  mécaniciens.  C'est  sous  ce  nouveau  titre  qu'elle  a 
lutté  avec  succès  en  1899  contre  le  patronat,  obligeant  les  uns 
à  céder  en  quelques  heures,  d'autres  après  un,  deux,  trois  et 
jusqu'à  quinze  jours  de  lutte.  Les  salaires  ont  augmenté,  plus 
de  politesse  est  exigée  des  contre-maîtres,  l'esprit  .d'associa- 
tion, les  sentiments  de  solidarité  et  du  devoir  ont  été  déve- 
loppés par  l'Union.  Elle  alloue  3  fr.  5o  par  jour  à  ses  grévistes 
qui  ont  fait  un  stage  de  trois  mois  dans  ses  rangs,  et  elle  aide 
dans  une  large  mesure  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  corpora- 
tion. 

Souscriptions  de  TUnion  Secours  attribués  auj:  grévistes 

aux  grèves  membres 

étrangères    à    la   corporation  l'Union  des  Mécaniciens 

1893 fr.  855    »         1893 fr. 

1894 I.650 

1895 i.aoo 

1896 1.335 

1897 4-545 

i8()8 760 

1899 3.920 

igiK)  (août) 5to 

L'Union  a  organisé  depuis  1887  des  cours  professionnels 
très  suivis,  pour  les  jeunes  gens  en  apprentissage  et  pour  les 
adultes  qui  viennent  compléter  leurs  connaissances  techniques. 
On  y  enseigne  le  dessin,  la  mécanique,  le  traçage,  le  filetage 
et  l'électricité  ;  rien  n*est  négligé  pour  rendre  ces  cours  inté- 
ressants et  complets,  car  l'ouvrier  qui  possède  son  métier  est 
par  le  savoir  l'égal  de  cehii  qui  le  commande  en  atelier  quand 
il  ne  lui  est  pas  supérieur;  il  ne  supporte  pas  les  insolences  et 
il  met  bien  vite  à  la  raison  le  contre-maître  qui  s'en  écarte. 


» 

1893 

» 

1894 

»  • 

1895 

» 

1896 

» 

1897 

» 

1898 

» 

iBqq, 

» 

1900. 

194 

» 

» 

456 

» 

» 

596 

» 

705 

» 

18.982 

1» 

6.652 

» 
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Ces  cours  ont  formé  une  pléiade  de  maîlres-ouvrîers  qui  en- 
seij^nenl  dans  les  écoles  communales  el  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures. 

De  plus  notre  bibliothèque  qui  contient  des  ouvrages  de 
technologie,  d'histoire,  de  littérature  et  de  sociologie,  est  mise 
gratuitement  à  la  disposition  des  non  sociétaires. 

Notre  conseil  d'administration  a  encore  innové  en  matière 
d'enseignement;  il  a  fait  appel.  Tan  passé,  au  poète  Maurice 
Bouchor  (j[ui  (»st  venu  tous  les  mois  nous  faire  une  causerie 
littéraire,  et  nous  a  fait  entendre  par  ses  collaborateurs  de 
beaux  vers. 

Avec  les  connaissances  indispensables  à  notre  profession 
que  peut  acquérir  tout  -adhérent,  à  nos  cours  il  peut  déve- 
lopper en  lui.  maintenant,  le  culte  du  Beau. 

Un  professeur  de  TUniversité  de  Clermont-Ferrand,  M.Hau- 
ser,  a  fait  également  une  série  de  conférences  sur  les  asso- 
ciations ouvrières  depuis  le  Moyen-Age  jusqu'à  nos  jours. 

L'Union  vient  en  aide  aussi  A,  ses  adhérents  malades.  Tous 
les  ans  une  fête  est  donnée  au  profit  de  la  caisse  de  maladie, 
mais  à  nos  ye\ix  cette  œuvre  est  bien  imparfaite  :  si  la  caisse  a 
de  l'argent,  les  malades  sont  secourus  ;  si  les  fonds  sont  épuisés 
les  malades  sont  délaissés;  aucune  cotisation  obligatoire 
n'est  invvue  par  les  statuts;  il  est  vrai  que  chaque  atelier  a  sa 
société  de  secours  nuitucls  indépendante,  car  le  sentiment  de 
la  solidarité  sous  ce  rapport  est  très  développé  chez  les  mé- 
caniciens. Dans  certains  ateliers  rinderanité  versée  au  malade 
s'élùvtî  jusqu'à  3  fr.  ^5  par  jour,  dimanche  et  fêtes  compris, 
pendant  trois  mois. 

II  nous  paraîtrait  préférable  de  réunir  toutes  ces  caisses;  on 
obtiendrait  de  meilleurs  résultats  et  le  malheureux  ouvrier  qui 
est  malade  et  se  trouve  sans  travail  serait  assisté,  car  un  des 
inconvénients  de  ces  mutualités  d'ateliers  et  non  des  moindres 
est  de  ne  secourir  que  ceux  cpii  travaillent;  ainsi  l'ouvrier  ( 
quitte  un  atelier  perd  tous  ses  droits  à  la  caisse  de  sccou 
Nous  devons  ajouter  que  généralement  la  gestion  de  ces  petit 
sociétés  de  secours  mutuels  est  entre  les  mains  des  ouvrier 
les  patrons  les  ignorent  et  ne  les  subventionnent  pas. 


y 
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Nous  espérons  qu'avec  le  teifiips  ces  derniers  vestiges  de 
particularisme  étroit  disparaîtront. 

Nous  possédons  aussi  un  organe  corporatif  :  Lt?  Héi>eil  des 
Mécaniciens,  qui  publie  des  articles  sur  la  législation  du 
travail,  les  rapports  du  conseil  d'administration  sur  sa 
gestion  financière  et  morale,  les  procès-verbaux,  il  dénonce 
aussi  les  abus  dont  sont  victinies  les  ouvriers  dans  les  ateliers. 
Depuis  six  mois  il  est  devenu  le  journal  officiel  de  «  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  mécaniciens  et  similaires  de  France  ». 

Notre  syndicat  possède  aussi  un  service  de  contentieux.  Il 
procure  défenseurs  et  avance  les  fonds  néc(*ssaires  pour  toute 
affaire  litigieuse  quelle  que  soit  la  juridiction  :  l*rud'hommes, 
Tribunal  de  Commerce,  Tribunal  civil,  Cour  d'appel.  Ces  fonds^ 
doivent  être  remboursés  si  l'ouvrier  syndiqué  a  gain  de  cause, 
par  contre  aucune  sonmie  ne  lui  est  réclamée  s'il  est  débouté. 
L'Union  consacra  quatre  mille  francs  pour  une  a  flaire  d'acci- 
dent de  travail  où  un  malheureux  collègue  fut  débouté  en 
première  instance  et  en  appel. 

Depuis  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  la  défense  des  intérêts  de  nos  sociétaires  blessés  est 
confiée  à  M^  Thevenet,  ancien  garde  des  sceaux,  rapporteur  de 
la  dite  loi  devant  le  Sénat,  c'est  dire  avec  quel  soin  et  quelle 
vigilance  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  notre  cor- 
poration sont  défendus. 

Nous  devons  ajcmler  que  nombreuses  furent  les  démarches 
de  notre  syndicat  pour  obtenir  le  vote  de  cette  loi:  on  nous 
apprit  à  la  Commission  sénatoriale  que  notre  organisation 
était  la  seule  qui  se  fût  intéressée  à  cette  réforme,  qui  marque 
un  progrès  considérable,  bien  qu'elle  soit  imparfaite  et  in- 
complète. 

L'Union  s'est  fait  représenter  à  tous  les  congrès  nationaux 
et  internationaux,  à  toutes  les  expositions.  Jules  Jolfrin,  J.-B. 
Dumay,  Groussier,  Poulain,  anciens  députés  ou  «léputés  ac- 
tuellement, Lauche,  Lelorrain,  Kugler,  furent  ses  délégués,  ('e 
dernier  a  rédigé  un  rap[)ort  très  étudié,  très  documenté  sur  les 
conditions  du  travail  en  Amérique. 

En  juillet  iSc^  un  congrès  qui  réunissait  les  délégués  des 
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Chambres  sMidicales  d'ouvriers  mécaniciens  de  Lvon,  Mar- 
scille,  Angers,  Le  Uavre,  Paris,  tenait  ses  séances  à  notre 
siège  social  ~  ()6,  rue  Fonlaîne-au-Roi.  —  Il  avait  à  son  ordre 
du  jour  :  «  L'organisation  d'une  Fédération  nationale  des  syn- 
dicats de  notre  profession.  —  La  nomination  des  délégués  du 
Conseil  supérieur  du  travail  par  les  syndicats.  —  L'obtention 
de  la  dispense  du  service  militaire  aux  jeunes  ouvriers  méca- 
niciens, etc.  »  (i) 

L'organisation  de  la  Fédération  est  chose  faite  maintenant. 
Les  mécaniciens  syndiqués  de  Rives-sur-Fures  (Lsère),  de 
Bordeaux,  de  Dax,  de  Rouen,  de  Chartres,  de  Tarifes,  ont 
donné  leur  adhésion,  d'autres  sont  promises.  Cette  jeune  F'édé- 
ration  compte  actuellement  5,o34  adhérents.  Elle  marchera 
sur  l«s  traces  de  sa  grande  aînée  d'Angleterre  et  de  la  Fédé- 
ration franvaise  du  livre.  Qu'il  nous  suflîse  de  dire  que  notre 
Fédération  est  animé  d'un  large  esprit  socialiste. 

PiERRK  Coupât 


(i)  Le  (h'oitde  se  constituer  en  fédération  de  nié tior  iul  conlrNlé 
uux  uiécaniciciis,  par  une  fédération  rivale  :  la  fédération  de  la 
MétallurgiOy  jusqu'au  dernier  congrès  de  la  Confédéralion  géné- 
rale du  travail  tenu  en  septembre  1900,  à  la  Bourse  du  Travail  de 
Paris. 

Ce  eon^rès,  par  i'^'3  voix  contre  88,  a  adopté  la  résolution  pré- 
sentée i)ar  rUnion  des  Méeanieiens  qui  dit  nettement  :  Que  pleine 
et  entière  liberté  serait  laissée  aux  syndicats  de  se  grouper  en  fédé- 
rations de  métiers  ou  d'industrie. 

11  faut  ajouter  que  la  vitalité  i\o&  fédérations  de  métiers^  lej» 
améliorations  obtenues  par  elles  dans  les  eonditions  de  travail 
sont  supérieures  à  celles  réalisées  par  les /érférafio/i^  dUndastries. 
En  ce  qui  nous  concerne,  la  section  de  la  Fédération  des  méeani- 
eiens (le  (îhartres  imposait  au  bout  de  quinze  jours  de  grève,  à 
Tunicpie  nuiison  de  constructions  mécaniques  de  celte  ville,  une 
augnien talion  générale  de  o  fr.  aô  par  jour  :  les  cent  ouvriers 
grévistes  de  ct;lte  maison  eurent  à  répartir  entre  eux  a,93i  fr.  25 
versés  par  la  Fédération. 

A  Angers,  le  syndical  de  cette  ville  a  obtenu  la  réduction  d< 
journée  de  travail  à  dix  heures  par  jour  sans  réduction  de  salai; 
et  une  majoration  de  Ôo  p.  100  pour  les  heures  supplcmentain 
l>arlir  du  i"  novenibi'c  ii)(X).  Voilà  le  bilan  de  notre  jeune  Ff 
riiti«»n. 
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Âadi  et  alteram  partem. 

Citoyen  Lagardelle^ 

Celui  qui  a  attentivement  suivi  l'étude  sur  «  Le  socialisme 
en  Hollande  »,  parue  dans  les  numéros  4i  et  4^^  du  Moiwement 
Socialiste,  aura  ccplaincment  été  surpris  de  ce  qu'elle  ne 
correspond  nullement  à  son  titre.  On  pourrait  appeler  cet 
article  une  histoire  du  mouvement  pour  le  suffrage  universel, 
avec  quelques  particularités  sur  les  syndicats  qui  noi  suivent 
pas  la  voie  politique,  ou  une  histoire  de  la  démocratie  en 
Hollande,  si  Ton  veut.  Mais  on  ne  saurait  prétendre  à  faire 
passer  cela  pour  une  histoire  du  socialisme,  c'est-à-dire  de  la 
lutte  contre  la  propriété  privée  et  pour  la  transfonnation  de 
celle-ci  en  propriété  commmiiste. 

Même  aux  dernières  pages,  on  l'on  nous  énumcre  —  certai- 
nement comme  une  chose  bien  remarquable  —  quelles  caté- 
gories de  citoyens  hollandais  ont  le  droit  de  vote,  on  se  de- 
mande si  r auteur  n'aurait  pas  mieux  fait  de  nous  parler  un 
peu  du  socialisme  hollandais. 

N'y  aurait-il  donc  pas  de  socialisme  du  tout  en  Hollande  ? 
Mais  si  !  On  a  pu  y  voir  le  développement  d'un  socialisme  d'un 
caractère  spécifique,  d'un  caractère   communiste  prononcé, 


(i)  Selon  les  coutumes  de  cette  Revue,  nous  avons  accepté  de 
publier,  en  réponse  à  l'article  de  notre  collaboi'ateur  Vliegen  sur 
le  Socialisme  en  Hollande,  la  lettre  ci-dessus  du  citoyen  Christian 
Cornélissen;  qui  porte  sur  des  faits,  et  qui  est  toute  courtoise. 

(N.  D.  L.  R.) 
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e  par  exemple   le  mouvcnieiil  l>elgc  porte  un  caraclère 
coopi'^ialif. 

Il  csl  vrai,  cmiuiie  il  est  dit  dans  l'article  de  M.  Vlicgcn, 
que  le  iiniuveniriil  liollaiidais  (je  parle  de  raueieuiie  Féiléra- 
liiiii)  a  eu  peiidiiiit  de  loiigHes  ^iniives  un  pi-ugrainmc  aiiibijni. 
de  iiièiiie  (|[[c  liins  les  pailis  dan»  la  plupart  des  jiulres  pav^.  ' 
Ce  |m>KiaiiMiif  lesseiiiblait  lorlemeiil  au  ii  innfrrauinie  (le 
(iollia  i>  de  la  siieial-déuioeralie  allemande.  I.a  preuiiirc  par- 
tie, basée  «ui-  le  suiialisme,  déclarait  la  vieille  soeiélé  iule- 
nable  et  iiiévilahleirient  cundaiiiiiée  lï  disparaiire,  pnur  l'aire 
lilîiee  à  une  société  eiiiniiiuuisle.  !.a  deuxiéiue  partie  |iai'lail 
d'un  principe  i>|ipi>sé,  en  pivchanl  qu'il  l'aul  tout  de  nn^mo 
tdelier  de  retaper  la  vieille" siiciété  par  toutes  sortes  de  réloP- 
nies.  On  peut  dire  que  l'existence  même  de  ec  double  pri>- 
^rainuu'  préparait  la  scission  future  entre  les  éléments  Hocia- 
lisles  révolulicHiuairi's  cl  la  démocralîe  bourgeoise,  comme 
cela  s'est  priiiluil  |iurt(iul. 

lui  lliillanile.  la  siissiou  <-sl  venue  après  le  Congrès  de  i8i(3. 
I-es  iléiuoccales  se  snul  séparés  comme  Pavli  Oiwricr  sofitil- 
rlriiiiK-riilf  t\»  resie  dn  parti,  ils  se  sont  ilirijîés  de  plus  en 
plundans  la  ilireelioii  des  peliles  réformes  parlementaires. 
sur' la  base  de  la  société  actuelle  et  sous  la  formule  inlerna- 
liouale  :  «  liL  comiuète  du  iMtuvoir  politi(iuc  ».  -Vprès  une 
deuxième  scission  avc-c  ceux  (jui    défenilenl    la  partieipatiiin 

mniii,-:lc  et  révulnlionmiire.  ICii  ct-  qui  coiu'i'nie  la  j)ii)i.Ufr;inilc 
pialiqne,  ils  sont  eiitiés  dans  les  syndicnis,  jiropugeanl  sur- 
ton)  les  f;rèvi>s  el  lu  gi'ève  f,"énérale;  ils  sont  encore  dans  een 
oij^aiiisalions  des  forces  considérables.  C'est  pour  celle  der- 
nière riiison  (pie  le  Sfi-rrtiiriai  luiiional  du  Travail  vu  Hol- 
lande, dans  leqiul  les  syn.licals  lioliaudais  sont  fédérés  — 
comme  les  syjidieals  français  dans  la  Confédération  générale 
du  Tiavail  —  est  Imijours  combattu  parles  social-démocrates 
iiollandais,  comme  «  anairliislc  »,  bien  «jae  ce  ne  soit  qu'une 
fédéiation  de  syndicats  sans  plus. 
01>seive7.  bieii,  citoyen  l.ng-ardelle,  «jue  je  ne  parte  pas  d'uu 
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mouvement  électoral.  Je  ne  le  considère  pas  comme  socialiste. 
Il  faut  avoir  vu  le  sérieux  avec  lequel  les  travailleurs,  par 
exemple  dans  les  provinces  septentrionales,  arrivaient  aux 
meetings  en  plein  air  avec  leurs  bannières,  accompagnés  par- 
fois de  chorales  ou  de  fanfares  ;  il  faut  avoir  vu  marcher  les 
campagnards,  hommes  et  femmes,  allant  à  pied  une  heure, 
deux  heures  et  même  plus,  pour  assister  à  une  réunion  pu- 
blique tenue  dans  une  auberge,  ou  une  grange,  chantant  en 
route  leurs  chansons  révolutionnaires,  comme  autrefois  ils 
venaient  à  l'église,  la  bible  sous  le  bras  —  pour  reconnaître 
qu'il  s'agissait  pour  eux  d'une  nouvelle  société,  qui  après  tant 
de  siècles  de  douleur  et  d'oppression  donnerait  la  juf:iiioe  au 
genre  humain,  et  qu'il  ne  s? agissait  nullement  de  quelque 
réforme  social-démocrate  sur  la  base  même  de  la  société 
actuelle.  Si  l'on  voulait  reprocher  quelque  chose  au  mouvement 
socialiste  hollandais,  on  pourrait  dire  peut-être  qu'il  a  trop 
porté  le  caractère  d'une  religion,  mais  non  assurément  qu'il  a 
été  trop  enclin  aux  petites  réformes  mesquines.  Ce  caractère 
de  religion,  on  l'aperçoit  aussi  dans  la  coutume  régnant  tou- 
jours dans  les  cercles  communistes  hollandais,  de  célébrer 
l'anniversaire  de  la  Commune,  de  la  «  semaine  sanglante  », 
ainsi  que  celui  des  martyrs  de  Chicago. 

L'article  du  Mouvement  Socialiste  ne  souffle  pas  un  mot  de 
tous  ces  traits  caractéristiques.  Le  mouvement  pour  —  et 
par  —  le  suffrage  universel,  le  mouvement  démocrate,  c'est 
tout  ce  qu'on  y  trouve. 

C'est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  y  a  toujours  eu  en 
Hollande  une  sorte  de  concurrence  et  d'animosité  entre  le  parti 
socialiste  et  l'Union  pour  le  suffrage  universel.  Surtout  dans 
le  nord  du  pays,  on  trouvait  d'une  part  les  travailleurs  dos 
champs,  d'autre  part  les  paysans  et  bourgeois  libre-penseurs, 
disciples  de  FUirscIieim  et  de  Henry  George,  etc.,  les  mêmes 
éléments  qui  ont  fait  élire  plus  tard  les  députés  social-démo- 
crates dans  le  nord  du  pays. 

En  Frise,  cet  autre  mouvement  fut  représenté  longten)ps 
par  le  soi-disant  Parti  du  Peuple  (Volkspartij)  qui,  spécula iit 
sur  le  provincialisme,  put  tenir  tête  pendant  quelques  années 
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au  courant  socialiste.  Vaincu  par  ce  dernier,  il  sembla  dispa- 
raître, mais  ce  lut  pour  continuer  une  existence  nationale 
sous  le  nom  de  Parti  Ouvrier  social-démocrate ,  parti  qui, 
avec  un  progranuno  social-démocrate,  a  repris  la  lutte  contre 
le  socialisme.  La  transformation  de  la  Gazette  de  Sneek,  de 
Sîteek  en  Frise  à  Amsterdam  fut  le  signe  de  la  nouvelle  tac- 
tique. 

Je  comprends  fort  bien  pourquoi  M.  Vliegen  s'est  arrêté  si 
longtemps  sur  Tattitude  de  F.  Domela  Nieuwenhuis  au  par- 
lemefit.  Il  nous  rappelle  que  ce  député  prêchait  au  parlement 
«  des  r(''formes  telles  que  Tabolition  du  monopole  de  la  Banque 
néerlandaise,  l'interdiction  du  truck  System...  la  réglementa- 
tion pins  sérieuse  du  travail  des  enfants,  etc.  » 

J(*  le  comprends.  Il  veut  nous  doimer  à  entendre  qu'à  l'heure 
actuelle,  les  députés  social-démocrates  font  la  même  chose. 
On  peut  dire  d'eux  avec  la  même  vérité  ce  que  M.  Vliegen  dit 
<le  Nieuwenluiis  :  «  Il  n'a  (ils  n'ont)  pas  fait  un  seul  discours 
sur  lu  théorie  du  socialisme,  bien  que  l'occasion  lui  (leur)  fût 
présentée  plusieurs  fois.  »  Conséquence  :  Nous  sonunes  donc 
les  vrais  rei)résentants  des  vieilles  traditions  socialistes  en 
Hollande.  Mais  cela  est-il  vrai  ?  Sommes-nous  responsables, 
nous  autres  socialistes,  de  ce  que  Nieuwenhuis  n'a  pas  fait 
au  parlcmi^nt?  Le  camarade  Nieuwenhuis  est  venu  au  mouve- 
ment par  la  voie  du  suffrage  universel.  Il  s'est  lentement  dé- 
veloï>pé  en  socialiste  et  en  communiste  révolutionnaire,  poussé 
par  le  mouvement,  comme  nous  tous.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  en 
arriver  à  suivre  i'anarchisme  de  Croll,  cpi'il  a  autrefois  for- 
tement couibaltu,  comme  M.  Vliegen  nous  le  rappelle.  Mais 
c'est  un  dével(>i»pement  tout  à  fait  personnel  cela  !  Ses  fautes 
ont  été  des  fautes  du  régime  parlementaire  et  des  fautes  per- 
sonnelles, mais  non  pas  des  fautes  du  socialisme  hollan- 
dais. 

Les  couununistes    hollandais  ne   sont  pas   tous   devenus? 
socialistes  ])ar  la  voie  du  sullrage  universel.  Il  y  en  a  im  grand 
nombre  dans  tout  le  pays  qui  ont  été  attirés  de  suite  par  h 
lutte  pour  le  communisme;  il  y  en  a  d'autres  qui  se montraieni 
dès  le  commencement  des  communistes  anarchistes  (jenonmie 
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par  exemple  le  rédacteur  du  journal  de  Anarchist  :  J.  Methœ" 
fer)  ;  d'autres  mêmes  qui  révélaient  bientôt  des  tendances 
individualistes  comme  la  rédaction  du  Arbeider,  Je  fais  abs- 
traction encore  du  courant  individualiste  plus  prononcé  repré- 
senté par  le  journal  An-Archie  (un  autre  que  De  Anarchist). 

M.  Vliegen  ne  semble  rien  savoir  de  cela,  il  ne  connaît  que 
la  démocratie  petite  bourgeoise,  qu'il  nous  représente  comme 
«  le  socialisme  en  Hollande  ». 

Mais  faisons  le  bilan  du  mouvement  hollandais  : 

Ne  nous  le.  dissimulons  pas.  C'est  la  réaction  qui  règne 
actuellement  en  HoUande,  comme  du  reste  partout.  On  est 
«  orangiste  »  en  Hollande,  comme  on  est  «  nationaliste  »  en 
France,  ou  «  jingo  »  (couleur  khaki)  en  Angleterre.  Le  nombre 
des  votes  du  dernier  réfère ndu/n  dans  le  Parti  Ouvrier  social- 
démocrate  (760  voles  pour  tout  un  pays,  autrefois  la  ville 
d'Amsterdam  seule  donnait  plus  de  voix)  montre  que  les 
démocrates,  les  «  parlementaires  »,  sont  aussi  faibles  que  les 
«  révolutionnaires  ».  Les  restes  de  la  Fédération  ont  ajouté 
quelques  dizaines  de  membres  aux  forces  des  premiers,  mais 
n'ont  que  peu  augmenté  leur  influence. 

Il  y  a  plus.  Parmi  ceux  qui  s'affiliaient  dans  les  derniers 
temps  au  Parti  Ouvrier  social-démocrate  figurent  surtout  cer- 
tains éléments  qui,  dans  le  passé,  se  seraient  rangés  parmi  les 
radicaux.  Ce  sont  ces  jeunes  pasteurs  protestants,  littéra- 
teurs, étudiants,  instituteurs,  qui  font  le  vrai  mouvement. 

Je  ne  dis  rien  contre  ces  gens,  qui,  surtout  lorscju'ils  conti- 
nuent à  s'entendre  avec  les  radicaux  et  les  libéraux  avancés, 
auront  probablement  de  l'avenir  dans  la  politique.  Seulement, 
qu'on  ne  confonde  pas  ce  mouvement  pojitique  avec  le  socia- 
lisme. 

Bien  à  vous, 

Christian  Corxélissex. 


V 


•  *  ■ 


"5* 


CHRONIQUE 


La  répartition  den  forceg  motri 
Travail  vient  de  [mbiier  le  preiiiji 
des  fori-es  imililiis  «  vapeur  et  I 
iJfiKI  duns  rîn<iu«lric  rran(,-aisc  (à 
vapeur  utilisées  sur  les  chemins  d 

Ije  rccciiHCiuent  prol'essionnel 
exposé  les  résultats  généraux  dm 
du  i.>  juillfi  i()iio(i)  nous  a  fait 
personnel  employé  <lans  les  établi 
trie:  mais  il  ne  pouvait  nous  pn 
forces  inauitnées  utilisées  par  ce  i 
n'ayant  été  posée  à  ce  sujet  au  mi 
rai  de  la  population. 

Pour  conililer  cette  lacune,  VOffi 
dépouillement  des  licites  d'étab 
trjiiisinîses  jmr  le  Services  des  uii 
et  de  In  navigiilion  »^t  la  Directior 
Le  vijluiiie  «nie  nous  avons  entre 
sinlisliquo  des  moteurs  à  vapeur. 

Le    Inlili'uu  suivant  indique,  pi 
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professionnelle,  le  nombre  des  établissements  qui  utilisent  une 
force  motrice  à  vapeur  et  la  force  totale  utilisée. 

Établisse-  Chévaux- 

meiits  vapeur 

Culture  et  élevage i4.543  ioi.536 

Industries  extractives 63i  177.218 

Industries  de  transformation.   .  81.419  i. 091. 821 
Services  et  industries  de  l'État 

ou  des  communes i65  22.801 

Manutention  et  transport.   .   .   .  164  22.722 

Commerce,  Spectacles,  Banques  368  iS.goS 

Divers  (1) 390  3. 981 

Totaux 47.680  1.435.982 

• 

Dans  Fagriculture,  44  établissements  (parmi  lesquels  3o  éta- 
blissements de  broyage  de  maïs  et  de  battage  de  grains) 
utilisent  plus  de  5o  chevaux- vapeur.  Le  nombre  des  établisse- 
ments agricoles  dans  lesquels  la  force  motrice  à  vapeur  est 
utilisée,  d'une  façon  permanente  ou  temporaire,  est  en  réalité 
bien  plus  considérable  que  ne  l'indique  le  tableau  ci-dessus. 
En  effet,  dans  le  cas  de  machines  non  fixes  fonctionnant  suc- 
cessivement dans  plusieurs  établissements,  la  statistique  ne 
nous  fait  pas  connaître  le  nombre  de  ces  établissements,  mais 
seulement  le  nombre  des  entreprises  dont  l'industrie  principale 
consiste  à  exploiter  ces  machines.  Les  établissements  dont 
l'industrie  principale  est  le  «  broyage  du  maïs  et  le  battage 
de  grains  »  sont  au  nombre  de  13,072.  Ils  utilisent  89,648  che- 
vaux-vapeur sur  un  total  de  ioi,536  chevaux-vapeur  employés 
dans  l'agriculture. 

Dix-sept  départements  emploient  à  des  usages  agricoles 
plus  de  2,000  chevaux-vapeur,  ce  sont  : 

Dans  la  région  de  l'Ile  de  France  :  l'Oise,  3,282  chevaux- 
vapeur;  l'Aisne,  2,782;  la  Seine-et-Marne,  '3,45o;  le  «Loiret, 
2,325;  l'Eure,  2,480  et  l'Eure-et-Loir,  2,307. 


(1)  Pèche,  9  chevaux-vapeur;  écoles  privées,  249;  chambres  de 
commerce,  1,082;  laboratoires  et  pharfnacies,  3o5;  hôpitaux  et 
asiles,  716,  etc. 
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ns  la  réj^ian  centrale  :  la  Sadne-et-Loire,  a,643  chevaux- 
iir;  1" Allier,  j.âaj;  le  Cher,  2,919;  l'iiulre,  2,721  et  l'Indre- 
irc,  2,5i>4- 

l'Ouest  :  la  Vienne,  3,625  chevaux-vapeur;  les  Deux- 
!s.  3,140;  la  Vendée,  a,94i  et  l&CIiareiite-lnférieure,a,i53, 
ns  le  Midi  :  l'ilcraull,  3,253  chevaux-vapeur  et  la  Haute- 
mie,  2,8i4- 

3  dix-sept  départements  emploient  un  total  de  ^■^,S6^  ehe- 
-^'apellr.  soit  à  peu  prés  ta  moitié  des  chevanx-vapeiu- 
es  dans  l'agricnlture.  Les  vingt  départements  qui  ém- 
ut de  1,000  û  3,000  chevaux-vapeur  sont  presque  tous 
giis  aux  départements  indiqués  ci-dessus, 
ns  l'industrie  (industries  extractives  et  industrie  de  trans- 
ation)  les  départements  qui  utilisent  la  plus  grande  force 

Aonl.  avec  218,0;;  chevaux-vapeur.  (Mines,  25,020;  in- 
'ics  de  l'alimentatioif  :  distilleries,  sucreries,  brasseries, 
•yi.'i"'-  industries  textiles,  ii3,2<j;;  travail  du  fer.  de 
T  et  métaux  divers,  2ii,33;.) 

Seine,  avec  ii8,oj(5  chevaux -va  peur.  Pariit,  6;  ,08;.  (Tra- 
in Ter,  etc..  ii,<i4^;  éclairage  électrique,  i^-'jS;;  air  com- 
é,  force  motrice,  8,i{|6;  magasins  de  nouveautés,  3,1^3; 
imerics,  3,281.)  lianUeue.  56,6^4  chevaux- vapeur.  (Indiis- 
:hiraique,  8,30;;  travail  du  fer,  etc.,  6,80;;  distribution 
I,  ",942;  électricité,  9,450;  tramways,  3,644-) 

Pan-de-Calai»,  avec  88,594  chevaux-vapeur.  (Mines, 
G;  industrie  d'alimentation,  i4,7g3.) 

Loire,  avec  6,5,536  chevaux- vapeur,  (Mines,  3().69;  ; 
Ihirgie,  13,091.) 

Metirlhf-et-MoseUe,  avec  64i'(''5  chevaux- vapeur,  (Mé- 
rgîe,  4'i,81»-) 

.Sf(/(e-/»/(!(iV«ce,  avec6o,20o  chevaux-vapeur.  (Industrie" 
les,  3o,9;2.) 
s  Viinf^en,  avec  49-'^3  chevaux-vapeur,  (Industries  lex 

40.5.1;.) 

Saùiie-el-Loii-e,  avec  4^-44"  chevaux- vapeur,  (Mines 
6:   travail  dn  fer,  etc.,  a4.390.) 
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Le  Rhône,  avec  39,944  chevaux-vapeur.  (Industries  texliles, 
i3,o52.) 

La  Somme f  avec  37,i58  chevaux-vapeur.  (Industries  tex- 
tiles, î2  ),943;  industrie  d'alimentation,  10,276.) 

Ces  dix  départements  utilisent  dans  Tinduslrie  (industries 
extractives  et  de  transformation)  768,239  chevaux-vapeur, 
soit  60  p.  100  de  la  force  totale.  Les  départements  qui  utilisenl 
pour  ces  industries  moins  de  10,000  chevaux-vapeur  sont  au 
nombre  de  soixante-quatre. 

Dans  l'industrie  extractive,  les  mines  de  combustibles  cui- 
ploient  la  presque  totalité  de  la  force  utilisée  (169,302  che- 
vaux-vapeur sur  177,218).  Trente-sept  mines  de  combustibles 
(sur  un  total  de  226)  utilisent  à  elles  seules  120,092  chevaux- 
vapeur. 

Les  industries  textiles  utilisent  312,742  chevaux-vapeur, 
soit  le  tiers  de  la  force  utilisée  dans  les  industries  de  transfor- 
mation. Le  travail  du  fer,  de  l'acier  et  des  métaux  divers 
utilise  165,983  chevaux-vapeur  et  la  métallurgie,  88,885.  Citons 
encore  les  industries  de  l'alimentation  avec  i64,9o()  chevaux- 
vapeur  (sucreries,  54  4^^'  minoteries, '{5,149;  les  brasseries, 
i8,'355),  les  industries  chimiques,  64,193;  les  fabriques  d»' 
papier,  32,947  ;  les  scieries  mécaniques  de  bois,  34,9o3,  el 
enlîn  les  entreprises  de  distribution  avec  26,680  et  les  entre- 
prises de  distribution  d'électricité  avec  09,403. 

Le  quart  des  établissements  qui  emploient  de  la  force  mo- 
trice à  vapeur  (agriculture  et  industrie)  ne  dispose  pas  <le 
5  chevaux-vapeur;  les  deux  tiers  n'emploient  que  20cheA'au\- 
vapeur  au  plus. 

Des  machines  fournissant  plus  de  200  '  chevaux-vapeur 
n'existent  que  dans  2  p.  kx)  des  établissements.  Mais  les 
grandes  usines  absorbent  la  plus  grande  part  de  la  puissance 
totale  des  machines  :  la  moitié,  en  effet,  de  cette  puissance 
totale  est  concentrée  dans  les  établissements  de  plus  .<h' 
200  chevaux-vapeur,  le  quart  dans  ceux  de  plus  de  1,000  cIhv 
vaux- vapeur. 

Le  compte  rendu  énumére  les  industries  suivant  l'ordre  cl 
la  classilication  générale  adoptés   lors  dti  recensement  pro- 
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f  essionnel  de  1896.  Il  en  résulte  que  l'on  peut  comparer,  dans 
chacjue  industrie  ou  chaque  groupe  d'industries,  la  force  en 
chevaux-vapeur  utilisée  au  nombre  des  ouvriers  occupés. 
C'est  ainsi  que  l'on  trouve  dans  l'agriculture  i  cheval-vapeur 
81  pour  100  personnes  de  la  population  active  masculine  et 
dans  l'industrie  22  chevaux-vapeur  68  pour  100  personnes  de 
la  population  active  des  deux  sexes.  Ces  indices  n'ont  évi- 
demment en  eux-mômes  aucun  intérêt.  Mais  il  sera  utile  de 
les  comparer  aux  indices  que  l'on  pourra  calculer  lors  des 
futurs  recensements.  Cette  comparaison  nous  fournira  une 
mesura;  de  l'intervention   croissante  des  forces  mécaniques 

dans  la  production. 

G.  Fauquet 

BELGIQUE 

Mariage  princier,  —  Le  prince  Albert,  futur  roi  de  Belgique, 
vient  de  se  marier.  Des  fêtes  loyalistes  organisées  à  grands 
frais  par  la  ville  de  Bruxelles  ont  donné  pendant  quelques  jours 
l'illusioi  i  que  la  Belgique  entière  voulait  <c  vivre  et  mourir 
pour  sou  roi  ». 

liCs  socialistes  avaient  décidé  une  manifestation,  non  pas 
hoslilo  à  la  royauté,  mais  ils  voulcdent,  sur  le  parcours  de 
ce  prince,  réclamer  le  suffrage  universel  et  l'amnistie. 

Des  pourparlers  furent  entamés  de  la  part  des  autorités 
comnmnrd  3s  avec  les  socialistes  et  la  manifestation  fut 
ajournée, 

Jusqu'î»  présent,  d'aucuns  espéraient  encore  que  le  prince 
se  monti-  ^ait  «  bon  prince  »,  et  ferait  accorder  l'amnistie  aux 
condaiimés  politiques  ainsi  qu'aux  déserteurs. 

Jusqu'à  présent  rien. 

Le  parti  ouvrier  a  mené  pendant  plusieurs  années  ime  cam- 
pagne d'amnistie,  principalement  pour  un  anarchiste,  Jules 
Moineau,  ancien  lieutenant  de  l'armée  belge,  condanuié  à 
vingt-cinq  ans  de  travaux  Ibrcés  pour  avoir  déposé  une  bombe 
qui  ne  pouvait  pas  éclater  sur  le  seuil  d'une  maison  boui 
geoise. 

Moineau  n'a  certes  pas  mérité  la  condamnation  qu'il  doil 
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subir.  Il  aurait  déjà  été  gracié  s'il  avait  voulu  renoncer  à  ses 
convictions.  Mais  Moineau  est  resté  fidèle  à  ses  principes. 

Les  socialistes  ont  décidé  de  recommencer  cette  campagne 
d'amnistie  avec  plus  d'ardeur  que  jamais. 

Congrès  des  mineurs.  —  Le  congrès  national  des  mineurs, 
réuni  à  Seraing,  a  montré  les  progrès  faits  au  point  de  vue  de 
l'organisation  syndicale  parmi  la  population  socialiste  des 
houilleurs. 

Les  délégués  représentaient  3o,ooo  syndiqués  environ. 

Ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  les  délégués  de  ce 
Congrès  socialiste  ont  été  reçus  olliciellement  à  la  maison 
communale  par  le  collège  échevinal.  Le  bourgmestre  (car  en 
Belgique  le  ministre  a  déclaré  catégoriquement  que  jamais 
il  ne  nommerait  un  bourgmestre  socialiste)  a  souhaité  la 
bienvenue  aux  mineurs. 

Le  Congrès  a  pris  des  résolutions  très  énergiques  : 

i"*  Augmentation  des  salaires  d'après  un  tarif  élaboré  par 
les  Fédérations  régionales. 

2°  Obtention  d'une  vraie  pension  ouvrière  pour  les  vieux 
houilleurs,  et  non  pas  d'une  pension  de  jS  centimes  par  jour, 
ainsi  que  vient  de  l'accorder  le  gouvernement  belge. 

3"  Mesures  d'hygiène  à  introduire  ou  à  transformer  pour  les 
lavoirs,  le  service  médical,  Tankylostomasie. 

4°  Changements  aux  règlements  des  mines. 

5"  Conquête  du  suffrage  universel  et  rejet  de  la  représen- 
tation proportionnelle. 

6"  Vœu  en  faveur  de  l'amnistie. 

;;°  Création  d'un  journal  mensuel  corporatif. 

Grèves.  —  i"  Les  Diamantaires  à  Anvers  se  sont  mis  en 
grève  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures. 

Ce  syndicat,  qui  comprend  la  presque  totalité  des  ouvriers 
diaman tabès,  est  neutre. 

Les  patrons  refusent  la  journée  de  huit  heures  sous  prétexte 
de  la  concurrence  d'Amsterdam.  Un  d'eux  vient  cependant  de 
céder  et  chez  lui  seul  on  ne  chôme  pas. 

a**  Les  verriers  du  pays  de  Charleroi,  qui  ont  l'un  des  s\ti- 


LE  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

la  les  plus  puîssonls  de  Belgique,  châuieot  depuis  plu- 
rs  semaines.  * 

'S  [tairons  ont  déclaré  qu'ils  voulaiejit  dctpaire,  Torgani- 
in  ouvrière.  Les  verriers  demandaient  &  Iravailler  moins 
urcs  et  &  permettre  à  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
■a\ailler.  Les  grévistes  sont  6,000.  Les  autorités  sont  na- 
llement  au  service  des  patrons  et  quelques  traîtres  qui 
innent  à  li'availler  sont  protégés  par  la  police  locale, 
n'est  pas  douteux  que  les  ouvriers  n'obtiennent  la  victoire. 
G.  Vandermkkren 

ITAUli; 

campagne  d'i'pai-ation  morale  el  les  socialistes.  —  Il  est 
connu  que  les  provinces  de  l'Italie  niéridionale  ont  été 
Q'ici,  et  sont  encore  le  terrain  plus  favorable  aux  gouver-' 
?iits  les  plus  réactionnaires,  et  le  rempart  de  la  monarchie, 
^i-ande  niajorilé  "des  voix  données  à  la  réaction  sont 
cillics  dans  le  niidi  ;  et  le  nouveau  roi  a  choisi  sa  rési- 
c  d'été  non  plus  au  nord  comme  son  père,  niais  à  Naples. 
i;clat  d'une  cour  et  l'empaiiachement  d'une  revue  mililaire 
ent  encore  emballer  la  population.  L'analphabétisme,  la 
re  économique  et  morale,  l'éducation  autoritaire  donnée 
euple,  sont  les  causes  principales  de  son  asservissement 
'  son  avilissement,  et  le  manque  absolu  d'une  application 
ireuse  et  impartiale  de  la  loi  de  par  les  fonctionnaires 
les,  &  l'avantage  des  riches  etdcs  puissants, et  au  dommage 
|)auvres,  ont  déterminé  la  continuation  des  deux  tristes 
omènes  de  la  maffia  et  de  la  camorra. 
r  l'œuvre  «les  gouvernements  bourgeois  &  l'égard  de  ces 
X  sociaux,  j'emprmite    à  un  journal   conser\aleur,   le 
■iere  delta  .S'e/Yt,  qui  écrivait  après  la  grande  victoire 
liste  dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure  :  a  Dans  le  midi.  I 
nations    féodales    des   Espagnols,    les     gouvernemen 
lus  réduisirent  la  camorra  surtout  k  Naples,  à  ime  in 
on  de  police.  On  permettait  au  peuple  la  fraude  pour< 
renonvftt   à   la  violence,  el  ainsi 
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un  moyen  gouvernemental,  une  institution  publique.  Le 
midi  rattaché  à  la  mère-patrie,  les  gouvernements  pensèrent 
qu'il  suffisait  pour  extirper  les  maux  semés  par  les  tyrannies, 
d*octroyer  quelque  liberté  (pour  les  puissants!).  Au  contraire, 
ce  peuple  tomba  bientôt  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
d'hommes.  La  camorra,  en  considérant  qu'elle  pouvait 
exploiter  l'opinion  politique,  parce  qu'elle  élisait  l'administra- 
teur public,  le  député,  et  que  ceux-ci  pouvaient  donner  des 
faveurs,  prend  un  caractère  politique.  Kt  la  «  clientèle  »,  qui 
remplace  les  intérêts  de  tous  par  les  intérêts  de  quelques-uns, 
se  développa  merveilleusement.  Les  gouvernements  ont  vu 
bientôt  le  mal,  mais  au  lieu  de  le  combattre  dès  le  but,  ils  en 
ont  favorisé  le  développement.  » 

L'œuvre  d'épuration  que  n'ont  pas  accomplie  les  gouverne- 
ments bourgeois,  et  qu'ont  tentée  vainement  des  citoyens  iso- 
lés, les  socialistes  l'ont  entreprise  avec  succès.  Ils  ont  compris 
cfli'avant  de  pouvoir  engager  la  bataille  au  nom  de  la  lutte  de 
classe  contre  la  bourgeoisie,  il  fallait  épurer  cette  bourgeoisie 
m^me  des  criminels  qui  maintiennent  dans  la  vie  publique  les 
méthodes  du  Moyen-Age,  et  continuent  la  tradition  active  du 
féodalisme. 

A  Païenne,  en  ^Sicile,  il  y  avait  un  nommé  Palizzolo,  député 
au  Parlement,  qui,  aidé  —  en  l'aidant  à  son  tour  —  par  la  maffia, 
dominait  et  exploitait  pour  son  profit  personnel  la  ville.  On 
chuchotait  même  à  la  Chambre,  parmi  les  députés,  qu'il  avait 
sur  la  conscience  plusieurs  a'ssassinats,  mais  personne  n'osait 
le  dénoncer.  Les  socialistes  recueillirent  des  faits,  des  témoi- 
gnages, des  preuves,  et  à  l'occasion  du  procès  Notarbautolo, 
appuyèrent  vigoureusement  la  dénonciation  faite  par  le  fils  de 
l'assassiné  contre  le  député  Palizzolo,  l'inspirateur  du  crime. 
Ces  jours  derniers,  F  ex-député  Palizzolo,  en  prison  depuis 
plusieurs  moi^i,  a  été  déféré  à  la  Cour  d'assises  pour  compli- 
cité dans  un  autre  assassmat,  accompli  il  y  a  huit  ans,  en 
attendant  qu'il  y  soit  déféré  aussi  pour  l'assassinat  de  Notar- 
bautolo. Malgré  cela,  la  maffia  est  encore  si  puissante  qu'elle 
peut  faire  l'apologie  de  Palizzolo,  et  quelle  a  pu,  sous  l'abri 
et  avec  l'appui  du  gouvernement,  vaincre  les  partis  populaires 
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dans  les  (élections  administratives,  à  foret 
d'outrecuidance,  et  de  violences  qui  ne  so: 
nables. 

Plus  heureux  ont  été  les  socialistes  à  ] 
de  remporter  luie  première  victoire  en 
arrêter  et  poursuivre  deux  afrents  de  poli 
de  poinjr  et  de  pied  avaient  tué  ini  petil 
rue.  Un  deuxième  trioniphe  a  été  obtenu  | 
et  si  éclatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  p 
seul  journal  qui  n'ait  été  ubli^rer  d'avouer  — 
que  les  seuls  défenseurs  de  la  nioraliti 
soeialistcs. 

A  Naples,  le  député  Casale  était  le  mt 
corps  élus,  dans  toutes  les  commissions  il 
ou  représenté  par  ses  acolytes,  et  toutes  c 
&  son  gré.  l'tiur  de  l'ar^çent,  il  vendait  les 
vice  de  la  ville,  il  donnait  les  sultside 
conuuuiie  aux  sociétés  privées,  il  cha 
municipaux,  provinciaux  el  de  tout  geort 
mandations,  faveurs  aux  pires  sujets  di 
criminels  même  par  la  complicité  taciled' 
naissaient  fœuvre  d'intimidation,  de  ce 
ntais  personne  ne  bougeait  ;  la  camorra 
chef,  se  chargeait  de  faire  taire,  même  p 
teau  el  de  revolver,  les  quelques  citoyens 
les  tripotages  de  Casale. 

Seuls  les  socialistes  l'osèrent,  a  l'iso  apei 
de  la  Propaganda  pendant  la  dernière  lu 
voilant  toutes  les  turpitudes  dcCasale  dans 
lilainc.  Casale  joua  d'audace  et  déposa  ai 
pour  diffiimation  contre  le  gérant  de  la  i 

La  lutte  parut  très  lourde  pour  les  socia 
même,  si  corrompu,  de  Casale;  mais  ils 
de  ta  situation.  La  presse  bourgeoise 
prompte  à  donner  de  la  ^'oix  après  les  so 
teurs  ».  si  ht  preuve  n'était  pas  évidente.  Mais  la  preuve  étai 
Ocrasnnie  pour  Casale.  Au  milieu  des  débats,  sOns  le   poid 
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des  dépositions  des  témoins  présentés  par  les  socialistes,  il 
s'enfuit  avec  ses  avocats  ;  et  avant  môme  Taudition  de  tous  les 
témoins,  le  procureur  du  roi  proposa  la  clôture  des  débats 
parce  que  la  preuve  était  obtenue  ;  après  avoir  llétri  un  con- 
seiller de  la  Cour  de  Cassation,  qui  avait  déposé  que  Casale 
était  non  pas  honnête,  mais  «  très  honnête  »  (non  onesto,  ma 
onestissimo),  il  demanda  l'acquittement  du  gérant  de  la  Propa- 
gande, et  la  condamnation  de  Casale  aux  frais  du  procès.  Le 
Tribunal  se  prononça  conformément. 
La  victoire,  qui  en  vaut  bien  d'électorales,  ne  pouvait  être 
,  plus  magnifique  pour  les  socialistes.  Casale  a  donné  tout  de 
suite  sa  démission  de  député  et  des  autres  charges  publiques  ; 
il  est  rentré,  a-t-il  écrit,  «  dans  la  paix  de  la  vie  privée  ».  Et  c'est 
à  présent  une  fureur  d'épuration  nouvelle  qui  s'est  emparée 
des  organes  bourgeois  !  «  Il  faut  prendre  exemple  des  subver- 
sifs, et  poursuivre  leur  œuvre,  répètent-ils.  »  Et  pleuvent  à  la 
Chambre  des  interpellations  sans  lin  pour  demander  l'épura- 
tion de  l'administration  de  Naples  par  la  dissolution  du  Con- 
seil communal  et  pour  procéder  disciplinairement  contre  ce 
pauvTC  conseiller  de  cassation.  Mais  cette  fureur  moralisa- 
trice arrive  trop  tard  pour  duper  qui  que  ce  soit.  Certainement 
avec  la  disparition  de  Casale,  hi  camorra  ne  finira  pas,  de 
même  que  n'est  pas  finie  la  maffia  à  Palerme  avec  l'emprison- 
nement de  Palizzolo  ;  et  les  deux  plaies  sociales  continueront 
leur  tâche  parce  que  ni  le  gouvernement,  ni  les  organes  bour- 
geois ne  tiendront  leurs  promesses  actuelles;  toutefois  la 
force  vierge,  splendide  des  nouvelles  énergies  socialistes  est 
et  sera  plus  vive  que  jamais  pour  agir  à  l'avenir. 

La  première  université  populaire  s'est  ouverte  à  Turin  le 
10  novembre.  L'idée  de  la  constitution,  les  Statuts  de  cette  nou- 
velle institution  ont  été  exclusivement  Tœuvre  d'ouvriers,  qui 
ont  obtenu  ensuite  l'aide  de  professeurs  d'Université.  Les 
inscriptions  sont  déjà  au  nombre  de  plus  de  260.  On  a  déjà 
commencé  le  travail  de  propagande  à  Milan  pour  ouvrir  là 
aussi  une  université  populaire. 

A.  SCHIAVI» 
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LES  LIVRES 

îl""  wS-nbruVh.  .ro).  -  I.'  dàvelopp..n.nl  mdu.mcl  .le 
liinuc  pose  à  ce  pelil  pays,  le  «  paradis  dn  capitalisme.,  d.  s 
Sic.  ccolss.nl.,  1.  placement  des  cap.l.nx  nat.onani.  . 
auei-.  In  création  d'nn  domaine  colonial  eU  .laboralioii  d  ine  . 
âfe  Jolonlale,  ra,randi.semenlde  lamu^ne  marchande,  «- 
?„  du  comniercJ  extérieur,  etc...  L'anlcur  examine  i      «,- 

été  fait  :  a-  ec  qnl  se  fait  l  S'  ce  qu'il  faut  faice.  1.  auteur 
.  one  le  iévell  de  l'cprlt  naUonal  aeen  la  conacquence  de^  ce 
■emcnl  d'expanalon   économique.  Il  se  peut  que  cela  se  pro- 

aû "eln  m'nie  do  la  classe  capitaliste.  Quant  à  la  classe 
i'cre,  clic  attend  du  mcrvelllcnx  développement  «ap.latate 

De  , mue  u»  accroissement  constant  du  taux  des  aalalres, 
c"« m   continue  dn  .landard  o/  Ufe.  Elle  puis,™  dan, 

cxiianslon  économique  de.  lorccs  nouvelle,  pour  la  dctcii.. 

luùe.  Plu.  In  vaclie  capitaliste  sVngrals.cra,  ,^«ieux_^on 
rn  la  traire. 

.  nonni  praUquc.  ««  aaclalUma,  par  Erofca  Foinxi6«a 
l,ol2.'"  Uilrrifle  Soc.li.le,  la,  rue  du  Comninmlcur,  Pans.) 
crise  de  cmlssnnce  a  du  socialisme  s'opère  avec  «  une 
;',iedltlicnUé  cl  «ne  extrême  lenteur  a.  Pournicre  a"»' donc 
.  ,1c  iirécLer  le  luit  que  nous  poursuivon.  et  les  mojens  que 
1  devons  meure  en  œuvre  pour  l'atteindre.  —  •  tn  sonini.  j 
1  que  voulon..nou.,  Mcialiaie.  Ion.  tant  que  non.  .onimes  . 
an  see  la  société  do  manière  4  y  snbstilner  la  prévoyance  aa 
îr"    la  rusUce  «  l'arbiiraire,  la  libelle  et  l'égalité  a  lopprcs- 

.  àî'exploilution  dcPliomme  par  l'iionime..  La  b.rr«.dc  « 
nllctiu  de  vole  sont  de  bien  chêlif.  oulll.  pour  nue  be.ogue 
5  toiïiidaîile...  U  faut  qu'à  l'aclion  politique  du  prolétariat 
n,.iEé  s'ninute   SOU  oetiou  économique,  sans  qwc  ces  deux 

m.  ce  int  ï.  .'appuyer  lune  ..r  'l'autre  et  d.  «  fort.b.r 
SLieiit.  ..  U..Viidlc.l.  Pe«rent  réaliser  un  progre.  dont 
conséquence,  extrêmes  sont  préoi.ément  que  la  classe  onv  ru 
sse  a  iin   moment  donné  se  .ub.tituer  au  patronal,  .an.  q 
production   .nl.is.c  le  moindre  ralentissemenl  ni  le  n.o.né 
l,cl     .   I.C.  coopérative»    en    mémo   ttnip.   qn'eUes   sont 
le»  diuliiiinistrallon  pr.itique,  pourront  conquérir  lotalein 
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OU  partiellement  quantité  d'industries,  «  surtout  celles  où  le  tra- 
vail l'emporte  comme  valeur  sur  les  capitaux  et  sur  le  matériel  ». 

/?.  Buré. 
La  vie  ouvrière  en  France,  par  Frrxand  et  M auricr  Pi^lloctikh 
(Schleicher,  Paris,  1900).  —  (].ette  étude  forme  le  huitième  vulumo 
de  la  Bihlielhèque  Internationale  des  Sciences  Sociologiques»  Elle 
traite  successivement  de  la  durée  du  travail,  du  salaire,  du  travail 
des  femmes,  du  travail  des  enfants,  de  la  mortalité  profession- 
nelle, comment  vit  la  classe  ouvrière,  de  la  mortalité  dans  les 
classes  i)auvres,  du  chômage  et  de  la  misère,  de  ralcoolisme.  — 
A  dire  vrai,  cette  œuvre,  en  dépit  du  nom  de  la  bibliothèque  à 
laquelle  elle  appartient,  n'est  pas  précisément  une  étude  «  socio- 
logique »:  c'est  une  œuvre  descriptive,  intéressante  à  ce  titre, 
pleine  de  faits  instructifs,  qui  entraînent  souvent,  à  eux  seuls, 
l'émotion.  Les  souflrances  du  prolétariat,  les  misères  du  paupé- 
risme sont  étalées  aux  yeux  par  des  exemples  nombreux  et  forts. 

A,  B. 

LES  REVUES  SOCIALISTES 

La  Revue  Socialiste  (novembre).  —  A  signaler  :  un  très  complet 
article  d'Edgard  Milhaud  sur  le  Congres  socialiste  de  Mayence; 
une  étude  de  Ch.  Uappoporl  sur  la  Théorie  des  facteurs  domi- 
nants dans  V histoire;  et  la  lin  des  remarquables  observations  de 
Sorel  sur  îes  Aspects  juridiques  du  socialisme, 

L'Étudiant  Socialiste  (1"  décend)re).  — Un  vibrant  article  mettant 
au  point  l'odyssée  de  Krfiger;  de  belles  pages,  pleines  de  vérité 
et  de  vie,  rappelant  à  la  modestie  les  «intellectuels»  qui  viennent 
au  socialisme,  et  enlin  une  adresse  Aux  Etudiants  Socialistes. 

L'Avenir  Social  (novembre).  — Suite  de  V Enquête  agricole  pul)liée 
par  Vandervelde;  un  passage  du  livre  récent  de  V.  Steiu  :  La 
Question  sociale  au  point  de  i'ue  philosophique  (Alcan);  Octors 
étudie  le  Congrès  Socialiste  International  considéré  au  point  de 
vue  économique:  un  Bulletin  Syndical  très  complet  j  un  Bulletin 
Communal,  avec  un  article  de  Vinck  sur  le  Socialisme  Communal 
au  Congrès  International  de  Paris;  et  un  Bulletin  Coopératif, 
toujours  bien  renseigné. 

Die  Neue  Zeit  fn'  4J'  —  Cunow  publie  un  article  sur  la  Réparti- 
tion du  travail  et  le  droit  des  femmes.  Dans  une  étude  très  docu- 
mentée, Hué  indique  les  causes  de  la  crise  actuelle  du  charbon. 
Parvus  continue  son  étude  sur  la  Misère  en  Russie, 

y  5,  —  La  suite  des  articles  de  Cnnow  et  de  Hué  et  des  chiffres 
sm*  les  élections  anglaises. 

iV*  6,  —  Paul  Hirsch  indique  quelle  doit  être  la  politique  com- 
munale des  socialistes  vis-à-vis  de  la  question  des  habitations.  11 
considère  la  solution  tle  ce  problème  de  la  part  des  communes 
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comme  impossible.  Dans  un  arlicle  1res  intéressant  sur  la  Crise 
du  charbon  et  la  nationalisation  des  mines,  KaiitskxcomhaX  la 
nationalisation  sous  le  régime  bourgeois;  il  se  rallie  à  r<»pinion 
exprimée  par  von  Haller  dans  une  brochure  traitant  le  même 
sujet.  Signalons  aussi  une  critique  très  belle  de  la  Puissance  des 
Ténèbres,  de  Tolstoï,  par  Mehring.  ^^ 

y"  ;-.  —  Deux  articles,  l'un  de  Daeumig,  sur  Le  service  de  trois 
ans  dans  la  cavalerie,  l'autre  du  D^  Hertz-,  sur  La  Législation  du 
peuple  en  Suisse, 

A'"  8.  —  Ce  numéro,  très  intéressant,  contient  un  article  de  Bebel 
(pii  combat  l'opinion  émise  par  Hautskj"  dans  le  n"  6  de  la  Nene 
Zeit  sur  la  nationalisation  des  mines  :  Bebel  en  est  partisan  ré- 
solu. Dans  une  polémique,  «Lutte  de  classe  et  éthique»  contre  un 
bourgeois  «  socialiste  »,  Kautsky  établit  que  les  facteurs  éthiques 
du  parti  socialiste  dérivent  de  la  lutte  de  classe  consciente  du 
l)r<>lctariat.  Une  correspondance  de  New-York,  de  J.-L.  Franz, 
étudie  la  dernière  grève  des  mineurs  en  Amérique.  EnUn, /?^?/or^ 
Jiax  criticpie  la  politique  coloniale  des  socialistes,  qui  croient  à 
la  nécessité  d'une  expansion  du  capitalisme. 

Sozialistische  Monatshefte  (novembre).  —  Cette  revue  est  tou- 
jours intéressante  et  d'actualité.  Nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir que  signaler  des  articles  de  Claudio  Trêves  sur  le  Socialisme 
en  Italie;  de  David  et  de  Bernstein  sur  le  Congrès  International 
(ajoutons  en  passant  que,  bien  que  n'étant  pas  complètement 
d'accord  sur  tous  les  sujets,  les  deux  s'accordent  à  combaltiv 
l'opinion  «  orthodoxe  »  de  Kautsky  (i);  de  Woltmann  sur  la  Mo- 
rale; de  Brantiag  sur  4e  Socialisme  en  Suède;  iVOppenheimer  sur 
un  livre  qui  vient  de  paraître  (Mémoires  d'un  Révolutionnaire, 
Stuttgart);  de  Fanny  Imle  sur  le  Programme  communal  du  Parti 
socialiste  en  Saxe,  et  de  Fuchs,  directeur  du  Sueddeutscher  Pos- 
tillon, sur  la  Caricature  sous  le  deuxième  Empire  (français). 

Georges  Weill 

A  TRAVERS  LES  PÉRIODIQUES 

^  Les  Grèves  :  Les  théories  contrariées  par  les  faits  {La  Science 
Sociale,  octobre  et  novembre);  deux  articles  pleins  de  iines 
remarques,  notamment  sur  la  conception  que  les  ouvriers  se  font 
des  grèves,  et  aussi  sur  le  sens  de  la  grève  générale,  par  G.  Sorel. 

Les  Élections  anglaises  (Die  Zeit,  n°"  du  17  et  du  20  novembre), 
deux  articles  d'Edouard  Bernstein. 

L'Art  et  le  Socialisme  (Die  Zukunft,  1"  décembre),  par  Em 
Vandervclde. 

A.  B. 


(i)  Voir  le  Mouvement  Socialiste  du  i5  novembre,  p.  69^  et  su 
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